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PRESIDENCE DE M. PAUL RIBEYRE, 
vice-président, 


La séance est ouverte à neuf heures et demie, 


sh À 


PROCES-VERBAL 


M. le président, Le procès-verbal de la 3° séance du mardi 
20 mars a été affiché et distribué. 
Il n'y a pas d'observation ?.. 


Le procès-verbai est adopté. 


À st 
EXCUSE ET CONGE 


M. le président, M. Monin s'excuse de ne pouvoir assister aux 


séances de ce jour et demande un congé. 
Le bureau est d'avis d'accorder ce congé, 
Conformément à l’article 42 du règlement, je soumets cet 


avis à l’Assemblée, 


Il «'y a pas d'opposition 2... 

Ææ congé est accordé 
ER Er 

DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE D’UNE PROPOSITION 
DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Renard une demande de dis- 


cussion d'urgence pour sa proposition de loi n° 10981, tendant 
à l'application à l’agriculture du décret du 23 août 1950 relatif 
à la fixation du salaire minimum national interprofessionne: 
garanti 

Cette demande a été renvoyée la commission de l’agricul- 
ture 

I! va être procédé à l'affichage et à la notification de Ja 
demande de discu \ d'urgence 

PAS fer 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M, Perdon, avec demande de 
d on d'urgé , Une proposition de résolution tendant 
ivance de trésorerie 


ement à Ouvrir une 
15 familiales agricoles afin de 
immédiatement aux sala- 


ri s et forestières la majoration de 
les } niliales conformément à la loi du 
! 

1 le n° 12572, distribuée et, 

l ren vor : la commission de l’agri- 

ET Lambert demande de discus- 

1€ roposilion de résoiution tendant à inviter 

des mesures pour indemniser les 

tivités victimes des dégâts occasion- 

| e dans le di martement des Bouches- 

t de ecour les exonérations d'impôts 

ns pour permettre la reconstruction ou la répa- 

t, détruits ou endommagés par la crue 

n de la défense contre les crues 

‘op sera imprimée sous le n° 12573, distribuée et, 

‘ | l'opposition, renvoyée à la commission des 

fina { 15 entim« nt.) 

| 1 e procédé à l'affichage et à la notification de ces 
{ mdes de discussion d'urgence. 
sue à 


ENFANCE DELINQUANTE 
Adoption sans débat d’un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 


conformément à l’article 38 du règlement, du projet de loi por- 
lant modification de l'ordonnance du 2 février 1945 relative à 
l'enfance délinquente (n° 11065, 11294), 


mb'ée suY le passage aux articles, 


Je consulte l’Asse 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 





M. le président. « Art. 1°. — L'article 1* de l’ordonnanceg 
du 2 février 1945 est compété par les mots: pat ms 
. « ou des cours d'assises des mineurs. » 

Je mets aux voix l’article, 4%, 

(L'article 4%, mis aux voir, est adopté.) … 

« Art, 2. — Les articles 2, 3, 4, 6, 7, 8, 9 et 10 de l’ordonnancg 
précitée sont modifiés ainsi qu’il suit: 

« Art, 2. — Le tribunal pour enfants et la cour d'assises 
des mineurs prononceront, suivant les cas, les mesures de 
protection, d'assistance, de surveillance et d'éducation qui 
sembleront approprites. 

« Ils pourront cependant, lorsque les circonstances et la per« 
sonnalité du délinquant leur paraîtront l’exiger, prononcer à 
l'égard du mineur âgé de plus de 13 ans une condamnation 
pénale conformément aux dispositions des articles 67 et 69 du 
code pénal. En ce cas, l’emprisonnement sera subi dans les 
conditions qui seront définies par un règlement d’administra- 
tion publique. 

« Ils pourront décider à l’égard des mineurs âgés de plus de 
16 ans qu’il n’y a pas lieu de retenir l’excuse atténuante de 
minorité, Cette décision ne pourra être prise par le tribunal 
pour enfants que par une disposition spécialement motivée. 

« Art. 3. — Sont compétents le tribunal pour enfants ou l4 
cour d'assises des mineurs du lieu de l'infraction, de la rési« 
dence du mineur où de ses parents ou tuteur, du lieu où le 
mineur aura été trouvé ou du lieu où il a été placé soit à 
titre provisoire, soit à titre définitif. 

« Art. 4. — La compétence du tribunal pour enfants s'étend 
au territoire du département; le siège de ce tribunal est fixé 
au chef-lieu du département. 

« Par dérogation à l'alinéa précédem, un tableau annexé à la 
présente ordonnance prévoit soit le maintien dans un même 
département de plusieurs tribunaux pour enfants dont ïÿl déli- 
mite les ressorts, soit l'extension de-la compétence d’un tribu- 
nal pour enfants à un département limitrophe, du ressort de 
la mème cour d'appel, soit la fixation du siège du tribunal pour 
enfants dans une ville autre que le chef-lieu du département. 

« Un magistrat du tribunal de première instance du siège 
du tribuoal pour enfants est délégué pour trois ans au moins 
dans les fonctions de juge des enfants. Cette désignation est 
faite en la forme exigée pour les nominations des magistratg 
du siège. à 

« Plusieurs juges des enfants peuvent être nommés dans le 
même tribunai. En cas d’empêchement, momentané du titulaire, 
le tribunal de preéinière instance désigne l’un des juges de ce 
tribunai pour le rempiacer. 

« Au siège de chaque tribunai pour enfants, un ou plusieurs 
juges d'instruction désignés par le premier président, sur K& 
proposition du procureur général, et un ou plusieurs magistrats 
du parquet désignés par le procureur géméral, sont chargés spé- 
cyalement des affaires concernant les mineurs. 

« Le tribunal pour enfants de la Seine comprend un prési- 
dent et un vice-président, Un conseiller à la cour d'appel de 
Paris peut être délégué dans les fonctions de président du tris 
bunal pour enfants de la Seine. Un substitut du procureur génés« 
ral peut être chargé du ministère pubiic. 

« Art. 6. — L'action civile pourra être portée devant le juge 
des enfanis, devant le juge d'instruction, devant le tribuna} 
pour enfants et devant là cour d'assises des mineurs. 

« Art. 7. — Le procureur de la République près le tribunal 
du siège du tribunal pour enfants est chargé de la poursuite 
des crimes et délits commis par des mineurs de 18 ans. 

« Toutefois, le procureur de la République, compétent en 
vertu des articles 23 et 24 du code d'instruction crimine:le et 
le juge d'instruction par lui requis ou agissant d'office confor- 
mément aux dispositions de l’article 39 du même code procé- 
deront à tous actes urgents de poursuite et d’information, # 
charge par eux d’en donner immédiatement avis au ureur 
de la République du siège du tribunal pour enfants et de se des- 
saisir de la poursuite dans le plus tbref délai. 

« Lorsque le mineur de 18 ans est impliqué dans la mêma 
cause qu'un ou plusieurs majeurs de 18 ans, il sera procéd 
conformément aux dispositions de l’alinéa qui précède aux actes 
urgents de poursuite et d'information, Si le procureur de la 
République poursuit des majeurs de 18 ans en flagrant délit 
ou par voie de citation directe, il constituera un dossier spécial 
concernant le mineur et le transmettra au procureur de la Répu- 
blique près le tribunal du siège du tribunal pour enfants. 
une information a été ouverte, le juge d'instruction se dessa 
sira dans le plus bref délai à l'égard tant du mineur que des 
inculpés majeurs au profit du juge d'instruction du siège du tri- 
bunal pour enfants. L 

« Ari. 8. — Le juge des enfants effectuera toutes diligences 
et investigations utiles pour parvenir à la manifestation de la 
vérilé et à la connaissance de Ja ité du fnineur ainsi 
que des moyens appropriés à sa rééducation. 

« À cet effet, il procédera $oit par voie d'enquête officieuse, 
soit dans les formes prévues par le code d'instruction crimi- 
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melle et par la loi du 8 décembre 1897. Dans ce dernier cas, il 
ne sera pas lenu d'observer les dispositions des articles 3 et 8, 
alinéa 1*, 9 et 10, alinéa 1#, de ladite ioi. 

« Il pourra décerner tous mandats utiles en observant les 
règles du droit commun. 

« Il recueiliera, par une enquête sociale, des renseignements 
sur la situation matérielle et morale de la famiile, sur le carac- 
tère et les antécédents du mineur, sur sa fréquentation scolaire, 
son attitude à l’école, sur les conditions dans lesquelles il a vécu 
ou a été élevé, 

« Le juge des enfants ordonnera un examen médical et, s’il 
y a lieu, un examen médico-psychologique., Il décidera, le cas 
échéant, le placement du mineur dans un centre d'accueil ou 
dans un centre d'observation. 

« Toutefois, il pourra, dans l'intérêt du mineur, n’ordonner 
aucune de ces me<ures ou ne prescrire que l’une d’entre elles. 
Dans ce cas, il rendra une ordonnance motivée. 

« Ces diligences faites, le juge des enfants pourra, soit 
d'office, soit à la requête du ministère public, communiquer le 
dossier à ce dernier. 

« IL pourra ensuite : 

« 1° Par ordonnance, renvoyer le mineur devant le tribunal 
pour enfants ou, s’il y a lieu, devant le juge d'instruction; 

« 2° Par jugement rendu en chambre du conseil, soit relaxer 
le mineur, s'il estime que l'infraction n’est pas établie, soit 
l'admonester, soit le remettre à ses parents, à son tuteur, à la 
personne qui en avait la garde ou à une personne digne de 
confiance en prescrivant, le cas échéant, qu'il sera placé jus- 
qu'à un âge qui ne pourra excéder 21 ans sous le régime de la 
liberté surveiliée. 

« IL pourra, avant de prononcer au fond, ordonner la mise 
en liberté surveiliée à titre provisoire en vue de statuer après 
une ou plusieurs périodes d'épreuve dont il fixera la durée. 

« Art. 9, — Le juge d'instruction procédera à l’égard du 
mineur dans les formes du code d’instruction criminelle et de 
Ja loi du 8 décembre 1897 et ordonnera les mesures prévues 
aux alinéas 4, 5 et 6 de l’article 8 de la présente ordonnance. 

« Lorsque l'instruction sera achevée, le juge d'instruction, sur 
réquisitions du procureur de la République, rendra, suivant les 
circonstances, soit une ordonnance de non-lieu, soit une ordon- 
nance de renvoi devant le tribunal pour enfants du mineur de 
dix-huit ans prévenu de délit ou du mineur de seize ans accusé 
de crime, soit, dans le cas prévu à l’article 20, une ordonnance 
de transmission des pièces au procureur général pour être pro- 
cédé conformément aux dispositions de l’article 133 du code 
d'instruction criminelle, 

« Si le mineur a des coauteurs ou complices âgés de plus de 
dix-huit ans, ces derniers seront, en cas de poursuites correc- 
tionnelles, renvoyés devant la jurisprudence compétente sui- 
vant le droit commun ; la cause concernant le mirieur sera dis- 
jointe pour être jugée conformément aux dispositions de la 

résente ordonnance. En cas de poursuites pour infraction qua- 
ifiée crime, il sera procédé à l’égard de tous les inculpés con- 
formément aux dispositions de l’article 133 du code d'instruction 
criminelle ; la chambre des mises en accusation pourra, soit 
renvoyer tous les accusés âgés de seize ans au moins devant la 
cour d'assises des mineurs, soit disjoindre les poursuites con- 
cernant ies majeurs et renvoyer ceux-ci devant la cour d'assises 
de droit commun ; les mineurs âgés de moins de seize ans seront 
renvoyés devant le tribunal pour enfants. 

« Art. 10. — Le juge des enfants et le juge d’instruction pré- 
viendront des poursuites les parents, tuteur ou gardien connus. 
A défaut de choix d’un défenseur par le mineur ou son repré- 
sentant légal, ils désigneront ou feront dési," er par le bâton- 
nier un défenseur d’oftice. Si l'enfant a été adopté comme pu- 
es de la nation ou s’il a droit à une telle adoption aux termes 

e la législation en vigueur, ils en donneront immédiatement 
avis au président de la section permanente de l'Office départe- 
mental des pupilles de la nation. 

« Ils pourront charger de l'enquête sociale tes services sociaux 
ou les personnes iitulaires d’un diplôme de service social, habi- 
lités à cet effet. 

« Le juge des enfants et le juge d'instruction pourront con- 
fier provisoirement le mineur: 

« 1° À ses parents, à son tuteur ou à la personne qui en avait 
la garde, ainsi qu’à une personne digne de confiance; 

« 2° À un centre dlaccueil ; < 

« 3° À une section d'accueil d’une institution publique ou 
privée, habilitée à cet effet; 

« 4° Au service de l'assistance à l'enfance ou à un établisse- 
ment hospitalier ; 

« 5° À un, établissement ou à une institution d'éducation, de 

formation professionnelle ou de soins, de l’Etat ou d’une admi- 
nistration publique, habilité. 
. « S'ils estiment que l’état physique ou psychique du mineur 
justifie une observation approfondie, ils pourront ordonner son 
placement provisoire dans un centre d'observation institué ou 
agréé par le ministre de la justice, 





« La garde provisoire pourra, le cas échéant, êlre exercée sous 
le régime de la liberté surveillée. 

« La mesure de garde est toujours révocable. » — (Adopté.) 

« Art, 3. — Le premier alinéa de l’article 11 de l’ordonnante 
précitée est complété ainsi qu’il suit: 

…# Ou, à défaut, dans un local spécial; il sera, autant que 


possible, soumis à l'isolement de nuit. » — (Adopté.) 
« Art. 4. — Les articles 43. 14, 15, 16, 19 et 20.de l'ordonnance 
précitée sont modifiés ainsi qu'il suit: | 
« Art, 13. — Le tribunal pour enfants statuera après avoir 


entendu l’enfant, les témoins, les parents, le tuteur ou le gar- 
dien, le ministère publie et le défenseur. Il pourra entendre, à 
titre de simple renseignement, les coauteurs ou complices ma- 


jeurs. 
« Il pourra, si l'intérêt du mineur l'exige, dispenser ce der« 
nier de comparaître à l'audience. Dans ce cas, le mineur sera 


représenté par un avocat ou par son père, Sa mère ou son 
tuteur, La Xécision sera réputée contradictoire. 

« Le tribunal pour enfants restera saisi à l'égard du mineur 
âgé de moins de seize ans lorsqu'il décidera d’appiiquer une 
qualification criminelle aux faits dont il avait été saisi sous 
une qualification correctionnelle. IL ordonnera, en ce cas, un 
supplément d’information et déléguera le juge d'instruction à 
cette fin si l'ordonnance de renvoi émane du juge des enfants. 

« Art, 14. — Chaque affaire sera jugée séparément en l'absence 
de tous autres prévenus. 

« Seuls seront admis à assister aux débats les témoins de 
l'affaire, les proches parents, le tuteur ou le représentant légal 
du mineur, les membres du barreau, les représentants des socié- 
tés de patronage et des services ou institutions s’occupant deg 
enfants, les délégués à la liberté surveillée. 

« Le président pourra, à tout moment, ordonner que le mi- 
neur se rêtire pendant tout ou partie de la suite des débats. 

« La publication du compte rendu des débats des tribunaux 
pour enfants dans le livre, la presse, la radiophonie, le cinéma 
tographe ou de quelque manière que ce soit, est interdite. La 
publication, par les mêmes procédés, de tout texte ou de toute 
illustration concernant j’identité et la personnalité des mineurs 
délinquants est également interdite. Les infractions à ces dis- 

ositions seront punies d’une amende de 10.000 à { million de 
ranes; en £as de récidive, un emprisonnement de deux mois 
à deux ans pourra être prononcé. 


« Le jugement sera rendu en audience publique, en la pré- 
sence du mineur. IL pourra être publié, mais sans que le nom 
du mineur puisse être indiqué, même par une initiale, à peine 
d’une amende de 10.000 à 100.000 francs. 

« Art, 15. — Si la prévention est établie à l'égard du mineur 
de treize ans, le tribunal pour enfants prononcera, par déci- 


sion motivée, l’une des mesures suivantes: 
« {1° Remise à ses parents, à son tuteur, à la persanne qui 


en avait la garde ou à une personne digne de confiance; 
«a 2° Placement dans une institution ou un établissement, 


public ou privé, d'éducation ou de formation professionnelle 
abilité ; 

« 3° Placement dans un établissement médical ou médic)- 
pédagogique habilité ; 

« 4° Remise au service de l'assistance à l'enfance; 

« 5° Placement dans un internat approprié aux mineurs délin- 
quants d’âge scolaire, 

« Art. 16. — Si la prévention est établie à l'égard d’un mineur 
âgé de plus de treize ans, Je tribunal pour enfants prononcera 
par décision motivée l’une des mesures suivantes : 

« 1° Remise à ses parents, à son tuteur, à la personne qui en 
avait la garde ou à une personne digne de confiance : 

« 2° Placement dans une institution ou un établissement, 


public ou privé, d'éducation ou de formation professionnelle, 
habilité ; 
« 3° Facement dans un établissement médical ou médico- 


pédagogique, habilité ; 
« 4° Placement dans une institution publique d'éducation 
surveillée ou d'éducation corrective, 

« Art, 19. — Lorsqu'une des mesures prévues. aux articles 15, 
16 et 28 ou une condamnation pénale sera décidée, le mineur 
pourra, en outre, être placé jusqu’à un âge qui ne pourra excé« 
der vingt et un ans sous le régime de la liberté surveillée. 

« Le tribunal pour enfants pourra, avant de prononcer au 
fond, ordonner la mise en liberté surveillée à titre provisoire en 
vue de Staluer après une ou plusieurs périodes d’épreuve dont 
ii fixera là durée. 

« Art. 20, — Le mineur âgé de-seize ans au moins accusé de 
crime sera jugé par la cour d'assises des mineurs composée 
d’un président, de deux assesseurs, et complétée par le jury 
criminel. 

« La cour d'assises des mineurs se réunira au siège de la 
cour d'assises et au cours de la session de elle-ci. Élle sera 
‘residée pur un conseiller désigné dans les ” es de l'alinéa 3 

e l'article 252 du code €'insiruction criminelle et remplacé 
s’il y à lieu, dans les conditions prévues pour le président de 


EE 
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la cour d'assises. Les deux assesseurs seront pris parmi les 
juges des enfants du ressort de la cour d’appel et désignés dans 
Le formes es alinéas 2, 3 et 4 de l’article 252 du code d’instruc- 
tion criminelle. 

« Les fonctions du ministère publie auprès de la cour d'assises 
des mineurs seront remplies par le procureur général où un 
magistrat du ministère publie spécialement chargé des affaires 
de mineurs. 

« Le greffier de la cour d'assises exercera les fonctions de 
greffier à la cour d’assises des mineurs, 

Dans le cas où tous les accusés de la session auront été 
renvoyés devant la cour d'assises des mineurs, il sera procédé 
per cette juridiction conformément aux dispositions des articles 
39% à 398 du code d'instruction criminelle, 

Dans le cas contraire, le jury de la cour d’assises des 
mineurs sera forrué de jurés pris sur la liste arrêtée par la cour 
( 15 MSCS, 

Sous réserve des dispositions de l'alinéa qui précède, le 
sident de la cour d'assises des mineurs et la cour d'assises 
les mineurs exerceront respectivement les attributions dévo- 

r les dispositions du code d'instruction criminelle au 
pri sident de la cour d'assises et à la cour. 

Les lispositi ins des alinéas 1°, 2, 4 et 5 de l’article 14 

ppliqueront à la cour d'assises des mineurs, 

Après l'interrogatoire des accusés, le président de la cour 
d'assises des mineurs pourra, à tout moment, ordonner que 
l'accusé mineur se retire pendant tout ou partie de la suite 


nt — pad 


« Sous réserve des dispositions de la présente ordonnance, 
il sera procédé en ce qui concerne les mineurs âgés de seize 
ans au moins, accusés de crime, conformément aux dispositions 
du code d'instruction criminelle et de la 
loi du 9 septembre 1839. 

« S'il est décidé que l'accusé mineur de dix-huit ans, déclaré 
doit pas faire l’objet d’une condamnation pénale, 


les mesures relati à son placement ou à sa garde, sur les- 


des articles 217 à 406 


coupapie, ne 


quelles la cour et le jury sont appelés à statuer, seront celles 
[4 irt | 16. idopte } 

Art. 5, — La dernière phrase du deuxième alinéa de l’ar- 
22 de l'ordonnance précitée est modifiée ainsi qu'H suit: 


mii induit et retenu dans un centre d'accueil 
dans une section d'accueil d’une institution visée à lJ’ar- 


ücle 10 ou dans un dépôt de l'assistance ou dans un centre 
bservation, idopté.) 

Art. 6. — Les articles 23, 24 et 25 de l’ordonnance précitée 

it modifiés ainsi qu'il suit: 
trt. 23. — Un magistrat qui prend le nom de conseiller 
délégué à la protection de l'enfance est désigné au sein de 
chaque cour d'appel, Ce magistrat est délégué dans ces fonc- 

r 1rOIS an 

d'empêchement momentané du titulaire, il lui sera 


‘ président. 
| léle la pr tion de l’enfance présidera 
spéciale de la cour d’appei visée à l’article suivänt 
les fonctions de rapporteur, Il siégera comme 

mbre des mises en usation lorsque celle-ci 
laquelle un mineur sera impliqué, 
co-auteurs ou complices majeurs. Il 


d'appel s pouvoirs attribués au juge des 
e 24 Ca {er 
= ‘t : 1 nés Gi 
ir 9 rai SETA Specia- 
j j È 1 l ne + 
] œt À )ur G appel, GES allaires qe 
Les règles sur le défaut et l'opposition posées 
l les 186 et suivants du code d'instruction criminelle 
t appli bles aux jugements du juge des enfants et du 
tribunal pour enfants 


« Les dispositions de l'article 135 du code d'instruction eri- 
miaelle seront applicables aux ordonnances du juge des enfants 
et du juge d'instruction spécialement chargé des affaires de 
mineurs. Toutelois, par dérogation audit article, les ordon- 
nances du juge des enfants et du juge d'instruction concer- 
nant les mesures provisoires prévues à l’article 10 seront sus- 
ceptibles d'appel. Cet appel sera formé dans les délais de Y'ar- 
tiele 203 du code d'instruction criminelle et porté devant la 
chambre spéciale instituée ci-dessous. 

« L'appel des jugements du juge des enfants et du tribunal 
pour enfants sera jugé par la cour d’appel dans une audience 
spéciale, dans les mêmes conditions que devant les premiers 
Juges. 

« Dans les cours d’appel où il existe vlusieurs chambres, il 
est formé à cette fin une chambre spéciale. 





« Le droit d'opposition, d'appel ou de recours en cassation 
pourra être exercé soit par le mineur, soit par son représen- 
tant légal. * 

« Le recours en cassation n’a pas d’effet suspensif sauf si 
une condamnation pénale est intervenue. 

« Art, 25. — La surveillance des mineurs placés sous le 
r-gime de la liberté surveillée est assurée 2 des délégués 
permanents rémunérés et par les délégués la liberté sur. 
veiilée. 

« Les délégués permanents ont pour mission de diriger et 
de coordonner, sous l'autorité du juge des enfants, l’action 
des délégués; ils exercent, en outre, la surveillance des 
mineurs que le juge leur a personnellement confiée. Les délé. 
gués permanents sont nommés, de préférence parmi les délé- 
gués par le ministre de la justice, sur avis du juge des 
enfants; ils doivent satisfaire aux conditions fixées par un 
arrèté du garde des sceaux. Un délégué permanent au moins 
est désigné au siège de chaque tribunal pour enfants. 

« Les délégués sont choisis parmi les personnes de l’un ou 
l'autre sexe, majeures, de nationalité francaise; ils sont nom 
nés par le juge des enfants et, au tribunal de la Seine, par 
le président du tribunal pour enfants. 

« Dans chaque affaire, le délégué est désigné soit immédia« 
tement par le jugement, soit ultérieurement par ordonnance 
du juge des enfants, notamment dans le cas de délégation de 
compétence prévu à l’article 31. 

« Les frais de transport assumés par les délégués pour là 
surveillance des mineurs seront payés comme frais de justice 
criminelle. Les frais de transport et de tournée engagés par 
les déléguts permanents dans l'exercice de leur mission de 
contrôle et de coordination seront remboursés dans les con- 
ditions prévues par un arrêté du garde des sceaux, ministre 
de la justice, et du ministre des finances. » — (Adopté.) 

« Art, 7, — Le dernier alinéa de l’article 26 de l’ordonnance 
précitée est modifié ainsi qu'il suit: 

« Si un incident à la liberté surveillée révèle un défaut de 
surveillance caractérisée de la part des parents ou du tuteur 
ou gardien, ou des entraves systématiques à l’éxercice de Ja 
mission du délégué, le juge des enfants ou le tribunal pour 
enfants, quelle que soit la décision prise à l'égard du mineur, 
pourra condamner les parents ou le tuteur où gardien à une 
amende civile de 1.000 à 50.000 francs. » — (Adopté.) 

« Art. 8. — Les articles 28 et 30 de l'ordonnance précitéa 
sont modifiés ainsi qu'il suit: 

« Art. 28. — Le juge des enfants et, au tribunal de la Seine, 
le président du tribunal pour enfants pourront, soit d'office, 
soit à la requête du ministère public, du mineur, de ses 
parents, de son tuteur ou de la personne qui en a la garde, 
soit sur le rapport du délégué à la liberté surveillée, statuer 
sur tous les incidents, instances en modification de placement 
ou de garde, demandes de remise de garde. Ils pourront ordon- 
ner toutes mesures de protection ou de surveillance utiles, 
rapporter ou modifier les mesures prisés. Le tribunal pour 
enfants est, le cas échéant, investi du même droit, 

« Toutefois, le tribunal pour enfants sera seul compétent 
lorsqu'il y aura lieu de prendre à l'égard d’un mineur qui 
avait été laissé à la garde de ses parents, de son tuteur ou 
laissé ou remis à une personne digne de confiance, une des 
autres mesures prévues aux articles 15 et 16. 

« S'il est établi qu'un mineur âgé de seize ans au moins, 
par sa mauvaise conduite opiniâtre, son indiscipline constante 
ou son comportement dangereux, rend inopérantes les mesures 
de protection ou de surveillance déjà prises à son égard, le 
tribunal pour enfants pourra par décision motivée, le placer 
jusqu'à un âge qui ne pourra excéder vingt et un ans dans 
une section appropriée d’un établissement créé en application 
de l’article, 2, alinéa 2. 

« Art. 30. — Jusqu'à l’âge de treize ans, le mineur ne peut 
sur incident à la liberté surveillée, être l’objet que d’une des 
mesures prévues à l’article 15. Après l’âge de treize ans, il 
peut, le cas échéant, selon les circonstances, être objet d’une 
des mesures prévues aux articles 15, 16 et 28. » — (Adopté.) 

« Art, 9. — A l'article 17, alinéa 2, de l'ordonnance précitée, 
supprimer le mot « publique » après « assistance ». 

« À la fin du deuxième et dernier alinéa de l’article 31 de 
l'ordonnance précitée, substituer à partir des mots: 

. « de l’arrondissement ».… 
les mots: 

… « du lieu où le mineur se trouvera, en fait, placé ou 
arrêlé »… — (Adopnté.) 

« Art. 10. — L'article 66 du code pénal modifié par l'article 33 
de l'ordonnance précitée est abrogé. » — (Adopté.) 
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« Art. 11. — Les articles 35, 36, 41 et 42 de l'ordonnance 
précitée sont molifiés ainsi qu'il suit: 

« Art. 35. — Les articles 590, paragraphe 2°, et 594, alinéa 5, 
du code d'instruction criminelle sont modifiés ainsi qu’il suit: 

« Àrt, 590, $ 2°, — Les décisions prononcées par application 
des articles 8, 15, 16 et 28 de l’ordonnance du 2 février 1945, 
relative à l’enfance délinquante. » 

« Art. 594, alinéa 5. — Toutefois, la mention des décisions 
prononcées en vertu des articles 8, 15, 16 et 28 de l'ordonnance 
du 2 février 1945 relative à l’enfance délinquante n'est faite 
que sur les bulletins délivrés aux magistrats, à l’exclusion de 
toute autre autorité ou administration publique. » 

« Art. 36. — Lorsque, à la suite d’une mesure prise en vertu 
des articles 8, 15, 16 et 28, le mineur aura donné des gages 
certains d'amendement, le tribunal pour enfants pourra, après 
l'expiration d’un délai de cinq ans à compter du jour où ladite 
mesure aura pris fin, décider, à la requête du mineur, du 
ministère publie, ou d'office, la suppression du bulletin n° 1 
afférent à la mesure en question. 

« Le tribunal pour enfants statuera en dernier ressort. Lors- 
que la suppression du bulletin n° 1 aura été prononcée, la 
mention de la mesure initiale ne devra plus figurer au casier 
judiciaire du mineur. Le bulletin n° 1 aflférent à ladite mesure 
sera détruit. \ 

« Le tribunal de la poursuite initiale, celui du lieu du domi- 
cile actuel du mineur, ou celui du lieu de sa naissance, sont 
compétents pour connaître de la requête. 

« Art. 41, — Des décrets détermineront les mesures d’ap- 
plication de la présente ordonnance et notamment les condi- 
tions de remboursement des frais d'entretien, de rééducation 
et de surveillance des mineurs confiés à des personnes, insti- 
tutions ou services, par application de la présente ordonnance 

« Art. 42. — Sont abrogés la loi du 22 juillet 1912 et Jes 
textes qui l’ont complétée et modifiée ainsi que la loi du 
5 août 1850 sur l’éducation et le patronage des jeunes détenus. 

« La présente ordonnance sera applicable à l'Algérie sous 
réserve des dispositions suivantes : : 

« Par dérogation à l'alinéa premier de l’article 4, la compé- 
tence territoriale du tribunal pour enfants sera celle du tri- 
bunal de première instance. 

« L'un des assesseurs du tribunal pour enfants sera un 
citoyen de statut personnel musulman lorsque le mineur sera 
lui-même un Français de statut personnel musulman. 

« Le jury de la cour ‘d'assises des mineurs sera constitué 
dans les mêmes conditions et suivant les mêmes distinctions 
que le jury criminel appelé, en Algérie, à juger les accusés 
majeurs. 

« L’ordonnance du 14 août 1944 réglementant la détention 
préventive et la procédure de flagrant délit dans les justices 
de paix à compétence étendue de l’Algérie ne sera pas appli- 
cable aux mineurs de 18 ans. 

« Le décret du 31 août 1935 portant extension à l'Algérie des 
dispositions de la loi du 22 juillet 1912 sur les tribunaux pour 
enfants est abrogé. » — (Adopté.) 

« Art, 11 bis. — L'article 40 de l'ordonnance précitée est 
ainsi complété : 

« Lorsque le mineur est remis à l'assistance à l'enfance, Ja 
part des frais d’entrelien et de placement qui n’incombe pas 
à la famille est mise à la charge du Trésor. » — (Adopté.) 


« Art, 12, — L'article 43 de l’ordonnance précitée est com- 
plété par les deux alinéas ci-après : 

« Les affaires actuellement pendantes devant les juridictions 
pour enfants supprimées ou transformées seront transférées 
aux juridictions pour enfants désormais compétentes pour en 
connaître. Il sera, à cet égard, fait application aux juridictions 
devenues compétentes des règles posées quant à la saisine 
des nouvelles juridictions par le décret du 25 septembre 192% 
relatif aux mesures transitoires concernant les procédures 
civiles, commerciales. et pénales de la compétence des juri- 
dictions supprimées par le décret du 3 septembre 1926. Tou- 
tefois, pour l'application du présent article, la date du 1*% octo- 
bre 1949 sera substituée à celle du 1% octobre 1926, prévue à 
Falinéa premier de l’article premier du décret du 25 septem- 
bre 1926. Elle sera de même, dans les alinéas 1% et 2 de l’ar- 
ticle 4 dudit décret du 25 septembre 1926, substituée à celle 
de la mise en vigueur du décret du 3 septembre 1926. 

« Les instances en are du bulletin n° 1 et les ins- 
lances en modification de placement ou de garde, ainsi que 
les demandes de remise de garde, seront portées, et les inci- 
dents à la liberté surveillée seront soulevés devant le tribunal 
pour enfants dont la compétence est substituée, en applica- 
tion de l’article 4 de la présente ordonnance, à celle du tri- 
bunal pour enfants supprimé, » — (Adopté. 

«© Art. 43, — L'ordonnance dus 2 février 1945 et les dispo- 
Sitions de la présente loi sont applicables aux départements 
d'outre-mer, » — (Adopté.) 





TABLEAU ANNEXE 
à l'ordonnance du 2 février 1945. 
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CREDITS DES SERVICES CIVILS POUR L'EXERCICE 1951 
TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
fion du projet de doi et de la letire rectiticative au projet de 
oi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1951 (lra- 
vail et sécurité sociale). (N°5 11047, 12005, 12257, 12336, 12392.) 


Etat annexé (suile), 


M. le président. Dans la troisième séance d'hier, l’Assemblée 
à poursuivi l'examen des chapitres de l’élat annexé et s'est 
gt par scrutin sur l’amendement de M. Pierre-Henri 
leitgen tendant à insérer dans l'état annexé un chapitre nou- 
veau 4010 bis, ainsi libellé: 

« Contribution à Ja garantie du salaire minimum jinterprofes- 
pionnel des maîtres laïes de l’enseignement privé. — Mémoire. » 

Voici, après vérification, le résultat du dépouillement du 
scrutin : 


Nombre des votants .......s.c.ousecoseose 580 


RE MON sr mnononne cs consesésns Tee 
Pour l'adoption .......... 277 
CORRE ii dress s 30 


à L'Assemblée nationale m’a pas adopté. (Exclamations au cen- 
re.) 


Voici les temps de parole dont disposent encore dans ce 
débat le Gouvernement, la commission et les groupes: 

Gouvernement, 27 minutes; 

Commission, 29 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 71 minutes; 

Groupe socialiste, 18 minutes ; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 26 minutes; 

Groupe du parti républicain de la liberté, 14 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 17 minutes; 

Groupe du centre républicain indépendant d'action paysanne 
et sociaie, 16 minutes; 

Groupe d'action démocratique et sociale, 15 minutes; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance, 
45 minutes; 

Groupe des indépendants d’outre-mer, 15 minutes ; 

Groupe d'union démocfatique des indépendants, 15 minutes; 

Groupe de l’union des républicains progressistes, 3 minutes; 

Groupe des républicains populaires indépendants, 12 mioutes; 

Groupe du rassemblement démocratique africain, 43 minutes ; 

Groupe de la gauche indépendante, 2 minutes; y 

Groupe du mouvement pour le triomphe des libertés démo- 
craliques en Algérie, 3 minutes; 

Isolés, 15 minutes. 

Le groupe communiste a épuisé son temps de parole. 

ll a été décidé sur proposition de la conférence des présidents 
que lorsqu'un groupe aura épuisé le temps qui lui est imparti, 
ses membres n’obtiendront pas la parole pour défendre leurs 
amendements. 

L'Assemblée ayant adopté hier le chapitre 4020, nous abor- 
dons le chapitre 4930. 

« Chap. 4030. — Délégués à la sécurité des ouvriers mineurs 
(dépenses recouvrables sur les exploitants), 400,000.000 francs. » 

Monsieur Besset, vous avez demandé la parole, mais le groupe 
communiste ayant épuisé son temps de parole, je ne puis, en 
or des décisions de la conférence des présidents, vous la 
donner, 


M. Pierre Besset. Je le regrette vivement, car dans mon inter- 
vention, je comptais vous entretenir de la silicose, maladie qui 
décime en ce moment les rangs des mineurs, C’est une ques- 
tion très importante. L'Assemblée voudra peut-être entendre 
£e que j'ai à dire à ce sujet. (Exclamations sur divers bancs.) 


. M. André Dufour. Bien sûr! Quand ïl est question des 
buvriers, cela vous ennuie.: 


M. Pierre Besset. La commi:sion du travail a déposé deux 
rapports et je voulais demander à M. le ministre du travail s’il 
entendait les faire venir en discussion devant l’Assemblée à 
bref délai. Je sais que des propositions seront faites à ce sujet 
à la conférence .des présidents tant par M. le président de la 
commission du travail que par lés présidents de groupes. 


J'espère que le Gouvernement ne s’opposera pas à la discus- 
Sion très prochaine de cette importante question, 


M. le président. La parole est à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale, 


* 





M. Paul Bacon, ministre du trabail et de La sécurité sociale. 
Je voudrais apaiser les inquiétudes de M. Besset. 

Le ministre du travail a, depuis fort longtemps, le souci de 
réparer lés ravages causés par la silicose, J'ai tout récemment 
rendu hommage à l’un des pionniers de la lutte contre la sili- 
cose, le docteur Magnin. J'ajoute qu'au ministère du travail, 
en ce moment même, des études sont poursuivies très acti- 
vement, qui permettront non seulement d'ouvrir urs débat sur 
ce sujet cher'à M. Besset, mais aussi de faire adopter par 
le Parlement, sans débat peut-être — tout au moins je l’es- 
père — un projet apportant aux mineurs atteints par la sili- 
cose toutes les garanties dont ils ont besoin et surtout la 
réparation des maladies cruelles causées par la silicose. 
(Très Lien! très bien!) 

M. Pierre Besset. Je vous remercie, monsieur le ministre. 


M. le président. Personne ne demande la paro'e ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 4030 au chiffre de 400 millions 
de francs. 

(Le chapitre 4050, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 4040. — Délégués à la sécurité des ouvriers mineurs 
(dépenses non recouvrables sur les exploitants), 300.000 francs. » 
— (Adopté.) 


« Chap. 4050, — Subventions et honifications d'intérêts aux 
sociétés mutualistes. » — (Mémoire.) 

« Chap. 4060, — Majorations de rentes mutualistes, 216 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 4070. — Contribution annuelle de l'Etat au fonds spé- 


cial de retraites de Ja caisse autonomé nationale de sécurité 
sociale dans les mines, 7.723 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 4080. — Contribution annuelle de l'Etat à la caisse 
autonome mutuelle de retraäites des agents des chemins de 
fer secondaires et aux caisses de retraites assimilées, 75.274.000 


francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 4090, — Attributions aux personnels auxiliaires des 
allocations viagères annuelles, 120.000 francs, » — (Adopté.)} 

« Chap. 4100, — OEuvres sociales, 13.824.000 francs, n 
(Adopté.) 

« Chap. 4110. —= Prestations en espèces assurées par l'Etat 
au titre du régime de sécurité sociale, » — (Mémoire.) 


M. le président. « Chap. 4120. — Prime d'accueil pour les tra- 
vailleurs immigrants italiens, 6 millions de francs. 

La parole est à M. le ministre du travail. 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale, Je désire 
résenter quelques observations sur les crédits proposés pour 
A prime d'accueil attribuée aux travailleurs immigrants ita- 
liens. 

Cette prime d'accueil a évidemment été réduite 

La reprise des introductions de main-d'œuvre étrangère, sur- 
tout pour les Charbonnages de France et pour Findustrie du 
bâtiment, nous permet d'estimer à environ 6.000 le nombre 
des travailleurs immigrants italiens appelés à travailler en 
France. 

Le payement de la prime d'accueil entraîné par l’introducti 
de cette main-d'œuvre représente une dépense de l’ordre de 
dix millions de francs. 


J'attire tout spécialement l'attention de l'Assemblée sur le 
fait que le versement des primes d'accueil résulte de Pappli- 
cation d’accords franco-italiens qui ont été signés le 3 février 
1948. 

Devant l'incertitude actuelle des chiffres, je n’insiste pas pour 
le rétablissement du crédit, mais je signale qu’en cas de néces- 
sité 1e ministre du travail se réserve bien entendu Ja possi- 


biiité de demander les crédits nécessaires 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. Robert Lec@urt, rapporteur. Si la commission a pris l'ini- 
tiative de réduire de deux millions de francs le erédit demandé 
par le Gouvernement, ce n’est pas pour entraver la politique 
que préconise M. le ministre du travail concernant l'introduc- 
tion de travailleurs immigrants ilaliens en France, spéciale- 
ment dans les mines, mais simplemen! en considération des 
chiffres de l’année dernière. 

La commission des finances s’est livrée à un caleul très 
simple, consistant à multiplier la somme déboursée à l'entrée 
d’un travailleur en France par le nombre de travailleurs sus- 
ceptibles de venir travailler en France au cours de j'année 
1951. 

Les chiffres qui lui ont été fournis révèlent qu'en 1950 il a 
été introduit en France 2035 émigrants italiens, tout au moins 
jusqu’au 30 novembre 1950, non compris les régularisations 
concernant Jes travailleurs italiens déjà préalablement intro- 
duits. De sorte que, même en évaluant très largement les 
besoins, on se rend compte que le crédit de 8 millions de 
franes demandé par le Gouvernement est beaucoup plus élevé 
qu'il ne le faudrait. 

Le chiffre de 6 millions de francs proposé par la commis- 
sion permettra aü Gouvernement de poursuivre la politique 
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pen : 
qu'il vient de définir, Néanmoins, s’il se trouvait gèné au point 
de vue des crédits, la commission des finances ne manquerait 
pas de se prèter à une demande de crédits sumplémentaires. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mels aux voix le chapitre 4120, au chiffre de 6 millions 
de francs, 

(Le chapitre 4120, mis aux voix, est adopté.) 

« Chap, 4130, — Primes de change accordées aux travailleurs 
immigrants italiens, » — (Mémoire. 


7 parie. — Subventions. 


« Chap. 5000, — Participalion de la France au fonctionnement 


, l'organisation internationale du travail et de la con'érence 
interaméricaine de sécurité éociale, 18S.828,000 francs. » — 
lt pl 
« Cha] 10. — Frais de fonctionnement du centre d’études 
». d’information du service social du travail, — Attribution de 
bourses aux élèves, 1.250.000 fran — (Adopté.) 
Chap. 5020, — Aide aux travailieurs immi- 


M. le président. « 


grants, 11.660.000 francs. 
- La paroie est à M. Theetten. 

M. Paul Theetten. Le crédit de ce chapitre a été porté à 
41.660.000 francs par la lettre rectificative n° 12392 qui a fait 
l'obje lu rapD &U pp 1T'€ 

Je demand tablissement de l’ancien crédit demandé par 
Je Gouvernement, c'est-à-dire 9.500.000 francs. 

Je voud savoir pourquoi le Gouvernement demande une 
augm tion de 2.160.000 francs des crédits de ce chapitre. 

S: Je m'en réfère à l'exposé des motifs du rapport supplé- 
m e, 4 de l’enseignement des langues française et 
italienne aux immigrants italiens et à leurs enfants, 

je mprendrais à la rigueur que le Gouvernement français 
veuille faire apprendre la langue française aux travailleurs ila- 
lie mn nprends pas du tout qu'il désire leur faire 
apnrendie CZ: nent l'italien. 

En outre, je me permets de faire remarquer qu'il existe une 
autre caléyorie de travailleurs, les travailleurs nord-africains, 
dont on à äéjà par:é dernièrement, qui ne bénéficient pas des 
mômes avantages que les travailleurs ilaliens., Dans la région 
qu» je représente, il se trouve un certain nombre de fravail- 
Jeurs nord-africains qui éouhaiteraient pouvoir suivre des cours 
de français, Or, les organisations qui s'occupent d'eux ne peur- 
vent leur donner satis'action, faute de crédits, 

} le que Je voudrais connaitre également la contre-partie 
d t accord, Cett ntre-partie semble avoir été prévue, puis- 
que, dans l'exposé des motifs, il est fait état d’un accord conclu 
€ e Gouvernement et une certaine « Association éducative 
fran talenne 

Cet accor 1 entre-t-il, par hasard, dans le cadre du vaste traité 
d'union douanière dont on a déjà parié et qui, d’ailleurs, n'a 
pas été ratifié par l'Assemblée nationale ? 

V'autre part, je fais remarquer qu'il ne serait pas bon d'accor- 

é tte catégorie de travailleurs étrangers au 
travailleurs étrangers travaillant égaiement 
illeman et belges notamment qui 
reux, Ils pourraient eux aussi bénéficier 

itière cuit 
ef le faciliter l'ense:gnement de la 
immigrés n'oblige le Gouver- 
e qu'ils deman- 

temns 

je e la reprise du crédit primi- 
M. Lecourt et je demande 

M. le président, M. Theellen prom par vo d’amendement, 
pour le chapitre 3020, le crédit de 9.500.000 francs 
] ] | pal la COmMtHMIESION, 

| Ü M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, La commission repousse l'amendement de 
M. Theellen pour les raisons très simpies suivantes : 

La leltre rectificative que le Gouvernement a déposée est jus- 
tiliée par un accord de caractère internatioral ayant trait à 
l'enseignement de l'italien et du français aux ouvriers qui vien- 
nent travailler en France. 


Je ne pense pas qu'en l'état présent des choses, par le biais 
de la discussion d'un chapitre du budget, il soit possible de 
remettre en cause des dispositions prevues dans un accord 
international}, 

Au surplus, la somme supplémentaire qui fait l’objet de la 
lettre rectificative est d’une importance vraiment minime, puis- 
qu'il s’agit pour des milliers d’intéressés d’un crédit supplé- 
mentaire de l’ordre de 2.100.000 francs. 

C'est la raison pour Jaquelle #6 demande à M. Theetten de 
bien vouloir reconsidérer sa posilion et s’il ne lui serait pas 
possib.e de retirer purement et simplement son amendement, 





M. Paul Theetten. Je le retire, mais je tiens à signaler l’impors- 
tance qu'il y à à tenir compte du désir de la main-d'œuvre 
nord-africaine qui souhaite pouvoir apprendre le français au 
mème litre que les ouvriers italiens. 

M. le rapporteur. C’est un autre probième; et vous avez rai 
son de l’évoquer. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 5020, au chiffre de 11/660.009 
francs. 

(Le chapitre 5026, mis aux voix, avec ce chiffre, est adopté. 

« Chap. 5050, — Encouragements aux sociétés ouvrières € 
aux fédérations de sociétés ouvrières de production et de cré- 
dit, 1.000.000 de francs. », — (Adopté.) 

« Chap. 5010, — Subventions aux comités d'entreprises et 
aux insüututions sociales, », — (Mémoire.) 

M. le président. « Chap. 5050. — Formation professionelle 
des adultes. — Salaires des stagiaires, 1.854 millions de franés. 


M. Gabriel Paul. Je demande la parole. 


M. le président, Le groupe communiste a épuisé son temps 
de parole. 

M. Gabriel Paul. Je demande alors la parole pour un rappel 
au règlement. 

M. le président. La parole est à M. Gabriel Paul pour un rap- 
pel au règ:ement, 

M. Cabrici Paul. Mesdames, messieurs, sans doute notre 
ternns de parole clant épuisé, le règlement exigerait-il que 
uous renoncions aux observations que nous avions l'intention 
de présenter, 

Je rappelle que, déjà, bien qu'étant inscrit pour prendre la 
parole sur le prob'ème du chômage, je me suis absteou d’inter- 
ver, 

J'ai done fait preuve de mon souci de respecter le règlement. 
Cepeadaet, sur un autre problème qui nous paraît des plus 
importants, la formation professionnel'e accélérée, peut-être 
ourrais-je présenter quelques observations. 

En effet, il serait difficile d'admettre que nous puissions être 
prisoaniers du règlement, au point de passer sous silence ce 
probième, puisque, en diverses occasions, de nombreux groupes 
parlementaires, pour ne pas dire tous, ont appelé l’attention 
du Gouvernement sur la nécessité des mesures à prendre 
pour d“velopper la formation professionnelle accélérée. 

Je citerai, à titre d'exempie, quelques interventions faites à 
ce sujet l’année dernière et au cours des dernières semaines. 

M. le rapporteur de la commission des finances indiquait 
notamment : 

« [l serait toujours Sme de consacrer des crédits à la 
fofmalion professionnelle que d'être obligés de les prévoir pour 
un chômage qu’il est ainsi possible d’atténuer, » (Applaudisse- 
inents à l'extrême gauche.) 

Nous sommes entièrement d'accord. Si le budget de 1951 
est en augmentation de 4 milliard de francs sur le budget de. 
1950, nous sommes en droit de nous demander si cette augmen- 
tation sera suffisante. 

Nous ne-le pensons pas et non seulement je donnerai notre 
opinion, mais j en rappellerai d’autres, 

M. Mazier, député socialiste, a écrit: 

« Les crédits inscrits au budget de 1951 ne peuvent per- 
mettre le fonctionnement normal des centres et, à plus forte 
raison, leur développement, » 

Et Mme Lefebvre, député du mouvement républicain popu- 
laire, déclarait: 

Mme Francine Lefebvre. Je donnerai mon opinion moi-même. 


M. Gabriel Paul, ...« Pour être en mesure de maintenir et de 
poursuivre l'œuvre commencée dans tous les domaines, il 
apparaît qu'un crédit d'environ 4 milliards devrait être affecté 
à la formation professionnelle accélérée, sans compter les 400 
ou 500 millions nécessaires à la formation de la main-d'œuvre 
nord-africaine, » 

Mme Francine Lefebvre. Très bien ! (Sourires.) 


M. Gabrie{ Paul. Ainsi, le Gouvernement, et M. le ministre 
du travail en particulier, avaient l'appui de députés socialistes 
et du mouvement républicain populaire, et cet ap aurait 
permis, s’il n’y avait eu; sans doute, certaines contradictions 
au sein du Gouvernement, de porter les crédits de 1951. au 
chiffre de 4.500 millions de francs. ue 

Or, ce n’est pas ce chiffre qui figure au projet de budget. 
Cependant M. le ministre du travail n'avait pas sg eg de 
rappeler lui-même qu'il était dévoué à la défense de la forma- 
tion professionnelle accélérée, lorsque, le 5 juin 1950, il décla- 
rait : 

« La formation professionnelle accélérée sera sauvée et 
rnème développée. Les dossiers des 27 centres mis en sommeil 
seront à nouveau ouverts. » 
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M. le secrétaire d’Etat aux aflaires économiques ajoutait le 
6 décembre 1950 que, « pour développer sensiblement notre 
capacité de production, il faudrait faire venir de l'étranger des 
ouvriers qualifiés, si la formation professionnelle de la main- 
d'œuvre française n'était pas accélérée. » 

Or, après de telles déclarations de membres de divers grou- 
pes de la majorité, de M. le ministre du travail et de M. le 
secrétaire d’État aux affaires économiques, où en Somines- 
ous ? 

Sur les vingt-sept centres dont parlait M. le ministre du tra- 
vail, trois seulement ont été rouverts. Les centres de Tours 
et de Guéret, notamment, sont toujours fermés. Le nombre «les 
manœuvres en chômage est élevé. Des travailleurs de nos cam- 
pagnes quittent da France pour aller chercher du travail au 
Canada ou en Australie, tandis que, parallèlement, M. Pleven 
envisage de faire venir en France de la main-d'œuvre italienne. 
Il pense sans dote ainsi tenir plus facilement en mains les 
travailleurs et user de chantage à leur égard. 

Cette altitude est contraire 4 l'intérêt de notre pays et est 
un signe d’hostilité à l'égard de la classe ouvrière. Vous vou- 
driez, par vos propos, endormir la vigilance du peuple et faire 
croire que vous voulez enfin travailler à la renaissance du 
pays, à la formation d'ouvriers qualifiés. 

Dans la revue Bâtir de la fédération nationale du bâtiment 
et des activités annexes, M. Parès écrivait en juillet 1950: 

« La profession doit disposer, le jour où Ha reconstruction 
deviendra réalité, de 150.000 ouvriers qualifiés supplémentai- 
res. » 

Or, nous sommes loin de popreir former un tel nombre 
d'ouvriers. En 1950, à peine. 9.000 ouvriers du bâtiment ont 
été formés. Quelle en est la raison ? 

D'abord, en février 1950, vous avez fait arrêter le recrute- 
ment. En juillet, lorsque vous l’avez repris, les candidats, 
las S ttoutre. avaient. trouvé de l’embauche et n'ont pas 
répondu aux-convocations. 

ous venez de licencier tout le personnel du centre d’An- 
necy. 
C'est au fond un sabotage larvé auquel nous avons assisté. 
Ce sabotage se manifeste plus particulièrement à l'égard du 
centre Bernard Jugault de la métallurgie. C’est le centre le plus 
important que nous ayons et c'est pourquoi, sans doute, vous 
semblez vous y attaquer avec le plus d’ardeur. 

Le centre Bernard Jugault pourrait former 468 stagiaires. Au 
cours de la période de pointe, en janvier 1949, il en a formé 
408, Mais, depuis juin 1950, 17 classes comprenant 200 stagiai- 
res ont été fermées. En décembre, il restait, en fin de stage, 
48 chaudronniers. 

Depuis janvier 1951, il n’y a plus de stagiaires. Vous laissez 
dormir le centre avec plus de 120 millions de francs de machines 
et de matériel industriel, 

Il est clair que vous n'’agiriez pas autrement si vous aviez 
l'intention de faire crouler ce centre sous Je poids des charges 
qe 28 d'autant plus lourdes que le nombre des stagiaires est 
faible. 

Vous vous attaquez à la direction du centre « Bernard- 
Jugault» sans doute parce que cette direction ne vous plait 
pas. C’est vraiment faire preuve d’un esprit partisan Car, enfin, 
dans son rapport, M. Fournier, professeur technique venu con- 
trôler le centre par ordre ministériel, a écrit: 

« Tous résultats pratiques : bien. CHRIS édagogiques des 
moniteurs: bien. Tenue des classes: bonne. Directeur techni- 
que: bon directeur technique. Beaucoup d'initiative. — Bon 
centre agréé. » 

Le prêtre ouvrier Lorgeril, répondant aux attaques politiques 
lancées contre la direction de ce centre, répond : 

« J'ai écrit au président de la sous-commission départemen- 
tale pour les centres de formation professionnelle accélérée, 
afin de m'inscrire en faux contre une pareille accusation. Je 
lui ai dit que moi, prêtre ouvrier, je n'avais jamais été inquiété, 
que je n'avais jamais constaté de pression syndicale ou poli- 
tique sur les stagiaires de la part de la direction et, cela, même 
du temps où j'étais encore incognito, J'y ai noué, au contraire, 
de belles amitiés auxquelles je tiens. » 


_M. le président, Je vous demande de conclure, monsieur 
Gabriel Paui. 


M. Gabriel Paul. Je conclus, monsieur le président. 

Cesser d'alimenter en stagiaires le centre le plus important, 
le’ mieux outillé de France, le centre contre lequel les contrô- 
lcurs n’ont aucune critique à formuler, n'est-ce pas tout un 
programme qui se manifeste ? 

Vous entendez liquider la formation professionnelle pour 
adultes en commençant par le centre le plus important, par 
celui qui, aidé, pourrait être un modèle et un pôle d'attraction. 
Mais les propos que vous avez élé obligé de tenir montrent qu'il 
n'est pas facile de détruire une œuvre d'utilité publique. Aussi, 
par ailleurs, vous en prenez-vous au personnel qui dénonce 
votre attitude. 





Les menaces lancées contre les moniteurs et directeurs qui 
défendent la formation professionnelle accélérée n’y changeront 
rien. | 

Au mépris de toute légalité, vous faites comparaître devant la 
commission de discipline quatre responsables de la section 
syndicale du service central de la formation professionneHe 
accélérée. 

Vous voudriez interdire, tant au personnel qu'aux stagiaires, 
läa liberté d'opinion, l'exercice du droit syndical, Vous ne par- 
viendrez pas à faire des centres de formation professionnelle 
accélérée des centres pénitentiaires, Ceux qui y vont désirent 
apprendre ou enseigner un métier en hommes libres. Le per- 
sonnel a le droit de réclamer un statut qui réponde à sa quali- 
fication, et les stagiaires un salaire qui leur permette de faire 
vivre leur famille pendant leur stage. 

Ne pas reconnaître ces droits aux uns et aux autres, c'est 
aussi ure forme de la politique qui tend à la liquidation de la 
formation professionnelle accélérée, 

Aussi, mesdames, messieurs, nous vous proposons un abat- 
tement indicatif de crédit pour inviter le Gouvernement à 
changer son attitude à l'égard du centre de formation profes- 
sionnelle pour adultes, pour montrer la volonté de l’Assem- 
blée d'en finir avec la politique de liquidation des centres, 

our appeler le Gouvernement à accorder les 4.500 millions de 
rancs jugés nécessaires en vue du bon fonctionnement des 
centres de formation professionnelle accélérée. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. le président, La parole est à Mme Lefebvre. 

Mme Francine Lefebvre. Je désire, à mon tour, présenter quel« 
ques observations sur le chapitre 5050, Mais je res'erai sur un 
ee beaucoup plus général que celui où s'est placé M. Gabriel 
’aul. 

Je rappellerai d’abord les déclarations que nous a failes der« 
nièrement M. le ministre du travail et les cojectifs que le Gou« 
vernement s’est fixés pour 1951. 

M. le ministre a déclaré: 

« Pour 1951, nous poursuivons les chjectifs 
tion d'ouvriers qualifiés pour le bâtiment et les 


suivants: formae 
travaux pub cs, 


maintien de la formation d'ouvriers qualifiés pour la métallur- 
gie, poursuite de la politique de rééducation des déficients phy- 
siques, entreprendre l'intégration des travailleurs algériens dans 


l’économie métropolitaine, maintenir l’aide technique au service 
de main-d’æuvre et au département ministériel avant pris l'ini- 
Uative d’organiser ja formation professionnelle d'adultes. 

« Le programme prévoit la formation de 184KX) ouvriers du 
bâtiment et des travaux publics, de 3.000 ouvriers métlallurgiss 
tes, de 3.000 ouvriers des industries diverses et de 4.000 ouvriers 
nord-africains du bâtiment et des travaux publics. 

« Les crédits budgétaires, qui sont en augmentation de 1 mil- 
liard de franes sur ceux de l’an dernier, permettront de porter 
le nombre des stagiaires de 11.000 à 19.000. » 

Le ministre a ajouté : 

« Je sais que cela n’est pas suffisant. Il nous faut donc recou- 
rir à d’autres moyens et, notamment, faire appel à la main- 
d'œuvre étrangère, » 

Je suis certaine, monsieur le mimstre, que cette dernière 
mesure impiique des dépenses. Ainsi, en plus de ces dépenses, 
les 9.000 travailleurs sans emploi qui ne seront pas reclassés 
par la formation professionnelle des adultes représenteront, eux 
aussi, une charge pour le budget. 

Un crédit supplémentaire de plus d'un milliard de franes 
serait nécessaire pour assurer la réalisation du programme que 
vous avez prévu et qui permettrait ia formation de 28.000 sta< 
giaires. 

Je sais aussi, monsieur le ministre, les efforts que vous avez 
tentés pour obtenir des crédits suffisants et je pense qu'il n’4 

as dépendu de vous qu ces crédits ne soieñt inscrits au 

udget de cette année, 

D'autres ressources avaient été prévues. Nous avons entendu 
parler -de Ja création d’une taxe dont le produit aurait pu four« 
nir les crédits manquants. Je me permets de vous demander} 
monsieur le ministre, où en est ce projet. 

L'Assemblée n'a pas l'initiative des dépenses, mais je lui 
demanderai tout à l'heure d'adopter un amendement qui a ét4 
déposé par M. Viaite et qui, sous la forme d’une réduction indi4 
cative de 1.000 francs sur le crédit du chapitre 5050, a pour, 
objet d'attirer l'attention du Gouvernement d'une facon très 
pressante sur cette question. 

Je souhaite vivement que l’Assembiée se rallie à cet amens 
dement. Dans ce cas, vous aurez, monsieur le ministre, plus 
d'autorité pour intervenir auprès de votre collègue des finances 
afin de le convaincre de la nécessité de la foïmation profes- 
sionnelle des adultes et de l'utilité de son bon fonctionne- 
ment, (Applaudissements au centre.) 


M, le président. La parole est à Mme Lempereur. 
Mme Rachel Lempêreur. Le principe de la formation profes- 
sionnelie doit retenir toute notre attention. 
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Les chiffres cités par M. le ministre et que vient de rappeler 
ma collègue et amie Mme Francine Lefebvre ne sont contestés 
par personne. Il n'a pas dépendu — je le dis très honnêtement 
— du ministre du travail lui-même que ce programme ne fût 
pas réalisé. Cependant aoûs savons aujourd'hui, que ce pro- 
gramme est fortement compromis, 

Un crédit de 3.500 millions en chiffre rond est inserit au bud- 
gel sous la forme normale, Un crédit de 1.500 millions était 
prévu sous une autre forme. D'autres moyens en tout cas 
élaient à l'étude et des garanties étaient prises. Or, aujour- 
d'hui, l'attribution de crédit de 1.500 millions est contestée. 

J'insisterai sur un autre point. Les observations présentées 
par Mme Francine Lefebvre sont justifiées et j’approuve égale- 
ment ce notre collègue communiste M. Gabriel Paul, à 
l'exceplion de considérations d'ordre personnel qui n’ont rien 
à voir dans ce débat, Mais ce n’est pas au ministre du travail 
lui-même que nous nous adressons. Ces remarques s'adressent 
semble du Gouvernement... 


es de 


à ] ei 
M. Paui Boulet, Très bien! 


Mme Rachel Lempereur. à qui nous demandons de revoir 
la queslion dans sou ensermhie, 
Il nous importe à nous, qui avons, depuis quelques années, 


fait des sacriices considérables en vue de Ja formation pro- 
fessionnelle d idultes, de maintenir cet appareil et de l'am- 
plitier, Les besoins sont plus réels que jamais. 

Certes, si la création de 18 centres est prévue, il va de soi 
que les plans établis par le ministère de la reconstrurtion et 
de l'urbanisme supposent des moyens de beaucoup supérieurs 
aux centres de formation professionnelle existants. 

Dans ce domaine — nous l'avons constaté bien des fois — 
on est obligé de faire appel à de la main-d'œuvre étrangère 
dite qualifiée étant donné la carence dont nous avons 
fait preuve pour la préparation de cette main-d'œuvre qua- 
lifi tandis que de jeunes ouvriers français, qui devraient 
pouvoir pécialiser, sont condamnés à un chômage forcé. 

Ceite situation anormale existe dans le bâtiment et dans 
l'industrie des inétaux, De Jeunes adultes qui pourraient pré- 
tendre à une formation qualifiée ne peuvent pas s’y préparer. 

Les déficients qui n’ont pu être reclassés, sous aucune forme, 
par suite de la carence qui s'est manifestée à cet égard, au 
point de vue scolaire et au point de vue de l'enseignement 
manuel, atteignent actuellement le nombre de 1.200.000, 

Le prograrume de M. le ministre du travail prévoit seule- 
ment le reclassement de 3.000 déficients. Nous sommes loin 
de comple: on ne peut contester la nécessité de réaliser ce 
programme, 

M. Paul Boulet. C'est le compte de M. le ministre qui est 
del 1l, 


constituent le noyau impor- 
, des écœurés prêts à suivre 
qu'ils sont malheureux, misé- 
trouver une solution 


Mme flachel Lempereur, Ceux-là 
| | sel tents, des aigris 
n'impvurte quel courant, parce 
| impossible de 

plu in XX° sièc] mtenter d'accorder à 
hôma une maigre indemnité tout juste suf- 

; insuffisante pour vivre décem- 

orable, Ainsi la porte 
e que le pays et le 
étudite le 


{T1 nt 


moyen 
quai le 1 milliard 150 millions dz2 
dans des admi- 
entreprises, frappant des 
{ terfhe de leur activité profes- 
| 107) rechercher un nouvel 
nouvelle profession, 
ne du réemploi, des obligations s'imposent 
pay | le droit de fermer les veux sur 
problèm cial, aussi important peut-être que celui 
| ittribution d'un salaire, 
Donner à un homme, à une 


)heres 
I! 


famille, des ressources indis- 


pensatbles pour vivre, c'est bien, mais combleriez-vous une 
far » de tout l'argent dont elle a besoin, si moralement elle 
est dans le découragement, si elle a le sentiment de son inu- 
lilité ou de son insuffisance sur le plan national, vous ne dui 
iurez pas donné l'éiément moteur de la vie, le contentement 
de soi, la satisfaction du devoir accompli et le sentiment de 


participer à la vie nationale, dans l'intérêt de tous. 
C'est vers ce but qu'il faut tendre et tel est précisément le 


sens de la formation professionnelle, C'est tout le problème 
de ia dignité de l'homme dans l'accomplissement de sa 
lâche quotidienne pour une vie décente et normale qui se 
pose à l'attention de votre Assemblée. ) 

Rien ne sert de se lamenter sur l'insuffisance de la jeu- 


nesse, Celle-ci sera ce que nous la ferons et pour qu'elle soit 





LPS, il faut lui donner du travail et la préparer à savoir 
e faire. L 

Je demande avec insistance que le Gouvernement reconsi- 
dère tout ce problème, afin de trouver dans le budget du tra- 
vail le milliard et demi qui manque pour remplir cette tâche 
qui, loin d’être excessive, n’est, je le répète, qu’un minimum 
strictement indispensable en des temps particulièrement dif- 
ficiles. (Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale, 

M: le ministre du travail et de la sécurité sociale. Les infer. 
ventions fort éloquentes que nous venons d'entendre, en 
ue, celle de Mme Lempereur, simplifient singulièrement 
ma tâche. 

Tout d'abord, je rappelle qu'au budget de l'exercice 1950-la 
formation professionnelle accélérée était dôtée d’un crédit 

lobal d: 2.350 millions de francs, mais qu’en réalité, pour 
aire face à tous les besoins, j'avais obtenu ce mes collègues 
des finances et du budget la disposition d’une somme de 1.150 
millions qui se trouvait bloquée en comptabilité, 

En fait, par Fe c'est une somme de 3.500 millions 

ui à été mise à la disposition de la formation professionnelle 

es adultes dans le cours de l’année 1950, alors que, j'insiste 
Fm ce point, le crédit budgétaire ne s'élevait qu'à 2.350 mil- 
ions. 

Pour 1951, après de nombreuses conférences et un arbitrage 
de M, le président du conseil, un crédit budgétaire supplémen- 
taire de 1 milliard a été inscrit, 

La dotation passe donc de 2.359 à 3.350 millions de francs. 

Il est évident que les besoins de la formation professionnelle 
des adultes sont supérieurs à ce que nous pourrions réaliser 
avec ce crédit. KE 

Lors de mon intervention dans la discussion générale, j'ai 
fait état du programme que le miinstère du travail entend 
réaliser. Je le rappelle brièvement: 

Le programme minimum qu’au nom du Gouvernement. j'ai 
présenté prévoit la formation de 18.000 ouvriers du bâtiment 
qui nous sont demandés par le ministère de la reconstruction 
et de i'urbarisme, de 3.000 ouvriers de la métallurgie néces- 
saires à l'effort de réarmement imposé au pays. Il prévoit en 
outre la formation de 3.000 déficients; ceetle formation d’ail- 
leurs est’ déjà en cours de réalisation, et s'étend au reclasse- 
ment des victimes de Ja guerre d'Indochine. 

Notre grogramfne minimum comprend de plus la formation 
de 4.000 Nord-Africains; cetie réalisation est aussi en çours 
d'exécution. 

L'application de ce plan exigerait une dotation de 4.500 mil- 
lions de francs; d’où une lacune de 1,150 millions de francs 
que j'ai proposé de combler par la création d’une taxe. 

J'en arrive ainsi aux observations présentées par Mme Le- 
febvre, Le principe,.de cette taxe a été adopté à la suite de 
l'arbitrag le M. le président du conseil; reste maintenant à 
le faire passer dans la réalité. 

J'ai proposé à mes collègues du budget et des finances la 
création d'une taxe de 0,08 p. 100 sur les salaires payés par 
les entreprises du bâtiment et la métallurgie. 

Des discussions sont actuellement en cours qui n’opposent 
pas, le mot serait trop fort, mais qui soulèvent cependant 
certaines difficultés entre les services du ministère du travail 
et les services du budget. Il s'agit en effet de mettre au point 
une taxe dont l'assiette soit sûre et dont le produit soit tel que 
nous nous trouvions à la fin de l’année devant des crédits 
globaux permettant de faire face à l’ensemble des dépenses 
de la formation professionnelle accélérée des adultes, et par 
conséquent de réaliser le programme dont je vous ai parlé et 
sur lequel, semble-t-il, nous sommes tous d'accord. Ï 

Dans J1 loi des voies et moyens, cette taxe figurera Soit 
sous la forme que j'ai présentée, soit sous une autre forme, 
améliorée peut-être par les services du ministre des finances. 

En conséquence, la formation pe des adultes dis- 
posera des 4.500 millions de francs dont elle a réellement 
besoin pour réaliser le programme minimum que j'ai présenté 
à la tribune. 

Telles sont les explications que je vous devais. Vous voyez 
qu'en réalité il n’y a pas abandon, ni de ma part ni de la p 
du Gouvernement, de ce programme minimum dont vous récla- 
mez la réalisation. Ÿ 

I n'y à pas non plus, je le dis très simplement, de sabotage 
de la formation professionnelle accélérée. Au contraire, on 
doÿt se réjouir de constater que les centres de formation pro- 
ARE e js adultes gr ge des nes sg qui 
sont recherchés par tous les employeurs + 

C'est là une preuve de l'efficacité de la méthode, méthode 
qui rend l'ouvrier fier de son métier et lui permet, comme 
Mme Lempereur le rappelait, de trouver une véritable joie dans 
l'exercice de son travail. (Applaudissements au centre et à 


| gauche.) 
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M. le président. La parole est à M. Boulet. 

M. Paul Boulet. Monsieur le ministre, j'ai écoulé avec beau- 
coup d'attention vos déclarations. 

Je dois vous dire que les crédits que l’on vous demande sont 
essentiellement rentables. x 

Il s’agit non seulement de récupérer des travailleurs, mais 
d'augmenter leur capacité professionnelle, Et lorsque ces tra- 
vailleurs sont, comme le disait Mme Lempereur, des personnes 
qui ont perdu ieur situation du fait de certaines compressions, 
le caractère à la fois humain, social et professionnel de cet 
important problème saute aux yeux. 

Mais il faudrait que cela se traduisit par des crédits. Vous 
venez de dire que vous en étiez convaincu; il vous appartient, 
monsieur le ministre, d'en convaincre aussi vos collègues du 
Gouvernement. 

Vous avez attiré notre attention sur le reclassement de ceux 
qu'on appelle des déficients. Je voudrais que ce mot fût com- 
pris dans un sens très large. 

Une proposition de loi déposée par M. Lafay est actuellement 
en instance devant la commission de la santé. Si elle était 
votée, elle apporterait dans notre législation un élément à mon 
avis presque aussi important du point de vue social que Pa 
été l'institution de la sécurité sociale. 

Prendre un travailleur déficient, soit à la suite d’un acci- 
dent du travail qu d’une maladie, soit constitutionnellement, ou 
parce qu'il a pu vieillir avant l’âge. et essayer d'en refaire 
un travailleur classé en lui choisissant un nouveau métier, 
c’est un peu ce que l’on a fait, sur une toute petite échelle, 
dans les emplois réservés lorsque, par exemple, on a fait d’un 
amputé un gardien de square ou un gardien de musée. C’est 
ce qui doit être fait sur le plan national, et constamment. 

Vous excuserez ma déformation professionnelle, mais com- 
bien de fois sommes-nous en présence de ce drame intime d’un 
homme qui, par exemple, est cardiaque et qui est obligé de 
continuer à faire un travail physique épuisant qui raccourcit 
ses jours ? Il est certain que si l’on pouvait le changer immé- 
diatement d'emploi, on pourrait allonger sa vie. 

C'est là un problème qui intéresse non seulement le minis- 
tère de la santé publique, mais aussi celui du travail. 

Le Gouvernement serait bien inspiré en essayant de hâter — 
il dispose à ce sujet de certains pouvoirs — la date de dis- 
cussion de cette proposition de loi de reclassement total des 
professions et des déficients. — 

Nous avons encore le temps, avant la fin de la législature, 
: condition d'y mettre un peu de bonne volonté, de voter cette 
oi. 

Il me paraît difficile que nous puissions porter la responsa- 
bilité de nous séparer avant d'avoir doté le pays de cette 
grande loi humaine et sociale que serait la loi de reclassement 
des déficiences physiques, voire intellectuelles, qui permettrait 
à chaque homme, fût-il dans un état de santé amoindri, de 
gagner sa vie normalement et avec fierté, au lieu d’être à la 
charge de la collectivité comme cela se voit trop souvent. 

Monsieur le ministre, je compte sur vous, car je connais 
votre esprit profondément social et humain, pour que vous 
insistiez à la fois auprès des commissions compétentes et du 
Gouvernement, afin que cette proposition de loi Lafay vienne 
en discussion avant la fin de la législature et pour que, après 
avoir doté le pays de ce grand et beau système de sécurité 
sociale, la quatrième République puisse s’honorer d'avoir, 
Fer spl législature, pourvu au reclassement de tous les 
éficients. 


M. le président. La parole est à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale. 


M. le ministre du travail et de la sécurité sociale, Un mot 
simplement, non pas pour répondre, mais pour donner une 
suite aux observations que vient de présenter M. Boulet. 

J'ai pris moi-même l'initiative de faire étudier un projet 
portant obligation pour un certain nombre d’entreprises d’em- 
ployer justement des personnes atteintes d'une déficience natu- 
relle ou accidentelle. 

.Ce projet est actuellement sur le point d'être signé à la pré- 
sidence du conseil et j'insisterai pour qu'il vienne très rapide- 
ment en discussion. 

Avant la rédaction de ce texte, le Gouvernement, par l’inter- 
médiaire de M. Robert Buron et de moi-même, a pris contact 
avec les organisations de défénse des déficients physiques, et 
je tiens à rendre hommage plus particulièrement à la Ligue 
de défense des diminués physiques qui nous a apporté un pré- 
cIeux'Cncours en nous permettant de mettre au point le texte 
dont je viens de parler. 


M. Paul Boulet. Je vous remercie, monsieur le ministre, de 
ces précisions extrêmement rassurantes, 


Mme Rachel Lempereur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à Mme Lempereur. 





Mme Rachel Lempereur. J'ai déposé un amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicalif, le crédit du chapi- 
tre 5050, ain précisément d'inviter le Gouvernement à régier 
le mioblème 

M. le munistre nous a bien parlé d’une somme de 1.15% 
lions de francs qui serait prévue par la loi des voies et moyeï 


Mais nous ne voulons pas que ee soit encore une illusion et 
qu'au dertier inoment la proposition s'effondre. | 

Le vote de mon amendement. marquerait La volonté de L'As- 
semblée que le crédit de 1.150 millions de franes dont M. le mi- 
nistre a parlé devienne une réalité, afin de ne pas comprofmet- 
tre l’œuyre dont nous avons été unanimes à magnifier l'effi- 
cacilé et a nécessité, 

M. le président, Je suis saisi par Mme Lempereur d'un amen- 
dement tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, 
le crédit du chapitre 5050. 

Mme Rachel Lermgsreur. Je demande le scrutin. 

aAltiC Ile 


Mme Francine Lefebvre. M. Vialie avait déjà déposé un 
dement identique. 

M. le president. J'étais déjà saisi de trois amendements ten- 
dant à la même réduction indicative, présentés respectivement 
par M. Viatte, au nom de la commission du travail et de la 


sécurité sociale saisie pour avis, par M. Gabriel Paul el par 
M. Augarue. 

M. Jacques Augarde. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Augarde, pour defendre 


son amendement. 

M. Jacques Augarde. J'ai écoulé avec 
observations présentées par Mme Lempereur et par Mme Lefeb- 
vre 

Je considère que l'effort accompli par le Gouvernement 
le ministère du travail en particulier — pour :a formalion pro- 
fessionnelle accélérée mérite d'être souligné. 

Cent vingt et un centre fonctionnent déjà et de 
ment, sont donnés à trois centrés d'initiative privée. 

Je dois cependant, comme les orateurs précédents, marquer 
mon inquiétude en constatant que I2 crédit prévu est réduit 
d'un peu plus d’un milliard de francs. 

Comme Je le suppose, on s’attachera, en première urgence, 


t 


à former ies 18.000 travailleurs du päâtiment demandés par le 


beaucoup d'intérêt les 
par 


eNCOUTAL Ce 


ministère de la reconstruction et de l’urbanieme, et les 3.000 
ouvriers réclamés par la métallurgie, et je crains que cette 
réduction de crédit ne porte préjudice à la fofmation profes« 
sionneile des 4.000 Nord-Africains prévue au programme 


minimum exposé par M. le ministre. 
Sans doute pourrez-vous m'objecter, monsieur Île 


ministre, 


qu'il appartient au gouverneur général de l'Algérie de faire, 
l'effort nécessaire pour envoyer dans la métropole des ouvriers 
qualifiés. Qu'il me soit permis de vous rappeler que, sous l'im- 
pulsion généreuse du gouverneur général Naegelen, l'Assemblée 


algérienne à pris des dispositions intéressantes pour développer 
l’enseignement professionnel. Mais cela n'est pas suffisant. 

Vous pourrez me répondre aussi que les travail'eurs nord- 
africains sont soumis à la loi commune. Mais vous savez bien, 
monsieur le ministre, que c’est pratiquement une fiction étant 
donné que, pour suivre d’une manière efficace les cours des 
centres de formation professionnelle accélérée, il est nécessaire 
que l’ouvrier ait une instruction correspondant à celle du certi- 
ficat d’études primaires. 

Tel n’est pas le cas des Nord-Africains pour lesquels ce sont 
plutôt des centres de dégrossissement qu'on devrait organiser. 

Un de ces centres, je le sais, est prévu à Toure, Je vous 
demande, monsieur le ministre, de bien vouloir y porter votre 
effort d’une façon toute spéciale et d'essayer de créer des cen- 
tres analogues dans la région parisienne. 

Je vous demande cela, parce que tous les stages que l’on a 
pu organiser jusqu'à présent n’ont même pas tous pu être ter- 
minés et n’ont procuré que bien peu d'avantages à ceux qui les 

: suivis ou ont essayé de les suivre. IL'est de fait malheureu- 
sement que bien souvent, lorsqu'un ouvrier nord-africain se 
présente nanti d’un dipiôme émanant de ces cours, il n’est pas 
pris au sérieux par les employeurs, 

Je vous demande donc de porter une attention toute parti- 
culière à cette main-d'œuvre qui mérite grandement qu'on 
s'occupe d’elle et qui peut, grâce à une évolution rationnelle- 
ment conduite, rendre les meilleurs services. 

Je vous fais confiance, monsieur le ministre, pour que cette 
année vos réalisations puissent honorer et voire département 
et notre pays. 

M. Gérard Duprat. Pour cela, il faut changer de politique. 

M. le président, Les qualre amendements déposés avant le 
même objet, je vais consulter l’Assemblée par un seul vote 
sur la réduction indicative de 1.000 franes qui est demandée, 

Je suis eaisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 





! 
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M. le président. Personne me demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. à 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M, le président, Voici le résultat du dépouillement du scru- 


Min : 
, Nombre des votants .,....sssesscses..ess 546 
Majorité absolue ........ norsessocnesess, 214 
Pour l'adoption .......... 346 
Contre ms... ...... 0 
L'Assemblée nationale a adopté. 
Personne ne demande plus la parole Fe: 1 % 
. Je mets aux voix le chapitre 5050 au chiffre de 1.853.999.000 
francs, résultant de l'adoption des amendements, 
Le chapitre 5050, mis aux voix, avec ce chiffre, est adopté.) 
« Chapitre 5060, — Formation professionnelle des adultes, — 
Dépenses de personnel, 875.999.000 francs. » — (Adopté.) 
Chapitre 5070. — Formation professionnelle des adultes, — 
Frais de fanctionnement, 440.000.000 de francs. » — (Adopté.) 
« Chapitre 5080, Formation professionnelle des adultes. — 


Association nationale interprofessionnelle pour la formation 
rationnelle de la main-d'œuvre, 100 midions de francs. » — 


M. le président, « Chapitre 5090, — Formation professionnelle 
d lultes. — Centres d'études et de recherches psychotech- 
niques, — Centres de Sélection, 80 millions de francs. » 

M. André Huraux, Je demande la parole, pour un rappel au 
r ment, 

M. le président. La parole est à M. Huraux, pour un rappel au 
reg ielal. 

M. André Huraux, Si j'ai demandé la parole, c'est parce que 
rous estimons que l'attention de l'Assemblée doit être attirée 
sur la situalion des victimes d'accidents du travail. 

Un grand nombre de ces travailleurs diminués physiquement 
vivent péniblement avec une pension insuffisante parce que 
l'Assemblée n'a pas pris en considération nos propositions qui 
tendaient à leur accorder la réparation intégrale du préjudice 
causé 

L'augmentation constante du coût de la vie, en particulier la 
hausse des tarifs des transports, aggrave chaque jour ces dif- 
ficultés, En conséquence, nous demandons, comme première 
mesure, que soient accordées aux accidentés du travail des 
réductions sur les tarifs de chemins de fer et des entreprises 
rouli s Tr mplac int les trains. 

Les dispositions que nous Vous propesons dans le rapport 
11208 constituent de vicilles revendications qui liennent à cœur 

tous Jes mutilés. 

Vous n'ignorez pas la situation pénible des victimes d’acci- 
dents du travail, Leur nomibre augmente chaque jour du fait 
du manque de sécurité et des cadences infernales, ainsi que 
l'ont démontré en ces termes les travailleurs de la régie 
Renaul 

En 1948, 35.400 travailleurs ont produit 73.542 véhicules, 

t » moduction de deux véhicules par travailleur, En 1949, 

tt leurs ont produit 117.113 véhicules, soit une pro- 


2N véhicules par travailleur, ce qui, en pourcen- 
une augmentation de productivité de plus de 


ficient des cadences mensuelles réalisées, qui était 
janvier 1948, passe à 499,5 en janvier 1950. Or, en 
luctivilé avait déjà été poussée à un degré très 
M. Lefauchenx le soulignait lwi-même dans son rap- 


n ces termes: En établissant le rapport entre 
mensuelle de fabrication des véhicules et l'effectif 
entreprise, cela donne pour 1947: 33.500 ouvriers, 
ar 8.39) véhicules, soit 8,6; et en 1948: 33.500 ouvriers, 
par 6.128 véhicules, soît 5,7, 
el enifie que là où l’on occupait 9 ouvriers sur une 
voiture en 1947, il n’y avait plus que six ouvriers en 1958 
pour effectuer le même travail, de telle sorte que les profits 
prélevés sur le travail du personnel de la régie en 1949, avoi- 
ineront dix milliards de francs sur lesquels l'Etat prélève, au 
titre d'impôts divers, près de quatre millards avoués. » 

Mme Francine Lefebvre, Vous savez bien que la régie Renault 
verse au personnel une prime de productivité, 

M. André Huraux, En 1949, on comptait 1.200.000 ‘accidents 
du travail en France, sans compter les accidents survenus dans 
les industries minières. Dans le seul département des Bouches- 
du-Rhône, on en comptait 60.919 en 1950. É 

L'organe de la Fédération nationale des mutilés et invalides 
du travail souligne avec juste raison : 

« Je travail est essentiellement un service publie et non pas 
exclusivement un service particulier, Il assure da vie de la colec- 
tivilé, 





« Ainsi, en démocratie organisée, le travail constitue un 
devoir. Tout devoir correspond à un droit. Le devoir de tra- 
vailler exige le droit à la garantie contre les de ce 
devoir, La revendication des victimes du travail in tous 
les travailleurs, l’ouvrier valide d'aujourd'hui pouvant chaque 
jour être à son tour frappé. » 

Lors des congrès de cetle fédération ou au cours des déléga- 
tions auprès des groupes parlementaires, tous ces groupes ont 
été d'accord pour reconnaître le bien-fondé des revendications 
des mutilés du travail. Aussi demandons-nous à l’Assemblée 
d'adopter comme première mesure la proposition de loi leur 
accordant des réductions sur les tarifs de transport, ce qui 
répondrait au légime désir exprimé par les mutilés du travail. 

Je désire également attirer l'attention de l’Assemblée sur 
l'insuffisance des centres de rééducation professionnelle pour 
les mutilés du travail. 

La rééducation prépare directement à la vie professionnelle 
et est d’une utilité incontestable puisqu'elle s'adresse à des 
travailleurs dont certaines facultés sont amoindries. Aussi en 
profitons-nous pour demander à l’Assemblée d'adopter le rap- 
port n° 12314 tendant à créer à Marseille une école de réédu- 
or professionnelle pour les mutilés de guerre et du tra- 
vail. 

En demandant à titre indicatif une réduction de 1.000 francs, 
nous espérons que l’Assemblée sera d'accori avec nous pour 
demander que les centres de rééducation prefessionnelle de 
Paris et de toute la France soient maintenus en activité. 

Le groupe communiste estime que ces deux revendications 
des mutilés du travail, réduction sur les transports et réédu- 
cation professionnelle des mutilés, seront acceptées. 

Quant à nous, avec ces travailleurs et leurs organisations, 
nous continuerons notre activité pour qu’aboutissent ces reven- 
dications. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président, Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 5090, au chiffre de 80 millions de 
franes. 

(Le chapitre 5090, mise aux voix, est adopté.) 


8° PARTIE, — DÉPENSES DIVERSES 


« Chap. 6000, — Secours, 700.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 60140. — Frais de contentieux et réparations civiles, 
15.895.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6020. — Allocations de l'Etat aux titulaires de rentes 
d'assurances sociales, 6.600.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6030. — Emploi de fonds provenant de legs et de 
donations, » — (Mémoire.) 

« Chap. 6040, — Dépenses des exercices clos. » — (Mémoire.) 

« Chap. 603%, — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance, » — (Mémoire.) 


M. le président. Nous avons terminé l'examen de l’état annexé. 

J'appelle l'article 1®, avec le nouveau chiffre résultant du 
vote des chapitres de l’état annexé : 

« Art, 1%, — Il est ouvert au minisire du iravail et de la 
sécurité sociale, au titre des dépenses de fonctionnement des 
services civils de l'exercice 1951, des crédits s’élevant à la 
somme totale de 21.399.607.000 francs et répartis, service 
ré par chapitre, conformément à l’élat annexé à la présente 
oi. » 

Personne ne demande la parole 7... 


M. René Lamps. Le groupe communiste votera contre l'ar- 
ticle 1%, 

M. le président. Je mets aux voix l’article 1®, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles 2 et 3.] 


M. le président. « Art. 2. — Est autorisé le report à l'exercice 
1951 du reliquat non ordonnancé à la clôture de l'exercice 1950 
des crédits ouverts par la loi n° 50-944 du 8 août 1950 au cha- 

itre 4140 intitulé: « Primes de change accordées aux travail- 
eurs immigrants italiens ». 

Personne ne demande la parole ?. 

Je mets aux voix l’article 2. 

(L'article 2, mis aux voix, est adopté.) 


« Art. 3. — Le reliquat non ordonnancé sur le crédit de 1 mil- 
liard de francs, ouvert à titre de dotation des comités sociaux 
ar l'acte dit: « Loi du 17 novembre 1941 », sera reporté sur 
’exercice 1951 au chapitre 5040 intitulé: « Subventions &ux 
comités d'entreprises et aux institutions sociales ». s 

« Les fonds ainsi reportés seront re s dans les condi- 
tions fixées par les alinéas 2 et 3 de l’article 61 de l'ordon- 
nance n° 45-524 du 31 mars 1945 t fixation g budget des 


] services civils pour l'exercice 4945, » — (Adopté. 
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[Article 4.] 


M. le président. « Art. 4. — La partici 
frais d'introduction en France des familles 
gers est supprimée. 4 : ms 

« ]1 sera perçu au profit de l'office national d'immigration, 
à l’occasion du renouvellement des autorisations de travail aux 
travailleurs étrangers, une taxe dont le montant, les modalités 
de perception et la date d'entrée en vigueur seront fixés par 
décret. 

« La taxe ne sera acquittée qu’une fois par période d’un an. 

« Les dispositions du présent article ne sont pas applicables 
aux réfugiés politiques placés sous la protection de L'organisa- 
tion internationale des réfugiés, aux bénéficiaires du droit 
d'asile et aux apatrides. » 

Mme Francine Lefebvre a présenté un amendement tendant à 
rédiger ainsi qu’il suit les 2 et 3" alinéas de cet article : 

a ü sera perçu au profit de l'office national d'immigration à 
l'occasion du renouvellement des autorisatiogs de travail aux 
travailleurs étrangers, une taxe dont le montänt, les modalités 
: perception et la date d'entrée en vigueur seront fixés par 

cret, 

« La participation de l'Etat aux frais d'introduction des famil- 
les des travailleurs étrangers et les sommes versées par les 
employeurs à l'office national d'immigration à titre de rem- 
boursement forfaitaire des frais d’introduetion des travailleurs 
étrangers sont réduites en fonction du rendément de ladito 
taxe. » 

La parole est à Mme Francine Lefebvre. 

Mme Francine Lefebvre. La nouvelle rédaction que je pro- 
pose permettra de dégrèver les employeurs lorsqu'ils engagent 
des travaïlleurs étrangers. En outre, une aide financière est 
accordée aux familles des travailleurs étrangers qui les rejoi- 
gnent dans notre pays. 

IL est normal que l’aide accordée aux familles de ces tra- 
vailleurs soit réduite, elle aussi, en fonction du rendement de 
ladite taxe, et c’est pourquoi je demande à l'Assemblée d’adop- 
ter mon amendement. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, La commission accepte le texte proposé par 
Mme Francine Lefebvre. 

Si l’Assemblée ladoptait, il conviendrait cependant de noter 
qu’il tend en réalité x remplacer les deux premiers alinéas de 
l'article 4, puisque la disposition que propose Mme Lefebvre se 
substitue au premier alinéa de l’article, et qne le troisième ali- 
néa du texte de la commission, ainsi libellé: « La taxe ne sera 
acquittée qu’une fois par période d’un an », reste valable. 

Mme Francine Lefebvre, C’est exact, monsieur le rapporteur, 
une erreur s’est produite lors de l’impression de l’amendement. 


M. le rapporteur. Sous réserve de cette modification, la com- 
mission accepte l'amendement de Mme Francine Lefebvre. 


M. le président. Je mets aux voix l’amendement de Mme Fran- 
cine Lefebvre, dont le texte rempacerait les deux premiers ali- 
néas de Particle 4. 

(L'amendement, ainsi modifié, mis aux voix, est &dopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus Ja parole ?.. 

Je mets aux voix article 4 modifié par amendement de 
Mme Francine Lefebvre. 

(L'article 4, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


tion de l'Etat aux 
es travailleurs étran- 


[Articles additionnels.] 


M. le président, Nous abordons Famendement n° 19 de 
MM. Pierre-Henri Teitgen, de Menthon, Ribeyre, Temple et 
Xavier-Bouvier, téndant à insérer un article additionnel, qui a 
ele à la commission au cours de la deuxième séance 

ier. 

Cet amendement est ainsi rédigé: « A titre provisoire, les 
maîtres laïcs des établissements d'enseignement privé légale- 
ment ouverts, qui enseignent à plein temps dans ces établisse- 
ments, ont droit à une indemnité mensuelle égale à la différence 
entre le traitement mensuel perçu par les maîtres occupant 
‘eurs fonctions au cours de dannée 1949-1950, et le salaire 
er interprofessionnel garanti applicable au lieu de leuz 
ravail. / 

« Cette indemnité est mandatée aux bénéficiaires par l’ins- 
pecteur divisionnaire du travail, au vu d’une attestation déli- 
vrée par le chef de l'établissement, laquelle fournit les bases 
du ealeul. 

« L’inspecteur du travail peut procéder à une vérification. » 

La parole est à M. de Menthon. 


M. François de Menthon. Mesdames, messieurs, l’Assemblée 
a repoussé hier notre premier amendement. Nous ne croyons 
pas utile de provoquer ce matin un nouveau vote, 





Le retrait de notre second amendement signifie que nous nous 
réservons de proposer à l'Assemblée, dans les prochaines semai- 
nes, une autre modalité permettant d’atténuer les difficultés 
extrêmes et indignes dans lesquelles vivent aujourd'hui les 
maîtres laïes de l’enseignement libre. 

Certains. de nos collègues, en eflet, nous ont dit hier, après le 
vote intervenu sur l'amendement n° 18: Nous ne nous refusons 
pas à rechercher dans l'immédiat quelques atténuations à une 
situation qui est, nous le reconnaissons, anormale. La création, 
par un accord très large de l'Assemblée, d’une commission spé- 
ciale pour l'examen de l'ensemble des pese per à scolaires, signis 
fie que nous admettons la nécessité. dune réforme mais, nous 
ont-il dit, le versement par l'Etat d’un complément de salaire à 
ceux des maîtres de l’enseignement libre dont le salaire 
n'atteint pas le minimum vital interprofessionnel garanti nous 
paraît contraire à une iuterprétalion stricte des lois laïques en 
vigueur. 

Et ils ajoutaient : Si demain vous proposez des aménagements 
fiscaux de nature à atténuer la situation, à motre avis injusti- 
liée et que lous considèrent comme anormale, dans Jaquelle 
vivent les maîtres de l'enseignement iibre, nous ne nous refu- 
serons pas à examiner ces propositions. 

Seul le résuitat ous importe. Si nous pouvons esptrer l'obte- 
nir demain, surtout par une large adhésion de l’Assemblée, 
car je tiens à répéler que ces probièmes ne devraient pas 0ppo- 
ser des partis républicains attachés lies uns et les autres à la 
liberté scolaire rt à la justice sociale, nous reviendrons très 
prochainement devant l’Assemblée avec un projet précis per 
mettant d'atteindre par des aménagements fiseaux le même but 
que nous avons recherché hier par la modalité dont nous pro- 
posions l'introduction dans le budget du ministère du travail. 


Je souhaite que cette législature ne se termine pas sans un 
geste de compréhension et d’équité, un geste aussi d'apaise- 
ment à l'égard des maîtres de l’enseignement libre et à l'égard 


des familles qui leur cdfient leurs enfants, et qui permettra 
de hâter, dans l'union des républicains, je le souhaite, et dans 
la paix sociale, ies solutions d’ensembie préparées dès | 
d’hui par la commission d’étude des problèmes scolaires, 
(Applaudisssements au centre et sur plusieurs bancs à droite.) 

M. le président. L’amendement est retiré. Les sous-amende- 
ments qui s'y rapportaient deviennent ainsi sans objet. 

M. Paul Theeiten. Je demande à reprendre l'amendement de 
M. Teitgen, afin que l’Assemblée se prononce par serutin. 

M. Maurice Bourgès-Maunoury, secrélaire d'Etat à La prési- 
dence du conseil. Je demande la parole. 


M. le président, La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, Dans le ca3 
où M. Theetten reprendrait l'amendement de M. de Menthon, 


+ 


Je Gouvernement se verrait dans l'obligation d’opposer l'arti- 


cle 48 du règlement, 

M. le président. Vous n'insistez pas, monsieur Theetten, pour 
reprendre Famendement ?... 

M. Iuraux a déposé un amendement tendant à insérer un 
article additionnel ainsi rédigé : 

« L'article 13 de la loi n° 46-1835 du 22 août 1946 est abro 
et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. 13. — Ne sont pas considérés comme un revenu pro< 
fessionnel au sens de l’article 12 ci-dessus : 

« L'allocation de chômage ; 

« Les pensions de guerre versées en application des lois du 
31 mars et du 24 juin 1919 et des textes subséquents ; 

« Les pensions d'invalidité versées en application 
législation de sécurité sociale ; 

« Les rentes d'accident du travail. » 

Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. Je désire entendre d'abord l’auteur de 
l'amendement. 


M. le président, Monsieur le rapporteur, le débat étant orga- 
nisé et le temps de parole du groupe communiste épuisé, je 
ne puis donner la parole à M. Huraux pour soutenir son amen- 
dement. 

Pour permettre à nos collègues de s'exprimer sur certains 
sujets très importants, l’Assemblée à bien voulu accepter que 
je leur donne la parole pour un rappel au règlement. Chacun 
reconnailra que j'ai usé aussi largement que possible de cette 
faculté, et il a été ainsi permis à M. le ministre du travail de 
s'expliquer complètement sur des problèmes graves. Mais je 
voudrais qu'on en restât là, et qu’on ne dérogeit plus au règle- 
ment qui jusqu'à présent, a été Lrès largement appliqué dans 
l'intérêt de tous. 

M. Gérard Duprat. Laissez-moi dire seulement quelques mo's 
sur cet amendement, monsieur le président. 


M. le président, Soit, mais soyez très bref, 
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M. Gérard Duprat. La disposition dont nous demandons le 
vote est reprise d’un rapport de M. Duquesne adopté à l’unani- 
muité par la commission du travail en faveur de certains mala- 
des et de certains mutilés du travail privés de l'allocation de 
salaire unique. 

Nous avons été saisis par les organisations de défense. des 
mutilés du travail et par la fédération des malades, de nom- 
breuses protestations et de réclamations tendant à la discus- 
sion devant l'Assemblée nationale du rapport de M. Duquesne. 

Or, nous avons maintenant l’occasion de donner en quelques 
minutes satisfaction à ces mutilés du travail. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Il est assez difficile de se prononcer sur un 
texte qu'on n'a pas sous les yeux et dont on a seulement 
:ntendu une lecture rapide. 

Je n'aborderai pas le fond, qui devrait être discuté lors- 
que l'Assemblée aura à examiner la loi de finances ou la loi 
des voies et moyens. Si le buäget du travail, je-puis même dire 
si chaque budget doit être l’occasion de revoir l’ensemble de 
la fiscalité, nous n’en finirons jamais. 

M. Gérard Duprat. Ce n'est pas la fiscalité, c’est l'allocation 
de salaire unique. 

M. le rapporteur. Ft bien d'autres choses, car on imagine 
aisément qu’à la suite d’un amendement de ce genre, de nom- 
breux autres seront présentés... 


M. Gérard Duprat. 11 s’agit de gens qui sont dans la misère, 
monsieur le rapporteur. 


M. le rapporteur. et nous serons obligés de transformer 
le budget du ministère du travail en une véritable loi de 


finances, 

M. Gérard Duprat. Nous devons défendre la famille, monsieur 
Lecourt. 

M. le rapporteur. Permetlez-moi, pour le moment, de dé- 
fendre les Preérogsauves de la commission des finances. 


M. Gérard Duprat. Ce sont deux points de vue différents. 


M. !_ rapporteur. C'est la même chose, car il est de bonne 
;s le travail parlementaire, de ne pas introduire 


méthode, dans 


dans le budget des dispositions qui ressortissent à la loi de 
fina es. 

J2 demande donc la disjonction pure et simple de l’amen- 
dement de M. Hureaux. Il est fort vraisemblable que la com- 
mission des finances se prononcera favorab:ement lorsque ja 
question viendra devant elle à l'occasion de l'examen 
de :a loi de finances, mais je répète que ce texte ne peut être 
introduit dans le budget du ministère du travail. 

M. Gérard Duprat. Cependant, il intéresse la sécurité sociale. 

M. le président, La commission des finances conclut au rejet 
de l'amendement ? 


M. le rapporteur. Non, à sa disjonction, monsieur le président. 
M. Gérard Duprat. La disposition que nous proposons n’est 


rt de la commission des finances, puisqu'elle 

r' la sécurité sociale, 
M. le président. L'article 68 du règlement dispose qu'aucun 
] ne ] être présenté dans les lois de bud- 
d rédits prévisionnels ou supplémentaires 
ipprimer ou à réduire une dépense, à créer 
u à assurer le contrôle des dépenses 
point, de la commission des finances ? 
M. le rapporteur. Aucun doute n’est possible, l'amendement 
M. le président. L’amendement de M. Huraux est donc dis- 

\ déposé un article additionnel ainsi conçu: 
ittribution aux métayers de l'allocation aux vieux 
ti ieurs salariés : 

1° Dans le cas de non-versement de cotisations par le 
propriétaire bailleur, si ce dernier conteste la qualité d’assu- 
jetti obligatoire du mé‘tayer démandeur de l'allocation aux 


vieux travailleurs salariés, un délai d’un mois maximum est 
accordé au bailleur pour confirmer ou infirmer les déclarations 
de son métayer. Au cas de non-réponse à l'expiration de ce 
délai, le métayer est considéré comme assujetti obligatoire et 
l'allocation lui est immédiatement attribuée; 

« 2° Les revenus d’une métairie pour l'évaluation des res- 
sources de l’allocataire seront calculés comme en matière de 
bénéfices agricoles pour la détermination de l'impôt; 

« 3° Les revenus de la métairie, lorsque le titulaire de l’allo- 
cation aux vieux travailleurs salariés est, en nom, chef d’exploi- 
tation, n’entrent pas en ligne de compte pour le calcul des 
ressources de l’allocataire, lorsque l'exploitation effective est 
assurée par un fils, une fille, un gendre ou une bru; 
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« 4° Les es de métayage antérieures au {*% juillet 1950 
entrent en ligne de compte pour la détermination des périodes 
do rep au sens de la législation sur les assurances 
soclaies. » 


M. Gérard Duprat. Très bien! 
M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Cet amendement n’a aucun rapport avec le 
budget du travail. 

M. Albert Lalle. Qu'on nous parle plutôt du prix du blé, 

M. Féiix Garcia. Je demande Ja parole pour répondre à la 
commission. 

M. le président, D'un mot ? 

M. Félix Garcia. Oui, monsieur le président. 

L'amendement est bien relatif au budget du travail puis. 
qu'il tend à l'attribution aux métayers de l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés. 

Je ne développerai pas longuement mes explications, d’abord 
parce que je ne dois qu’à la courtoisie de M. le président de 
a phien dire quelques mots, ensuite parce que j'ai déjà exposé 
es trois premiers points de mon amèndement lors du débat 
qui s’est instauré ici le 9 février dernier à propos de l’allo- 
cation aux vieux travailleurs salariés, 

A ce moment, j'avais fait à M. le ministre du travail des 
propositions tendant à améliorer la procédure d'attribution 
aux métayers de l'allocation aux vieux travailleurs salariés. 
J'avais demandé à M. le ministre du travail s’il pensait pou- 
voir les adopter, mais il n’a pas cru devoir me répondre. 

Comme ce n'était pas la première fois et que je n'avais 
jamais pu obtenir une réponse des divers ministres du travail 
sur ces points qui sont tout de même intéressants, c’est pour 
tenir compte des plaintes justifiées. des métayers, qui éprou- 
vent des difficultés pour percevoir leur allocation, que j'ai 
déposé cet amendement que je demande à l’Assemblée d’adop- 
ter. 

Il a pour objet, en premier lieu, d'accélérer la procédure de 
recours contre l’employeur qui n’a pas immatriculé son 
métayer et n’a pas versé des cotisations, et en second lieu de 
fixer les bases de calcul des revenus de la métairie pour la 
détermination des ressources de l’allocataire, dont vous savea 
que si clles dépassent un certain plafond elles interdisent l’at- 
tribution de l’ailocation. Il n’y a pas de règle fixe pour le 
caleul de ces revenus et nous demandons lapplication des 
règles utilisées en matière fiscale par les contributions directes 
pour la détermination des bénéfices agricoles. 

En troisième lieu, lorsque l’allocataire est chef d’exploita- 
tion eu nom, l’allocation est supprimée, même dans le cas d'un 
jeune ménage qui exploite en fait la métairie. Nous deman- 
dons que, dans ce cas, l'allocation soit maintenue aux 
métayers. 

Enfin, la législation prévoit, dans certains cas, que le 
métayer doit justifier de 25 années de salariat pour obtenir 
l'allocation. Or, le ministre du travail, par une circulaire du 
22 août 1950, a décidé que les périodes de métayage antérieu- 
res au {* juillet 1930 n’entrent pas en ligne de compte pour 
la détermination de ces années de salarial, De ce fait, aucun 
métayer ne peut actuellement justifier de ces 25 années. Il ne 
pourra le faire qu'à partir de 1935. 

Nous considérons qu'une telle décision est arbitraire, qu’elle 
ne s'appuie sur aucun texte et qu’elle est injuste parce qu'elle 
vise à supprimer l'allocation à de vieux travailleurs salariés 
qui y ont droit. 

Sans doute le Gouvernement at-il besoin d’argent par ailleurs. 
Mais il ne doit pas le prendre au détriment des vieux travail- 
leurs et l’Assemblée ne saurait le suivre sur le terrain de l'in- 
justice et, je le répète, de l'arbitraire, car aucun texte législatif 
ne permet à M. le ministre du travail d'adresser une telle cir- 
culaire. 

Voiià pourquoi je demande à l’Assemblée de bien vouloir 
voter l’article additionnel que nous” présentons. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. le rapporteur. Cet article additionnel est irrecevable. (Pro- 
testations à l'extrême gauche.) 

M. le président. La commission ayant déclaré l’article addi- 
tionnel irrecevable, l'amendement de M. Garcia est disjoint en 
vertu de l’article 68 du règlement. _— 

M.-Félix Garcia. Alors comment faut-il faire ? : 

M. Gérard Duprat, M. le rapporteur est terriblement réaction- 
naire. - 

M. le rapporteur. li agit tout simplement en rapporteur. 

M. Félix Garcia. En réalité, l’Assemblée refuse de prendre 
es responsabilités. 

M. le président. Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 
M. Adrien Renard. J'aurais désiré expliquer mon vote. 


S 
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M. le président, Ce n’est pas possible: tous les groupes ont 
épuisé leur temps de parole. 4 

M. René Lamps. S'agissant d’un texte d'ordre financier, le 
yote doit avoir lieu obligatoirement au scrutin. 

AL. le président, Le scrutin n’est pas de droit en la matière. 

M, René Lampe. Dans £es conditions, nous demandons le scru- 
tin. 

M. le président. Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. 

Le serutin est clos. À à 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des NRRRR  hiescosatis acéeref 593 
Majorité absolue..........sesessu......es 297 


Pour l’adoption........... 416 
CR ie dus oo ce à: TR 


L'Assemblée nationale a adopté. 


LS 


CREDITS DES SERVICES CIVILS POUR L'EXERCICE 1951 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES (SERVICES FINANCIERS) 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du pro- 
jet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour Fexerciee 
1951 (finances et ‘affaires économiques). — (Dispositions con- 
cernant le budget des finances: section II — Services finan- 
ciers) (n°* 11038, 12010, 12093 rectifié, 12115). 


M. Félix Garcia. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement. 


M. le président. La parole est à M. Garcia, pour un rappel au 
règlement. 


M. Félix Garcia, Je tiens à indiquer que la plupart de nos col- 
lègues intéressés par la discussion de ce budget pensaient que 
l'examen du budget du travaii ne s'achèverait pas avant la 
fin de cette séance. Ils avaient pris leurs dispositions pour assis- 
ter seulement à la séance de cet après-midi. 

D'autre part, la conférence des présidents, dont la réunion 
n’a été décidée qu'hier soir, est acluel!ement réunie et, parmi 
ses membres, certains Sont également intéressés par la discus- 
sion du budget des finances. ’ 

Il me parait donc difficile qu’une teile discussion s'ouvre ce 
matin. 

Dans ces conditions, je demande que la séance scit suspen- 
due et que la discussion du budget des finances ne soit abor- 
dée que cet après-midi. Comme il ne s’agit guère que d'un 
retard de trois + we d'heures, Je ne pense pas que :i’Assem- 
blée s’opposera à ma proposition. 

M, Emile Hugues, rapporleur. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le eur, Je suis à la disposilion de l’Assemblée. 

Je dirai à M. Garcia qu’à est peu vraisemblable, même au ças 
où l’Assemblée ouvrirait immédiatement le débat, que la dis- 
cussion des articles puisse être abordée ce matin, car jÿ dois 
présenter mon rapport. 

Je suis donc à la disposition de l’Assemblée pour reporter 
à cet après-midi la présentation de mon rapport ou, si e:le le 
désire, pour y procéder dès maintenant, étant e:tendu eue ia 
discussion des articles ne serait abordée qu2 cet après-midi. 


M. Gérard Duprat. Je demande la parole. 


M. le Pois si Avant de vous donner la paro'e, monsieur 
Duprat, je dois signaler à M. Garcia que l'ordre du jour de Ja 
présente séance comprenait bien, après la suit: ce la discussion 
du budget du travail, la discussion du budget des finances. 

Je reconnais, par contre, que personne ne ;ouvait prévoir 
que la conférence des présidents serait réunie au moment où 
s’ouvrirait cette discussion. 

Je propose à l’Assemblée d'entendre maintenant le rapport 
de M. US a a, si la conférence des présidents w était 
pas tèrminée, il serait statué sur la proposition de M. Gereia 
tendant à suspendre la séance. 


Mme Rachel Lempereur. Nous sommes d’accori. 


M, le président. La parole est à M. Duprat épondr 
à la commission, . ” co cd _— répondre 





M. Gérard Duprat. Mesdames, messieurs, la conférence des 
présidents avait proposé, hier, d'inscrire à l'ordre du jour de 
cet après-midi la discussion du projet portant reconduction de 
l'allocation temporaire aux vieux. 

L'Assemblée pourrait aborder cette discussion soit immédia- 
tement, soit cet après-midi. En tout cas, M, Je président pour- 
rait faire part à la conférence des présidents, actuellement réu- 
nie, de l'inquiétude de l’Assemblée, qui n'a pas la certitude 
que celte affawe sera réinserite à l’ordre du jour. 

Si ce projet de reconduction n'était pas discuté aujourd’hui, 
les dispositions de la loi en vigueur expireraient avant la 
reprise des travaux parlementaires, et les vieux travailleurs 
bénéficiaires de l’aHocation temporaire seraient privés de tout 
droit. 

Nous demandons done à M. le président de bien vouloir 
mener le combat devant Ja conférence des présidents en 
vue de faire inscrire à l’ordre du jour le projet portant recon- 
duction de Faïlocation temporaire, Cette nécessité est d'autant 
plus urgente que se pose aussi la question du taux de Flalle- 
sation. Il convient de prendre des dispositions législatives atin 
de mettre un terme au ‘rejet massif de dossiers d'allocation 
temporaire, qui frappe notamment les paysans pauvres. (4 pplau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. Félix Garcia. L'Assemblée pourrait aborder immédiatement 
cette discussion. 


M. le président. Ce n’est pas possible. J'ai parfaitement 
entendu les observations de M. Duprat et j'y ai été particulière- 
ment sensible. 

Hier, la conférence des présidents, à laquelle j'assishais, à 
décidé à l'unanimité que la discussion du projet portant recon- 
duction de l'allocation temporaire serait inscrite à l’ordre dun 
jour de la séance de cet après-midi, de façon que le Conseil 
de la République avant donné son avis, les payements puis- 
sent être effectués à partir du {1° avril. 

Je, ne doute pas que la conférence des présidents 
menl réunie maintienne cette disposition. 

Cela dit, je donne acte à M. Garcia et À M. Duprat de leurs 

. déclarations et je reviens à la proposition que j'ai formulée 
à savoir d'entendre immédiatément le rapport de M. Emile 
Hugnes, et de suspendre ensuite Ja séance si la conférence des 
présidents n'a pas terminé ses travaux. 

{Hi n’y à pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi décidé 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire connaître que j'ai 
recu des décrets désignant, en qualité de commissaires du Gou- 
vernement, pour assister M. le ministre des tinances et des 
affaires économiques : 

M. Denis, directeur du cabinet du ministre des finances et 
des affaires économiques ; 


ictuelle- 


M. Malécot, directeur adjoint du cabinet du ministre des 
finances et des affaires économiques ; 

M. Bondoux, administrateur civil à la direction du perscnnel 
et du matériel; 

M. Dclannoôy, administrateur à Ja direction générale des 
impôts : 

M. Termens, administrateur civil à la direction générale des 


impôts ; 
Pour assister M. le ministre du budget: 
M. Blot, directeur du cabinet du ministre du budget : 
M. Lecarpentier, conseiller technique au cabinet du ministre 
du budget; 
M. Goetze, directeur du budget; 
M. Ferrand, directeur adjoint à la direction du budget; 
M. Chadzynski, administrateur civil à la direction du budgs 
M. Cazenave, administrateur civil à la direction du budg 
M. Dugas, administrateur civil à la direction du budget: 
M. Granier, administrateur civil à la direction du budget ; 
M. Schwall, administrateur civil à la direction du budget ; 
M. Delmas, inspecteur des finances détaché à la direction du 
budget ; 
M. Fourvous, administrateur civil à la direction du budget; 
M. Magniez, administrateur civil à la direction du budget : 
M. Hiernard, secrétaire d'administration à la direction du 
budget ; 
M. Guiraud, directeur adjoint à la direction du budget: 
M. Loth, administrateur civil à la direction du budget, 
Acte est donné de ces communications, 
La parole est à M. Emile Hugues, rapporteur de la commis- 
sion des finances. 


M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, je regrette tout 
d’abord l’absence de M. le ministre des finances, car certaines 
des observations que je dois présenter s'adressent directement 
à lui. 

_Je ne m'attacherai pas à un exposé d’ensemb'e, 11 vous suf- 
fira de vous reporter, pour de plus amples explications, av 
texte même du rapport n° 12115, Je dois, cependant, cherches 


n: 
nt; 
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à analyser ce dernier et à le résumer afin de vous en donner C'est là un point à ne pas négliger, car les charges ‘que 
l'essentiel. De représente pour l’économie en général notre système en 
Les crédits ouverts en 1950 au titre du budget du ministère raison de sa complexité et de son instabilité, sont considérables 


. 

des finances et concernant la section II, services financiers, 
s'élevaient à 81.247 millions. Les crédits demandés pour 1951 
atteignent 90.810 millions, soit une différence en plus de 
9.563 millions et une augmentation de 11,75 p. 100. Toutefois, 
à la suite du dépôt de lettres rectificatives, les crédits deman- 
dés pour 1951 s'élèvent, en définitive, à 94.595 millions, soit 
une augmentation de 13.290 millions et de 16,35 p. 100. 

Au cours de mon exposé, j'examinerai, d’abord, la question 
des effectifs et des crédits de personnel, puis les tâches nou- 
welles demandées aux services financiers et qui justifient l’ac- 
croissement du personnel que vous serez amenés à conslater. 
Ve présenterai ensuite quelques observations sur les crédits de 
malériel, les dépenses diverses et je donnerai quelques expli- 
cations au sujet de l’article 2 nouveau que la commission a 
introduit dans son rapport. 

Les crédits affectés au personnel s'élèvent, pour 1951, à 
41.432 millions, contre 37.875 millions en 1950. Is traduisent 
donc une augmentation de 4.053 millions pour un effcetif bud- 
gétaire de 100.611 personnes au 31 décembre 1950, contre 103.643 


personnes pour l'année précédente, soit une diminution de 


9.052 personnes. 

Ces réductions d'’effectif ont été eflectuées à la suite des 
conclusions de la commission nationale des économies et aussi 
des observations présentées par votre commission au cours 
des années précédentes. 

Si l'on se réfère au chiffre du personnel des finances dépen- 
dant du ministère au 1* janvier 1938, on constale une augmen- 
tation brute de 17.917 personnes, l’eflectif en 1938 étant de 
82.694. Mais il y a lieu de déduire de ce chiffre les augmenta- 
tions résultant de mesures d'ordre ou d'opérations nouvelles 
dont vous trouverez le détail dans mon rapport, de telle sorte 
que l'augmentation pondérée du personnel des services finan- 
tiers n'est que de 11.246 personnes, soit une augmentation de 
14,47 p. 100 entre 1938 et 1951. 

Il v a lieu de noter également l'importance des vacances 
d'emplois, qui s'élèvent à 3.324, et d'observer que si certains 
crédits figurent au chapitre 1430 pour travaux ou entreprises 
à la tâche — travaux dont le montant s'élève à 397 millions — 
on peut se demander si, en comblant certaines vacances, on ne 
pourrait pas diminuer l'importance des crédits inscrits à ce 
chapitre. 

Rapporté à l’ensemble de la population d’après le recense- 
ment du 10 mars 1916, le personnel des services financiers, 
douane comprise, représente un pourcentage de 2,48 pe 1000 


habitants, Je me suis inquiété de savoir si ce pourcentage était 
supérieur à celui qui correspond aux effectifs de même nature 
dans des pays étrangers, 


IL est difticile d'établir des comparaisons valables sur le plan 
international en raison dé la différence de structure considé- 


té dans les services financiers des pays européens. 


ran:e QUI €XIS 

J'ai done choisi le pays qui offre avec le nôtre certaines analo- 

g1e raison même de la similitude des structures financières 
ques, 11 s'agit de la Belgique. 

L'ét les effectifs dépendant du ministère des finances 
rapvorté à la population de ce pays, Île pour- 
nnel est de 4,62 pour 1400 habitants contre 
. ir 1.000) habitants français. 

| rganisation fiscale francaise soit par- 

matière de personnel. On m'opypio- 

jue la structure économique de la Bel- 

lustrie requiert des services finan- 

te spécialisation, tandis que la France, 

n'exige pas une structure financière 

e. 11 n’en reste pas moins que l'écart 

2,48 pour 1000 pour la France et 4,62 

Belgique, ri vèle bien que les effectifs des 

s français ne sont pas pléthoriques. 

ble importance de cette augmentation doit 

( * constatation extraite du rapport du comité 

l'enquête sur le coût et le rendement des services 

] En effet, ce comité, examinant les simplifications des 

idministratives imposées aux entreprises indus- 

1 commerciales, observe, que dans Je domaine fiscal, 

d'i lité de la législation et de la réglementation rend le tra- 

va chefs d'entreprises d'autant plus iourd que. ceux-ci sè 

voient de plus en plns confier des tâches d’assiette et de recou- 

vrement, les administrations fiscales se bomant parfois à exer- 
cer le contrô:e des opérations. 


I! résulte de cette observation qu’en matière fiscale, un trans- 
fert de charges s'est opéré. Lesdits services se déchargent de 
plus en pius sur les entreprises particulières des soins d’assiette 


et de recouvrement de l'impôt, l'administration devant unique- 


ment veiller au contrôle des déclarations du contribuable, 





et pèsent lourdement sur les entreprises privées. Ni ges 

Sur ce point, il y aurait intérêt à revenir à plus de simplicité 
et à plus d'unité. . 

J'arrive à l’examén des tâches administratives des anciennes 
régies et du personnel dépendant du ministère des finances, 

Je serai bref sur ce point, me bornant à renvoyer mes col- 
lègues au rapport n° 12115 dans lequel ils trouveront l'énumé- 
ralion détaillée des tâches nouvelles incombant aux anciennes 
régies. Je désire, toutefois, présenter quelques observations. 

En ce qui concerne les contributions directes et le cadastre, 
le nombre des contribuables assujettis aux anciens impôts sur 
le revenu est passé, entre 1938 et 4949, de 3.950.000 à 5.165.000. 
Pour la même période, le nombre des redevables de l'impôt 
sur les bénéfices industriels et commerciaux, est passé de 
1.484.000 à 1.550.000; celui des assujettis aux bénéfices agricoles 
est passé de 103.000 à 626.000; celui des redevables de l'impôt 
sur les bénéfices non commerciaux, de 75.000 à 101.000: enfin, 
celui des assujettis à l’impôt sur le revenu global est passé 
de 2.288.000 à 2.884.000, 

Je n'aborderai pas la question de l'accroissement du montant 
de l'impôt entre 1938 et 1949 puisque j’examine uniquement les 
tâches matérielles incombant aux services financiers, Toutefois, 
il y a lieu d'observer qu'au fur et à mesure que le montant 
des recouvrements augmente, si les tâches matérielles restent 
exactement les mêmes, le travail croît en raison du grand 
nombre de cotes et d'articles nouveaux mis en recouvrement 
depuis 1938, 

A ce sujet, je signale que le nombre de cotes concernant les 
taxes assimilées — et intéressant les départements et les com- 
munes — est passé de 42.542.000 en 1938 à 62.598.000 en 1949. 

Je pourrais présenter les mêmes observations quant au mon- 
tant de l'impôt. 

Parallèlement, le nombre des redevables imposés d’après leur 
bénétice réel et dont la vérification de la comptabilité incombe 
aux rap est passé de 206,000 à 497,000 durant la même 

ériode. 

d D'autre part, le nombre des employeurs dont il convient de 
contrôler la régularité de payements mensuels, trimestriels ou 
annuels, de retenues ou de versements forfaitaires et de vérifier 
l'exactitude des déclarations est prssé de 321.689 en 1942 à 
649.243 en 195), tandis que le nombre des versements passait de 
2.222.000 à 3.595.000. 

D'autre part, le service des relevés de coupons créé en 1938 
mais qui n’a commencé à fonctionner de facon régulière qu’en 
1940, doit maintenant contrôler 22.028 établissements payeurs 
au lieu de 15.281 en 1941. 

Paral'èlement, on assiste à un développement considérable 
du contentieux. En 1938, on notait 584.000 réclamations aux 
directeurs, 18.000 instances en conseil de préfecture, 749.000 
dégrèvements d'office. En 1949, ces chiffres s’élevaient, en ce 
qui concerne les réclamations aux directeurs, à 1.218.000; en 
ce qui concerne les instances, à 19.000; en ce qui concerne les 
dégrèvements d’offire, à 2.491.000, ce qui traduit un accrois- 
sement très important des charges qui imcombent au conten- 
tieux. 

Au regard de ces tâches anciennes et de ces tâches nouvelles, 
il importe de savoir qu’en 1951, l’ensemble du personnel des 
contributions directes et du cadastre est de 14996 unités — 
19.023 titulaires, 361 contractuels, 4.512 auxiliaires, 100 ouvriers 
— contre 15.197 en 1950. 

Je traduirai d'un mot la faiblesse de ces eflectifs en disanf 
què l'énorme masse des travaux d'assiette que j'ai sommaire- 
ment gécrite ci-dessus incombe à 3.391 inspecteurs — inspec- 
teurs lèves non compris — en progression de 200 unités seule- 
ment par rapport à 4939. Pourtant, certaines divisions de con- 
trôle comportent encore à l'heure actuelle des populations de 
plus de 50.000 habitants, $ À 

Ces chiflres traduisent un certain désordre dans : l'établis- 
sement de l'assiette de l'impôt, comme ils traduisent très cer- 
tainement des inégalités dans les charges fiscales entre Fran- 
çaks par suite de l'insuffisance des services d’assiette, 

En ce qui concerne les contributions indirectes, le décret-loi 
du 21 avril 1939 qui a institué la taxe sur les transactions, 
laquelle s’est ajouté à la taxe à la production créée en 1936, à eu 

our effet de porter le nombre des assujettis de 600.000 environ 
à plus de 2.000.000. D'autre part, le champ à tion fun 
deux taxes a été largement étendu par la loi du 34 ue ré 
1941, soumettant à la taxe à la production les achats de 
duits passibles d’un droit indirect, et par la loi du 6 jan ve 
1948 prévoyant l'imposition à la taxe sur les transactions + 
achats effectués par les commerçants à des non gene 

La généralisation en 1949 de la taxe créée en 1951 au pr 


des communes et des départements a également augmenté le 
volume des tâches pen traditio ement aux contribu- 
tions indirectes. 
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D'autre part, depuis 1939, les services extérieurs des contri- 
butions indirectes ont été appelés à fournir un concours sans 
cesse accru pour assurer des ressources à divers organismes ou 
à des budgets locaux. is 

On peut citer pus les taxes nouvelles dont l'assiette, le 
recouvrement et le contrôle ont été confiés aux contributions 
indirectes: la taxe de solidarité agricole au profit du fonds 
national de solidarité agricole; la retenue au profit du fonds de 
progrès agricole; les taxes et redevances perçues en maliére de 
céréales, de betteraves et de viande; la redevance instituée au 

rofit de l’industrie rage ci EN les taxes inslituées au 

rofit du fonds forestier national; la taxe spéciale sur tous les 
roduits agricoles. 

Vous trouverez, mesdames, messieurs, dans le tableau annexé 
au rapport n° 12115, des indications utiles sur l'importance des 
recouvrements effectués par l'administration des contributions 
indirectes. ; S | à 

En ce qui concerne les services de l'enregistrement el des 
domaines, je ne veux pas développer à cette tribune les tâches 
nouvelles qui leur incombent. Il vous suffira de vous reporter 
aux pages 10 et 11 de mon rapport, qui vous donneront à ce 
propos toutes informations utiles. 

Quant aux services du Trésor, l’accroissement de leurs tâches 
provient, d’un côté, de l'augmentation des tâches qui leur sont 
traditionnellement dévolues par suite de l'accroissement du 
nombre des clients du Trésor, de la fréquence plus grande et de 
Ja complexité des opérations qui leur sont confiées et, d’un 
autre côté, des tâches nouvelles qui leur incombent par suite 
de mesures récentes. | 

I est un point sur lequel il convient d'attirer l'attention de 
l'Assemblée bien qu'elle ne semble point s'intéresser à ces pro- 
blèmes. ; 

M. Paul Boulet. Les présents s’y intéressent, mon cher col- 
lègue. Votre exposé est tout à fait remarquable. 


M. le rapporteur. Les présents, oui, mais non l’ensemble de 
l’Assemblée. » chi 

Je signale simplement que toute progression des activités de 
l'Etat entraîne nécessairement une augmentation des services 
dépensiers et, par là même, une augmentation des services du 
Trésor. ne peut y avoir accroissement des activités de l'Etat 
sans augmentation correspondante des activités du Trésor et 
sans un accroissement du nombre des fonctionnaires. 

ll me suffira de traduire ces faits par deux chiffres. Le nom- 
bre des chapitres du budget était de 1.750 en 1939; il s'élève 
à 3.350 en 1950, ce qui démontre l'augmentation des tâches 
incombent aux agents du Trésor. 

Un examen plus poussé de ces tâches révèle que les dépenses 
imputables au budget et aux comptes spéciaux ont donné lieu à 
l'établissement de 16.000 liasses en 193$ et de 40.000 en 1949. 

Je ne veux pas continuer à développer la question de 
l'accroissement des tâches incombant aux agents du Trésor et 
qui traduisent le souci qu'a cette adininistration de servir l'Etat. 

n peut affirmer que ces tâches ont été multipliées par 4 depuis 
1928. 

Je n’entends pas faire état ici de : accroissement même de ces 
services en matière d'emprunts à long et à moyen termes de 
l'Etat, qui traduisent la volonté dont cette admiristration est 
animée de servir les intérêts de celui-ci. Tous ces renseigne- 
ments figurent dans mon rapport. 

Je souligne simplement qu’au regard des tâches anciennes 
et de l'accroissement des tâches nouvelles que j'ai signalées, le 
rersonel de la comptabilité publique est composé, en 1951, de 
29.382 personnes, contre 30.382 au 31 décembre 1950. IL y a 
donc, là encore, un'affaissement des effectifs, alors que les 
tâches qui incombent aux services n’ont cessé d'augmenter. 

J'en viens à la condition des personnels dépendant. du minis- 
tère des finances. Cette condition appelle, monsieur le ministre, 
certaines observations. 

Le personnel des anciennes régies n'a pas retrouvé, par suite 
du reclassement de la fonction publique, la situation qu'il avait 
en 1913 et en 1938 dans l'échelle sociale. On relève à l'heure 
présente parmi le personnel dépendant du ministère des finan- 
ces un certain découragement au moment même où la com- 
pure des questions fiscaies exige de tous ces fonctionnaires 

es connaissances de plus en plus poussées afin qu'ils se 
trouvent à égaiité, dans la discussion, avec les experts finan- 
Re 1 des entreprises et des affaires qu’ils sont appelés à con- 
trôler. 

La situation faite au personne] des services financiers amène 
un très grand nombre d'agents à s'évader de l'administration 
et à meltre au service des intérêts privés les connaissances 
qu'ils ont acquises dans l’exercice de leurs fonctions. 

C’est un point sur lequel, monsieur le ministre, j'attire votre 
aitention, car il est l'indice même du découragement d'une 
partie du personnel des services financiers et il représente un 
grave danger pour l'Etat en général. 


x 





Une plus exacte détermination de l'assielle de l'impôt, un 
contrôle plus exact des déclarations, pourront, en permettar.t 
l'accromsement des rentrées fiscales, amener un abaissement 
du taux de i’impôt.: Ces objectifs ne pourront être atteints que 
si la tâche en est confiée à des cadres éprouvés, hautement 
qualifiés et trouvant dans l’accomplissement de leur mission les 
sSatisfactions matérielles et morales qui doivent être la contre- 
partis du dévouement qu'ils apportent à la fonction qu'ils 
occupent. 

Monsieur le ministre, j'insiste particulièrement sur la situa- 
tion faile au personnel des anciennes régies et au personnel 
dépendant de votre ministère, 11 y \a du recouvrement de 
l'impôt et d'une répartition plus exacte de la charge de celui-ci 
entre les Français. Un découragement de votre personnel pour- 
rait se traduire par des désordres très graves, sur lesquels il 
convient que nous attirions votre attention. 

C'est la raison pour laquelle la commission des finances à 
pratiqué certaines réductions indicatives de crédits en ce qui 
concerne les transformations d'emplois. Je vous rappellerai, au 
cours de l’examen des chapitres, quelles sont ces transforma. 
tions d'emplois que souhaite la commission des finances. 

Je vous rappellerai également, en ce qui concerne certaines 
de ces transformations d'emplois, les déclarations que vous 
avez failes à l'Assemblée le 14 avril 1949, qui figurent à la 
age 2480 du Journal officiel, et les décisions prises par 
‘Assemblée le 16 juin 1950. 

Je vous rappellerai encore les déclarations diverses et cons 
lantes que vous avez faites ultérieurement, sur le même sujet 
devant l’Assemblée, mais qui n'ont aucunement été traduites 
dans les faits jusqu'à l'heure actuelle, ce qui marque un cer- 
tain désintéressement du Gouvernement à l'égard des reven- 
dications exprimées par l’Assemblée nationale. 

Monsieur le ministre, je me permets d'insister vivement sur 
la nécessité d'améliorer la situation du personnel dépendant do 
votre ministère. Les raisons en sont largement exposées dan 
mon rapport; je vous y renvoie, ne voulant pas développer 
trop longuement mes observations, afin de ne pas dépasser le 
temp; de parole qui m'est imparti. 

J'en viens maintenant, monsieur le ministre, à la question 
d'u matériel, qui me tient à cœur. 

En effe’, les crédits de matériel affectés À votre ministére 
s élevaient en 1950 à 7.870 millions de francs. Is ne figurent 
au budget de 1951 que pour 7.982 millions de francs. L'augmen- 
tation est donc très faible. Mais ce qu'il est curieux d'examiner 
moncieur le ministre, c'est le pourcentage des dépenses de 
matériel par rapport aux dépenses de personnel, 

Eu eflet, pour que vos dépenses de matériel correspondent 
à vos dépenses de personnel, il devrait exister entre les unes 
et le; autres un rapport constant. 

Or, voici les chiffres contenus dans le tableau que j'ai 
tnnexé à son rapport: 

En 1913, les dépenses de matériel étaient de 35,29 p. 100 des 
dépenses de personnel; en 198$, ce pourcentage est de 22,90: 
en 1947. il est de 36,06; en 1950, il tombe à 20,9: en 1951, il 
n'est plus que de 19,26. 

On à l'impression très nette, monsieur le ministre, que les 
réductions qui vous ont été imposées, peut-être un peu à tort 
par l'Assemblée sur certains chapitres portent plutôt sm te 
matériel, parce qu'il n’émet aucune réclamation, que sur le 
personnel. 

M. Edgar Faure, ministre du budget. Le matériel n'a pas été 
reclassés! (Sourires.) j 

M. le rapporteur. En eflet, l: matériel n'a pas été reciasse, 

Pourtant, monsieur le ministre, permetlez-moi d'attirer votre 
attention sur l'importance que présente le matériel. 

Vous connaissez peut-être moins bien que moi, car j'ai vécu 
plus souvent que vous hors de Paris, l’état de certaines per- 
ceplions, de certains bureaux d'enregistrement de province. 
Il vous suflira de vous y reporter par la pensée pour com- 
prendre que vous devriez altachez plus d'intérêt aux dotations 
de matériel. 

. Je me suis fait remettre l’état du matériel d'une perception 
importante de province et j'ai relevé les chiffres suivauls, qui 
ne manqueront certainement pas de vous étonner. 

Pour un personnel de sept agents, il existe trois bureaux : 
un bureau de 10 mètres carrés pour le chef de service et deux 
bureaux d’une surface totale de 24 mètres carrés pour les six 
autres agents. 

Quant à l'inventaire et aux dates d'achat du matériel de cette 
perception qui réalise plusieurs millions de chiffre d’affaires. 
ils valent qu'on s’y arrête. 

Je relève ce qui suit: 

Une armoire: date d’achat, 1879: … 

M. Paul Boulet. C’est presque un meuble ancien! 

M. le rapporieur. une élagère : date d'achat, 1879; un porte. 
manteau: date d'achat, 1879; un bureau: date d'achat, 197; 
un autre bureau: date d'achat, 1897. 
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Quant aux chaises, monsieur le ministre, plusieurs d’entre 
elles ont résisté à votre administration depuis 1897. (fitres.) 


M. Paul Boulet. 11 y en a une pour chaque fonctionnaire ? 


M. le rapporteur. D'après cet inventaire, aucune acquisition 
de matériel nouveau n'a été faile jusqu'en 1947 dans celle 
perception, où vous avez encore un mobilier presque histo- 
lique, puisque certaines pièces datent de 1879. 

M. Félix Garcia. C'est un musée, ce n'est pas une perception! 
(Sourires.) 


M. le rapporteur. C'est presque un musée, en effet. 
Permettez-mwi, monsteur le ministre, d'attirer votre attention 


eur l'importance psychologique d'un bureau parfaitement 
cquipé, largement éclairé, où le matériel ne relève pas du 
musée comune le disait M. Garcia. 


Jinsiste sur la gravité du danger d’un équipement défec- 
tueux des locaux de votre administration qui, dans ce domaine, 
n'a pas pu s'élever jusqu'aux techniques pratiquées dans 
l'industrie et le commerce. Cette situation résulte de la fai- 
blesse des crédits de matériel dont disposent vos services, 

Que dire également, monsieur le ministre, de ces services 
des douanes qui, à compter du 8 du mois, par suile de la 
modicité de leur dotation, n'ont plus d'essence pour poursuivre 
le: fraudeurs ? Que dire de ces administrations qui, à partir 
15 du ne peuvent plus téléphoner et sont obligées 
comininuiquer par notes écrites ? 

Monsieur le ministre, il importe de prévoir une réforime en 
ce qui concerne les indemnités pour frais de bureau. 

J'attire également votre attention, au sujet du matériel, sur 
L'importance que représentent les possibilités de déplacement 


du Mois, 


données à vos agents, 

D'après un rapport <ur les travaux de l'inspection générale 
des finances relatifs au contrôle fiscal, les inspecteurs des 
finances ont élé ameneës à constater que, de plus en plus, Ja 
recherche directe du contribuable et des renseignements sur 
l> terrain était de plus en plus rare, que le recensement ou 
les opérations analogues se font le plus souvent assis, soit 
au bureau du chef de service, soit, tout au plus, quelquefois, 
mairies. C’est, monsieur le ministre, un indice grave 
du fait que l'administration ne se rapproche plus suffisamment 
des administrés. M peut en résulter un certain désordre dans 
l'établissement de Fassiette. 

Un rapport émanant de votre inspection générale des finances 
révèle que les causes d’une désagrégation aussi profonde des 
contrôles fiscaux résident dans les conditions matérielles et 
psychologiques de travail des agents, dans les errements suivis 
en matière législative et réglementaire et dans la vétusté des 


lur | 
uans Ps 


structures administratives, 
Je cite textuellement le rapport, car je pense que, chargé 
de travaux multiples, vous n'avez pas eu le temps d'en prendre 


connalssanrce.. 


M. le ministre du budget. C'est un texte qu'on peut lire deux 


M. le rapporteur, « Comme tous ‘es autres, dit ce rapport, 
| es ont eunnu des difficultés inhérentes au manque 
le transport, particulièrement grave pour les agents 

té est une des qualités essentielles, L'insuffisance 
frais de mission a longtemps constitué 
hologique puissant aux déplacements nécessaires. » 

pas sur onsidérations qui accompagnent 
| publique. 

\, monsieur le ministre m'incite à vous demander 

une attention particulière aux crédits de matériel. 
nant ma nt vers mes collègues, je leur dirai 
ns également quelque responsabilité dans ce 
de l'instabilité et de l’inconstance dont 
nous fa preuve dans létablissement de nos textes fiscaux 

Je rappellerai simplement une des dernières phrases du rap 
le l'inspection des finances : 
faut une fois de plus le répéter, si le bon sens ne suf- 

l'avance de toutes les consta- 


« P) 


intena 


en raison 


ri 

« Il 
fisait à l’affirmer, il ressortirait à 
tations effectuées au cours de l'enquête qu'un bon impôt 
n'est pas seulement celui qui est bien conçu, mais celui qui 
es! bien appliqué et, d'abord, applicable dans l'état actuel des 
services, » 

C'est un point, monsieur le ministre, sur lequel j'insiste 
d'une façon particulière. 

J'en viens aux dépenses diverses pour ja dotation desquelles 


les crédits prévus pour 1951 diffèrent peu de ceux de 1950. 
Je note que les dégrèvements sur les contributions directes 
el taxes assinnkées s'élèvent à 16.500 millions de francs en 


1951 contr> 9 milliards en 1950, ce qui traduit l'effort fait pour 
reronnaître les difficultés rencontrées par certains contribua- 
h.es 


lIs & 


montent à 9 milliards de francs en 1951 contre 7.160 mil- 


ons en 1400, 


Quant aux remboursements sur produits indirects et divers, 





| 


J'en ai terminé, monsieur le ministre, avec les observations 
générales que je complais vous présenter sur le: rapport 
n° 12115. Je réserve mes explications sur la deuxième partie, 
en ce qui concerne l'article 2 que nous avons introduit dans 
le projet et qui concerne le contrôle des dépenses publiques 
dans les territoires d'outre-mer. : 

Ne voulant pas prolonger inutilement mon exposé, mon temp 
de parole étant limité, j'ai teriu à attirer l'attention de vos 
services sur divers points, monsieur le ministre, afin que vous 
puissiez arriver très rapidement à une amélioration de la con- 
dition de votre personnel et à obtenir des dotations de maté- 
riel. Je souhaite que vous preniez en considération les obser- 
vations que je vous ai présentées ce matin. (Applaudissements 
à gauche et au centre.) ; 


M. le président. Avant de donner la parole à M. le miaistre 
du budget, je tiens à rappeler à l’Assemblée que le présent 
débat à été organisé. 

La conférence des présidents, réunie le 14 mars 1951, confor- 
mément à l'article 39 du règiement, à fixé à neuf heures, 
coumple non lenu de suspensions éventuelles, la durée globale 
de ce débat et de la discussion du budget de la présidence du 
conseil. 

Ce temps, qui engloble en principe la séance de cet après- 
midi, celle de ce soir et la séance de demain matin, est réparti 
comme suil : 

Durée des scrulins, 45 mivutes. 

Temps de parole: 

Commissions, 1 h. 15; 

Gouvernement, 1 heure; 

Groupe communiste, 83 minutes ; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 72 minutes; 

Groupe socialiste, 49 mivutes; 

Groupe radical, 22 minutes; 

Autres groupes, 15 minutes chacun. 

Ce temps comprend toutes les interventions dans Ja diseus- 
sion des chapitres, sur les motions, les articles, les amende- 
Inents, ainsi que les explications de vote, les interruptions et 
la durée de pointages dus à l'initiative d'un groupe. 

Les oralcurs devront indiquer, d'accord avec leur groupe, le 
temps qu'ils entendent utiliser. 

Lorsqu'un groupe aura épuisé le temps qui lui est imparti, 
ses mernbres n'obtiendront pas la parole pour défendre leurs 
amendements. 

La parole est à M. le ministre du budget. 


M. le ministre du budget. Mesdames, messieurs, j'ai désiré 

rendre la parole maintenant pour dire à M. le rapporteur de 
a commission des finances que j'ai écouté ses observations 
avec toute l'attention qu'elles méritent et pour le remercier 
du travail remarquable qu'il a présenté, ainsi que vous venez 
d'en juger. 

Je tiens à m'associer à l'hommage que M. Hugues a rendu 
aux personnels des administrations financières, à leur effort 
considérable et si nécessaire puisque, sans cet effort, nous ne 
pourrions pas dispenser et distribuer les ressources qu'il 
pire js au pays et dont l'emploi nous cause souvent de l'em- 
jarras, non pas par leur excès, mais quelquefois par leur insuf- 
fisance. 

M. le rapporteur de la commission des finances a bien voulu 
également reconnaitre — il a donné à ce propos des précisions 
très sugge-tives l'effort dé compression et d'économie qui 
n'a cessé d'être accompli dans ces administrations et qui a 
diminué certains etfectifs au moment où les tâches, au 
contraire, deviennent plus lourdes et plus compliquées. 

Ainsi, sur ce point particulier, comme sur d'autres d’ailleurs, 
peut-on dire la vérité à l'égard de critiques souvent répandues 
dans le public et auprès d'une opinion mal informée sur ce 
sas appelle le train de vie exagéré de l'Etat ou les gaspillages 
dont on parle d’une manière générale, mais dont on ne trouve 
pas trace quand on fait l'étude analytique des administrations. 

M. Hugues a remarqué avec justesse que la proportion des 
frais de matériel dans les dépenses de fonctionnement des ser- 
vices allait diminuant. C’est également là une réponse aux eri- 
tiques dont je parlais à l'instant. C'est aussi pour nous 
l'occasion de reconnaître qu’une critique valable serait p'utôt 
celle de l'insuffisance des dépenses consacrées à nn matériel 
indispensable au bon fonctionnement des services de l'Etat. 

Comme vous l'avez dit, monsieur le rapporteur, une dimi- 
nution de cette proportion tient à diverses circonstances. 
D'une part, les dépenses de personnel ont subi l'augmentation 
qui résulte du reclassement, problème qui ne Se posait pas 
pour le matériel; d'autre part, les ences permanentes 
d'économies — auxquelles nous sommes soumis et que, d'ail- 
leurs, nous acceptons — portent évidemment leur incidenee sur 
les crédits de matériel comme de personnel, et peut-être néces- 


sairement davantage sur les premiers, 
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J'ajouterai une dernière observation. pour répondre à celle 
de M. le rapporteur en ce qui concerne l’organisation même 
des services et ce que l’on pourrait appeler le standing du per- 
sonnel des régies financières 

Je suis d'accord sur le fond avec M. Hugues; je ne reviens 

s sur les déclarations que j'avais faites au cours d’un précé- 
dent débat et qu’il a bien voulu rappeler. J'estime comme lui- 
même — je le remercie de confirmer sur ce point mes observa- 
tions — qu'il serait nécessaire el utile de procéder à un certain 
nombre de transformations d'emplois, non seulement pour la 
satisfaction d’un personnel qui le mérite, mais encore pour le 
bon fonetionnement des services, par conséquent, dans l'intérêt 

énéral. 
|; J'ajoute que si je n’ai pu aller très loin dans cette voie, c'est 
parce que je me suis trouvé en présence d'une décision imposée 
au Gouvernement par la rigueur sous le signe de laquelle se 
présente le budget de 1951. 

Nous avons déjà vu que le budget de 1950 fut un budget 
rigoureux, et nous pouvons nous féliciter, aujourd'hui, qu'il ait 
été un budget honnête et en équilibre. Si l’on a beaucoup parlé 
de ce budget, lors de sa discussion, on ne le critique plus guère 
maintenant, car on serait obiigé de reconnaître que, grâce aux 
propositions du Gouvermement el de la majorité, son équilibre 
fut très supérieur à celui des budgets précédents, même d'avant 

uerre. 

s Le budget de 1951 a dû, lui-même, être placé sous le régime 
de cette rigueur et le Gouvernement à pris à ce sujet certaines 
décisions d'ensemble, notamment, au mois d'août dernier, celle 
de ne pas opérer cette année de transformations d'emplois, et 
qui n’a connu que peu d’exceptions. 

Les ministres des finances et du buuget, outre leur adminis- 
tation, ont la charge de leur personnel. A ce titre, ils doivent 
s'inciiner, comme 
décisions gouvernementales. 

Si nous avons pu prévoir queïques transformations d'emplois, 
je reconnais done bien volontiers qu'elles n'ont pas l'ampleur 
qui conviendrait. 

Je tiens encore à dire à M. Hugues que j'accorderai toute 
l'attention qu'elle mérite à la position de la commission, qui 
tend à assurer suffisamment le jeu des indemnités pour amé- 
liorer autant que possible la situation du personnel auquel il 
a fait allusion. 

Je mentionne que nous voudrions, dans beaucoup de cas, 
simplifier et rationaliser les formalités et les exigences admi- 
nistratives de facon à rendre le travail du personnel, à la fois 
plus aisé et plus rentable. Je ne citerai qu'un exemple. 

Le Gouvernement à proposé un mode de répartition de la 
taxe locale qui simplifie un, régime actuellement très difficile à 
porter Encore que ne connaissant peut-être pas autant que 
M. Hugues, ainsi qu'il a bien voulu me le dire, les conditions 
de travail dans les départements, je m'en suis soucié. J'ai eu 
l’occasion de voir sur place quelle tâche vraiment insuppor- 
table impose au personnel des contributions indirectes la discri- 
mination de la taxe locaie. Pour un même coinmercant travail- 
lant dans plusieurs cantons, dans plusieurs communes, la régle- 
mentation acluelie oblige à établir fiches et bordereaux com- 
une par cormmune, dans le plus grand détail. 

A mon grand regret, la proposilion faite par le Gouvernement 
sur ce point n’a pas rencontré, je crois, jusqu’à présent, l’au- 
dience favorable de la commission des finances. Je tenais à le 
mentionner, d'une part, pour montrer que le Gouvernement 
comprend les nécessités exposées par M. le rapporteur, d’autre 

art, pour demander à la commission des finances de bien vou- 
oir aider le Gouvernement à mettre en pratique des théories 
sur lesquelles nous nous trouvons d'accord, 

M. le président. L'Assemblée voudra sans doute interromyre 
le débat ? (Assentiment.) 


(M. Edouard Herriot remplace M. Paul Ribeyre au fauteuil de 
la présidence.) 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


PET JE 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des présidents propose à 
l’Assemblée d'aménager comme suit l'ordre du jour des 21 et 
22 mers 1951: | 

1) Discuter cet après-midi : ë 

a) Les conclusions du rapp rt n° 12509 de M. Gérard Duprat 
Sur la propositién de loi de M. Waldeck Rochet relative à l'allo- 


cation temporaire aux vieux travailleurs non salariés ; 

b).Le projet ouvrant les crédits uecessaires-au voyage de 
M. le Président de ja République ; 

c) La deuxième lecture du projet relatif à la taxe locale; 





es autres ministres dépensiers, devant les 


J 





EN 


Etant entendu que ces trois débats seront organisés par une 
conférence des présidents qui se réuaira cet anrès-midi à qua- 
torze heures. 

Il) De reprendre à vingt et une heures ls suite de la discussion 
de la réforme électorale qui sera poursuivie jusqu'à son terme, 
étant entendu qu'au cas où ce débat serait interrompu, l’Assem- 
blée aborderait immédiatement l'examen du projet relatif au 
douzième provisoire (ce débat étant organisé). 

Dans cette hypothèse, de reprendre la discussion de la réforme 
électorale et de ‘a poursuivre jusqu'à son terme, dès que :a 
commission serait en élat de rapporter. 

IH) D'inserire à l’ordre du jour de deimain après-midi: 

a) La deuxicme lecture du projet relatif aux vieux travailleurs 
salariés ; 

b) La discussion du projet portant ouverture d'un douzième 
provisoire. 

La conférence propose, en outre, de consacrer ‘es séances du 
3 au 10 avril aux discussions budgétaires, 

Toutefois, es trois séances du vendredi 6 seraient réservées 
à la suite de la discussion du statut du fermage, étant entendu 
que celle discussion serait poursuivie jusqu à son terme, au 
besoin au cours d'une séance de nuit. 

Conformément au règlement, je donnerai éventuellement 
parole à un orateur par groupe et pour cinq minutes, 

La paroie est à M. Chambeiron, 

M. Robert Chambeiron. Je m'étonne qu'on propose de réns- 
crire à l’ordre du jour des travaux de l’Assemblée la réforme 
électorale. J'avais cru comprendre, hier soir, que le vote émis 
par la majorité de nos collègues signifiait que cette affaire élait 
renvoyée à une date où les esprits pourraient s'accorder sur des 
textes qui nous metllraient à l'abri des improvisalions que 
nous avons connues il y a deux jours. C'est pourquoi j’ 
proposé qu'on inscrivit à l'ordre du jour une question 
importante. 

Je ne crois pas — ce n’est pas conforme à la réalité que 
l: pays atiende la réforme électorale. Ce qu'il atlend, ce sont 
d'autres relormes, d'un autre caractère, réformes profon- 
des d'ordre économique et social, Et les grèves qui se dévelop- 
pent actuellement illustrent très bien la faillile du Gouverne- 
ment dans ce domaine. (Applaudissements à l'extrême qauche.) 

Soucieux de donner à l'Assemblée les moyens de doter le 
pays des réformes économiques et sociales nécessaires, et 
compte tenu des deux votes intervenus hier matin et hier 
soir sur l’ordre du jour, concernant la suppression des zones 
de salaires, je propose, d'une part, que nous disculions ce 
soir à vingt et une ir celle question de la suppression des 
zones de salaires, qui me paraît des plus urgentes, et, d'autre 
part, que soit inscrit à l’ordre du jour de cet après-midi, après 
la discussion relative à la taxe locale, l'examen du rapport de 
M. Walde:k Rochet sur le rétablissement de l'allocation de 
salaire unique aux fils et membres de la famille d’un exploi- 
tant agricole. 

1! y a déjà plusieurs mois que la commission de l'agrieul- 
ture a adoplé, à l'unanimité, le rapport de M. Waldeck Rochet. 
=, cette unanimité se retrouve ici — elle le devrait, car je ne 
conçois pas qu'on puisse voter pour un rapport en commission 
et contre en séance publique — Ja discussion ne durera que 
quelques minutes. 

Je demande à l’Assemblée de vouloir bien adopter 


ivVais 


très 


des 


l'amen- 


dement que j'ai déposé à l'appui des propositions que je viens 
de formuler, convaincu qu'elle voudra par là même montrer 
l'intérêt qu'elle porte, non pas en paroles, mais par des 


actes, à la grande misère des travailleurs. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. le président. Je suis saisi par M. Chambeiron d’un amende- 
ment tendant à modifier comme suit les propositions de la 
conférence des présidents: 

« 1° Cet après-midi, après la discussion relative à la taxe 
locale, discussion du rapport n° 11670 de M. Waldeck Rochet 
relatif au rétablissement de l'allocation de salaire unique aux 
fils et membres de la famille d’exploitants agricoles ; 

« 2° Ce soir, à vingt et une heures, en tête de l'ordre du 
jour, discussion du rapport n° 12316 de M. Gérard Duprat, sur 
a suppression des zones de salaires. » 

La parole est à M. Ramarony. 


M. Jules Ramarony. Nous nous félicitons de ce que la confé- 
rence des présidents propose à l’Assemblée de discuter ce 
soir le projet de réforme électorale pour essayer d’en terminer, 

Nous croyons, en effet, que la question posée devant l’Asserm- 
blée est de savoir. 


M. Virgile Barel. Si les Wavailleurs ont le droit de manger! 


M. Jules Ramarony. si en adoptant un texte pour le trans- 
mettre au Conseil de la République et tâcher d'obtenir à bref 
délai une réforme électorale, nous voulons, ou non, qu'une 
consullation du pays ait lieu aussi rapidement que possible. 











Lie 170 





ee 


2270 ASSEMBLEE NATIONALE — fre 


SEANCE DU 21 MARS 1951 








Nous croyons que lAssemb'ée peut difficilement résoudre 
les problèmes qui se posent, élant donné Jeur ampleur, et 
qu'il convient, après ;e vote d’une loi électorale, que ie pays 
suit consulte. 

Certes, les questions économiques et sociales revêient une 
très grande importance, Mais nous ne voyons pas très bien 
comment l’Assemblée pourrait actuellement proposer des 
mesures utiles, puisqu'il à été admis que, pendant le de 
de M. le Président de la République, elle ne prendrait pas de 
dévision susceptible, pw exemple, d'entraîner une crise gou- 
vernementale. 

M. Paui Boulet. La réforme électorale en a déjà provoqué une. 

Mme Rose Guérin. !1 faut bien que les travailleurs mangent, 
ruême durant ce voyage. 

M, Jean Cristotol. Vous ne souffrez pas de la faim, monsieur 
Räimarony ! 

M. Jules Ramarony. Au reste, il appartient au Gouvernement 
de prendre des mesures et d'assumer ses responsabilités, D’iei 
huit À dix jours, rons pourrons juger la politique du Gouver- 
nement et prendre à notre tour, les uns et les autres, nos 
responsabilités, 

Il se trouve que sur le projet relatif à la réforme électorale 
le Gouvernement reste neutre. L'Assemblée peut donc en dis- 
culer sans amwcun inconvénient. 

Nous sommes d'accord pour que soit discuté dès demain 
le projet de douzième provisoire. Je souligne qu’à la confé- 
rence des présidents, M. le président de la commission des 
finances a lui-même indiqué que le rapport ne pourrait sans 
doute être déposé qu'au cours de la mit. H serait donc maté- 
riellement impossible d'en aborder l’examen ce soir à vingt et 
une heures. 

Ceux qui, actuellement, parlent des problèmes économiques 
et sociaux, ceux qui prétendent que l’Assemblée doit s’en 
saisir, veulent. 

Mme Rose Guérin. Que les travailleurs mangent! 

M. Arthur Musmeaux. Dites franchement _ votre bifteck 
doit passer avant celui des ouvriers! (Applaudissements à l’ex- 
lréme gauche.) 

M. Jules Ramarony. empêcher le vote d’une réforme élec- 
torale. Nous le savons, mais nous préférerions qu'ils le disent 
franchement, 

Qu'ils aient donc le courage de leur opinion et qu'ils 
n'essayent pas, je le répète, de faire croire- qu'ils se pré- 
occupent de questions économiques et sociales quand le but 
qu'ils visent est uniquement d'empêcher le vote d'une réforme 
électorale et la consultation du pays! (Applaudissements sur 
plusieurs bancs à droite. — Protestations à l'extrême gauche.) 

M. Yves Péron. Allez dire aux travailleurs du métro que le 
vote de la réforme électorale est plus urgent que le rajuste- 
ment de leurs salaires! 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Cham- 


beiron. 
M. Robert Chambeiron. Je demande le scrutin, 
M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 


Le scrutin est ouvert, 
ont recueillis.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. 
itin est clio 
crétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président, Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Nombre des volantis.:,s.csc.smetsssesrn 589 
Majorité AbORRS.... dise dci ee + 299 
Pour l'adoption... c... ‘ 182 
Contre sis idées ones 407 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. (Exclamations à l’ez- 
trème gauche.) 

La parole est à M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz, Mes chers collègues, je demande une modi- 
tication à l’ordre du jour prévu par la conférence des prési- 
dents, 1} conviendrait, en ellet, d'aborder ve soir la discussion 
du nouveau douzième provisoire et de poursuivre ce soir, 
éventuellement, et demain, le débat budgétaire, élant précisé 
que la prochaine conférence des présidents proposera une 
date pour l'achèvement du débat sur Ja réforme électorale, 


Mme Rachel Lempereur. Très bien! 


M. Jean Minjoz. Cet amendement est la suite logique de notre 
déclaration d'hier, aux termes de laquelle priorité absolue doit 


être réservée au débat budgélaire. 








| 


C'est pourquoi, sans qu’il soit besoin d’insister .dava & 
nous demandons à l’Assemblée de bien vouloir séoner oies 
modification. (Applaudissements à gauche.) 


M. Paul Boulet. Très bien! 


M. le président. Je suis saisi d’un amendement, présenté 
per M. Minjoz, qui Lend à substituer pour ce soir et demain, à 
‘ordre du jour prévu, l’ordre du jour suivant: 

1° Douzième provisoire ; 

2° Débat budgétaire, 
élant précisé que la prochaine conférence des présidents prœ 
posera une date pour l’achèvement du débat sur la rélorme 
électorale. 

Je mets aux voix cet amendement. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

{Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... 
Le scrutin est elos. 
(MM. le secrélaires Jont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: | 


Nombre des votants.......... SYnsco oies OU 
Majorité absolue..:.:.....0., 0.000 . 294 
Pour l'adoption....... ….. 28 
CONS Léa dneus RP à 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
La parole est à M. Huraux. 


M. André Huraux. Mesdames, messieurs, dans la matinée, 
de nombreuses délégations du personnel de ja régie autonome 
des twansporls parisiens, composées de travaiileurs appartenant 
aux différentes organisations syndicales, C. F, T. C.,*"Force 
ouvrière, C. G. T. et travaïlleurs jinorganisés, ont demandé 
audience aux représentants des groupes de celte Assemb ce. 

Si, comme le groupe communiste, les autres groupes avaient 
accepté d'entendre ces délégations, iis auraient acquis la eon- 
victon que le souci essentiel des travailleurs est d'obtenir 
d'urgence satisfaction afin de pouvoir faire vivre leur famille. 
(Applaudissements à l’ertrême gauche.) 

M. Virgile Barel. Ce n'est pas le souci de M. Ramarony qui, 
Mi, s'occupe d'élections. » 

M. Jules Ramarony. Votre position à vous est connue. 

M. André Muraux. Aux travailleurs de la R. A. T, P, se joi 
gnent ceux des autres corporations: les cheminots, hier, dans 
différentes .gares, dans certains dépôts, ont arrêté le travañ 
pour oblenir qu'une suite favorable soit donnée aux revendi- 
cations qu'ils ont déposées depuis plusieurs mois sans que 1 
moindre satisfaction leur fût encore accordée; ce sont aussi 
les travail'eurs du gaz et les métallurgistes, les travailleurs de 
l'industrie privée. 

De plus en pus, dans notre région parisienne, le monde du 
iravail, poussé par la misère grandissante qui règne dans ses 
foyers, demande qu'on fasse droit à ses revendications. 

La voilà bien la question urgente. Ce sont les intérêts des 
travailleurs ! 

Les travailleurs demandent de meilleurs salaires. Harcelés 
par l'augmentation eontinue du coût de la vie, ils veulent 
obtenir l'échelle mobile des salaires. 

C'est pourquoi nous proposons qu'au lieu de discuter ce soir 
de la réforme éleciorale, l’Assembiée inserive à son ordre du 
jour et l'examen des textes qui ont été déposés sur le bureau 
el qui concernent l'échelle mobile des salaires et traitements et 
la discussion des revendications du personnel de Ja régie auto- 
nome des transports parisiens. 

Nous demandons que l’Assemblée se nce par serulir 
sur cet amendement. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Monsieur Huraux, votre amendement est 
alnsi COoneu : 

« Subslituer au débat sur la réforme éectorale l'étude des 
textes sur l’échelle mobile des sa'aires et la discussion des 
revendications du personnel de Ja R. A. T. P. » 

La première partie vise l’échelle mobile des salaires et traite- 
ments qu n’a fait l’objet d'aucun rapport, à 

En second lieu vous demandez l'inscription à l’ordre du jour 
d'une interpe:lation 

En vertu de l’article 34 du règlement, que j'ai eu l’honneur 
àe rappeler hier à 1’ Assemb'ée, cet amendement n’est donc pas 
recevable et, je m'en exeuse, je ne peux vous donner la parole. 

M. Yves Péron. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement. 

M. te président. Monsieur Péron, il me conviendra pas 
d'abuser des rappels au règ'ement. | 

C'est un moyen de tourner le règlement, 


M. Yves Péron. Je serai très bref. 
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- M. le président. La parole est à M, Péron pour un rappel au 
règlement. 


M. Yves Péron. On nous oppose le règlement lorsque nous 
proposons, aux propositions de la conférence des présidents, des 
Podifications relatives aux revendicalions de la classe ouvrière. 

Or, l'expérience démontre — le débat sur la réforme éiecto- 
tale le prouve amplement — que, s'agissant d'autres problèmes, 
cette Assemblée accepte fort bien de discuter telles ou telles 
propositions, que le rapport les concernant ait élé ou non 
déposé ou distribüé. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

ar ailleurs, l’article 34 du règlement dispose : 

« L'ordre du jour réglé par l’Assemblée sur proposition de 
Ja conférence ne peut plus être modifié. » 

Cet alinéa est appliqué chaque feis qu'il s’agit des revendi- 
cations des travailleurs. Mais, par contre, à deux 1eprises au 
evurs de la semaine dernière, l'Assemblée, en violation de 
son règlement, a décidé de reprendre et de poursuivre le 
débat sur la réforme électorale. 

Je crois avoir aïnsi démontré, règlement en main, que l'As- 
semblée persévère, aujourd'hui, dans cette voie. 

Notre peuple, de la sorte, jugera mieux les préoccupations 
de ia majorité de cette Assemblée, plus soucieuse de prendre 
des précautions contre la colère qui monte et de lui faire 
barrage que de donner satisfaction aux revendications légi- 
times des travailleurs. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le . Le règlement n'a pas été violé. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix les propositions de la conférence des 
présidents. 

M. Yves Péron. Nous demandons le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le scrutim est ouvert. 


(Les voles sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demarde plus à voter ?.… 
Le serutin est clos. 


(MM. les secrétaires [ont le dépouillemen: des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouiliement du serutin: 


Nombre des votants.......... D dessu 494 
MAJONIIS  ABOIUR:. 545 cc oosonse esse . 218 


Pour l’adoption............ 314 
Contre vs sise es: 300 


L'Assemblée nationale a adopté. 


La conférence des présidents se réunira à quatorze heures 
ét demie pour l’organisation des qnatre débats prévus. Je 
rie ceux de nos collègues qui participent à ses travaux de 
ien vouluir être présents. 


ae De 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à 
deuxième séance publique : 
Discussion de- la proposition de loi de M. Waldeck Rochet 
et plusieurs de ses collègues tendant à reconduire l'allocation 
temporaire aux personnes non salariées des professions agri- 
coles dont le revenu £adastral ne dépasse pas 200 francs. 
{Nos 12307, 12509, — M. Gérard Duprat, rapporteur.) 
Discussion du projet de loi portant ouverture de crédits en 
vüe de couvrir les dépenses entraînées par le voyage du Pré- 
sident de la République aux Etats-Unis et au Canada. (N°s 12454, 
12493, — M. Charles Barangé, rapporteur général.) 
Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif 
aux modalités de répartition du produit de la taxe locale addi- 
&ionnelle aux taxes Sur le chiffre d’affaires. (N° 12352, 12533. 
— M. Gilbert Cartier, rapporteur.) 


quiuze heures et demie, 


À vingt et une heures, troisième séance publique: 

Suite de la discussion du projet de loi et de la lettre recti- 
ficative au projet de loi portant modification de la loi n° 46-2151 
du 5 octobre 1946 relative à l'élection des membres de l’Assem- 
blée nationale, (N° 10948, 41717, 12159, 12272, 12911, 12528, 
12565. — M. Mazuez, rapporteur.) 

La séance est levée. 

(La séance est levée à douze heures et demie.) 

Le Che[ du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PauL LAISSY, 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


1" séance du mercredi 21 mars 1951. 


SCRUTIN (N° 





3505) 


du mardi 20 mars 1951 (3° séance). 


Sur l'amendement de M 


Pierre-Henri Teitgen après le 


chapitre 4014 


du budget du travail (Indemnité différentielle aux vraitres laics 


de l'enseignement privé). 


(Résultat du pointage.) 


PT I OR A  ouen ces ntaès à ane ve 8 66 3 à 530 
CO COOP PRIT PETITS POS TOO PRE 231 
UT ONE PRIT TR 277 
D nr dés on te date e » 0 303 
L'Assemblée nalionale n'a pas adopté. 
Ont voté pour: 

LE :hautarqa ruillant André). 
Abélin hevalier (Fernand) Guillou ;,Louis), 
Amiot Octave). Aiger Finistère. 
André ,Pierre). -hevailier (Louis), uuyomara 
Antier. indre Halbout 
Aragon (4°). hevigné (dei. Henauil 
Assera hristiaens Harima Ould Babana. 
Augarde. dxmenceau (Michel) | Hubert (Jean). 
Aujouiat. Jostermann. Hugues ,krmie). 
AumMeran. lin. \ipes-Marilimes. 
Bachelet. Ondat-Mahaman. Hugues :Joseph- 
Bacon oste-Florel Alfred). André}, seine, 
Badie Haute-Garonne Hu'n 
barangé (Charles), oste-Flore’ Paul), Hutin-Desgrées, 

Maine-et-Loire. Hérauit. lhuel. 
Barbier oudray. iacquinot 
Barrahin. Ourunt, lean-Moreau. 
Barrot. ’ouston joubert. 
Bas :rou7ier, EG. 
baudry d'Asson (de) |Navid Jean-Paul), JU. : 

Bayrou seine-et-Uise. natfimann. 
Beauquier, vefns du Rau. «hier 
Becquet. Delarhena.. ku 
Bégouin. Delahoutre. arieger {Alfred). 
Ben Aty Chéri. Denais Jos ph), Kuehn René). 
Benchennout. vènis (André), 3 DrO85e 
Bentaieb Dordogne. ataze : Henri. 
Ben lounes Desnors. Lalle 
Béranger ; André) Devemy Lambert Emile- 
Bergasse uühers Louis), Doubs. 
BergereL Mile Dienesch. Mlle Lambiin 
Bessac Dixmier ane ,Joseph}, 
Bétolaud. Daminjon. Laribi 
Beugniez. Doua!a. Laurelli 
Bichet. Duforest Laurens (Camille), 
Bidauit Georges), l'umas (Joseph). Cantal. 
Blocquaux. Dupraz ‘Joannès). Lecourt 
Bocquet Mile Dupuis José). {A#crivain-Servoz. 
Boganda Seine Mme Lelebvre 


Edouardä Bonnefous. 

bonnet. 

Mlle Bosqmer. 

Boukadoum 

Boulet Paul), 

Bour. 

Bouret (Henri). 

Xavier Houvier, Ille. 
et-Vilaine 

Bouvier O’Cotter.au 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset Max). 

nu 

Burlot 


Buron 

Cadi (Abdelkader), 

Capitant ,Kene). 

Caron 

Carher !{ Gilbert}, 
Seine-el-Oise. 

Castellana, 

Catoire. 

Catrice 

Cayeux (Jean), 

Ca 


Chäban-Detmas. 
Chament 
arpentier. 
Charpin 
Chastellain. 


2 D 





Dupuy Marceau) 
Gironde. 
Duquesne, 
Jusseaulix. 
Duveau, 

E'ain. 

crrecart 

Fagon ,Yves). 
Farine ‘Pimlippe). 
Farinez, 

Fauvei. 

Féiix 

Finet. 
‘oniupt-Esperaber. 
Fouvet, 
rrédéric-Dupont, 
Frédet Maurice), 
Furand. 

:abelle, 

rallet. 

*aret. 

au 

avini. 

‘av Francisque). 
“eoffre 14e), 

Godin. 

1088et 

trimaud 

suérin (Maurice), 
Rhone, 

Guilbert, 





,Francine;, Seine. 
ælevre-Pontalis. 
Æ£gendre 
2 Sciellour. 
-e3corat 
.espès 
Letourneau. 

Liquard 
Livry-Level. 
Louvel. 

Lucas. 
Macouin 
Malbrant. 
Mallez- 
Marcellin 
Marin (Louis). 
Martel (Louis). 
Martineau 
Masson ‘Jean), Haute- 

Marne 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 

Mazel 

Meck 

Médecin. 
Mehaignerie. 

Mekki 

Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

sivzefna. 
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Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet, 

Milcent. 

Moisan 

Mondon. 

Monin 

Monjaret. 

Mont 

Montel! André), 
Finistère 

Montel :Pierrey, 

Montillot 

Mouchet. 

Moussu 

Moustizr (de). 

Moynet 

Mutler (André). 

Nisse. 

Noël ‘’André), Puy-dt 
Dome. 

O!mi 

Oopa Pouvanaa 

Orvoen 

Palewski 

Pantalon. 

Penoy 

Petit Guy), 
Pyrénées 

Mme Germaine 
leyroles 

Teyte! 

lFfhimlin 

Pierre-Grouës. 


Basses 


MM. 
Airoldi. 
AKkU 
Alhot 
Alionneau, 


AnxIonnaz 

Mile Archimède 

ArnAl 

Arihaud 

Aslierde La Vigerie {d") 

Auban 

AUDry 

Audeguil 

Babe i ‘Raphaël). 

P«liou 

ha.ianger (Robert), 
seine-et-Oise. 


Barel 
Burihélémy. 
Bartolini 


Mme Bastide :Denise) 
Loire 


Baurens 

Ha vlet 

khèche 

bone Maurice) 

Charies! 

1X 

} 

l 

H,a net 

} nv 

Florimond). 
1 
} v (Jean). 


Bourbon 
bouryes-Maunoury. 
Mme Boulard 
Boutavant 

Rrault 


Mme Madeleine Braun, 


brillouet 

Cachin (Marceh. 

CatilaveL 

Calas 

Camphin, 

Cance 

Capde ville 

Cartier : Marcel), 
Drôme. 

Cartier !:Marrus), 
Haute-Marne. 


Casanova 
Castera 
Cerimolacce. 


Pnay 
even :René). 
onnbœut. 


Mme Poinso-Chapuis. 

Mue Prevert 

“rigent .Robert), 
Nord 

\amurony, 


Haymond-Laurent, 

Reille-sSouit 

Keynaud ‘Paul. 
tibeyre Paul). 

Riga. Eugène), 
seine. 

Roctore. 

Rallin (Louis). 

Roques. 

Rculon 

Rousseau 

Saïd Mohamed Cheikh 

sauder 

schaff 

chauffler (Charles). 
s:nerer Marc: 

schmidt (Robert), 
ilaute- Vienne 

Schmitt {A:bert), Bas 
Rhin 

schnerter 

Schuman Robert), 
Moselle 

“chumann (Maurice). 
Nord 





Ont voté contre: 


‘£saire 

her, Delron. 
:nambrun (de). 

Mine Charbonnel. 
chariot (Jean). 
ha:saing 
:hausson 

naze 

:perrier 

nevailier (Pierre), 
Loiret 

Mme Chevrn 
i'erne 

Mme Clieys. 

-o'fin 

0gniot 

ordonnier, 

‘“ostes ,Altred), Seine 

Pierre Col, 
:ristofoi. 

Dagain 

baiadier (Edouard). 

Damas. 

bDarou 

Mine Darras 

| Passonvile 

bavid iMarcel), 
Landes 

veflerre 

Degorntte 

Mme Degrond. 

| Deixonne 

Denis AIT honse}), 

| Haute-Vienne 

|Depreux Edouard). 

| Desson 

bevinat 
\ezarnauids 

| Diallo .Yacine). 

| 'jemad 

frere bDouteau. 
Doutrellot, 

| Draveny. 

| Dreyfus- Schmidt. 
Duclos (Jacques), 
Scine 

Ducios (Jean), Seine- 
et-Oice 

Dufour. 

Dumet ‘Jean-Louis). 

huprat {Gérard) 

Mar: Dupuy, Gironde 

DUrrOoUux. 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud, 

Favet 

Fievez 





| 





Ficrand. 


Rauhn-Laboureur (de. 


Senghor 

sesinisons (de). 

sivfridt 

sigrise 

s'monnet. 

Solinhac. 

Sourbet. 

Teillade. 

leiltgen Henri), 
Gironde. 

lertgen (Pierre), Ille- 
el-Vilaine. 

Tempie 

Terpend 

Terrenoire. 
rheetten 

Thibault. 

Thimet. 

Thoral 

linaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de), 

Foublance. 

Triboulet. 

TruffauL. 

Vaiay 

Vendroux. 

Verneyras. 

Viard. 

Viatie 





V'uillaume. 


| Wasmer 


Mile Weber. 


| Wois 


Yvon. 


, Forcinal. 

\me François. 

Frument. 

:aDorit 

Mme Galicier 
a!y-Gasparruu. 

uaraudy. 

Garcia 

uaultier, 

(azier. 

“enest, 

uernez. 

Gervolino. 

fMinestel. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard 

Girardot, 

(orse. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gnuge 

Gouin (FéHx). 
‘ourdon 

1023rd (Gilles). 

Greffier. 

Grenier Fernand). 

“resa (Jacques). 

Gris. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-inférieure 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

| Guesdon., 

Guiguen. 

Guille 

Guillon ‘Jean), Indre- 
et-Loire. 





Guitton 
Guyon (Jean Ray- 
mond). Gironde. 


Guyot (Raymond), 
Seine 

Hamon (Marcel). 

Henneguelie. 

Mme Hertzog-Cachin. 

Hugonnier. 

Iluraux, 

Husse: 

Jacquet 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Jouve (Géraud). 

'uge. 

Jules-Julien. Rhône. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegei-v airimont. 

Lacoste 





Lamarque-Canda, 








Lambert (Lucien), 
B:uches-du-Rhône 
Mme Lambert (Marie), 

Finistère 
Lamine-Guèye. 
Larmps. Ë 
Lapie (Pierre-Olivier) 
Larepp2. 

Laurent Augustin), 

Nord. 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur 

Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 


Mme Le Jeune(Helene). 


Côtes-du-Nord, 


Lejeune Max),somme. 


Mme Lempereur. 

Lenormand. 

Lepe :rvanche (dei 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Huluer (Waldeck) 

Ll'ante 

Loustau 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Maillochzau. 

Manceau. 

Ma..e (André). 

Maroselli. 

Martine 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire 

Maton. 

Maurallet 

Mayer :Daniel). Seine 

Mazier. 

Mazuez {Pierre- 
Fernand). 

Mendès-+rance 

André Mercier, Oise. 

Métaver. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire 


Meunier Pierre), Côte- 


"Or 
Michaut (Victor), 
sein2-Inférieure. 





Michel. 

Midoi. 

Minjoz. 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Montagnier. 

Môquel 

Mora. 

Morand. 

Morice. 

Moro-Giafferri ‘de). 

Mouton. 

Mudry 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Ninine 

Noë! (Marcel), Aube 

Noguères. 

Patinaud 

Paul (Gabriel), 
Finistère, 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Pér. 
Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat. 

Philip (André). 

#errard 

Pineau. 

Pirot 

Poirot (Maurice). 

#NnUiain 

leumadère. 

Peurtalet. 

Pourtier. 

Pouyet. 

Prigent -(Tanguy), 
Finistère. 

Pronteau. 


Prot. 

Mme Rabaté. 
Rabier. 
Ramadier, 
Ramette. 

Reeb 
Regaudie. 
Renard 

Tony Révillon. 
Mme Reyraud. 


Ricou. 
Rigal (A:bert), Loiret 
Rincent. 


Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}). 
Rosenblait 

ge ‘ed {Gabriel}, 


a 
Roucaute (Roger), 
Ardèche. 
Rougier. 
Ruffe 
Mile Rumeau. 
saravane Lambert. 
Savard 
Mme Schell 
schmitt (René), 
Manche. 
segelle. 
Serre. 
servin. 
Signor 
Silvandre. 
Sion 
Sissoko (Fily- px 
smal!. 
Mme Sportisse. 
Fhamier. 
Thomas (Eugène). 
Thorez (Maurice), 
Thuillier. 
Tillon (Charles). 
Touchard. 
Toujas. 
Tourne. 
Tourtaud. 
Tricart 
Mme Vaillant- 
Couturier, 
Valentino. 
Vedrines 
Vée (Gérard). 
Vergés. 
Mme Vermeersch. 
Very {Emmanuel}, 
Pierre Vilion. 
Viollette (Maurice), 
Wagner 
Weill-Raynal. 





Zunino. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM 
Coulibalv Onezzin. 
Fé;ix-Tchica va. 


flamani Diori. 
Houphouet-Boigny. 


Lisette 
Mamadou Konate. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Apilhy 
Aubame. 
Delbos .Yvon). 
Delcos 
Derdour 
Faure ‘Fdgar). 
Güillard. 





Garavel. 

Guissou (Henri), 

Lamine Debaglhine. 

Mamba Sano. 

René Mayer, 
Constantine. 

Milterrana. 

Nazi Bom. 


Ouedraogo Mamadou. 

Petit (Eugène- 
Claudius), 

Queuille. 

fruilici. 

Ramonet. 

Zigliara. 





- Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). 


Le 


Excusés ou ab$ents par congé: 


MM. 
Paut Hastid. 
Bardoux (Jacques). 
Fabre. 


! Giacobbi. 


Jeéanmot. 
Mokhtari. 


Naegelen (Marcel), 
RencureL. 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


président de l'Assemblée nationale, €ÿ 
M. Auguet, qui présidait la séance, 


M. Edouard JHerriot, 


need 


Dans le présent scrutin: 
M. Chaban-Delmas, porté comme ayant volé « pour », déclarg 


avoir voulu voter « 


contre ». 


M. de Moro-Giaflerri, porté comme ayant voté « contre », déclarg 
avoir voulu « s'abstenir ». 





—*+ 0+- 























| 
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Se ForcinaL. Lamarque-Cando.  |Môquot. 
Fouyet. Lambert (Emile-Louis) | Mora. 
SCRUTIN (N° 3507) Mme François. Doubs, Morand. 
Frédéric-Dupont. Lambert (Lucien), Moro-Giafferri de), 


Sur les amendements de M. Vialte, de M. Augarde, de Mme Lem- 
pereur, de M. Gabriel Paul au chapitre 5050 du budget du travail 
(Réduction indicative de 1.000 /rancs). 








Nombre des volants.......................ss...e 543 
Majorité absolue..... Pen en LAS FSU ARNO ds 272 
Pour l’adoption...... ossatées DER SR 
COûtre ss ssdéannrsténs cémrtorssee 0 
L'Assemblée nalionale a adopté. 
Ont voté pour: 
MM. Borra. Dagain. 
Abelin, Bouney (Jean), Daladier (Edouard). 
Atroldi. Boulet Paul), Damas. 
Aku. Bour. Darou. 
Ailiot. Bourbon. Mme Darras. 
Allonneau, Bouret Ilenri), Dassonville. 
André (Pierre). Mme Boutard. David (Jean-Paul), 
Anxionnaz. Boutavau. Seine-et-Oise, 
Apithy. Xavier Bouvier, lile- | David (Marcel), 
Aragon (d’) et-Vilaine. Landes 
Mlle Archimède. Bouvier - O'Cottereau, |Delos du Rau. 
Arnal. Mayenne. Degoutte. e 
Artbaud. Bouxom, Mme Degrond. 
Asseray. Brault. Jeixonne. 
Astier de La Vigerie ‘4'}. | Mme Madeleine Braun. |Delachenal 
Aubame. Brillouet. Dlahoutre. 
Auban. Brusset (Max). Delbos {Yvon). 
Aubry. on si Delcos 
Audeguil, Burlot. benais (Joseph). 
Augarde. Cachin (Marcel). Denis (Alphonse), 
Auguet, Caillavet. Haute-Vienne. 
Aumeran, Ca!as. Denis (André), 
Bachelet. Camphin. Dordogne. 
Badie. Cance Jupr:ux Edouard). 
Badiou. Capdeville. Deshors. 
Balianger Robert), Capitant René). Desson, 
seine-el-Oise. Caron. Devem y. 
Barangé (Charies), Cartier (Gilbert), Devina 
Maine-el-Loire. Seine-et-Qise, Dhers 
Barbier. Cartier ‘Marcel), Diailao {Yacine). 
Barei Drôme Mie Dienesch. 
Barrachin. Cartier Marius}, Dixmier. 
Barrot. Haute-Marne. Djemad 
Barthélémy. Casanova Dominjon. 
Bartolini. Castellani Douala. 
Bas . | Castera Mme Douleau. 
Mme Bastide (Denise), | Catrice. / Doutr2llot. 
Loire. Cayeux Jean). Draveny. 
Baudry d’Asson (de). | Cayoi. Dreyfus-Schmiét. 
Baurens. Cermolucce. Duclos (Jacques), 
Baylet, Césaire. Seine. 
Bayrou. Chaban-Delmas. Ducios ‘Jean), Seir2- 
Beauquier. Chamant, et-Oise. 
Bèche Chambeiron Duforest. 
Becquet. Chambrun de). bufour. 
Bécouin. Mme Charbonnel, Dumas (Joseph). 
Ben Aly Chérif. Charlot Jean), Dumet (Jean-Louis). 
Benchennouf. Charpentier. Duprat (Gérard). 
Béné Maurice). Charpin. Dupraz (Joannès). 
Benoist Charles). Chassaing Mise Dupuis (José), 
Bentaieb Chastellain. Sein2. 
Ben Tounes Chausson. Marc lrupuvy Gironde). 
Béransvr (André). Chautard. Dupuy (Marceau), 
Bergasse, _Chaze Gironde. 
Berger Cherrier. Duquesne. 
Bergeret, Chevigné ‘de). Durroux. 
Bezsac, Mine Chevyrin, Dusseaulx. 
Re:set Christiaens. Dutard. 
Rélolaud. Giterne. Duveau. 
Beugniez. Meme Claervs Mine Luvernois. 
Bianchini, Clemenceau (Michel), [Elain. 
Bichet. Clostermann. Errecart. 
Bi fat Cogniot Évrard. 
Biilères, Colin Fagon Yves). 
Bilioux, Cordonnier. Fajon (Etienne), 
Binot, Coste-Floret !Atred), |Faraud. 
Biscarlet, laute-Guronne. Farine (Philippe). 
Bis<0, Coste-Fluret Pau),  [Farinez, 
k'anchet Hérau.t Fauvel, 
Biorquaux, Castes Aïfred), Seine |Favel. 
Raceagny, Pierre Cot. Félix. 
Boequet. Coudray. Fievez. 
Foganda, Couston. Finet 
}innet Cristofol. Florand. 
Bonte ;Florin.ond). Crouzier. Foniuy:i-Esperaber. 





Frédet (Maurice). 
FromenL. 
Furaud. 
Gabalie. 
Gaborit 
Gaillard 

Mme Galicier. 
Gallet. 
Galy-Gasparrou. 
Garaudy. 
Garavel. 
Garcia. 

Garet. 

Gau. 

Gautier. 
Gavini. 

Gay (Francisque). 
Genest. 

Geoffre (de). 
Gernez. 
Ginesiet, 

Mie Ginollin. 
Giovoni. 

Girard 
Girardot, 


Goudoux. 

Gouge. 

Gouin !Felix}. 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Greffier. 

Grenier (F2rnand). 

Uresa (Jacques). 

Grimaud. 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Mme Guérin 
seine 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guilbert. 

Guille 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guissou (Henri). 


(Rose), 


Guilton 
tuyornard. 
Guyon (Jean Ray- 


mond). Gironde. 
Guyot (Räymond), 
sein? 
Halbout. 


Hamon (Marcel). 


.- Henauit. 


Henuneguelle. 

Mme. Herlzog-Cachin. 

Hubert (Jean). 

lHiugonnier. 

Hugues tEmile)}, 
Alpes-Maritimes. 

Hugues Joseph- 
André), Seine. 

fMulin 

Hureaux. 

Hussel 

Hutin-Desgrées. 

Ibuel. 

Jaquet 

Jean-Moreanu. 

Joinville {Alfred 
Malleret). ” 

Joubert, 

Jouve Géraud). 

Juge 

Juglas 

Jules-Julien Rhône. 

Julian (Gaston), 
Ilautes-Alpes. 

July. 

Kauffmann 

Kir. 

kriegel-Valrimont. 

Krieger (Alfred). 
Kuebhn (René), 

Labrosse 

Lacaze flenri), 

Lacoste, 

Lalle, 








Bouches-du-Rhône 

Mme Lambert (Marie) 
Finistère 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Lainps. 

Laniel (Joseph; 

Lareppe 

Laribi 

Laurell!i. 

Laurens 
Cantal. 

Laurent {Augustin}, 
Nord. 

Lavergne. 

te Bail. 

Li cœur. 

Lecourt, 

Le Coutaller, 

Lécrivain-Servoz 

Leenhardl (Francis) 
Mme Lefebvre Fran 
cine}, Seine 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Mme __ Jeune (Hélène) 
Côtes-du-Nord 

Mme Lempereur. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Le scieliour. 

Lescoral. 


{Camille}, 


Lespès 

Le Troquer (André). 
Levindrey 

L'Huilier (Waldeck). 


Liquaru. 

Livry-Le vel, 
Llante. 

Louslau 

Lucas 

Charles Lussy. 

Mabrnt, 

Macouin 

Maillocheau. 

Malbrant 

Mallez 

Mamba Sano. 

Manceau 

Marie {André). 

Marin (Louis), 

Martel ‘Lous). 

Martine. 

Martineau 

Marts (André). 

Masson 1{Albert), 
Loire 

Ma=son ‘Jean), Haute 
Marne. 

\Maton 

Maurellet, 

Mauroux. 

Mayer ‘Daniel}, Seine 

Mazel. 


Mazier. 

Mazuez ,Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Mehaignerie. 

Mekki. 
Mendès-France, 
Menthon de). 

André Merrier ‘Oise) 
Mercier .André-Fran 


çois), Deux-Sèvres 


Jean Mennier, ndre 
et-Loire 

Meunter Ferre), 
Côte-d Or 

Michaud Louis), 
Vendée 

Michaut (Victor). 


Seine Inférieure. 
Michel 
Michetet. 

Midot 

Mil.ent. 
Minjoz. 
Moisan, 
Mondon. 
Monin. 
Monjaret. 
Mont. 
Montagnier 
Monte! ‘Pierre). 
Monli:lot. : 


Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (de), 

Moulon. 

Moynet, 

Mudry. 

Musmeaux. 

Muller ‘André}. 

Mine Nautré. 

az Boni. 

Mme Nedeler. 

Ninine. 

Nisse 

Noël :'André), 
Dôme. 

Noël (Marcel) 

Noguères. 

O:mi 

Uopæ Pouvanaa. 

Orvoen. 

Duedraogo Mamadou. 

Palewski 

Pantaloni 

Palinaud 

Pau: :Gabriel}, 
Finistère 

Paumier 

Penoy 

Perdun Hilaire). 
Mme Péri 

Péron (Yves) 

Petit Albert. Seine. 

petit (Guv). Basses- 
Pyrénées 

Peyrat 

Mine Germaine 
Peyroles, 

Peyiel 

Philip (andré). 

Pierrard, 

Pierre-Grous. 

Pineau 

Pirot 

’oimba:uf. 

Mine Poinso-Chapuis, 

| Poirot , Maurice). 

Poulain 

Poumadère. 

| Pourta.et. 


Puy-de- 


Aube. 


pouyet 

Mile Prevert 

Prigent :Robert}, 
Nord 

srigent (Tanguy), 


Finistère 
Pronteau 
Prot 
Quilici 
Mme Rabaté. 
Rabier 
Ramadier. 
Ramarony. 
Rame!te 
Ramonet 


Raymond-Laurent. 
Reelh 

Regaudie 
Rei!le-Souit 
Renard 

lony Révil'on 
heynaud (Paul). 
Mme Revraud 


\ICOU. 


iisal Eugène). 
Seine. 

Rhincent. 

tivel 


Mme Roca 
Ro‘het” ! Waldeck). 
noclore. 
Rollin (Louis). 
Roques 
Rasenbiatt 
Rouraule 
Gard 
Roucaute 
Ardèche. 
Rougier. 
Roulon 
Rousseau 
RuiTe 
Mile Rumenu 
Saravane Lambert. 
sauder 


Gabriel}, 


(Roger), 





Raulin-Laboureur ‘de}). 


Rigat (Albert), Loiret 


1 
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ns pa var gg Usose fin 
Schafr. Sourbet. Tricard. SCR ° 3608 
SchonsRee saines = peine ge tnt rm (nt 08) 
Mme Schell. Taillade. Mme Vaillant- , ; sai 
Scherer (Marc), Teltgen (Henri). Couturier Sur l'ensemble du projet du budget du travail. 
Schmidt (Robert). Gironde. Valay. i 
llaute-Vienne Teitgen (Pierre), Ille- | Valentino. Nombre des VOfADIS. Moss sesnsscseienss th os 
Schmitt (A'bert), Bas- et-Vilaine. Vedrines. Majorité 2h06... so ssscséannnonescaandie ets 298 
Rhin Temple, Vée (Gérard). 
md — (René), LR ame ps gs Pour l'adoption... ...ssesssnocene. 088 
- anc 1e errenoire. Verg 8. ..... RRRRELRELLI EIRE] 
Schumann (Maurice), | Thamier. jen Vermeersch. CON s s ee 
Nord Theetten. erneyras 1e à - 
Segele Thibault. Very Emmanuel). L'Assemblée nationale a adopté. 
Senghor. Thiriet. Viatte. 
Serre Thoral. Pierre Villon 
Servin Thorez (Maurice), Viollette (Maurice). Ont voté pour : 
Sesmaisons (de). Thuillier Vuillaume. 
Siefridt. Tikon (Charles). Wagner. s 
Signor. Tinaud (Jean-Louis). | Wasmer. MM. Catoire. Fagon (Yves). 
S.grist. Tinguy (de). Mlle Weber. Abelin. Catrice. Faraud 
Silvandre. Toublanc. Weill-Reynal, Aku Cayeux Jean). Farine Philippe). 
Simonnet. Touchard. Wolff. Allonneau. Cayol. Farinez 
Sion Toujas Yvon André (Pierre). Cha ban-Delmsas. Faure (Edgar). 
Sissoko (Fily-Dabo), |Tourne. Zigliara, Antier. Chamant. Fauvel. 
nan né ba NO APADy. el Finet 
Arnal Charpin Ficrand. 
Ë Asseray. Chassaing. Fonlupt-Esperaber. 
N'ont pas pris part au vote: AU. CE a 
uban. autard. ouyet. 
Aubry. Chaze Frédéric-Dupont. 
MM Deff2rre. René Mayer, Audeguil. Chevalier (Fernand), |Fredet (Maurice). 
Amiot (Octave). Derdour. Constantine. Augarde. Alger. Froment. 
Antier Dezarnaulds. Médecin, Aujoulat. Chevallier (Louis), Furaud. 
Aujoulat Faure Edgar). Métayer. Aumeran Indre Gabelle. 
Babet (Raphaël). Félix-Tehicava. Mezerna. Babet (Raphaël). Chevallier (Pierre), |Gaborit. 
Bacon Gazier. ; Mitterrand. Bachelet. Loiret. Gaillard. 
Bidault (Georges). Gervolino. Moch (Jules), Bacon. Chevigné (de). uallet 
Edouard Bonnefous. Guillant (André). Mollet (Guy). Badie. Christiaens. 5aly-Gasparrou. 
Mile Bosquier, Hamani Diori. Monteil (André), Badiow. Clemenceau (Michel). |Garavel. 
Boukadoum. Horma Ould Babans Finistère. Barangé (Charles), Clostermann. Garet. 
Bourgès-Maunoury. NE ms  IMorice. faine-et-Loire. Coffin Gau 
Buron Houphouel-Boigny. Petit (Eugène- Barbier. Colin. Gavini 
Cadi (Abdelkader). Jacquinot. Claudius). Barrachin. Con“‘at-Mahaman. Gav ‘Francisque). 
Catoire Khider. 2 Pflimlin. Barrot. Cordonnier. Gazier. 
Chevalier (Fernand), Lamine Debaghine. Pinay Bas. Coste-Floret  {Alfred),|Geoffre (de). 
Alger. Lapie ‘Pierre-Olivier). |pleven (René). Baudry d’Asson (de). {laute-Garonne Gernez. 
Chevallier (Louis), Lejeune ‘Ma»),Somme. | Pourtier. Baurens. Coste-Floret (Paul), |Gervolino. 
Indre. Letourneau. Queuille. Ba ylet. Hérault. odin 
Chevallier (Pierre), Lisette. Saïd Mohamed Cheikh. Bayrou. Coudray. Gorse 
Loiret. Louvel Schneiter. Beauquier. Courant. Gosset 
Coftin Mamadou Konate. Schuman (Robert), Bèche Couston. Gouin (Félix). 
Condat-Mahaman. Marcellin. Moselle Becquet. Crourier. Gourdon. 
Coulibaly Ouezzn. Maroselli. Thomas (Eugène), Bégouin Dagain. Gozard (Gilles). 
Courant. Maurice-Petsche. Viard. Ben Aly Chérif. Daladier (Edouard). Grimaud 
gré Damas. dé (Maurice, 
Béné (Maurice). Darou. ne. 
Bentaieb. David (Jean-Paul), |Guesdon. 
Ben Tounes Seine-et-Oise. Guilbert. 














Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. R 


bemananjara, Rascta 


Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


cques). 


‘iacobbi 
Jeanmot, 


Mokbtari. 


Naegelen (Marcel). 
Rencurel. 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote : 


| Werriol 


M é pi 


président de l'Ase 


1 séance, 


——— —— 


emblée hationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 


Majorité absolue.....s..ss.esse cossodses 


Pour l’adoption......... PPTETIT 


Contre 


(RÉRREERIEEEERE LL LLLILE 


volants. sc... cévrosredaditoisere ver UN 


… 046 


vs © 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 








—*+ © +- 





Béranger (André). 

Bergasse. 

Bergeret. 

Bessac 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bianchini 

Bichet. 

Bidauit (Georges). 

Billères. 

Binot 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Borra 

Mlle Bosquier. 

Bouhey (Jean). 

Bour 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury 

Xavier 
et-Vilaine 

Bouvier-0’Cottereau. 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot. 


Buron 

Cadi (Abdelkader). 
Caillavet. 
Capdeville 

Capitant (René). 
Caron 


Cartier {Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Castellant 


Bouvier, lIlle- 


David (Marcel), Landes 

Defferre 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos 1Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis André), 
Dordogne. 

Depreux (Edotard). 

Deshors. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo {Yacine). 

Mile Dienesch. 

Dixmier 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest 

Dumas (Joseph, 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (osé), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 

ironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart. 





Cuillant (André). 
Guille 
Guillou (Louis), 
Finistère. 
Guissou (Henri). 
Guitton . 
Guyomard 
Guyon  ijean-Ray- 
mond), Gironde. 
Haïbout. 
Henault 
Henneguelle. 
forma Ould Babana. 
Hubert (Jean). 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
André}, Seine. 
Hulin. 
Hussel 
Hutin-Desgrèes. 


Jean-Moreau. 
Joubert. 
pa (Géraud). 

as. 
Jules-Julien, Rhôné. 
July 
Kauffmann. 


kr r (Alfred). 
[Kuehn (René). 


Lacaze (Henri). 
Lacoste. 





Evrard. 























ASSEMBLEE NATIONALE — 4” SEANCE DU 21 MARS 1951 





Mlle Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laribi. 

Laurelli. 

Laurens {Camille}, 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 


Le Bail. 
Lecourt. 
Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre (Fran 

cine}, Seine. 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre. 

(Max), 


Lejeune 
mme. 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liquard 

Livry-Level. 

Lousteau. 

Louvel. 

Lucas 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez 

Mamba Sano. 

Marcellin 

Marie (André). 

Marin Louis). 

Maroselli 

Martel (Louis). 

Mertine. 

Martineau. 

Masson tJean), Haute 
Marne. 

Maurellet 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazet 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin 

Mehaignerie. 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran 
çois). Deux-Sèvres 

Métayer. 

Sean Meunier, 
et-Loire 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet. 


Indre 


MM. 

Airo!di. 
Alliot 
Aragon ‘d) 
Mile Archimède. 
Arthaud 
‘Astier de La Vigerie :d°} 
Auguet. 
Ballanger (Robert), 

feine-et-Oise. 
Barel 
Barthélémy. 
Bartolini 


Mme Bastide ,Denise:. 


ire. 
Benoist {Charles). 
Berger. 
Besset. 
Billat. 
Billoux 
Riscarlet. 
Bissol 
Blanchet. 








Milcent. 
Minjoz 
Mitterrand, 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Mollet ‘Guy). 
Mondon. 
Monin 
Monjaret. 


Mont 

Monteil (André), 
Finistère. 

Monte! (Pierre). 

Montillot. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu 

Moustier ‘de). 

Moynet. 

Multer (André). 

Naz Boni. 

Ninine. 

Nisse. 

Noël André), Puy-de 
Dôme 


Noguères. 

Olmi 

Oopa Pouvanaa, 

Orvoen 

Ouedra0go Mamadou. 

Palewski. 

Pantaloni. 

Penoy 

Petit ;Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy}, Basses- 
Pyrénées 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytel 

Pflimlin 

Philip (André). 

Pinay. 

Pineau . 

Pleven René). 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis 

Poirot Maurice). 

Poulain 

Pourtier 

Mile Prevert 

Prigent Robert), Nord 

Prigent {Tanguy}, 
Finistère. 

Queuille. 

Quilici 

Rabier. 

Ramadier 

Ramarony. 

Ramonet 

Raulin-Labonreu- (de); 

Raymond Laurent. 

Reeb 

Regaudie 

Reille-Souit. 

Tony Révillon 

Revnaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Ricou 

Rigal (Eugène), Seine 


Ont voté contre : 


Boccagn 

Bonte (Florimond). 
Roulet ‘Paul). 
Bourbon. 

Mme Boutard. 
Boutavant. 

Brauit. 

Mme Madeleine Braun 
Brillouet 

Cachin (Marcel). 


as. 
Camphin. 
Cance. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marte. 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de) 
Mme Charbonnel 
Chausson, 





Rincent. 

Roclore. 

Rollin Louis). 

Roques. 

Rougier. 

Roulon 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Saravane-Lambert. 

Sauder. 

schaff 

Schauffler (Charles). 

scherer (Marc). 

Schmidt {Robert}, 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin 

Schmitt  tRené), 
Manche 

Schneiter. 

Schuman 
Moselle 

Schumann (Maurice). 
Nord 

Segelle 

senghor 

sesmaisons 

Siefridi. 

Sigrist 

Silvandre. 

Simonnet. 

sion 

Sissoko !‘Fily-Dabo). 

Smaïl 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade 

lreitgen {Henri}, 
Gironde 

leitgen ‘{Pierre), Ille 
et Vilaine. 

Temple 

l'érpend. 

Terrenoire. 

rheetten 

Thibaule 

Thiriet 

lhomas ‘Eugène). 

lhoral 

linaud ‘Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Toublanc. 

lriboulet, 

Truffaut. 

Valay 

Valentino 

Vée (Gérard). 

Vendroux. 

Verneyras 

Very ‘Emmanuel). 

Viard 

Viatte 

Viollette (Maurice). 

Vuillanme. 

Wagner. 

Wasmer. 

Mile Weber. 

Weill-Raynal. 

Wolff. 

Yvon 


(Robert), 


‘de). 








Zigliara. 


Cherrier. 

Mme Cbhevrin. 

Citerne 

Mme Claeys. 

zogniot 

Costes !Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

cristotol 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis tAlphonse), 
Haute-Vienne. 

Ujemad 

Mme Douteau 

Ureyfus-Schmidt. 

Duclos Jacques), 
Seine. 

Duclos ‘Jean), 
et-Oise. 

Dufour 

Dumet ‘Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 


Seine 


7 





Marc Dupuy, Gironde 

Dutard 

Mine Duvernois. 

Fajon {Etienne). 

Fayet. 

Fievez 

Mme François. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia 

Gautier. 

Genest. 

Ginestet 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard, 

Girardot. 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouge. 

Greffier 

Grenier {Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros 

Mme: Guérin 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin Rose). 
Seine 

Guiguen 

Guillon (Jean), 
et-Loire 

Guyot (Raymond), 
Seine 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin 

Hugonnier. 

fareaux. 

Joinville {Alfred 
Malleret). 

Juge. 

Julian ‘Gaston, 
Hautes-Alpes 

Kriegel-Valrimont 

Lambert Lucien), 
Bouches du Rhône. 


indre 


Lucie), 








Mme Lambert (Marie). 
Finistère. 

Lamps 

Lareppe 

Lavergne. 

Lecœur 

Lécrivain-Servoz 

Mme Le Jeune ‘fé 
tène:., Côtes-du Nord 

Lenormand 

Lepervanche tde) 

L'Huillier ,Waldeck) 

Ltante 

Maillocheau 

Manceau 

Marty (André) 

Masson (Albert, 
Loire 

Maton 

André Mercier. Oise 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaut Victor), 
Scine-Inférieure 

Michel 

Midol 

Montagnier. 

Môquet 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry 

Musmeaux 

Mine Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel). 

Patinaud 

Paul Gabriel), 
Finistère. 

Paumier 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves) 

Petit (Albert), Seine 

Peyrat, 


Aube 
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Pierrard 

Pierre-Grous. 

Pirot 

Pouinadère. 

Pourtalet. 

Pouvet 

Pronteau. 

Prot 

Mine Rabaté. 

Ramette. 

Renard 

Mme Reyraud 

Rigal (Albert), Loiret 

Rivet 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt 

Roucaute 
Gard 

Roucaute (Roger), 
\rdèche 

Ruffe 

Mile Rumeau 

Savard 

Mme schell 

serre 

Servin 

Signor 

Mme Sportisse 

Thamier 

Thorez (Maurice). 

Thuillier 

Tillon Chartes). 

Touchard. 

loujas 

Tourne 

Tourtaud 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Coulurier. 

Vedrines 

Vergès 

Mme Vermeersch 

Pierre Villon 

Zunino. 


(Gabriel), 


N'ont pas pris part au vote : 


MM 
Amiot Octave). 
Boukadoum 
Coulibaly Ouezzin. 
Lerdour. 


Félix-Tehirava. 
fHlamani bDiors 
flouphouët Boigny. 
Kuider. 


Lamine Debaghine. 
Lisetle 


[Mamadou Konate. 
|Mezerna. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM 


Rabemananjara, Raseta, 


\avoahangy el 


Récy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Paui Bastid 
Barduux (Jacques). 
Fabre. 


Giacobbi. 
Jeanmot 
Mokhtarz. 


Naegelen (Marcel). 
Rencurel. 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 
M. Ribevre, 


Herriot, 
qui présidail la séance, 


président de 


l'Assemblée 


nalionale, ‘et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants.............. CEA RTE PE 592 


Majorité absolue 


Pour 
Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 


l’adoption.....s...s.. be dv à e 


nn nm 


ment à la liste de scrulin ci-dessus, 


nn nn nn nn 


rectifilés conformé- 





+@ © € 
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EU. (came, : | EEE" Que: ltetion 
Chartes elos du u. 
SCRUTIN (N° 3509) Mano tele |Degoutie | jaquet. 

Sur l'amendement de M. Chambeiron aur propositions de la confé- De, Sud M — 

rence des présidents (Discussion du rapport sur les zones de Da 4 De!achenat. louve (Géraud). 

salaires). Bas. Delahoutre 

Baudry d’Asson (de). !|Delbos (Yvon), lufes-dutien, Rhône. 
Nombre des volants... .sooscscsssossscscaccecsesee 581 Baurens. Deicos 
ANSE 201 Baylet. Denais (Joseph). Sairmann 
Majorité absolue.....ss.s.sosossssses ons Bayrou. Lems (André), Dor 
Beauquier. dogne. krie er (Alfred). 
0 is EN ER EE « 182 ue Kuelia Raid 
Pour Fadoption poche. ; pren (Edouard). 
DAADD roc sscotcoceittidto tes ue Beshors. 
URSS cocrsétsccctts 399 Décsuis De:son ES 2 (Henri). 
L’A blée nationale n'a pas adopté Ben 2 ere Devemy. ns 
+ AssCHIDIEE nationale HN à pas auvpre. 
| Béné CMaunice). | Der etuids Camarque-cande 
ag a bhers. La av (Emile-Louis}, 
: en Tounes Diallo (Yacine). 
nc aan suc: Béranger (André. |Mile Dienesch. tie lon 
ï Bergasse. Dixmier Lantel descs h). 
MM. Dumet (Jean-Louis). |Michaut (Victor), Bergeret. Dominjon. ie (Pi Où 

Airoldi. Duprat (Gérard). Seine-Inférieure. Bessac. Douala. Lapie (Pierre-Olivier). 
Alliot. Märe Dupuy, Gironde. | Michel Bétolaud. Doutre!lot. pri | L 
Aragon (d”). Dutard Midol. Bianchini. Draveny. —_ Ca 
Millie Archimède. Mme Duvernois. Montagnier. Bichet. Duforest Te (Camille), 
ee À Fajon {Etienne). Môquet. Bidault (Georges). Duras (Joseph). à ‘a = 
Astier de La Vigerie (d”). | “ayet Mora. Biilères Dupraz (Joannés). rie DE auras 
Auguet. Fievez. Morand. Binot. nr 7 NES (José), e Bail. 
Balianger :Robert). Mme François, Mouton. Blocquaux A 

Seine-et-Oise. et cupan ee ITR es Dupuy: Marceau). Le Coutalter. 
Barel sarauay. “ ‘ ironde. 
Barthélémy. Garcia me Nantré. Edouard Bonnefous | puquesne. Vino Lalebrre 
Bartotini. sauter. L . Durroux Sei 

astide (Denise), | Genest. Noël (Marcel), Aube. Mile Bosquier. cinel, Seine. 

"TE 71 Ginestet. ë eg ù Bouhey (Jean). he SR 

Jenois hartes). Mme Gindollin. 'aut (Gabriel), (OIL “her J 2. 

y DM Giovoni. Finistère. Bouret Henri). rer Lejeuns :Max), Somme, 
Bescet Girard Paumier bourgès-Maunoury Evrard. “me j — 
Beugniez. Girardot. Perdon (Hilaire). Xavier Bouvier, le |;,n (Yves). _ ne ur. 
Billat Gosnat Mme Péri. et-Vilaine feront: re 
Biiloux. Goudoux. Péron (Yves). Rouvier O’Cottereau, | &arine (Philippé). 2e ei 
Biscarlet. Gouge. Petit tAlbert), Seine. Mavenne. Farinez Le Troquer (André). 
Bissot. Greffer. Peyrat Bouxom. Faure (Edgar). Levindrey. 
Bianchet. Grenier (Fernand). |Pierrard hrussel Max). Fauvel. pré (gi 
BoCCAgny. Gresa (Jacques). Pierre-Grouès. Brus neël. Félix Er ri 

\ Gros. irot, ur. # 
Bonte (Florimond). Mme Guérin (Lucie), |Poumadère. Buse Fiorand. pan 
Boulet (Paul). Seine-Inférieure. Pourtalet. Cad :Abdelkader}. #cnlupt-Esperabez. to 
Bourbon. Mme Guérin (Rose), | Pouyet. Caillavet. Forcinal. Charles Lussy 
Mme Boutard. Seine. DOS. Re”, die Fouvet. Mabrut. 
Boutavant. Guiguen. ame Rabaté Capant (Roue). Frédéric-Dupont. Macouin. 
Brault Guillon (Jean), Indre |Mme Rabaté. Laron itbert Frédet (Maurice). Malbrant. 
Mine Madeleine Braun. |  et-Loire Ramette. Cartier Gilbert), Froment. Mallez 
Briliouet Guyot (Raymond), |Renard LS ES Furaud. Marcellin 
Cachin (Marcel). Seine. Mme Reyraud. hr Cartier (Marcel), Gabelle. Marie (André) 
Calas Hamon (Marcel). Rigal (Albert), Loiret, Drôme, Gaborit. Maroselli 5 
Camphin Mme Hertzog-Cachin |Rivet Castetlani. Gaillard. Martel (Louis). 
Cance. Hugonnier. Mme Roca CRE Gallet. Martineau, 
Cartier (xlarius) Hureaux. Rochet (Waldeck). Catrice. Galy-Gasparrou. Masson Uean), Hautes 

Haute-Marne. Joinville (Alfred Rosenblatt. CARE. fesait. Garavel. Marne. 

Perso prin Malleret). Roucaute (Gabriel) Ca vol Garet. Vaurellet 

2 en. Juge. Gard, Chaban-Delmas. Gau M Pelsche 
meet Julian (Gaston), Hau |Roucaute (Roger), Charmant. Gavint aurice- 
Lermolacce. tes-Alpes Ardèche Charlot ‘Jean). Mauroux. 

Césaire , NCY-AIDOS. € ÿ Gay :Francisque). Mayer (Daniel), Seine, 
Font De Kriegel-Valrimont. Rufle Charpentier. Gazier René Mayer, Cons 
a ” Lambert (Lucien), Mlle Rumeau Charpn Geoffre (de). ie a 
Lu Bouches-du-Rhône. |Savard Chassaing Gernez Mazel 
M Mme Lambert (Marie),| Mme Schell. Chasteliain Gervolino. Mazier 
Finistère. Serre Chautard Godin. Nozuez (Pierre- 
Lamps Servin. Chaze ind, |Gorse Fernand) 
. Lareppe Signer. Chevalier Fernand) Gosset. Meck x 
M ( Lave ‘ Mme Sportisse. he "n (Louis) Gouin (Félix). Mécecin. 
Cogniot y 9 RP Fhamier. Vers _’ [Gourdon Mehaignerie. 
Costes (Alfred). Seine. Mme Le Jeune (Hé Thorez (Maurice). Chevallier (Pierre). 10zard :Uuilles). Mekki. 
Pierre Cot » Côtes-du-Nord | Thuillier Loiret Grimaud Mendès-France. 
Cristotol lè ne}, . es-Qu-i Tilon (Charles). Chevigné (de) Guérin (Maurice), Menthon (de). 
Mme Darras. pas mage à Touchard. Christi ; hône. Mercier (André-Fran- 
Lepervanche (de). Toui phase game Guesdon is 
Dassonville L'Huillier (Waïdeck). | OUJ8S. Clemenceau (Michel). | "=". çois), Deux-Sèvres. 
Denis {Alphonse}, L'ante Tourne. Clastermann. Guilbert. Métayer. 

Haute-Vienne. Maillocheau pl Coffin. er (André). Jean Meunier, Indrx 
Pjemad ance: À ricart, wo» Colin. et-Loire 
Mme Douteau Marty (André). Mme Vaillant Couiu Cordonnier. per (Louis), Finis | and (Louis). 
Lreyfus-Schmidt. Masson (Albert), rier. Coste-Floret (Alfred), | syitton F Vendée. 

Duclos (Jacques), Loire. Vedrines. Haute-Garonne. Guyomard. Michelet. 
seine Maton. Vergès. h Coste-Floret (Paul). Guyon (Jean - nes: Milcent. 
Duclos (Jean), Seine | André Mercier (Oise) |Mme Vermeersc Hérault. mont) Crendé Minjoz. 

et-Oise. Meunier (Pierre), Pierre Villon. Coudray. saibout Mitterrand. 

Dufour. Côte-d'Or, Zunino, Courant. Henautt Moch (Jules). 
Couston. Henneguelle Ve. y (Guy) 
Crousies, Horma qui Babana au ?- 

ontre : again. Hubert (Jean. r 

Ont voté € Daiadier (Edouard). Hugues (Emile), ee pos 

amas . 
MM. Arnal. sujoulat. Darou. ( ugoé Von Mes ndre), 
Abe’in. Assèray. arr ag RER * David {Jean-Paul André), Seine. 

Honneau Auban, abet «haphaël). À de XP ; : Do 
Allonneau. Bachele Seinet-Oise. Hulin. w . 
Aire (Pierre). te Secon. David (Marcel), Hussei. anti 
Anu.r. $: -Desgrèes. 

Anxionnez. Augarde. Bac:0. RES _— 
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Moro-Giafferri (de). 
Mouchet, 

Moussu. 

Moustier (de). 


Le do 

Muiter (André). 

Ninine 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 


Noguères. 
Ont 


imi. 
Oopa Pouvanaa. 
Orvoen. 
Palewski. 
Panta'oni. 
Penoy 
Petit (Eugène- 
Claudius}. 
Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 
Mme Germaine 
Peyroles. 
Peytel. : 
Pflimlin. 
Philip (André). 
inay 
neav. 
Pleven (René). 
Poimbœut. 
Mme Poinso-Chapuis. 
Poirot (Maurice). 
Poulain. 
Pourtier 
Mile Prevert. 
ne" à {Robert}. 
d 


ord. 

Prigent (Tanguy) 
False, 

Queuille, 


Quilici. 
Rabier. 


Ramadier. 

Pamarony, 

Ramonet. 
Raulin-Laboureur (de). 
Raymond-Laurent. 


Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Ricou 

Rigal {Eugène}, Seine. 

Rincent. 

Roclore. 

Railin (Louis). 

Roques. 

Rougier. 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh 

Sauder. 

Schaff 

Schauffler (Charles). 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert). 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert). Bas 
Rhin 


Schmitt (René). 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle 

Schumann (Maurice). 
Nord. 


Segelle 
Sesmaisons (de). 
Siefridt. 

Sigrist 





Silvandre. 


simonnet. 

sion. 

sissoko (Fi!y-Dabo). 

smaïl 

Solinhac, 

sourbet. 

Taillade. 

leitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen ‘Pierre). Ille- 
et-Vilaine. 

Temple 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theelten. 

Thibault, 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thorai. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy . (de). 

Toublanc. 

Triboulet. 

Truffaut. 

Valay. 

Valentino. 

Vée (Gérard). 

Vendroux. 

Verneyras. 

Very : Emmanuel). 

Viard 

Viatte. 

Viollette (Maurice). 

Vuillaume. 

Wagner 

Wasmer, 

Mile Weber. 

Weill-Raynal. 

Wolf. 

Yvon 





Zigliara. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
AK 
Apithy. 
Aubarne. 


Condat-Mahaman. 


| Guissou (Henri). 


Mamba Sano, 
Martine. 


Nazi Boni 

uedraogo Mamadou. 
Saravane Lambert. 
Senghor, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Amiot (Octave). 
Boukadoum. 
Coulibaly Ouezzin. 
Derdour. 


Félix-Tchicaya. 
Haman: Dior. 
Houphouet-Boigny. 
Khider 

Lamine Debaghiue. 


Lisette. 

Mamadou Konate. 
Marin (Louis). 
Mezerna. 

Nisse. 


Ne peuvent ,rendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Barduux (Jacques). 
Pau. Bastid. 
Fabre. 


Giacobbi. 
leanmot. 
Mokhtart 
Monin. 


Naege'en (Marcel). 
RencureL 
Villard. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, qui prési- 


dait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des votants..........sssesss . 589 

Majorité absolue.............. ses Vla eut 2 295 

Pour l'adoption... ganvinés sat 182 
Cantre, sussu..esonneune s snnsssss se 407 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé recliflés conformément 
à la liste de scrutin ci-dessus. 





Dans le présent serulin, M. Dorninjon, porté comrhe ayant volé 


« contre », déclare avoir voulu voler « pour ». 











SCRUTIN (N° 3510) 


Sur l'amendement de M. Minjoz aux proposilions de la conférence 
des présidents (Remplacer le débat sur la réforme électorale paf 
celui sur le douzième provisoire). 


Pour 
Contre 


l'adoption 


Donner 


nn nn msn 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


MM. 
Airoldi. 
Alliot. 
Aiionneau, 
Aragon (d'). 
Mile Archimède. 
Arnal 
Arthaud 
Astier de La Vigerie(d”}. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Auguet. 
Badiou 
Bailanger {Robert}, 
Seine-et-Oise. 
Barel. 
Barthélémy. 
Bartolini 
Mme bastide (Denise), 
Loire 
Baurens. 
Bèche 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Eesset. 
Bianchini. 
Billat. 
Bil'oux. 
Binot 
Biscarlet, 
Bisso! 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte :Florimond),. 
Borra. 
Bouhey ‘Jean). 
Boulet (Paul. 
Bourbon 
Mme loutard. 
Boutavant 
Brault 
Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 
Cachin- (Marcel). 
Calas 
Camphin. 
Cance. 
Capdeville. 
Cartier (Marcel}, 
Drôme 
Cartier {Marius}. 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera . 
Cermolacce, 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Charlot Jean). 
Chausson. 
Chaze 
Cherrier 
Mme Chevrin. 
Citerne 
Mme Claeys. 
Cogniot 
Cordonnier 
Costes tAlfred)}, Seine 
Pierre Cot. 
Cristofol. 
Dagain. 
Damas. 
Darou. 
Mme Parras. 
Dassonville 
David (Marcel), 


Ont voté pour : 


Mme bDegrond 

Deixonne 

Denis (Alphonse). 
Haute-Vienne. 

Depreux ikdvuard), 

Desson. 

Diaïlo {Yacine). 

Djemad 

Mme Douteau 

Loutrellot. 

Draveny 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques). 
Seine. 

Duclos :Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde 

Durroux 

Dutard 

Mme Duvernois. 

Evrard 

Fajon (Etienne). 

Faratud 

Fayet 

Fievez 

F'orand. 

Mme François. 

Froment 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia 

Gautier. 

Genest. 

Gernez 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

(rorse 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouge. 

Gouin tFélix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa {Jacques). 

Gros 

Mme Guérin (Lucie) 
Seine-inférieure 

Mme Guérin (KRose), 
Seine 

Guesdon. 

uuiguen. 

Guil'e 

Guillon ‘Jean), 
inds-et-Loire. 

Guitiôn. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde, 

Guvot Raymond}, 
Seine. 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle 

Mme flertzog-Cachin. 

Hugonnier. 

Hureaux. 

Hussei. 

Jaquet. 

Joinville (Alfred Mal 
leret). 





Jouve {Géraud}, 


nn nn 
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in 

Juge. 


juan (Gaston). 
tlautes-Alpes 

Kriegel-Vairimont, 

Lacoste. 

Lamarque-Cando 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie) 
Finistère 

Lamine-Guèye 

Lamps 

Lareppe. 

Laurent {Augustin} 
Nord 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur. 

LÆæ Coutaller. 

Lécrivain-servoz. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Le Jeune ({l1é- 
lène),Côtes-du-Nord. 

Mme Lempereur. 

Lenormand 

Lepervanche ‘de). 

Le Troquer (André). 

Levindrey 

L'Huillier (Waideck), 

Liante 

Loustau 

‘harles Lussy. 

Mabrut 

Maillocheau. 

Manceau. 

Marin (Louis). 

Marty (André), 

Masson {Albert,, Loire. 

Maton 

Maurellet 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier. 

Mazuez 
nand). 
\ndré Mercier, Oise 

lean Meunier, 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre). 
Côte-d'Or 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Midol, 

Minjoz. 

Montagnier, 

Môquet. 

Mora 

Morand. 

Mouton, 


(Pierre-Fer- 


«| Mudry. 


Musmeaux 

Mme Nautré 

Mme Nedelec. 

Ninine 

Noël {Marcel}, Aube. 
Noguères. 

Patinaud. 

Paul {Gabriel}, 
Finistère. 

Paurmier. 

Perdon (Hilaire). 
Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit Albert}, 

Pevrat. 

Philip (André}, 


Seine. 





| dés. 
sais ci 
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»err. Rigal (Albert), Loiret |Sissoko (Fily-Dabo), Marie (André). Olmi. Schmitt (Albert}, 
pe RIBcent. Mme Sportisse. ’ Maroselli. Oopa Pouvanaa. Bas-Rhin. 

Pierre Grouès. « por : 

Pineau. Rivet. Thamier. Martel (Louis). Orvoen. Schneiter. 

Pirot. Mme Roca. Thorez (Maurice), Martineau. Palewski Me (Robert), 
Poirot Maurice). Rochet (Waldeck). Thuillier. me er. RER Schumann (Me 
Poulain Rosenblatt, fillon (Charles), aute-Marne. enoy. oi urice}, 
Sonenodtée Roucaute (Gabriel). Touchand. Le pame A nt a ob À ft s cé sions 16e 

lobe pr Gard oujas L st , 

Act a Roucaute (Roger), Tourne. René Mayer, Petit À: «0 sierridt. 
Prigent (Tanguy) Ardèche. lourtaud. Constantine. Sigrist. 
8e ; , Rougier. Tricart Mazel. ee 7 à gp Simonnet. 
Fi inistère. Rule. Mme Vaillant- Meck. Peyroles. smail. 
Pronteau Mlle Rumeau. Couturier. Médecin. Peytel. Solinhac. 
Prot Savard Valentino. Méhaignerie. Pllimlin. Sourbet. 
Mme Rabaté. Mme Schell 22 Mekki. Pinay. Tai!lade. 
Kabier Schmitt (René), . | quai Mendès-France, Pleven (René), Teitgen (Henri}, 
Ramadier. Manche. Vergè Menthon (de). Poimbæœut. Gironde. 
Ramette. Sege!lle. me V'ermeersch. Mercier (André-Fran- | Mme Poinso-Chapuis. |Teitgen (Pierre), 
Reeb Serre. Very (Emmanuel). çois), Deux-Sèvres. | Pourtier. l'ie-et-Vilaine, 
Regaudie. Servin. Pierre Villon. Métayer. Mile Prevert. lemple. 
Renard Signor Wagner Michaud (Louis), Prigent (Robert}, Nord. | Terpend. 
Mme Reyraud. Silvandre. Weill-Raynal. Vendée. Queuille. Terrenoire. 
Ricou, Sion Zunino. raie 28 uiliet. Theetten. 
Là on amarony. Thibault. 
Mecs Dai Ramonet Thiriet. 
Ont voté contre : Molsan ui mate pence Lg Thomas (Eugène). 
Wie Gp, (fees [ne 
MM. Chassaing Gaillard, Mondon Ton pre 2 . a 6 Louis). 
Abelin Chastellain. Gallet. Monjaret. = au Ji L (de). 
André (Pierre). Chautard. Gu-Sasparen Mon Riboyre (Pau). lriboulet. 
Antier. Chevaher (Fernand), |Garavel. Montell (André, Le aul). ule 
ANXIONNAZ. Alger Garet. Finistère. Re ven PRO |Trusont. 

sseri Chevalier (Louis), Gau. Montel (Pierre). . 

UE ES Gavini Montillot. gg (Louis). Vendroux: 
Aujoulat Chevallier (Pierre), |Gay (Francisque), Morice mn. Verneyras. 
Aumeran. . Loiret. razier. Moro-Giafferri (de). pe Viard. 

Babet (Raphaël), Chevigné (de). Geotfre (de). Mouchet. Rousseau. Viatte. 

Bachelet. Christiaens. Gervolino. Moussu Saïd Mohamed Cheikh. |Viollette (Mauriceÿ. 
Lacon. Clemenceau (Michel). |'r0din. Moustier (de). Sauder, Vuillaume. 

Badie Clostermann. Gosset. Moynet. Schaff Wasmer. 

Barangé (Charles}, Coffin. srimaud Mutter (André). Schauffler (Charles). |Mile Weber. 

Maine-et-Loire. Cohn Guérin (Maurice), Nisse Scherer (Marc). Wolf. 

Barbier. Coste-Floret {Alfred), | Rhône. Noël (André). Schmidt (Robert), Yvon. 
Barrachin. Haute-Garonne, Guilbert. Puy-de-Dôme. Haute-Vienne. Zigliara. 
Barrot. Coste-Floret (Paul), |Guillant (André). 

Bas Hérault. Guillou (Louis). 

Baudry d’Asson (de). | Coudray. , Finistère, Se sont abstenus volontairement : 

Ha vlel. Courant. mn se: cs 

Ba vrou Couston. Haïbont. ondat-Mähaman Nazi Boni. 
Beauquier. Crouzier. Henault. MM. Gondat-Mat . 

ne Daladier (Edouard). Hormua Ould Babana. Aku er vs Fe -pq imite D op 
Bégouin vavid (Jean-Paul), |Hubert (Jean). Apilhy. ru +. ah g 
Len A!v Chérif. Seine-et-Oise. Hugues (Emile), Aubame. artine. sençgner. 
Benchennoutf. a mo x Roque VS 

né (Maurice). Jelos du Rau. Hugues (Josepb-An- 

ver À Néb Degoutte. dré), Seine. “ N'ont pas pris part au vote: 
Ben Tounes Delachenal. Hulin MM 
Béranger (André). Delahoutre Hulin-Desgrèes, Amior (Octave). Félix-Tchicaya. Lamine Debaghine. 
Bergasse. Deibos (Yvon). ihuel. Boukadoum Hamani Dion. Lisette 
Bergeret. Deicos Jacquinot Coulibaly Ouezzin. Houphouet-Boigny. Mamadou Konate, 
Bessac Denais (Joseph). iean-Moreau. Derdour. Khider. Mezerna, 
élo)aud Denis (André), Joubert. 
Eeugniez Dordogne. Juglas. é 
Wichet Deshors. juies-Julien Rhône. : 
coietié. sand juiy Ne peuvent prendre part au vote 
evina ê L 
Senreuite "pass MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy el Recy (de), 
Dhers. Krieger (Alfred). 
Mlle Dienesch. Kuehn (René), 1 
| d Bonnelous. | Dixmier Labrosse Excusés ou absents par congé: 
1 t Dominjon Lacaze (Henri). à 
Wie Bosquier. Douala, Lale. MM. Giacobbi. Naegelen (Marcel), 
&our Dulorest Lambert (Emile- iardoux (Jacques). feanmat. RencureL 
l t (Henri). Dumas Joseph). Louis), Doubs. Pau! Eastia, Mokhtari, Villard, 
B «-Maunoury. Dupraz (Joannés). Mile Lamblin. Fabre. Monin. 
Xavier Bouvier, Île- Mile VWupuis (José). |Laniet (Joseph). 

et-Vilaine, à ti 22e (Pierre-Olivier). , j 
Bouvier-0’Cottereau, upuy (Marceau), Lari p. part vote: 

Mayenne. PA orne Laurelli. médbnert 05: 7 y 
at (Max). he ri a (Camille), R M. gemmes Herriot, président de l’Assemblée nationale, qui présk 
Bruyneel. Duveau, Lecourt. ait la séance. 

Burlot es à Mme ARTES (Fran- 

Ju rO recart cine), ine. ji 

or PAPER Fagon (Yves). Letèvre- Pontalis. Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Caillavet cb pa ppe). coners. Nombre des votants 586 
>apitan René). Farinez. Leleune (Max Somme np! nm mnnnnnnnusss ns 

En  ' } Faure, (Edgar). Le Scidiioue. h Majorité absolue...... snnnssnsssensnesensenss dress 
Cartier (Glbert), auves Lescorat. Pour l'adoption. ....ss.sss..esse.s 267 

Seine-et-Oise. Félix. Lespès Contre tar PÉMÈUES séaite does 28e: ES 
Castellani Finet. Letourneaa 
Catoire. Foniupt-Esperaber.  }Liquard. Mois, après vérification, ces nombres. ont été rectifiés contormé- 
Catrice Forcinal. Livry-Level. ment à la liste de scrutin ci-dessus. 

Cayenx (Jean). Fouyet. Louvel. pE 

are si Frodet Manris) ee, À 
Chaban-Delmas, redet aurice), acouin. ù : 

se Pursoû. Malbrant. Dans le présent scrutin, Li Dominjon, porté comme ayant voté | 
Charpentier, Gabelle. Maltez « contre », déclare avoir voulu voter « pour ». 

Charpin. Gaborit. Marcellin, DE B——— 
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SCRUTIN (N° 


3511) 


Sur l'ensemble des proposilions de la conférence des présidents. 


Nombee Ci en CT CROP EE PEU PORTE à 


Pour 
Contre 


l'adoption 


nn mm mms 


L'Assemblée nationale a adopté 


MM. 
Abelin. 
André (Pierre). 
Antier. : 
Anxionnaz. 
Asseray. 
Augarde. 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bachelet. 
Bacon, 
Badie. 
Barangé (Ch ne: 
Maine-et-Loire 
Barbier 
Barrachin. 
Barrot, 
Bas. 
Baudry d’Asson (de). 
Baylet. 
Bayrou 
Beauquier. 
Becquet. 
Bégouin. 
Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Béné {Maurice}, 
Bentaieb. 
Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Bergeret. 
Bessac. 
Bélolaud. 
Beugniez. 
Bichet. 
Bidault (Georges). 
Billères. 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 
Mile Bosquier. 
Bour. 
Bcuret (Henri). 
Rurgès-Mainoury. 
Xavier Bouvier, lille- 
et-Vilaine. 
Bouvier - O’Cotiereau, 
Mayenne. 
Bouxom, 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Bur;ol. 
kuron 
Cadi {Abdelkader). 
Caillavet. 
Capitant (René). 
Caron. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Castellani. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayol. 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Charpentier, 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chautard. 
MT (Fernand), 


Cherallier (Louis), 
ladre 


s 





Ont voté pour : 


Chevallier (Pierre). 
Lotret. 

Chevigné ‘de). 

Uhristiaens. 


Clemenceau {Michel}. 


Ulostermann. 

Coffin 

Colin. 

Condat-Mahaman. 

Coste-Floret 
Haute-Garonne, 

pee“ cg {Paul}, 
Hérault 

Coudray. 

Courant. 

Couslon. 

Crouzier. 

Daladier Edouard). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Defferre 

Delos du Rau. 

Lbegoulte. 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos : Yvon). 

Delcos 

Denais (J0eph). 

Denis {André), 
Dordogne, 

PDeshors. 

bevemy. 

bevinat 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Mile bDienesch, 

Dixmier. 

Dominjon 

Douala. 

buforest. 

bumas (Joseph). 

Duprat (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine 

Dupuy Marceau), 
uironde. 

Duquesne. 

Dusseaulx, 

Duveau, 

Elain, 

Errecart. 

Fagon (Yves\, 

Farine (Philippe). 

Farinez 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix. 

Finet. 

Fon:upt-Esperaber. 

ce ee 


re Fi -Dupont, 
Frédet (Maurice), 
l'uraud. 
Gabelle. 
Gaborit, ” 
Gaillard. 
Gallet. 
Galy-Gasparou, 
Garavel. 
Garet. 
Gau. 
Gavini. 
Gay (Francisque). 
Gazier. 
Geoffre (de). 
Gervolino. 
Godin, 


nn nm 


(A:fred), 
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Gosset. 
Grimaud. 


Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guillou (Lous}, 
kiListère, 

fruyomara, 

Haïbout. 

Henault. 

Horma Ould Rabana, 

Hubert (Jean). 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André}, Seine. 

Hu!in. 

Hutin-Desgrèes. 

ihueL 

Jacquinot. 

Jean-Moreau. 

Joubert. 

Juglas 

fules-Jullen, Rhône, 

July 

hauffmann. 

Kir. 

Krieger (Alfred}, 

Kuehn (René), 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lalle. 

Lambert {Em.le-Louis), 
Doubs, 

Mlle Lamblin. 

Laniel ‘Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier), 

Laribi. 

Laureili, 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lecourt. 

Mme Lefebvre 
Francire), Seine. 

Letèvre-Pontalis. 

Legenre 

Lejeune(Max), Somme, 

Le Sciellour. 

Lescoral, 

Lespès 

Letourneau. 

Liquara 

Livrv-Level, 

Loue}, 

Lucas 

Masouin. 

Malbrant. 

Mallez. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Marin {Louis}, 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maurice-Petsche, 

Mauroux. 

René Mayer. 
Constantine, 

Mazel 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France, 

Menthon (de), 








{André-Fran- 
Deux-Sèvres. 


Mercier 
çois), 
Métayer. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Michelet, 
Milsent. 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Mollet (Guy). 
Mondon. 
Monjaret. 
Mont. 
Monteil (André), 
Finistère. 
Montel (Pierre), 
eo 
Moric 
Moro-Giafterci 
Mouchet. 
Moussu. 
Moustier (de). 
Moynet. 
Muller (André). 
Noël ! André), Puy-de- 
Dôme. 
Olmi. 
Oopa Pouvanaa. 
Orvoen. 
Palewski. 
Pantaloni. 
Peno 
Petit (£ugène- 
Claudius). 
Petit (Guy), 
Pyrénées 
Mme Germaine 
Peyroles, 


(de). 


Basses- 


MM. 
Airoldi, 
Altiot. 
Aragon (d’). 
Mlle Archimède, 
Arthaud. 


Astier de La Vigerie (d”). 


Auguet. 

Ballanger ((Robert}, 
Seine-et-Oise. 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 


Mme Bastide (Denise), 


Loire. 
Benoist (Charles), 
Berger. 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
Biscarlet, 
Bissol. 
Blanchet, 
Boccagny. 
Bonte (Florimond). 
Boulet (Paul). 
Bourbon. 

Mme Boutard. 
Boutavant. 
Brauit 


Mme Madeleine Braun. 


Briliouet. 

Cachin (Marcel), 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Cestera. 

Cermolacce, 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (dej. 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier. 

Mme Chevrin. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cat. 

Cristofol. 

Mine Dar:as, 

Dassonville, 








Peytel. 

Pflimlin. 

Pinay. 

Pleven (René), 
Poimbœurf. 

Mme Poinso-Chapuis. 
Pourtier. 

Mlle Prevert 
Prigent (Robert), 


Ramarony. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur ‘de) 

Raymond-Laurent, 

Reille-Souit. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul), 

Ribeyre (Paul), 

Rigal (Eugène), 
Seine, 

Roclore. 

Rollin (Louis), 

Roques. 

Roulon. 

Rousseau 

Saïd Mohamed Cheikh 

Sauder. 

Schafr. 

Schaufficr (Charles). 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 


Ont voté contre : 


Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour, 

Dumet (Jean-Louis), 

Duprat (Gérard). 


Marc Dupuy, Gironde, 


Dutard. 

Mme bDuvernois. 
Fajon (Etienne). 
Fayet. 

Fievez. 

Mine François. 
Mme Galicier, 
Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest. 
Ginestet, 

Mme Ginollin. 
Giovoni. 

Girard, 

Girardot. 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge. 

Greflier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques), 
Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Intérieure. 
Mme Guérin (Rose), 

Seine. 
Gu'guen. 
Guillon (Jean), 

et-Loire. 
Guyot (Raymond). 

Seine 
Hamon (Marcel). 
‘Mme Hertzog-Cachin. 
Hugonn;er, 

Hureaux. 
Joinville (Alfred 

Malleret). 

Juge. 
Julian (Gaston), 

Hautes-Alprs. 
Kriege!-Valrimont, 





Indre- 









Schumann (Maurice), 
Nord. 

Sesmaisons (de), 

Siefridt. 

Sigrist. 

Simonnet, 

Smail. 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
lle-et-Vilaine, 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire, 

Thibault. 

Thiriet 

Thomas (Eugène), 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de). 

Toublanc. 

Triboulet, 

Truffaut, 

Valay. 


‘{Vendroux, 


Verneyras,. 

Viard. 

Viatte 

Viollette (Maurice), 
Vuillaume. 
Wasmer. 

Mile Weber, 

| Wolff. 

Yvon 

Zigliara, 


Lambert {Lucien}, 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert (Marie}, 
Finistère, 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lécrivain-Servor. 

Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervenche (de). 

L'Huillier (Waldeck), 

Llante. 

Maillocheau. 

Manceau. 

Marty (André) 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise, 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inléricure, 

Michel. 

Midol. 

Montagnier. 

Môquet, 

Mora, 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré, 

Mme Nedelec, 

Noël (Marcel), 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Fimstère. 

Paurnier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Ywes). 

Petit (Albert), 

Peyrat. 

Pierrard. 

* ierre-Grouès. 
Pirot. 

Poumadère, 

Pourtalet, 

Pouyet. 

Pronteau, 


Prot. 
Mme Rabaté, 


Aube, 


Seine, 
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Ramette, Ruffe. Touchard, 
Renard Mile Rumcauwr. Toujas ù 
Mme Rexraud. savard. Tourne. N'ont pas pris part au vote : 
Rigal {Albert), Loiret. | Mme Schell. Tourtaud. > 
R:vet serre. lricart. 
Mme Roca servin Mme  Vaillant- MM. Félix-Tehicaya, Lisette. 
Rochet { Waldeck). Signor. Couturier, Amiot (Octave). Hamani Diori Mamadou Konate, 
Rosenblatt | Mme Sportisse. Vedrines, K: ukadoum. Houphouet-Boigny. Mezerna, 
Rouvcaute ‘Gabriel}, Thamier. Vergès. Coulibaly (Ouezzin;. Khider. Nisse. 
Gard lhorez (Maurice). Mme Vermeersch. Derdour. Lamine Debaghine. 
Roucaute Roger), Fhuillier. Pierre Villon. 
Ardèche Tillon (Charles). Zunino., 
F Ne peuvent prendre part au vote : 
Se sont abstenus volontairement : 
MM Florand. Mazuez (Pierre- MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Récy (de). 
Aku Froment. Fernand). r 
Allonneau Gernez Jean Meunier, Indre- 
Apithx Gorse (Félix) et-Loire. 
Arnal Gouin élix). Minjoz 
ph ER pie A4 Ve Del Excusés ou absents par congé : 
Auban Gozard (Gilles). N\inine 
Aubrx thuesidtrn. Noguères 
Audegul Guille Ouedraogo Mamadou. MM. Giacobbi. Naegelen (Marcel), 
Badiou Guissou (Henri). Philip (André). Bardoux (Jacques). Jeanmot. Rencurel. : 
: p { } Jacq ; - 
Baurens. tcp ton Pineau. Paul Bastid. Mokhtari. Villard. 
Manchi i Rmseit Co Poire: :MEurIEe), ns _—— 
hapehin ymonda}, ui * [Poulain 
hino: Henneguelle. Prigent (Tanguy) 
Bcrra Husse.. Finisl , ; 
Euhev {Jean). Jaque”’. br spi NW’ rt vole : 
Capdevilie Jouve (Géraud), Ramadier a pas pris part au €: 
Caruer ‘Marcel}, Lacoste, Reed 
cas dote nm irtlerv- Regaudie, M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, qui présk 
rs US, Letrent Augustin). pb dait la séance. | 
Cordonnier Nord Hougier 
Dagain Le Bail ph 25 Lan 
Damas Le Coutaller. an 8 PEN a 
Darou Leenbardt (Francis). anche ’ Les nombres annoncés en Séance avaient été de: 
David (Marcel), Mme Lempereur. ssoelle 
Landes Le Troquer (4ndré;. Doi #4 à 
\tme Degrond. Levindrey. Svanard Nombre des VOTRE, :, coin ii réa essaie ié 404 
beixonne. Loustan. S; n ; Majorité absolue........ssotsoocscossoccsocss soso : 248 
bDépreux (Edouard), Char'es Lussy. Erper k (Filv-Dabo 
Nesson Mabrut D. | “ Pour l'adoption 314 
Diallo (Yacine). Marmba Sano. ; ee en. nono nsseesse 
Doutrelint. Martine Valentino. Copite: ...... néant te med eee 0 
Draveny Maurellet. Vée (Gérard). 
ne jo se «app à gagna Mais, aprè: véritiration, ces nombres ont été rectifiés conformé. 
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à la présidence du conseil. — ©Disjonction par application de 
l'article 18 du règlement. 

Adoption de l'article, 

Art. 3. 
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eirai!. 
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modifié. 
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e loi. 


M. Truffaut, rapporteur. 


ue préjudicieile de Mme Rose Guérin: Mme Rose Guérin. 
— Rejet. 
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MM. Gilbert Cartier, rapporteur; Truffaut, rapporteur pour avis 
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Félix kKir, Médecin. — Clôture. 

Art. {er (texte nouveau). 

Amendement de M. Truffaut, au nom de la commission des 
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Eugène Thoma:, secrétaire d'Etat à l’intérieur, — Rejet. 
Amendement de M. Mondon: MM. Crouzier, le rapporteur, l@ 
secrélaire d'Etat à l'intérieur. — Rejet, 


Adoption de l'article. 

Art. 2 ({lexle nouveau): MM, Meck, le rapporteur pour avis, 
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Art. 4 (texte nouveau), 

M. Cristofol. 
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6. — Ordre du jour. 
PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures trente minutes. 


sin Ÿ os 
PROCGES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la première séance de cé 
jour a été affiché et distribné, 

I n'y à pas d'observation 2. 

Le procès-verba: est adopté, 


PSE" (ER 
DEMANDES D'’INTERPELLATION 


M, le président. J'ai recu les demandes d'interpellations sule 


vantes : 


De M. Barel, sur: 1° ja viol:tion de l'indépendance nationale 


que conslilue a présence permanente de marins, de navires 


et de Services américains à Villefranche-sur-Mer et à Golfe- 
Juan ; 2° l'information de radio Monte-Carlo, poste contrôlé par 
le gouvernement francais, 1nnoncant la venue sur la Côte 





d'Azur d'une commission américaine chargée d'étudier l’instal- 





met 
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lation d'une partie de l'état-major du général Eisemhower et 
indiquant Villefranche-sur-Mer comme lieu possible de cette 
jusla.lalion: 3° les projets américains d'acquisition ou de loca- 
tion à Villefranche-sur-Mer d'immeubles et de locaux, comme 
le « Centre industriel et naval », et de réquisition d'hôtels et 
d'appartements, ce qui ne peu! qu'aggraver ja crise du loge- 
ment déjà très aiguë dans les Alpes-Maritimes ; 

De M. Waldeck L'Huillier, sur la politique que le Gouverne:- 
ment entend suivre vis-à-vis des départements et des com- 
munes et notamment sur la non-application de Ja Constitution 
qui qéévoit que les collectivités locales s’administrent libre- 
ment: sur les obstacles que rencontre la réforme des finances 
lcaies et sur le statut du persounel communal ; 

De M. Jean Caveux, sur l'atlitude que le Gouvernemer: 
compte prendre devant jes conflits sociaux pour assurer, d’uné 
part, ln juste Ssalisfaction des légitimes demandes de la classe 
ouvriere, el, d'autre part, le respect de l’ordre public, notam- 
ment dans les services dont lElat a la charge; 

De M. Coudray, sur Ja carence dont le Gouvernement fait 
preuve pour app.iquer l'article 40 de la loi du 1% septembra 
1958 concernant l'allocation aux locataires économiquement 
faibies, qui reste letire morte deux ans et demi après la pro- 
mulgation de cette loi: 

De M. Rosenblatt: 1° sur les dispositions que le Gouverne- 
ment envisagerait pour céder aux fins d'instalation d'unités 
américaines des bâtiments et terrains à Strasbourg et dans le 
département du Bas-Rhin; 2° sur les dispositions prises par le 
Gouvernement pour l’ulilisation du port du Rh'o et des gares 
de Strasbourg pour le transport de matériel de guerre en 
provenance ou à destination de l'Allemagne occidentaie; 
3° sur les conséquences désastreuses de ces mesures dans ce 
département sinistré ; 

De M, d'Aragon, sur les mesures que le Gouvernement compte 
prendre pour meltre fin à l'injustice sociale génératrice des 
roubles publics et sur la place qu'il assigne dans la hiérarchie 
des urgences, anx prob'èmes intéressant la vie des travailleurs ; 

De M, Poumadère, sur: 1° la réquisition illégale des agents 
de la S. N. C. F., en violation de la Constitution; 2° les mesures 
que le Gouvernement compte prendre pour satisfaire les reven- 
dications du personnel de la $S. N. C. F.; 

De M, Camphin: 1° sur la politique du Gouvernement en 
mativre de sasaires des ouvriers mineurs et similaires, en parti 
culier, le respect de l'article 12 du statut du mineur, et des 
2e sur la sécurité et 


utres revendications de la corporation; it 
3° sur la politique 


111 
les conditions de travail dans les mines : 
charbonnière en général; 

be M. Tourné, sur: 1° la politique du Gouvernement d'impor- 
talions abusives de fruits et légumes de l'étranger à un moment 
où la production francaise suffkt largement aux (besoins du 
intérieur; 2° 165 COGSCQUENCRS économiques et finan- 
ciéres de l'accord franco-ftalien ; 3° les conséquences désastreu- 
pour l'économie agricole francaise de l'accord commercial 
franco-espagnol en cours d'exécution; 4° les aménagements en 
coul le la gare frontière de Cerbére. 


» de ces débats sera fixée ultérieurement, 


3 
RECONDUCTION DE L'ALLOCATION TEMPORAIRE AUX VIEUX 


Discussion d'une proposition de loi. 


M président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
e M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses 
lant à oduire l'allocation temporaire aux per- 

professions agricoles, dont le revenu 

pas DK) francs. (N°5 12307-12509.) 

résidents, réunie le 21 mars 1951, confor- 

\ du réglement, a fixé la durée globale de 


€ at à une heure trente minutes, compte tenu de suspen- 


( part )nime Sul: 


trente minutes ; 


{ 

Gouvernement, dix minutes : 

(1 communiste, dix minutes : 

Groupe du mouvement républicain populaire, dix minutes; 
Groupe socialiste, dix minules; 

Autres groupes, cinq minutes chacun. 


Ce temps comprend toutes les interventions dans -la  discus- 
sion générale, sur les motions, les articles, les amendements, 
ainsi que les explications de vote, les interruptions et la durée 
des pointages dus à l'initiative d’un groupe. 

Les oraléurs devront indiquer, d'accord avec leur groupe, le 
lemps qu'ils entendent utiliser. 

Lorsqu'un groupe aura épuisé le temps qui lui est imparti, 
ses membres n'obliendront pas la parole même pour défendre 

| 


leurs amendements. 














La pe est à M. Duprat, rapporteur de la commission du 
travail et de la sécurité sociale. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. Gérard Duprat, rapporteur. Mesdames, messieurs, la propo- 
sition de loi de M. Waldeck Rochet et de ses collègues du 
groupe communiste répond à un triple souci: 

1° Reconduire l'allocation temporaire ; 

2° Porter le taux de celle-ci à 40.000 francs par an; 
3° Mettr> un terme au fait que l’on supprime sans arrêt 
l'allocation temporaire aux vieux, notamment aux vieux 
paysans. 

Votre commission du travail et de la sécurité sociale a été 
unanime à regrelter que l'organisation des travaux parlemen- 
laires n'ait pas perse le vote de la loi inslituant la caisse 
d'assurance vieillesse pour l’agriculture. Rien ne justifie un 
tel retard, Les paysans ne doivent pas être traités en citoyens 
mineurs; ji: ont les mêmes droits que les autres catégories 
sociales, Et même Jorsque la loi instituant la caisse d’assu- 
rance vieillesse agricole aura été votée, un certain délai s’écou- 
lera avant que le nouvel organisme soit en mesure de servir 

l'allocation aux vieux paysans. . 

LH en est de même pour les vieux qui, appartenant à la caté- 
oris des économiquement faibles, ne sont cependant pas affi- 
iés ou susceptibles d’être affiliés aux caisses constituées en 
vertu de ia loi du 17 janvier 1948. 

A ces dizaines de milliers de vieux, l’allocation devra done 
être payée jusqu'à la promulgation de la loi, si nous ne vou- 
Jons pas les laisser dans le plus total dénuement. 

Eu ce qu: concerne le taux de l’ailocation temporaire, les 
membres de la comumission du travail et de la sécurité sociale 
ont reconnu son insuffisance. En effet, avec la maigre alloca- 
tion de 22.200 francs par an, comment ces pauvres vieux peu- 
vent-ils établir leur budget ? Nous vous proposons, mesdames, 
messieurs, de compter un peu avec eux. 

Voici comment 22.500 francs par an permettent d'établir 
un budge:: 

Une livre de pain par jour: 7.000 francs par an; 

Un quart de litre de lait pur jour: 3.470 francs par an; 

Le chauïilage : 6.000 francs (en moyenne); 

le loyeï: 6.000 francs. 

Nous arrivons ainsi à un total de 22.470 frames. 

Alors se pose la question suivante: avec quoi acheter des 
légumes, de la viande, des remèdes ? Avee quoi s'habiller, se 
chausser ? 

En faii, les vieux qui ne perçoivent que 22.500 francs par 
an, Soit 60 franes par jour, en chiffres ronds, vivent une vie 
très dure. Certains d’entre eux se donnent la mort par déses- 
poir. 

Une enquête a été faite par l'institut national de Ja statis- 
tique au sujet de la misère des vieux. A la question: « Com- 
ment vivez-vous ? » sept personnes sur cent ont répondu : 
« Confortablement », neuf sur cent: « Corrertement ». Ce qui 
revient à dire que 8% p. 100 des vieux ne vivent pas correc- 
tement. 

A la question: « Mangez-vous à votre faim ? », 6 p. 100 des 
vieillards interrogés ont répondu : « Non ». En étendant les résul- 
tats de l'enquête à l’ensemble de la population, c’est plus de 
300.000 vieux et vieilles qui ne mangent pas à leur faim en 
France. Et nous avons, hélas! tout lieu de craindre que ces 
chiffres soient très inférieurs à la réalité. 

Les commissaires commuuisles ont proposé que l'allocation 
temporaire soit relevée à 40.000 francs par an. Par 16 voix 
contre 11, votre commission a repoussé cette proposition, dési- 
rant vous présenter un texte ne remettant pas en cause la 
question du taux. 

Sur.le problème de l'attribution de l'allocation temporaire, 

votre commission a considéré comme étant contraire à la loi 
la position imposée par l'administration dans les commissions 
cantonales d'assistance et aux commissions départementales 
d'appel, et qui consiste à supprimer en masse les allocations 
temporaires des vieux paysans. 

En décembre dernier, lors d’une réunion commune des 
commissions du travail et de l’agriculture, M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale a dû rh 120.000 vieux 
paysans avaient élé radiés des listes de bénéficiaires des allo- 
cations temporaires. 

Depuis celte époque, la cadence des radiations est encore 
plus forte. 

Dans le département de Lot-et-Garonne, le préfet envoie des 
fonctionnaires de ses services dans les commissions canto- 
nales, avec mission de faire pression sur les maires et les 
conseillers généraux pour qu’une forte proportion de béné- 
liciaires de l'allocation temporaire soient radiés. 

La même consigne a été donnée pour les nouvelles demandes 
d'allocation temporaire. 

Les arguments généralement invoqués sont les suivants: ou 
bien les intéressés ont des ressources suffisantes, ou bien 
leurs enfants peuvent leur venir en aide, 
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Dans le premier cas, nous assistons déjà à un nombre consi- 
dérable d’injustices. Ïl existe une masse très importante de 
pauvres gens dont les ressources sont absolument insuffisantes 
et à qui, malgré cela, on refuse le bénéfice de l'allocation tem- 
oraire. 
Fes ne devons pas oublier que la crise pèse lourdement 
sur nos Campagnes et trappe cruellement ceux qui n’ont plus 
la force de travaille: ou de travailler suffisamment: les vieux. 

Voici parmi des milliers d'exemples celui d’un métayer, 
M. Baleton, de Mézin, Lot-et-Garonne, M. Baleton, métayer, a 
reçu de la direction régionale de la sécurité sociale la lettre 
suivante : 

« Monsieur, 

« Comme suite à votre réclamation, j'ai le regret de vous 
faire connaître que je ne puis que vous confirmer la décision 
de liquidation pour ordre prise à l’égard de votre demande 
d'allocation aux vieux travailleurs. 

« En effet, il ressort que les revenus que vous procure la 

priété de Mme Laporte sont supérieurs au plafond des res- 
sources autorisées par la loi ». 

Or, nous avons fait une enquête, avec M. le maire de Mézin, 
et cette enquête prouve que les ressources que peut obtenir 
ce métayer en travaillant sur la propriété en question ne 
s'élèvent qu’à 66.420 franes. 

Voilà donc un métayer qui se trouve placé sur une propriété 
à très faible rendement et qui, vu son âge, ne peut pas aller 
travailler sur une propriété plus importante. Ses ressources 
n’atteignent pas le plafond. Mais parce que les représentants 
de l'administration ont donné comme consigne à la commis- 
sion cantonale de raver le plus grand nombre possible de 
bénéficiaires de l'allocation aux vieux, on supprime l'allocation 
de ce pauvre et brave métayer, 


M. Bernard Paumier. 11 n’est pas le seul hélas! 


M. le ur. Mais bien souvent aussi, au sein des com- 
missions cantonales et dans les commissions départementales 
d'appe!, l'argument suivant est utilisé: « Mais ce vieux a des 
enfants à peuvent lui venir en aide. Il faut donc lui retirer 
ou lui refuser l'allocation temporaire. » 

Là encore les cas d’injustice sont nombreux et non moins 
cruels. : 

Quand les enfants sont des saiariés, des métayers, des fer- 
miers, des petits propriétaires, des artisans ou des petils com- 
merçants, is ne gagnent pas assez pour subvenir aux besoins 
de leur propre fover. Comment done pourraient-ils apporter à 
leurs vieux parents une aide suffisante ? as 

À ce sujet, je donnerai lecture d’une lettre d’une vieiile 
femme de soixante et onze ans, Mme veuve Lacaze. Voici ce 
qu'elle nous écrit : 

« le tiens à vous faire connaître qu'ayant touché pendant un 
certain temps l'allocation temporaire, celle-ci m'a été retirée 
avec le motif: « ressources suf'isantes ». 

« Pourtant, monsieur le député, je tiens à vous décrire ma 
situation, J'ai Soixante et onze ans, je suis mère de huit enfants 
dont l'un a été tué par les Allemands le 22 juillet 1944... Je 
n'ai aucune ressource, puisque je ne possède que mes quatre 
raurs dans la rue du-Pont. De plus, j'ai des rhumatismes, suis 
obligée de suivre des traitements et ae peux presque plus mar- 
cher. 

« Mes fs, sauf le dernier, sont mariés et ouvriers et ne peu- 
vent pas m'aider. Le dernier qui est célibataire, ouvrier aussi, 
est près de moi et se sacrifis pour mes besoins, mais il ne 
gagne pas assez, et pourtant il ne fait des dépenses que pour 
moi, » 

Je suis persuadé que vous recevez tous comme nous des cen- 
taines, des milliers de lettres comme celle-ci. Elles nous dépei- 
gnent une détresse qui devient inquiétante, angoissante, atroce, 
de gens qui, indiscutablement, sont pauvres, malheureux, sans 
ressources. Or, parce que, aw sein des commissions cantonales, 
une pression administrative s'exerce, on refuse d’assurer à ces 
vieux leur dernier morceau de pain. C’est là, à notre sens, une 
violation caractérisée de la loi sur l'allocation aux vieux. 

Pour mettre un terme à ces rejets abusifs et massifs, les 
auteurs de la proposition de loi n° 12207 proposaient d'accorder 
l'allocation temporaire à tous les exp'oitants âgés de soixante- 
cinq ans et disposant de térres dont le revenu cadastral ne 
dépasse pas 500 francs. 

e regrette que la majorilé de la commission du travail n'ait 
pas fait sienne cette proposition. Néanmoins, là commission a 
été unanime à demänder que le plafond des ressorces, qui est 
actueïlement de 75.000 francs pour les personnes seules et de 
100.000 francs pour un ménage, soit porté respectivement à 
100.000 franes et 130.000 francs, ainsi, d’ailleurs, que nous en 
avons décidé pour les autres caisses vieillesse prévues par la 
loi du 17 janvier 1948. | 

Cette amélioration sensible permettra déjà de réparer, en 
partie, les injustices commises. et nous sommes très heureux 








qu'un vot: dans ce sens ait pu être émis par Ja commission du 
travail. Nous sommes persuadés que l'Assemblée natiorale 
voudra bien suivre sa commission. 

Un article nouveau, l’artiele 3 de la proposilion que je rap- 
porte, prévoit également que, pour l'attribution de l'allocation 
temporaire, il ne sera pas tenu compte de la situation des 
descendants. 

Nous insistons beaucoup pour l'a loption de celle sage mesure. 

Des centaines de milliers de vieux paysans pauvres altendent 
de nous ce gestè de justice et de raison. (Applaudissements à 
l'extrême qauche.) 

M. Maurice Bourgès-Maunoury, secrélaire d'Elul à la presi- 
dence du conseil. Je demande k parole. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à ja 
présidence du conseil. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Mesdames, 
messieurs, le Gouvernement, conscicit de la nécessité de recun- 
duire l'allocation temporaire aux vieux, à demandé par ma 
voix, à la conférence des at er que la discussion de cette 
proposition soit inscrite dans le plus bref délai à l’ordre du 
Jour, | 

Je remplace ici M. le ministre du budget qui est entendu 
en ce moment par la commission des finances, Ayant étudié 
ce texte, je constate que le mode de financement de ja recvu- 
duction n'y est pas prévu. 

En effet, le quatrième alinéa de l'arti:le 1 dispose : 

« Pour l'application des alinéas précédents, le ministre des 
finances est autorisé à consentir les avances nécessaires aux 
organismes et services visés à l’article 2 de la Loi n° 42-1644 du 
31 décembre 1949 ». 

Il n’y a ancune autre précision. 

Or, le Gouvernement a déposé à ce sujet une lettre rectiti a 
tive qui est actuellement soumise à la commission des finances, 
Je demande done à connaître l'avis de la commission ces 
finances sur cette lettre rectificative qui prévoit précisément le 
financement indispensable à l'application de celle proposition 
de loi. 

Je ne sais pas si l’un des membres de la commission “es 
finances ici présents est qualifié pour donner l'avis de cette com 
mission. Mais si l’Assemblée acceptait ma suggestion, elle pour- 


rait examiner cette proposition de loi après la discussion des 
deux autres affaires inscrites à l'ordre du jour. Aiasi, la eom- 
mission aurait le temps nécessaire u'étudier soit la lettre recti- 
ficative du Gouvernement, soit un autre moven de financer 
la reconduction qui est proposée. 

M, le président. La parole est à M. Waldeck Rochet, pour 


répondre au Gouvernement. 


M. Waldeck Rochet, Mesdames, messieurs, j'estime que la 
demande de M. le secrétaire d'Elat n'est pas Justiliée. 

Il à lui-même reconnu que la reconduction de l'allocation 
temporaire aux vieux s’imposait, IL est urgent de procéder à 
celte reconduction si l'on veut que les bénéticiaires puissent 
toucher leur allocation temporaire du prochain trimestre, car 
nous sommes bieniôt au 1*% avril. 

M. le secrétaire d'Etat déclare que le financement n'est pas 
prévu. Je lui fais observer que l'article 3 prévoit le même 
mode de financement que celui qui a été admis lors des précés 
dentes reconductions. Jusqu'à maintenant, l'allocation tempos 
raire a élé financée par le Trésor. Tant que la caisse vieille-:se 
agricole n'aura pas été instituée, c'est nécessairement le Trésor 
qui doit financer l'allocation temporaire, 1 n'y a donc rien de 
nouveau ; il s’agit simplement de répéter la reconduction qui 
a élé eflectuée déjà à maintes reprises. 

C'est pourquoi nous demandons à l'Assemblée de passer à 
la discussion des articles et d'adopter la proposition de loi, 
(Applaudissements à l'ertrême rares sig 


M, le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Dans les. 
précédents projets de reconduction — et l'Assemblée en a voté 
de très nombreux, je le reconnais — figurait un article portant 
ouverture de crédits. 11 n’en existe pas de semblable Le la 
présent projet. 

Je dois, d'ailleurs, dire à M. Waldeck Rochet, pour le rassus 
rer, que celle proposition — qui deviendra, nous l'espérons, 
une loi — sera applicable à partir du 1* avril. 

Si donc on intervertit l’ordre des aflaires inscrites à l'ordre 
du jour de la séance de cet après-midi, cette première aflaire 
viendra en discussion en fin de soirée et prendra la place de 
celle qui est inscrite en troisième place. Il n’en résultera done 
Re un retard pour ceux auxquels s'intéressent M. Waldeck 

ochet ainsi que le Gouvernement. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 
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M. Lruis Beugniez, président de la commission. La commis- 
sion du travail ne peut pas accepter la proposition de M. le 
secrétaire d'Etat, 

Elle a voté un texte précis de reconduction. Les travaux de 
l'Assemblée nationale sont organisés à partir de ce soie vingt 
et une heures, et il a été prévu qe la discussion en cours 
prendrait fin à dix-sept heures. Il faut done que le texte de 
reconduction soit adopté avant dix-sept heures. 

Nous prenons acte des observations du Gouvernement, 
L'Assemblée en sera juge et, à dix-sept heures, elle aura, Sans 
doute, adopté un texte précis, qui, je l'espère, sera celui de 
la commission du travail. (Applaudissements àu centre et à 
l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Je recon- 
nais la bonne foi de M. le président de la commission du 
travail et de tous les membres de celte commission, mais 
cette proposition de loi est une source de dépenses très impor- 
tantes, non pas pour le budget, mais pour le Trésor, 

Le Gouvernement ne peut done pas l’accepter dans sa forme 
actuelle, surtout sans que la commission des finances ait émis 
un avis, La commission des finances, qui doit être consultée 
pour avis, est absente. Je me verrais donc dans l'obligation 
d'opposer l'article 48 du règlement (Protestations à l'extrême 
qauche el sur divers bancs à qauche et au centre.) si cette 
proposition de loi venait à être discutée, 

M. le président. Je ne puis appliquer l’article 48 du règ'e- 
ment qu'avec l'accord de la commission des finances. 

Je demande donc à M. Truffaut, qualifié pour représenter da 
commission des finances, si cet article est opposable dans le 
cas présent 

M. Pierre Truffaut. La commission des finances n'ayant pas 
été saisie de celle proposition de loi et ne connaissant pas 
suffisamment le fond du problème, ne peut se prononcer sur 
l'apniaicatior de l'articie 48 du règlement, 

M. le president. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du eonseïl, 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Il faut que 
l'a commission des firrances puisse examiner celte proposition 
de loi, Le Gouvernement a déposé une lettre rectificative. H est 
en droit de demander que son projet soit étudié. 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
MISsSLON, 

M. le président de la commission. Je voudrais que nous nous 
entendions parfaitement avee ie Gouvernement, Celui-ci a, en 
effet, déposé une leltre rectificative qui ne nous à pas encore 


46 soutmnIse., 


Je ne sais si les services de la présidence l’ont reçue et si 
elle à été communiquée à la commission compétente ; mais je 
sais que cette lettre rectificative s'applique au projet de loi 
n° 8715 et non pas à la proposition en discussion. 

Par ailleurs, le mode de financement prévu par Ja lettre 


rectificative mérite un examen sérieux de la commission des 
finan d> la commission du travail, ainsi que de la commis- 
é le l'agriculture, car il concerne l'allocation vieillesse agri- 
tant de ce principe, nous ne parviendrons pas à recon- 

cat temporaire à la date du 1* avril, 
mission du travail n’a pas de prétention ex:essive: 
le simplement que l'allocation recondu'te jusqu'à 
t, continue à l'être à partir du 1* avril avec le 
financement habituel, c'est-à-dire par des avances 
tes spéciaux du Trésor sous réserve d’un rembourse. 
r par les caisses qui seront créées en application 

] lu 17 janvier 1948. 

done pas lieu d'’opposer l’article 48 du :èglemeni. 
\ ne prévoyons, en effet, aucune modification 1mportants 
À la législation antérieure, et je souhaite que r'Assemblee sa 
prononce pour le passage à la discussion des art.cles. 

M. le président, La parole est à M. de Sesmaisons. 

M. Olivier de Sesmaisons. Mesdames, messieurs, j'estime’ que 
M. le président de la commission du travail a raison. 

M. le secrétaire d'Etat fait état d’une lettre rectflcative. Cette 
leltre rectificative concerne le financement de Ja retraite des 
vieux travailleurs de l'agriculture, maïs la commission de 
j'agriculture a son mot à dire sur la question, et peut-être 
même devra-t-elle examiner à cette occasion toute la poñtique 
agricole du Gouvernement, 

Les charges qui, demain, pourront être imposées à J agri: 
culture sont susceptibles de réagir sur les prix et, si vous 
désirez que les prix restent stables, des mesures d'ordre généra] 
doivent être prises qui sont du seul ressort de l’Assemblée, 

L'examen de ces mesures demandera un certain temps. Les 
Wicances de Pâques approchent et nous risquons ne ne pas 
avoir le temps matériel de prendre des dispositions pour que 














les travailleurs agricoles ne soient pas privés de l’aide néces- 
saire. 

Vous savez dans quelle situation ils se trouvent, 

Sans revenir sur ce — dit très justement M. le rappor. 
teur de la commission du travail, je souligne qu'il est de la 
plus haute importance que les payements ne Soient pas arrêtés, 

Il est de la plus haute importance que cessent certaines fautes 
lourdes des commissions cantona'es et des commissions supé- 
rieures d'appel; c’est le but auquel tend l’article 3 de Ja pro- 
position de loi. é 

On en arrive à considérer dans certaines régions que des 
hommes chargés de famille peuvent venir en aide leurgq 
parents, aiors qu'ils ont eux-mêmes de la peiné à assurer la 
subsistance. de leur propre famille, étant donné la modicité 
de certains prix agricoles, 

C'est pourquoi je demande à l’Assemblée de suivre, non pas 
M. le secretaire d'Etat, mais M. le président de la commission 
du travail, qui demande la discussion immédiate de la propos. 
silion de loi tendant à la reconduction de l'allocation tempo- 
raire, élant entendu que, si nous parvenons à établir un mode 
de financement acceptable et supportable pour la communauté 
française, les avances consenties par le Trésor lui seront rem: 
boursées, Moyennant quoi, entre temps, les vieux toucherom 
les sommes qui ieur permettront de manger à leur faim, 
(Applaudissements sur de nombreux bancs.) 

M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Boulet. 

M. Paul Boulet, Je comprends difficilement comment, le rap- 
port ayant été déposé le 15 mars, on ait attendu le 21 mars 
pour s’apercevoir que la commission des finances n’a pas été 
Saisie. 

M. Waldeck Rochet. Très bien! 

M. Paul Boulet. Nous allons donner au pays l'impression 
que, toutes les fois qu'il s’agit des vieux, nous ne voulons 
prendre que de* mesures aussi restreintes que possible et que 
nos ne somiInes jamais pressés. 

M. le rapporteur. Très bien! 

M. Paul Boulet. À diverses reprises, des textes qui concer« 
naient les vieux travailleurs ont été renvoyés en commission. 

Je répéteraï ici ce que j'ai déjà dit et que Je répéterai toutes 
les fois que j'en aurai l’occasion: les vieux ne peuvent pag 
attendre. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M, le président, Personne ne demande plus la parole dang 
la discussion générale ?.. 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion deg 
articles, 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 


articles) 
[Article 17,1 


M, le président. « Art, 1%, — Le payement de l'allocation 
temporaire aux vieux sera assuré, au taux fixé en application 
de l’article 10 de la loi n° 48-101 du 17 janvier 1948, modifé 
par l’article 4 de la loi n° 48-1996 du 31: décembre 1948, jus- 
qu’au dernier jour du trimestre civil suivant la promulgation 
de la loi assurant la mise en œuvre du régime de lallocation 
de vieillesse des personnes non salariées : 

« 1° Par les caisses dont le bénéficiaire relève en vertu des . 
lois n° 48-101 du 17 janvier 1948 et n° 48-1306 du 23 août 1948, 
pour les personnes qui auront été affiliées définitivement à ces 
organismes quinze jours avant chaque échéance de l'ailo- 
calion ; 

« 2° Par ies services qui, avant l'échéance du 1* janvier 1951, 
pavaient l'allocation temporaire aux vieux pour les lbénéficiaires 
non visés à l'alinéa 1°, 

« Pour l'application des alinéas précédents, le ministre des 
finances est autorisé à consentir les avances nécessaires aux 
organismes et services visés à l’article 2 de la loi n° 49-1644 
du 31 décembre 1949. » 

M. Castera a déposé un amendement teniant, dans le pre- 
mier alinéa de cet article, à substituer aux mots: « au taux 
fixé en application de l’article 10 de la doi n° 48-101 du 17 jan-< 
vier 1948 modifié par l’article 4 de la loi n° 48-1996 du 31 décem- 
bre 1948 », ies mots: « au taux de 40.000 francs par an ». 

La parole est à M. Castera. M 

M. Edmond Castera. Mon amendement a pour objet de 
darts la proposition de M. Waïdeck Rochet qui tend à 
relever le taux de l'allocation temporaire à 40.000 francs 
ar an. : - 
Ceux qui bénéficient encore de l'allocation temporaire n'ont 
la plupart du temps, comme le signalait tout à l'heure M. le 
rapporteur, que cette allocation pour vivre et se soigner. Lors- 
que l’on sait, par ailleurs, quelles sont les coupes son 
qui sont opérées dans le budget de l'assistance, il est facile de 
comprendre la situation pi de ces pauvres vieux. : 
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Nous demandons pour eux une allocation de 40.000 franes 
par an, soit environ 3.300 francs par mois. L'Assemblée voudra, 
je l'espère, adopter mon amehdement qui est pleinement jus- 
liflé en raison de l'augmentation constante du coût de la vie. 

Depuis 1948, le prix du pain a ee que de 50 p. 100, celui 
des pâtes alimentaires de 83 p. 109, ceiu du poisson de 
180 p. 100 et ce:ui du savon de 80 p. 406. 

Je pourrais encore citer le gaz et l'électricité, le charbon, 
les loyers. Je ne parle pas de la viande, ni du vin dont le litre 
est vendu 23 francs à la production sur lequet l'Etat prélève 
18 francs d'impôt, du chocolat, du beurre. Toutes ces denrées 
sont un luxe auquel ne peuvent songer les économiquement 
faibles bénéficiaires de l'allocation temporaire. 

C'est pour soulager leur misère que je demande à l’Assem- 
blée d'adopter mon amendement par scrutin. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission, 

M. le président de la commission. La commission repousse 
l'amendement de M. Castera non sans beancoup de peine. Mais 
elle le fait pour deux raisons. La première est que nous avons 
créé, par la doi du 17 janvier 1948, des caïsses autonomes 
vieillesse, qui servent une aHocation vieillesse aux vieux arti- 
sans, aux Vieux commerçants ainst qu'aux vieux des profes- 
sions libérales et égale, je le rappelle, à la moitié de l’afoca- 
ton aux vieux Wwavaiileurs salariés. 

Cette allocation va être augmentée de 7,000 franes. En effet, 
nous discuterons demain, en deuxième lecture, le projet de 
loi prévoyant cette augmentation qui sera définitive quand ja 
jai seras promulguée. 

Je demande e à M. Castera de bien vouloir retirer son 
amendememt pour le reprendre, non pas à l’occasion du projet 
que nous disculerons demain mais lorsque viendra en diseus- 
sion le rappont de M. Viatte et la lettre rectificative dont le 
Gouvernement vient d'annoncer le dépôt et prévoyant le finan- 
cement générai de tons les régimes de retraites, aussi bien 
celui des vieux agricuteurs que celui des exclus des quatre 
caisses. 

Ce geste simplifiera beaucoup notre tâche de cet après-midi. 
Au surpius, il n’est pas D ve d'imposer des charges com- 
plémentaires au régime retraite des artisans, des commer- 
cants et des professions libérales que nous avons eu tant de 
inal à inslituer, m1 

M. Paul Boulet. C'est ce qu'on appelle faire une politique 
sociale ! 

M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Castera ? 

M. Edmond Castera. Je mainliens mon amendement. En effet, 
il y, a assez longtemps que nous vivons de promesses. On m'a 
toujours appris qu'il vaut mieux tenir qu'espérer. Les vieux ne 
peuvent plus attendre. Vous dites que nous leur donnerons 
satisfaction demain; je préfère que nous leur donnions satis- 
faction dès aujourd’hui. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil. 

M. le secrétaire d'Etat à la du conseil. Puisque 
l'amendement de M. Castera tend à relever l'allocation à 
40.008 francs, j oppose à cet amendement, qui entrainerait des 
dépenses supplémentaires, l’article 48 du règlement. 

M. le président. Le Gouvernement oppose à l'amendement 
l'article 48 du règlement. 

Quel est l'avis de la commission des finances ? 

M. Pierre Truffaut. L'amendement de M. Castera entrainant 
augmentation de dépenses, l’article 48 est applicable. 

M, Edmond Castera. Etant donné qu'il s’agit d'avances du 
Trésor remboursables ultérieurement, comme lindiquait M. le 
président de la commission, l’article 48 du règlement n'est pas 
applicable. s 

M. Maurice Genest. Le Gouvernement préfère donner davan- 
tage aux chiens policiers qu'aux travailleurs. 

M. le rapporteur. M. Truffaut est un emmemi des paysans. 

M, le président. Le représentant de la commission des finances 
céclare que l'artic:e 48 est opposable à l'amendement. 

En conséquence, l'amendement est disjoint. 

Personne ne demande plus la parole. 

Je mets aux voix l'article 1%. 

(L'article 1*, mis aux voix, est adopté.) 

M. le . Mme Gabriel-Péri a présenté un amendement 
tendant. à insérer, après l'article 1, un nouvel article ainsi 
conçu : 

« L'allocation temporaire aux veuves de guerre bénéficiaires 
de l’article 51 du code des pensions civiles et militaires est 
rétablie. » 

La parole est à Mme Gabriel-Péri. 

Mme Gabriel-Péri, je vous rappelle que votre groupe ne dis- 

pose plus que de quelques minutes de temps de parole. 


LA 


. lation sur l'allocation temporaire 





Mme Mathilde Gabriel-Péri. Mesdames, messieurs, notre 
amendement tend au rétablissement de l'allocation temporaire 
pour les veuves de guerre. 

Je suis étonnée que M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale ait accepté de faire supprimer pures services l'alloca- 
tion temporaire aux veuves âgées de plus de soixante ans. 

Vous pouvez imaginer que celle récente suppression plonge 
ces Françaises particulièrement éprouvées dans une misère 
indicible. 

Sans doute me répondra-t-on que l’on applique la loi en reti- 
rant à ces veuves particulièrement frappées l'allocation tem- 
poraire. Je voudrais faire observer que si ces veuves 
déshéritées ont demandé le cumul de l'allocation temporaire 
avec leur pension de guerre, c'est précisément parce que la loi 
n'est pas appliquée. 

En effet, si la loi en faveur des victimes de Ja guerre était 
appliquée, les veuves percevraient actuellement une pension de 
941.000 francs. Elles n'auraien: donc pas besoin de demander 
l'allocation temporaire, 

Or, à la date du 30 juin 1950, le montant de leurs ressources, 
même avec l'allocation temporaire, s'élevait à 5.291 francs par 
mois pour se loger, se nourrir et se vêtir. 

Chacun de vous comprendra qu'elles attendaient impatiem- 
ment la revalorisation des pensions de guerre du 1% juillet 1954 
qui portait leurs ressources à 81.144 francs par an 

C'est là que nous arrivons au point sensible où l'on invoque 
le déplacement du plafond, Evidemment, M. le ministre du 
budget, non seulement n'applique pas la loi en faveur deg 
victimes de Ja guerre, mais encore viole l'esprit et la lettre de 
la loi du 31 mars 191%, dont il est bon à ce propos de rappeler 
le texte de l'article 1°: 

« La République, reconnaissante envers ceux qui ont assuré 
le salut de la patrie, proclame et détermine conformément aux 
dispositions de la présente loi le droit à réparation aux veuves, 
aux orphelins et aux ascendants de ceux qui sont morts pour 
la France, » 

Par conséquent, la pension de guerre, qui répond à un droit 
à réparation, ne peut être comptée dans les ressources, Cela est 
si vrai que, d'autre part, elle n’est pas imposable. 

Après la suppression de l'allocation temporaire, nous arri- 
vons à cette situation paradoxale que ce que le ministre du 
budget donne d'une main, le même ministre du budget le retire 
de l'autre. 

Ainsi, les veuves âgées de soixante ans et dans l'incapacité 
hysique de gagner leur vie avaient, à la date du 90 juin 1990, 
a somme de 1:3 francs par jour pour se loger, se nourrir et 
se vêlir. Aujourd'hui, à la date du 21 mars 1951, après les 
fameuses revalorisations des pensions de guerre, elles ont 
175 franes par jour. 


M. Paul Boulet. C'est ce qu'en appelle la patrie reconnais 
sante! 


Mme Mathilde Gabriel-Péri. 
dépenser par jour. 

e n’ajoute rien à ces chiffres suffisamment éloquents par 
eux-mêmes, 

Nous nous croyons fondés, dans ces conditions, à demandes 
avec insistance le relèvement de l'allocation tempæaire pour 
les veuves âgées de plus de soixante ans. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


Mme Francine Lefebvre. Elles ont satisfaction grâce à l'adop- 
tion de mon amendement qui a relevé le plafond. 


M. le président, La parole est à M. le président de la com- 
mission. 

M. le président de la commission. L'’amendement de Mme Péri 
est satisfait par. l’article 2. 

En eflet, les chiffres-plafonds prévus dans l'ancienne légis- 
étaient de 75000 et da 
100.000 francs. A partir du moment où ces chiffres passent 
respectivement à 100.000 et 130.000 francs, l'allocation peut étre 
accordée aux veuves de guerre. 

La. pension des veuves de guerre, Mme Péri vient de l'indi- 
quer, est de 64.000 francs par an. 


Mme Mathilde Gabriel-Péri. Non, de 81.000 francs par an. 


M. le président de la commission. J'ai noté, madame, Jes 
chiffres que vous avez cités. 

Vous avez indiqué que les veuves âgées de soixante ans 
avaient une somme de 17% francs à dépenser par jour. En 
multipliant ce chiffre par 360, cela donne 64.000 franes. 

Si, à ce chiffre, nous ajoutons l'allocation de 24.500 francs, 
nous sommes encore au-dessous du plafond de 100.000 franes, 
et les veuves de guerre peuvent bénéficier de l'allocation tem- 
ré à partir du moment où elles remplissent les conditions 
’âge et de ressources prévues par la législation. 

Vous le voyez, je ne suis pas hostile à l'amendement, mais 
j'estime qu'il est satisfait par l'article 2 de notre texte. 


c'est-à-dire 2 francs de plus à 
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Mme Mathilde Gabriel-Péri. Pourquoi a-t-on supprimé l'alloca- 
tion temporaire aux veuves de guerre ? 

M. le président de la commission. Parce que le chiffre-plafond 
qui était de 65,000 francs est relevé, par l'article 2, à 100.000 
fraucs. 

M. le président. Madame Péri, maintenez-vous votre amende- 
ment ? 

Mine Mathilde Gabriel-Péri. Je le retire, sous réserve de l’adopr 
tion de i'arlic.e 2. 
M. ie président. L'amendrment est provisoirement retiré. 


[ \rlicle 2,1 


M. le président. « Art. 2. — Les chiffres prévus au troisième 
alinéa de l'article 2 de la loi n° 46-1990 du 13 septembre 1946 
sont portés respectivement à 100.000 el 130.000 francs. » 

MM. Paumier, Tourtaud et Perdon ont déposé un amendement 
tendant à remplacer respectivement dans l'article 2 les chiffres : 
« 100.000 francs » et « 130.000 francs », par les chiffres: 
« 140.0) francs » et « 180.000 francs ». 

La parole est à M. Paumier. 

M. Bernard Paumier, Nous nous félicilons de ce que la com- 
mission du travail unanime ait augmenté le chiffre-plafond 
déterminant les ressources pour l'octroi de l'allocation aux 
vieux travailleurs économiquement faibles. 

Jusqu'à ce jour, le droit à l’allocation aux économiquement 
faibles était ouvert quand le total des ressources était inférieur 
à 75.000 franes pour une personne seule et à 100.000 francs pour 
un menage, 

Eu réalité, i: s'eusuivait que si le revenu d’une personne seule 
dépassait 54.000 francs par an, Fallocation ne pouvait plus être 
refusée compte tenu du fait qu'entre en ligne de compte l'allo- 
cation aux économiquement faibles. 

Notre amendement aurait pu comporter des chiffres plus 
élevés que ceux que nous vous demandons d'adopter et qui 
s'éévent, par an, à 144.000 francs pour une personne seule et 
à 1N0.({X) francs pour un ménage. 

En effet, le bénéficiaire de l'allocation aux économiquement 
faibes est déjà très défavorisé puisqu'il recoit actuel'ement la 
moilié de-ce que touche le bénéficiaire de l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés, sans parler de l'augmentation de 7.000 
francs qui interviendra dès le vote de la loi. 1 

En augmentant le plafond des ressources au-dessus duquei 
l'alueation aux économiquement faibles est refusée, vous répa- 
rerez une injustice qui lèse les bénéficiaires de l’aliocation aux 
{conomiquement faibles, et vous permeltrez à un plus grand 
nombre de personnes de recevoir celle modique. abocation. 

Dans notre amendement, nous avons seulement tenu compte 


des chiffres de 144.000 et de 180.000 francs parce que, déjà, 
lepuis le 3 février 1950, ces plafonds maxima ont été volés par 
le Parlement et servent à déterminet les attributions de l’allo- 
vieux travailleurs salariés. 
‘ndons, faute de pouvoir douner aux économique- 
; la même retraile, leur accorder au moins en CoMm- 
la possibilité de toucher l'allocation quand leur 
inférieur à un plafond commun. 
parerions ainsi une injustice, C'est une mesure de bon 
à mon avis, s'impose et sur laquelle je demande: à 


ubli le se prononcer. 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à.la 
pri du conseil. 
M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Je suis 
oblizé de demander l'application de l’article 48 du règlement, 
car il s'agit d'une augmentation de dépense. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission des finances? 


M. Pierre Truffaut. L'article 48 e<t applicable. 

M. le président. Le Gouvernement oppose l'article 48 du règle- 
ment. La disjonction est de droit. 

L'amendement de MM. Paumier, Tourtaud et Perdon est denc 
disjoint, 

l’ersonne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 2. 

(L'article ®, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. L amendement de Mme Mathilde Gabriel-Péri 
étant satisfait par l'adoption de l’article 2, il est donc défini- 
tivement retiré, 


[Article 3.] 


M. le président. « Art. 3, — Il ne sera pas tenu compte, pou 
l'a‘tribution de l'allocation temporaire aux vieux, de la situa- 


tiun des descemdants, » ML ls VA 
La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 


couseil. 





M. le secretaire d'Etat à la présidence du conseil. Je désire 
attirer l'attention de l’Assemblée sur le danger de la disposition 
prévue à l’article 35. 

J'admets, certes, que puissent se présenter certaines situa- 
tions exceptionnelies. Mais le droit normal est que les enfants 
doivent des aliments à leurs parents. 

En ne tenant pas compte de la situation des descendants, on 
envouragera une fraude, hélas! fréquente. Certains vieillards 
— je connais moi-même des exemples — font donation de 
leurs biens à leurs enfants et réclament ensuite l'allocation 
temporaire. 

Il est de mon devoir d'attirer l’attention de l’Assemblée sur 
l'inconvénient que présenterait l'application de l’article 3. 

M. le président. La paroie est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, il existe, en effet, 
quelques cas comine ceux que signale M. le secrétaire d'Etat. 

Mais ce qui est vrai aussi, c’est que nous connaissons tous 
dans nos départements respectifs, beaucoup de. vieux-qui sont 
pauvres et dont les enfants sont de modestes travailleurs. 

Je sais bien que M. le secrétaire d'Etat vit dans des conditions 
qui lui font ignorer tout des difficultés de la classe ouvrière et 
du monde du travail. Je prétends, pour ma part, que lorsqu'un 
ouvrier gagne un salaire normal, s’il a une famille à entre- 
tenir, ou même s'il vit seul, il ne Jui est pas possible à la fois 
de S’entretenir, d'entretenir sa famille et de subvenir, comme il 
voudrait, aux besoins de ses vieux parents. 

Il en est de mème, à l'heure actuelie, pour le petit paysan, 
pour le petit propriétaire, le métayer, le fermier. La 
misère grandit sans cesse dans tous les foyers où l’on tra- 
vaille, au point que l'on n'arrive mème pas à acheter Ja 
viande nécessaire aux enfants, les chaussures pour aller à 
l'école ou même un pardessus pour l'hiver, 

En d'autres termes, les gens qui travaillent vivent dans des 
conditions particulièrement pénibles, Même s'ils le veulent — 
etils le veulent —- ils sont hors d'état de subvenir aux besoins 
de leurs vieux parents, 

L'article 3 correspond done à une nécessité sociale. impt- 
rieuse el c'est ce qu'a reconnu d'ailleurs la commission du 
travail unanime. 

M. Joseph Delachenal. C'est ce qu'avait déjà reconnu l’Assem- 
blée, qui avait voté une disposition analogue dans une loi 
qui est restée en suspens. 

M. le président, La parole est à M. Truffaut. 

M. Pierre Truffaut. |l est incontestable qu'il y a des abus 
en celte matière, et des abus beaucoup sas nombreux que 
ne }: laisse entendre M. Duprat. 

Je comprends la préoccupation de notre collègue de ne pas 

river du bénéfice de l'allocation temporaire les personnes dont 
es enfants sont hors d'état de leur venir en aide parce qu'ils 
ont eux-mêmes une famille à entretenir. 

Mais ce n’est pas une raison pour voter une disposition aussi 
absolue ; à mon avis, il convient de laisser subsister une cer- 
taine appréciation de la situation des descendants. Cette appré- 
ciation devra naturellement être aussi large que possible, mais 
elle permettra dé mettre un frein à certains abus véritablement 
scandaleux. 

Si ces abus ne sont pas nombreux dans la région de 
M Duprat, on ne peut pas en dire autant daws d'autres régions 
que je connais bien. pe 44 ne. 

A mon avis, il serait donc opportun de supprimer cet 
article 3, tout en donnant à notre décision la sigmfication que 
l'Assemblée entend que l'appréciation soitslawplus darge pos- 
sible, de facon à tenir compte des observations de M. Gérard 
Duprat. Ainsi il ne sera pas admis comme.une règle absolue 
qu'on ne prendra jamais en considération les ressources, des” 
descendants qui ont, ne l’oublions pas, comme prermier devoir, 
s'ils en ont les moyens, de subvenir aux besoins de leurs 
arents. “HE ? 
C'est dans cet esprit seulement — car il ne faudrait pas 
qu'on se méprenne sur mes intentions — que je demande, au 
nom de la commission des finances, la suppression de 
l’article 3. à 

M. le président. La parole est à M. Bonnet. 

M. Louis Bonnet. L'article 3 ne vise pas les cas dont M. le 


secrétaire d'Etat à parlé. à PIRE 
IL ne s'agit pas des pros qui ont fait donation de leurs 
biens à leurs enfants; il s’agit de la situation des, PAT 
c: œui est tout différent. Une loi a d'ailleurs FéBg€ à question 
de 1. doualion des biens. L ; tai 
Sous prétexte que les enfants, peuvent avoir une certaine 
situation, on voudrait empêcher leurs nts de toucher 
Lallocation temporaire aux vieux. Mais il peut $e faire que ces 
enfants soient eux-mêmes chargés de famille et dans l'inca 
paci:i de donner à leurs vieux pareuts une QUE SUTSTIE 
Dois-je rappeler les fluctuations de l'attribution de _ e 
allocation ? Au début, elle a été attribuée libéralement ; ensuile 
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le; réserves ont été beaucoup plus grandes et un certain 
nombre de dossiers ont été refusés. Il en est résullé des injus- 
tices de commune à commune, de canton à canton, suivant que 
les maires ou les commissions cantonales opéraient de telle ou 
telle facon. 

C’est contre ces injustices que s'élève la commission du fra- 
vail et C’est pourquoi je demande le maintien et le vote de 
l’article 3. 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. É 

M. le président de la commission. La commission demande 
également à l’Assemblée d'adopter l'article 3. 

Actuellement, en effet, l'allocation temporaire aux vieux 
agriculteurs est accordée par la commission cantonale d’assis- 
tance, compte tenu du plafond des ressources de l'intéressé et 
des biens qu'il aurait pu donner à ses enfants. 

La commission cantonale apprécie toujours si ses biens sort 
suffisants pour lui permettre d'avoir une rente viagère. 

En dehors de ces deux considérations et du remboursement 
éventuel sur la succession de celui qui obtiendrait injustement 
l'allocation temporaire, si cette succession dépasse 1 million de 
francs, ‘il n’y a pas d’autre critère pour les commissions canto- 
uales d'assistance. 

Ce que nous demandons, c’est qu'on ne tienne pas comple, 
pour l'octroi de l'allocation temporaire, de l'allocation persan- 
nelle que pourraient donner deux ou trois des enfants du 
requérant. 

Mes cher: collègues, quand nous donnons 2.000 francs par 
mois à un vieillard, il n’est pas possible qu'il vive avec une 
somme aussi modique. On ne peut vraiment pas faire entrer 
en ligne de compte, pour l'attribution de celte allocation, les 
500 on 600 francs que peut lui donner son fils ou sa fille. 

Mme Raymonde Nédelec. Très bien ! 

M. le président de la commission. C'est pourquoi nous esli- 
mons que l’article 3 doit être maintenu. Personne ne peut oppo- 
ser quoi que se soit à cette argumentation, (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à Mme Francine Lefebvre. 

Mme Francine Lefebvre. Monsieur le secrélaire d'Etat, je surs 
entièrement d'accord avec vous en ce qui concerne l'obligation 
morale qu'ont les enfants d'aider leurs parents. 

M. Robert Bruyneel. C’est même une obligation jurid'que. 

Mme Francine Lefebvre. Je ne me place pas ici sur le plan 
juridique, mais sur le plan moral. 

Tous les jours, je rencontre de pauvres femmes très âgées 
qui se sont saignées aux quatre veines pour élever leurs enfant: 
et pour leur assurer une situalion. Parfois, ces enfants ont 
emprunté de l'argent pour s'installer; ils ont eux-mêmes une 
famille et ils n'arrivent pas à rembourser les sommes qu'i's 
ont empruntées. Malgré cela, on supprime l'allocation tempo- 


raire à ces femmes qui ne peuvent se faire aider par leur: 
enfants. ; 

Il faut donc maintenir l'article 3. 

M. le président, Monsieur Truffaut, maintenez-vous votre 


demande de suppression de l'article 3 ? 

M. Pierre Truffaut. La siluation qui attire notre attention et 
qui nous porte à démander la suppression de l’article 3 est celle 
— qui n’est pas tellement rare — où l’on voit des personnes 
qui touchent l'allocation temporaire quoiqu'’elles aient des des- 
cendants possédant des ’ortunes parfois considérables. 

Ce n’est cerles pas le cas général, mais le fait existe. KR est 
scandaleux de voir des gens vivre dans l’opulence, en laissant 
en parents dans le besoin, en leur refusant l’aide qu'ils leur 
oivent. 

C'était la seule raison pour laquelle je demandais la suppres- 
ion de l’article 3. 

M. le président. La parole est à M. Mutter. 

M. André Mutter. Il y à une autre situation dont il faut tenir 
comple aussi: c'est qu'actuellement presque toutes les commis- 
sions cantonales partent du principe que les enfants peuvent 
subvenir aux besoins de leurs parents. 

Etant donné le montant de cette allocation, tout se passe 
comme si l’on posait en règle générale que les enfants doivent 
être substitués à l'Etat. 

Je proteste contre cette règle générale qui est injuste. 
J'entends bien que l’article 205 du code civil fait une obliga- 
tion, non pas morale mais juridique, aux enfants de subvenir 
aux besoins de leurs parents. 

. M. le rapporteur. Cette obligation n’est pas en cause. 

M. André Mutter, Comme l'indiquait tout à l’heure M. le rap- 
porteur, le montant de l'allocation temporaire est de minime 
importance. 

‘il y a fraude et s’il est établi, par exemple, que les parents 
ont cédé leurs biens à leurs enfants, le texte de l'article 3 ne 
s'applique pas — tel est du moins l'avis de la commission du 
travail — et nous retombons dans le droit commun, 





Les fraudes que craint le représentant de la commission des 
finances peuvent done êlre poursuivies. 

Je demande à l’Assembtée de maintenir comme règle générale 
que les ressources des enfants ne doivent pas entrer en compte 
aus le caleul de l'allocation aux veux. 

M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Truffaut ? 

M. Pierre Truffaut. Comple tenu des observalions qui venent 
d'être présentées, je relire mon amendement, 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demu rie pus la parule 7... 

se Imels aux Voix l'arues 3. 

L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. MM. Waldeck Rochet et Paumier ont déposé 
un amendement qui tend à insérer après Particle 4 un article 
additisine: ainsi concu: 


4 


« Pour les personnes non salariées des professions agrico'es 


et par dérogation à l'article 3 du décret n° 47-491 du 13 nurs 
1943 et à l’articie 5 de la Joi n° 48-1521 du 29 septembre 1948, 
l'allocation temporaire sera accordée aux requérants si le 


revenu cadastral des terres qu'ils exploitent ne dépasse pag 
000 francs. 

« Dans le cas où le requérant dispose d'une entreprise qui na 
peut donner lieu en r de sa nature à la délerininalion du 
revenu cadastral, l'équivalence du revenu cadastral visé à Fali- 
néa précédent est celle qui est adoptée en matière de presla- 
tions familiales ». 


1isoNn 


La parole est à M. Waldeck Rochet. 

M, Waldeck Rochet. Mo amendement a pour objet d'empè 
cher les radiations et les refus arbikaires di 
raire aux vieux par 

Si l’on veut que Ja reconduction n'aboutisse pas à la sup- 
pression pure et simple des allocations, 1! faut qu'elle 
pagne de quelques garanties sérieuses: 


l'a.localion le N)p9s 


Ans 


s ACUCOIIe 


Lesquelles ? A mon sens, il faut préciser dans la loi deg 
règles et des indicalions lesquelles ue pourront pas S'écarier 
les commissions cantonales chargées de slaluer sur ieg 
demandes. 

Quels sont aujourd'hui les critères ublisés par ces dernières 
pour accorder ou refuser l'allocation temporaire ? 

D'abord, c'est le plafond des ressources, qui vient d'êtrg 
relevé légèrement. 

Ensuite, c’est la valeur des biens meubles et immeubieg 


possédés par les requérants. 


Enfin. c'est la situation des enfunts des demandeurs. 

la commission a accepté de relever ïe plafond de 100.000 4 
130.00) francs. C'est une légère amélioration, mais insuftisa te 
à notre avis, parce qu'au cours des derniers mois re n'est pag 
tellement le plafond des ressources qui a été invoqué par eg 
cotninissions cantonales, mais surtout Ja valeur des biens 
meubies et immeubles possédés par les demandeurs, ainsi que 
la situation des enfants. 

Il est heureux que l’Assemblée ait accepté l'article 3 concere 
ounut les enfants, mais il reste l'essentiel, la valeur des biens 


meubles et imimeuble:., Dans l'état actuel de la législation, on 
1efuse l'allocation temporaire à une personne seule si 
sède des biens valant 50.000 francs et à un 
biens représentent 750.000 frames. 

Je fais observer que, pour un petit propriétaire exploitant, ce 
p'afond ast extrémement bas. Il représente la valeur de deux 
ou trois hectares de terre et de deux vaches. 

Il est injuste de considérer que le petit cultivateur doit peur 
pouvoir vivre vendre ses terres ou vaches, ou tout au 
moins qu’on doit faire entrer en ligne de compte dans le cateul 
de ses ressources Ja valeur de biens. 

C'est la raison pour laquelle nous proposons par notre amens. 
demert que tous les petits paysans dont Je revenu cadastral 
ne dépasse pas cinq cents franrs — ce qui représenté une très 
petite exploitation — puissent toucher l'allocation temporaire 
aux vieux. Nous croyons que c'est là la seule garantie sérieuse 
contre la radiation. (Applaudissements à l'extrème gauche 

Je regrelle que la majorité de la commission n'ait pas retenu 
cet article de notre proposition de loi, et j'espère que l'Asseme 
blée voudra faire preuve de sagesse en l’acceptaut. (Applaur 
dissements à l'ertréme qauche.) 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 14 
présiden:e du conseil. 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. L'amenie- 
ment de M. Waldeck Rochet eréerait de nouveaux bénéficiaires, 
puisqu'il élève, en proposant comme base un revenu cadastral 
de cinq cents francs, le plafond des ressources, 

Je suis donc obligé de demander lapplication de l'article 44 
du règlement. 

M. Pierre Truffaut. L'article 48 s'applique puisqu'il y a aug- 
mentation de dépenses. 4 e 


i elle 


dont 
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M. le président. Le Gouvernement opposant l'article 48 du 
règlement, l'amendement de M. Waldeck Rochet est disjoint. 

M. Waldeck Rochet à présenté un amendement tendant à 
ajouter utr article additionnel] ainsi conçu : 

« Les commissions cantonales d'assistance instituées par le 
décret n° 48-85 du 12 janvier 1948 portant nppicauion de Ja loi 
n° 47-1706 du 4 septembre 1947 tendant à la reconduction de 
l'allocation temporaire aux vieux devront statuer sur Îles 
demandes d'allocation temporaire dans un délai de tros mois 
au plus, » 

La parole est à M. Waldeck Rochet. 

M. Waldeck Rochet. Certaines demandes d'allocations tempo- 
raies ont élé formulées 11 y à un an et même deux ans. 

IL est nécessaire qu'elles recoivent plus rapidement satisfac- 
tion. Le délai de trois mois pour staluer sur ces demandes me 
parait suffisant. Je pense que l’Assemblée acceplera cet amen- 
dement, 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Le Gouver- 


nement l'accepte également, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Wal- 
deck Rochet, accepté par la commission et le Gouvernement, 

\L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. \Waldeck Rochet à présenté un amende- 
ment tendant à insérer un article additionnel ainsi coneu : 

« Le deuxième aiinéa de l'article 4 de la loi n° 47-1706 du 
K septembre 1947 tendant à la reconduction de lallocation tem- 
poraire aux vieux est remplacé par le texte suivant: 

Les commissaires apprécieront le droit des intéressés à 

l'attrbution ou au maintien du droit à l’allocation sans pouvoir 
dépasser les plafonds prévus à l'article 2 de la loi n° 46-1990 
du 13 septembre 1946 et à l'article 3 du décret n° 47-451 du 
15 murs 1947 dont les dispositions en ce qui concerne la valeur 
des biens meubles et immeubles sont abrogées. » 
La parole est à M. Waldeck Rochet. 


M. Waideck Rochet. Cet amendement à le même abjet que 
tout à l'heure, puisqu'il concerne la 


celui que j'ai défendu 
valeur des biens meubles et jmmenbles 
Je sais que M. le secrétaire d’Elat opposera l’article 48 du 
réglement et je le regrette. Je retire donc inon amendement. 
M. le président. L'amendement est retiré, 
MM. Delachenal et Beugniez ont présenté un amendement 


tendant à insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

ll ext inséré, entre le deuxième et le troisième alinéa de 
de la loi n° 47-1706 du 4 septembre 1947 reconduisant 
“ation temporaire aux vieux pour le troisième trimestre de 
l'année 1947, le nouvel alinéa suivant: 
commission cantonale est d'avis de refuser ou de 
ition temporaire, elle devra surseoir à statuer jus- 
haine réunion à laquelle le vieillard sera invité, au 
ours à l'avanre, à présenter ses observations ver- 

"1 à se faire remplacer par un délégué de son 


ET. 


de rejet ou de retrait de l'allocation devront 
les mples mois « ressources suffisantes » 
onstdérés comme une justification. 
ii d'un mois après la promulgation de Ja présente 
] vf pre sera : 
D) quelles conditions s'effectuera l'audition du vieil- 
lur * son délégué, 
Dans quelies conditions les ressources d'un vieillard 
pou t-êlre considérées comme suffisantes. » 
La parole est à M. Delachenal. 
M. Joseph Delachenal, Mes chers collègues, l'allocation tem- 
poruire aux vieux à donné lieu, c’est incontestable, à certains 
abus, et, pour les faire disparaitre, l’Assemblée nationale a 


décidé que toutes les demandes anciennes on nouvelles seraient 
soumises à des ommmissions cantonales avec recours devant les 
commissions départementales ou la commission centraie. 

Nous nons sommes alors trouvés en présence de abus 
inverse, Vous savez tons, je n'ai pas besoin d’insister sur ce 
point, qu'un très grand nombre de commissions se sont mon- 
trées absolument féroces à ce point -de vue. Je pourrais ainsi 
vous citer, dans mon département, deux vieillards de 93 ans 
auxquels on à retiré l'allocation temporaire. Ce sont, véritable- 
ment, des cas inadmissibles, 

JAle que ces commissions motivent leur décision par l'un 
des deux arguments suivants: soit, et on en a déjà par!é tout à 
l'heure, que les enfants peuvent venir en aide à leurs parents, 
sans indiquer comment, je n'y reviens pas; soit que les parents 
ont des ressources suffisantes, mais on oublie de dire lesquelles. 

Nous nous trouvous en présence de récrimivalions rès vives 





et très justifiées de la part d'un grand nombre de vieillards 
auxquels on retire l'allocation, tandis que d’autres se la voient 
maintenir, on ne sait vraiment trop pourquoi. 

M. Paul Theetten. Pour des raisons politiques. | 

M. Soseph Delachenal. C'est alors que des collègues apparte. 
nant à des nuances diverses de l'opinion — ce n'est donc pas 
une question politique — M. Juge, du groupe communiste, et 
M. le docteur Ségelle, socialiste, ont présenté, il y à deux ans, 
des propositions de loi pour demander que les décisions des 
commissions soient plus amplement motivées. 

La commission du travail m'a fait l'honneur de me désigner 


comme rapporteur et a abouti, après une étude approfondie, au 


texte dont M. le président vient de donner lecture, que je n'ai 
pas besoin de commenter parce qu'il est suffisamment explicite 
et qui n’entraine aucune incidence financière, de sorte que l’ar- 
ticle 48 du règlement ne peut pas lui être opposé. 

Le vieillard ne sera pas pee de se présenter devant la com- 
mission cantona'e: il sera seulement invité à comparaître, mais 
si elle lui retire l'al'ocation, il ne pourra pas dire qu'il avait 
des observations à formuler qui auraient permis à la commis- 
sion de la Jui maintenir. | 

Nous disons aussi que « les décisions de rejet ou de retrait de 
l'allocation devront être motivées, les simples mots « ressour- 
ces insuftiantes » n'étant pas considérées comme une justi- 
fication. » 

Cette clause figure notamment dans la proposition du docteur 
Ségel'e. 

Notre proposition est tout à fait raisonnable ; elle a été adoptée 
à l'unanimité par la commission du travail dans sa séance du 
30 juin 1949. 

IL y a de cela bientôt deux ans. M. Beugniez, le dévoué 
président de notre commission, a fait tous ses efforts pour 
qu'elle soit inscrite à l'ordre du jour, spécialement par ja 
procédure sans débat, I n’y est pas parvenu. La commission 
propose, le temps ou le Gouvernement dispose. 

Nous avons l'occasion aujourd'hui de faire adopter une dis- 
position, qui ne peut soulever aucune objection financière et 
qui sera cerlainement approuvée par l'unanimité de l’Assem- 
blée. Je vous demande de bien vouloir l'ajouter au projet 
actuellement en discussion. 

M. le président. La parole cst à M. le secrélaire d'Etat à ja 
présidence du conseil. 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Le (rouver- 
nement à eté extrêmement sensible à la facon délicate dont 
M. Delacheral a défendu son amerdement, et c’est peurqum 
il lui fait la proposition honnète suivante: Il accepte les trois 
premiers alinéas de son amendement, c’est-à-dire jusqu'aux 
mots: « Dans le délai d'un mois... » 

Toutefois, je ne comprends pas très ‘bien ce que veut dire 
M. Delachenai dans le paragraphe 1°, Sinon qu'il prévoit us 
vudetinité de déplacement pour le vieillard on son délégué, 
Dans ce cas, l'article 48, qu'il a précisément voulu éviter, 
serait opposable à son amendement. 

En outre, je vois dans le paragraphe 2° un rappel au plafond 
des ressources, qui a déjà soulevé des difficultés, 

En résumé, le Gouverr.ement est prêt à accepter la première 
artie de lamendement de M. Delachenat et lui demande de 
Lu vouloir en supprimer la dernière partie. 

M. le président. Acceplez-vous cette modification, monsieur 
Delachenal ? 

M. Joseph Delachenal. La proposilion de M. le ministre ne 
me donne évidemment pas entière satisfaction, Imais je suis 
déjà heureux de savoir que, sur deux points importants, il 
veut hier. nous donner son accord, et pour pouvoir pboutir 
aujourd'hui, j'accepte sa proposition. 

M. le président. Quel est l'avis de Ja commission ? 


M. le président de la commission. La commission aecepte 
l'amendement ainsi moditié, 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

M. Delachenal accepte de supprimer la dernière partie de son 
amendement, à partir des mots: « Dans le délai d'un mois après 
la promulgation de la présente loi. » 

Je mets aux voix l'amendement ainsi modifié, accepté par le 
Gouvernement et par la commission. 

(L'amendement, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble, je dois 
faire connaitre à l’Assemblée que la commission. propose. de 
rédiger comme suit le tilfe de fa proposition de loi: 

« Proposition de loi portant reconduction de l'allocation tem- 
poraire aux vieux ». 

I n’y à pas d'opposition ?.… ; 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

M. Alphonse Denis. Je demande la parole, pour.un rappel au 
règlement, A RUE FRA 
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M. le président. La parole est à M. Alphonse Denis, pour un 
rappel au règlement. 

M. Alphonse Denis. Je désire protester en quelques mots contre 
l'application abusive de l’article 48 du règlement. 

Il n’est pas possible d'opposer l’article 48 du règlement lors- 
qu'il s’agit de revendications justes et modestes. Je veux souli- 
guer la différence entre les paroles et les actes. Dans le cadre de 
inon rappel au règlement, je désire poser une questiôn à 
M. le secrétaire d’État à la présidence du conseil. Opposera- 
t-on l’article 48 du règlement à la demande que j'ai formulée il 
y à quelque temps concernant l'attribution de 100 kilogrammes 
de charbon aux économiquement faibles ? 

M. le président. Ce n’est pas un rappel au règlement. 

M. Alphonse Denis. Cette proposition a été déposée le 36 no- 
vembre dernier. Elle a été adoptée le 22 février par la commis- 
sion de la santé publique et de la population, 

M. le président. Monsieur Denis, vous ne faites pas un rappel 
au règlement. 

M. Alphonse Denis. Elle est actuellement à létude à Ja 
commission des finances. 

J'ai écrit une lettre la semaine dernière et je n'ai pas eu 
de réponse. Je veux savoir si l’on va donner satisfaction à celte 
modeste revendication. 

Les économiquement faibles attendent. Beaucoup d’entre eux 
ont emprunté pour acheter du charbon... | 

M. le président. Monsieur Denis, vous n'avez plus la parole. 
Votre intervention ne constitue pas un rappel au règlement. 

M. Alphonse Denis. parce que celte qromaitien a été 
adoptée par la commission de la santé publique. 

Les vieux comptent sur cette attribution et je demande que 
l’Assemblée puisse se prononcer rapidement en faveur de cetle 
modeste revendication. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Je mets aux voix l’ensemble de la proposition 
de loi. 

(L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voir, est adopté.) 


— 4 — 


OUVERTURE DE CREDITS POUR LE VOYAGE 
DE M. LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE 


Discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
rojet de loi portant ouverture de crédits en vue de couvrir 
es dépenses entraînées par le voyage du Président de la Répu- 
blique aux Etats-Unis et au Canada. (N°5 12454, 12493.) 

La conférence des présidents, réunie Je 21 mars 1951, confor- 
mément à l’article 39 du règlement, a fixé à 30 minutes Ja 
durée globale de ce débat, compte non tenu de suspensions 
éventuelles : 

Ce temps est réparti comme suit: 

Commission, > minutes, 

Gouvernement, 5 minules. 

Groupe communiste, 10 minutes. 

Autres groupes ensemble, 10 minutes. 

Ce temps comprend toutes les interventions dans la diseus- 
sion générale, sur les motions, les articles, les amendements, 
ainsi que les explications de vote, les interruptions et la durée 
des pointages dus à l'initiative d'un groupe. 

Les orateurs devront indiquer, d'accord avec leur groupe, le 
temps qu'ils entendent utiliser. 

Lorsqu'un groupe aura épuisé le temps qui lui est imparti, 
ses membres n’obtiendront pas la parole même pour défendre 
leurs amendements. 

La parole est à M. Truffaut, rapporteur de la commission 
des finances. 

M. Pierre Truffaut, rapporleur. La commission des finances a 
été saisie d’un projet de loi portant ouverture de crédits en 
vue de couvrir les re nécessilées par le voyage de M. le 
Président de la République aux Etats-Unis et au Canada. 

Tout d’abord, la commission des finances tient à souligner 

qu'elle n'a pas demandé l’urgence parce que cette procédure 
aurait été à l'encontre du vote rapide de ce projet de loi. Or, 
la voyage est commencé. Il est bien évident que l’Assemblée 
doit se prononcer dans le plus bref délai sur le montant des 
crédits qui seront accordés pour l’ensemble des frais entraînés 
parce voyage. 
. La commission des finances donne un avis favorable au projet 
de loi, qui porte le montant total des dépenses que le Gouver- 
nement demande pour ledit voyage à 42.330. francs se 
décomposant comme suit: 38 millions de franes correspondant 
aux frais de M 6 de séjour et de représentation de M. le 
Président de la République ; 4.330.000 franes relatifs aux dépen- 
ses de radioreportage et de télévision de ce voyage. 





Le Gouvernement, en demandant que les crédits en question 
soient gagés par une réduction ultérieure du crédit prévu an 
budget du ministère des finances, charges communes, pour les 
dépenses éventuelles, n'a pas admis que cet engagement sul 
ultérieur. 

Votre commission des finances demande, dans un article 4, 
que, d’ores et déjà, sur les crédits ouverts au ministére es 
finances pour l'exercice 1951, une somme de 3%S millions de 
francs soit définitivement annulée au chapitre 6430 « Dépen-es 
éventuelles ». 

Ce ne sera donc pas une dépense à échéance, mais une 
dépense immédiate qui d'ores et déjà est inserite au budget. 

Sous réserve de ces explications, et comple tenu de Fintérèt 
qu’il y à à ce que ce voyage s'effectue dans des conditions que 
nous souhaitons très heureuses, la commission des finances à 
approuvé le projet et demande à l’Assemblée de ladopter. 

M. le président. Conformément à l'article 46 du règlement, 
j'ai reçu de Mme Rose Guérin la motion préjudicielle sui- 
vante : 

« L'Assemblée nationale décide de ne pas discuter du projet 
de loi gouvernemental n° 12454 portant ouverture de crédits 
avant que ne soit donnée satisfaction aux légitimes revendica- 
tions que le personnel de la Régie autonome des transports 
parisiens a posées depuis plusieurs semaines devant M. Pleven 
puis devant M. Queuille ». 

Je rappelle aux deux orateurs communistes déjà inscrits 
qu'ils ont droit ensemble à dix minutes: 

M. Alfred Biscarlet. C'est vraiment peu! 

M. le président. C'est une décision de la conférence des pré 
sidents. 

M. Marcel Pouyet. En la circonstance, l'on n'invoque pas lar- 
ticle 48 du règlement ! 

M. le président. Si vous continuez à interrompre, vos inter- 
ruplions seront comprises dans votre temps de parole. 

La parole est à Madame Rose Guérin. 

Mme Rose Guérin. Mesdames, messieurs, le groupe commu 
niste, en vous demandant de voter la motion préjudicielle dont 
vous venez d'entendre la lecture, entend refuser la discussion 
des crédits qui nous sont demandés par le Gouvernement tant 
que celui-ci persistera à refuser les légitimes revendications du 
personnel des transports parisiens en grève depuis six jours 
dans l'unité. la plus totale. 

Ces 34.000 travailleurs, que l’inlransigeance gouvernementale 
a obligés à user du droit de grève, et leurs familles accablées 
par la hausse considérable des pr:x, ne peuvent pas comprendre 
que notre Assemblée les ignore dans ses discussions. 

La population laborieuse de la région parisienne, qui a besoin 
de transports, s'étonne que l’Assemblée ne fasse rien pour don- 
ner satisfaction à ces travailleurs. 

Déjà elle juge sévèrement le refus de 417 députés d'accepter 
notre proposition qui tendait à ouvrir celte discussion dés ie 
lundi 19 mars à la place de celle qui concerne le truquage 
électoral. Aujourd'hui, nous vous donnons une nouvelle ocea- 
sion de répondre au vœu des travailleurs de la R. A. T. P. et 
de la population de la région parisienne. 

Pendant dix-sept ans, le personnel des transports parisiens a 
été assimilé à celui de la préfecture de la Seine, mais actuelle- 
ment ses salaires sont inférieurs de 6.000 francs par mois en 
moyenne malgré des conditions de travail aggravées. 

De leur côté, les retraités sont lésés et connaissent une vie 
pénible parce que le Gouvernement, ne respectant pas ses enga- 
gements, refuse d'appliquer intégralement la loi de péréquation 
pour leurs pensions. 

Pour tenter de dresser les autres travailleurs contre ceux de 
la régie en lutte pour leur pain, le Gouvernement use de movens 
à la hauteur de la mauvaise cause qu’il défend. H dit et fait 
dire partout par sa radio et par sa presse : Impossible de donner 
6.000 francs au personnel de la R. A. T. P., sinon c'est l'augmen« 
tation des tarifs. ; ; 

C’est la manœuvre habituelle des capitalistes et de leur gou- 
vernement contre toute demände d'augmentation de salaires, 
Or, les faits démontrent que ces arguments sont sans valeur. 

La majeure partie des augmentations payées par les usagers 
est allée, les chiffres de 1950 en font foi, dans les caisses de 
l'Etat, pour alimenter le FA EE de guerre, tout cela avec l'aide 
et l'accord complet du R, P, F., qui dirige l'office des transports 
parisiens. 

Nous répétons qu’il est possible de donner satisfaction aux 
travailleurs de la régie sans aucune répereussion sur les tarifs. 
Je rappelle simplement notre proposition n° 8242 qui permet 
de réaliser l'équilibre budgétaire de la R. A. T. P. 

Mais la propagande gouvernementale n’a pas réussi à dres- 
ser la | rene parisienne contre le personnel des transports, 
car celle population souffre aussi de la vie chère. Elle est com- 

sée de travailleurs qui ont, eux aussi, des revendications 
insalisfaites et depuis longtemps pendantes. 
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{ Bien loin de montrer le poing à leurs frères de la régie, les 
travailleurs parisiens les saluent et beaucoup déjà agissent, 
eux aussi dans l'unité, pour que leurs revendications soient 
satisfaites. 

C'est le cas des cheminots ep grève, qui réclament notam- 
ment 6.000 francs par mois pour tous et la discussion immé- 
diate de l'amélioration de leurs salaires. C’est le cas des gaziers, 
des électriciens en grève pour leurs revendications ainsi que 
de nombreux métallurgistes, des fonctionnaires, des ouvriers 
du bâtiment et autres travailleurs. 

Pour s'opposer aux revendications justifiées des travailleurs, 
le Gouvernement, violant la Constitution reconnaissant le droit 
de grève, se transforme en briseur de grève, au mépris de la 
sécurité de la population. Fes 

M. Jules Moch mobilise des centaines de camions militaires. 
Tant pis si les mm soldats n'ont pas le permis de conduire 
des poids lourds. Tant pis s'il y a des uxrts, des blessés. 
L'essentiel est de ne pas accorder l'augmentation des salaires. 

Des C. R. S. armées et casquées envahissent Paris. Ekes sont 
logées dans les écoles, au mépris de l'hygiène des enfants. 

Tous ces milliards dépensés pour tenter de briser des grèves 
pourraient donner satisfaction aux travailleurs. Le fort mouve- 
ment d'unité des travailleurs qui veulent faire vivre leurs 
enfants vous fait peur. Le Gouvernement sait que ces mesures 
de force, que les réquisilions, les arrestations, ne peuvent 
effraver la classe ouvrière. | 

Les travailleurs de Barcelone ont montré que même le fas- 
cisme n'y parvient pas. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

C'est pourquoi le Gouvernement cherche à endormir les tra- 
vailleurs avec des promesses vagues, à les diviser, en tenant 
des conciliabules avec les dirigeants F. 0. et C. F, T. C., avec 
cerlains députés auteurs d'interpellation. : 

Mais les travailleurs exigent des solutions claires, c’est-à-dire 
en gros une augmentation générale des salaires correspondant 
à l'augmentation du coût de la vie, soit 13 p. 100. 

Ceux de la R. A. T. P. réclament 6.000 francs par mois et la 
péréquation des retraites, ; ; 

Vous devez non pas bavarder sur leur sort, mais décider tout 
de suite une action précise. 

C'est dans ce but que nous vous demandons de voter une 
motion préjudicielle en lui donnant ce sens: Nous exigeons du 
Gouvernement, qui nous demande aujourd'hui un crédit, qu'il 
donne satisfaction aux travailleurs du métro et des autobus. 

A vous de dire si vous voulez enfin écouter la voix des tra- 
Vailleurs et de la population parisienne, solidaires contre la 
misère grandissante, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Je mets aux voix la motion préjudicielle pro- 
posée par Mme Rose Guérin. 

Que ceux d'entre vous qui sont d'avis de l'adopter lèvent 
Ja main. 

M. Auguste Touchard. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je regrette, mais il est trop tard. Le vole est 
commencé, (Protestations à l'extrême gauche.) 

M. Auguste Touchard. C'est un vote à l'esbroufe! 

Les travailleurs de la régie autonome des transports pa.isiens 

viendront. 

M. Paul Cermolacce. Le groupe communiste est seul à voter 


Lion préjudicielle, mise aux voir, n'est pas adoptée.) 
M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
nt 


DL. I < 

M. Alfred Bisçarlet. Nous refusons les crédits que le Gouver- 

t demande pour ce voyage. 

en effet, s'insère dans le cadre d'une politique anti- 

nationale et de préparation à la guerre, que nous dénonçons. 

| \ quelques semaines, C'était Ja tournée d'inspection en 
Europe occidentale de celui que Truman a appelé « le Mac 
Arthur pour l'Europe »., Cette tournée d'inspection passa par 
notre pavs, et le peuple de France manifesta, à cette occasion, 
et avec une grande force, sa volonté de préserver la paix. 


M. Félix Kir. Tout le monde est pour la paix, voyons ! 

M. Alfred Biscarlet, Maintenant, KEisenhower installe en 
France son quartier général, ses troupes, ses camps d'’entrai- 
nement, ses dépôts d'armes, ses aérodromes. 

La population de notre pays est inquiète, mais plus décidée 
re jamais à empêcher l’utilisation de la France comme base 
d'agression et comme réservoir de chair à canon. 

Le précédent président du conseil avait bien affirmé aux diri- 
geants américains qu'il tenait solidement le peuple de France. 
Quelques jours après cette vantardise, le gouvernement Pleven 
s'effondrait devant l'opposition grandissante des masses popu- 
laires à sa politique de misère et de guerre. 

Le touvernement actuel est-il plus solidement assis que le 
précédent ? Qui pourrait raisonnablement émettre une telle 
opinion ? 

Ce voyage, pour lequel des crédits nous sont demandés alors 
que tant de crédits de paix sont rognés ou même supprimés, 





commence tandis qu'à Paris se tient une conférence dont 
l'importance n'échappe à aucun d'entre nous. La conférence 
des suppléants pour la préparation de la conférence des quatre 
ministres des aflaires étrangèrts, dont l’Union soviétique à pris 
l'initiative, se déroule depuis ieurs semaines. 

Or, les gouvernements des Etats-Unis, de Grande-Bretagne 
et de France ont refusé, jusqu'ici, de laisser inserire à l’ordre 
du jour de la conférence des ministres des affaires étrangères 
les deux questions capitales de la démilitarisation de l’Alle- 
magne et de la réduction des armements des grandes puis- 
sances. “ 

C'est pourtant la volonté des peuples que ces deux ques- 
tions soient discutées et recoivent une solution conforme à la 
sécurité et à la paix. 

Le conseil national de la paix, interprète de l’ardente volonté 
des França's et des Françaises de préserver la paix, vient de te 
rappeler aux suppléants dans sa lettre du 18 mars 1951. 

M. Pierre Schneïter, ministre de la santé publique et de la 
population. 1 n'y à pas de Parlement dans ce pays, alors ? 

M. Alfred Biscarlet. Se trouvera-t-il des suppléants qui, au 
4 leurs gouvernements, rejetteront cet émouvant et ferme 
appel ? 

Ceux qui prendraient cette responsabilité marqueraient leur 
volonté délibérée de faire échouer la conférence à quatre. 
N'est-ce pas déjà d’une signification lourde de conséquence que 
la tenue à Paris, au même moment, d’une conférence avec les 
délégués du gouvernement de Bonn, pour la création d'une 
armée dite « européenne », mais adaptée à la stratégie atlan- 
tique ? 

M. Schuman participe au voyage à Washington. Sa présence 
donne tout son sens à ce voyage. Le plan Schuman, ce plan de 
remise sur pied d'un énorme arsenal de guerre en Allemagne 
occidentale, vient d'être paraphé. « Profonde satisfaction à 
Washington », écrit Le Monde. On comprend bien! 

En outre, une délégation dont on parle peu, mais dont la 
présence en France, aujourd’hui, n'est pas fortuite, vient 
réclamer subsides et armes et offrir ses services. 

La presse gouvernementale revient avec une insistance signi- 
ficative sur l'axe central de votre politique. Un de vos jour- 
naux écrit: 

« Pour adapier l'économie européenne aux nécessités de la 
production de guerre, le plan Marshall va fusionner avec le 
programme d'aide militaire et celui du point IV, » 

Cet aveu en dit plus long que tous vos discours et tous vos 
« programmes », 

Mais le peuple de France veut la paix, une paix sûre et 
durable. 

La paix, il la veut en accord avec tous les peuples, y com- 
pris le peupls aHemand. Des ouvriers français, élus dans les 
usines et les chantiers, vont rencontrer des ouvriers d'Alle- 
magne et d'autres pays à la conférence ouvrière européenne 
qui se tiendra du 23 au 25 mars à Berlin. 

Cette conférence réalisera l'unité d'action des travailleurs des 
pays d'Europe contre la remilitarisation de l'Allemagne. 

Cette voie, c'est la voie juste, c’est la voie de la paix. La paix, 
c'est la grand espérance des hommes et des femmes de notre 
pays et de tous les pays. 

C'est pour la paix que les pes se sont battus et ont fina- 
lement écrasé le nazisme et le fascisme, grâce à l'appui décisif 
de l’Union soviétique. 

C'est pour la paix que combat l’héroïque peuple espagnol en 
luttant pour son pain et pour sâ-liberté. 

C’est pour la paix que les meilleurs des nôtres, les plus purs 
héros de notre peuple, sont morts. ; 

C'est pour la paix que lutte tout notre peuple uni, décidé à 
empêcher le réarmement allemand. < 

Mais aujourd'hui, malkeureusement, la voie de la paix ne 
passe pas par Washington. C'est pourquoi nous vous refusons 
es crédits que vous demandez pour ce voyage. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. le président, Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.. 

La discussion générale est close. 

M, Alfred Biscariet. Je demande le scrutin sur l’ensemble. 

M. le président. Nous n’y sommes pas encore. - 

M. André Dufour, Avec vous, il faut toujours prendre ses 
précautions. 

M. Auguste Touchard, Car vous êtes un escamolteur de pre- 
mier ordre. 

M. le président. Je n’ai pas d'observation de cet ordre à rece- 
voir de vous. ! 

M. Auguste Touchard. Je le dis quand même et je le dirai 
ce soir dans votre secteur. . À 

M. le président. Je consulte l’Assemblée sur le passage à la 
discussion des articles. à ä 

À pps consultée, décide de passer à la discussion des 
arhcles. 
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[Articles 1* à 4.] 


M. lo président. « Art. 1°. — Il est ouvert au ministre des 
affaires étrangères, sur l'exercice 1951, un crédit de 38 millions 
de francs applicable au chapitre 3180 (nouveau) « Frais de 
voyage, de séjour, de représentation et divers occasionnés par 
le voyage du Président de la République aux Etats-Unis et au 
Canada ». ’ 

Personne ne demande la parole ?.. 

M. Alfred Biscariet. Le groupe communiste votera contre les 
articles et contre l’ensemble. 

M. le président. Je mets aux voix l’article 1*, 

(L'article 1°, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 2. — Il est ouvert au ministre de l'information, sur 
l'exercice 1951, au titre du budget annexe de la radiodiffusion 
française, un crédit de 4.330. francs applicable au éhapi- 
tre 3120 (nouveau) « Radioreportage et télévision du voyage du 
Président de la République aux Etats-Unis et au Canada ». — 
(Adopté.) 

« Art, 3. — Est autorisé le prélèvement d'une sommé de 
4.330.000 francs sur le fonds de réserve institué pe l’artiele 6 
de la loi n° 49-1032 du 30 juillet 1949. » — (Adopté.) 

« Art. 4. — Sur les crédits ouverts au ministre des finances 
pour l'exercice 1951, une somme de 38 millions de franes est 
définitivement annulée au titre du chapitre 6430 «- Dépenses 
éventuelles ». — (Adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 

M. Alfred Biscariet. Je demande le scrutin. 

M. le . Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le Personne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 


tin: 
Nombre des votants .................... 192 
Majorité absolue ..:..................... 292 
Pour l’adoption ........... 405 
Contre ..... OS RANENNNES 


L'Assemblée nationale a adopté. 


REPARTITION DU PRODUIT DE LA TAXE LOCALE ADDITIONNELLE 
AUX TAXES SUR LE CHIFFRE D'AFFAIRES 


Discussion en deuxième lecture d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle Ja discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi relatif aux modalités de 
répartition du produit de la taxe locale additionnelle aux taxes 
sur le chiffre d’affaires. 

La conférence des présidents, réunie le 21 mars 1951, confor- 
mément à l’article 34 du règlement, a fixé la durée globale de 
c2 débat à t heure 30, compte non tenu de suspensions éven- 
luelles. z 

Ce temps est réparti comme suit: 

Commissions, 20 minutes. 

Gouvernement, 15 minutes. 

Groupe communiste, 15 minutes. 

Groupe du mouvement républicain populaire, 15 minutes. 

Groupe socialiste, 10 minutes. 

Autres groupes, 5 minutes chacun. 

Ce temps comprend toutes les interventions, dans Ja discus- 
sion générale, sur les motions, les articles, les amendements, 
ainsi que les explications de vote, les interruptions, et la durée 
des pointages dus à l'initiative d'un groupe. 

Les orateurs devront indiquer, d'accord avec leur groupe, le 
temps qu'ils entendent utiliser. | 

Lorsqu'un groupe aura épuisé le temps qui lui est imparti, 
ses membres n’obtiendront pas la parole, même pour défendre 
leurs amendements. 

La parole est à M. Gilbert Cartier, rapporteur de la commis- 
sion de l'intérieur. 

M. Gilbert Cartier, rapporteur. Mesdames, messieurs, votre 
commission de l'intérieur à eu à étudier l'avis n° 12352 que le 
Conseil de la République à émis sur le ps 11852 j'avais 


| sh ol 
eu l'honneur de déposer au nom de celte commission et qui 


lit l'objet du texte de loi relatif aux modalités de répartition 


du produit de la taxe locale auditionnelle sur le chiffre 
d'affaires. 





-Ce projet, transmis au Conseil de la République sous le n° 28, 
a fait l’objet d'un raprort de M. Le Basser, membre de la com- 
mission de l'intérieur, ainsi que d'un avis de M. Masteau, au 
nom de la commission des finances de eette Assemblée, 

Nous pouvons regretter que, dans son rapport, M. Le Basser, 
ait pu écrire : 

« Trois selutions ont été envisagées par notre commission de 
l’intérieur : 1° le refus d'examiner le projet, pour marquer net- 
tement son regret de voir survenir des modifications aussi 
importantes en cours d'exercice ». 

Certes, nous regretions avec M. Le Basser que de telles modi- 
fications soient apportées en cours d'exercice, mais aucun 
reproche ne peut être fait à votre commission dé l'intérieur 
qui, à plusieurs reprises et à l'unanimité, a réclamé Pinserip- 
ton à l'ordre du jour de la discussion du rapport concernant la 
réforme des finances locales. 

Le souci qu'a votre commission de l'intérieur des intérèts 
des collectivités locales lui a fait étudier avec beaucoup d'atten- 
tion l'avis émis par le Conseil de la République. 

Dans l’article 1°, pour les alinéas 2 et 3 fixant le taux mini- 
mum garanti, votre commission a adopté la modification du 
Conseil de la République qui base le calcul du quotient local 
sur l'exercice précédent, ce qui permet d'assurer aux communes 
l’aisance de trésorerie que nous avons voulue pour l'exer- 
cice 1951. 

En vffet, le quotient ne pouvant être établi qu'en fin d'exer- 
cice, c’est-à-dire lorsque le mon'ant des taxes perçues par 
la commune est effectivement connu, les nouvelles dispositions 
prévues dans le texte de l’Assemblée n'auraient été applicables 
qu'en 1952. 

Au quatrième alinéa, votre commission vous propose de 
revenir au texte initial prévoyant le versement trimestriel de 
209 francs par habitant, toujours dans le but d'assurer aux com- 
munes défavorisées une certaine aisance de trésorerie. 

Votre commission n'a pas retenu le paragraphe Il de cet 
article qui visait à fournir en tout état de cause aux départe- 
ments une somme égale'à 1.350 millions prélevée sur le fonds 
national de péréquation. 

Si nous faisons le bilan des taxes perçues par le fonds de 
péréquation, nous arrivons en eflet à la simime de 16 milliards 
29%4.016.081 franes pour l’année 1949 — <i mes chiffres étaient 
erronés, je demanderais à M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur 
de bien vouloir les rectifier alors que les départements 
vneaissent 11.682.251.256 francs, soit une somme de 4 milliards 
611.761.825 francs à l'avantage du fonds national de péréqua- 
tion. 

M. Le Passer nous dit dans son rapport: 

« Nous devons faire remarquer que déjà les quinze pour cent 
d'attribution directe de la taxe aux départements constituent 
pour eux une ressource insuffisante et qu'à ce titre ils sont à 
placer dans le même cadre que les communes dites, à ce propos, 
économiqueinent faibles. 

« D'autre part, la plus grande partie des conseils généraux 
établissant le budget de leur dépaitement on sait avec quel 
scrupule, ils ont déjà été obligés de voter de nouveaux cen- 
times additionnels. » 

Qu'il soit permis de faire remarquer que si certains conseils 
généraux ont voté de nouveaux centimes, les communes dites 
économiquement faibles, pour reprendre la propre expression 
de M. Le Basser, ont dû procéder de même et que cette mesure 
se répercule beaucoup plus cruellement sur une population 
beaucoup moins dense. 

D'autre part, le fonds de péréquation étant un fonds auto- 
nome, il Serait dangereux de porter atteinte à son autononne 
par de telles mesures. 

C’est pourquoi votre commission vous propose d'adopter l'ar- 
ticle 1* dans la forme suivante: 


. « Art. 1%, — I] est ajouté l’article 1577 du code général des 
impôts un paragraphe 1 bis ainsi conçu: 
« { bis. — Lorsque la somme attribuée à la commune en 


application du paragraphe précédent aura été inférieure, pour 
l'exercice précédent, à 800 francs par habitant, elle sera com- 
plétée à concurrence de cette somme par prélèvement sur le 
produit de la taxe locale non attribuée en apphcation du para- 
graphe qui précède. 

.« Toutefois, lorsque la moyenne du revenu brut du patri- 
moine communal, à l'exclusion du revenu des immeubles 
hâtis, aura atleint on dépassé 100 francs par habitant au cours 
des trois derniers exercices, la moitié du revenu brut en excé- 
dent sera déduite de la somme à allouer en vertu de l'alinéa 
qui précède. 

« Les versements prévus aux alinéas ci-dessus seront effec- 
tués trimesiriellement par fraction d'un minimum de 200 franes 
par habitant, » 


Examinant article 2, votre commission vous propose de 


. revenir à son lexte initial. 
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Toutefois, elle vous demande de retenir l'alinéa proposé par 
le Conseil de la République, ainsi conçu: 

« Pour le calcul du quotient local, il sera tenu compte, dans 
les stations classées, de la moyenne arithmétique entre la 
population sédentaire et la population flottante. » 40 

En ce qui concerne le règlement, les taux et modalités de 
Ja contribution, le Conseil de la République nous propose un 
arrêté du ministre de l'intérieur. 

Nous avons préféré revenir au règlement d'administration 
publique pris après avis conforme des commissions de lin- 
térieur et des finances de l'Assemblée nationale, plutôt que 
d'accepter le texte du Conseil de la République. 

Nous tendhs, en effet, à ce que les commissions de notre 
Assemblée aient à connaître en détail des répercussions que 
cette mesure aura sur les budgets des communes ainsi frappées. 

Néanmoins, nous voulons tenir compte de l'avis du Conseil 
de la République, L'avis du conseil d'administration du fonds 
hational de péréquation n'est certes pas à négliger. Et il ne 
viendrait jamais à l'esprit d'un rapporteur conseient et sérieux 
d'émettre un rapport sur des modalités aussi importantes, sans 
s'être vnlouré préalablement des conseils et ivdications d'un 
organisme aussi compétent, 

Votre commission vous propose donc, pour l'article 2, d'adop- 
ter partiellement le texte du Conseil de la République, en Y 
ajoutant un alinéa concernant les communes classées, car il 
va de soi que les communes classées, dont la population est 
flottante, connaissent des troubles de jouissance, supportent des 


dépenses supplémentaires, pour lesquelles e:les ne reçoivent 


pas. en compensation, les recettes qu’ekes sont en droit d'en 
e<pere] 

Examinant l'article 3, votre commission demande à l’Assem- 
blée de revenir à son texte initial, celui-ci indiquant avec 
beaucoup plus de précision le chapitre et le budget sur les- 
quels doivent être inserits les 3.750 millions de francs néces- 
saires aux dépenses d'intérêt général supportées par les com- 
mties 


Cet article 3 reste done sans changemènt par rapport à celui 
vole en première lecture 

Le Conseil de la République avant modifié l'article 4, votre 
comrai ssion vous propose d'adopter le nouveau lexle en sup- 
priruant toutefois, à l'alinéa 2, les mots « hormis Paris ». 

L'intérèt du deuxième alinéa prévoyant une refonte des 
| wtuelement en vigueur pour les communes de la 


modalités 


Seine n'échappera à personne, I s’agit, en effet, de rétabir 
plus d'équité entre ces différentes communes, 

Nous avons également retenu la date du f* juillet pour 
tenir compte de la date à laquelle nous examinons ce projet en 
seconde lecture, 


Nous vous proposons done d'adopter pour l'article 4 le texte 
du Conseil de Ja Répub'ique en supprimant toutefois les mots: 


« l rInis Paris 
L'article 3 fixant la date d'entrée en vigueur de la loi au 
1 janvier 1951 demeure inchangé. 


M. le président. La parole est à M. Truffaut, rapporteur pour 
le la commission des finances 
M. Pierre Truffaut, rapporleur pour avis. La commission des 


{ egrelte de n'avoir pu présenter un avis écrit qui eut 
pour justifier sa position, Ayant dà délibérer 

r cette question, :l Jui à été malheureusement 

le faire imprimer sou avis et de le faire distribuer 


ortun 

pri onnaissance du rapport de M. Gilbert Car- 
nission des finances a émis un avis favorable à 
s dispositions sauf en ce qui concerne l'article 4° 


fl nm incidente, l'article 4. 

\ e 1%, elle admet la rédaction du Conseil de la Répu- 
bliq elon laquelle lorsque la somme attribuée à la com- 
in application de l'article 1577 du code général des impôts 
aura été inférieure à 800 francs par habitant, il sera procédé 
à un versement complémentaire, 

C'est sur les trois mots « pour l'exercice précédent » que 


j'ai des observations à présenter. Si je comprends bien la portée 
des dispositions votées par le Conseil de la République, il pourra 
arriver qu'une commune ayant reçu directement, l'an dernier, 
au titre de la taxe locale, une somme de 5% francs par habi- 
tant, recevra cette année, en application des dispositions pré- 
citées, une somme supplémentaire de 300 francs, même si la 
somme qu'elle aura perçue directement dépasse 500 francs. 
Autrement dit, si une telle commune recevait cette année 
directement, au titre de la taxe locale, une somme de 800 franes 
par habitant, elle percevrait un supplément de 300 francs en 
vertu de l'interprétation du Conseil de la République. Or, je 


ne crois vraiment pas que ce soient là les intentions de l'AS 


semblée, car chacun sait qu’en accordant automatiquement la 
somme de 800 francs par habitant — sur ce point, j'ai donné 
l'opinion de la commission des finances lors du débat en pre- 
mière lecture — les ressources de la caisse de péréquation 
seraient rapidement épuisées. 











Si l'on ajoute à cela les dépenses supplémentaires qu'’entrai- 
nerait la décision du Conseil de la République, on est en droit 
de se demander si la caisse de péréquation pourra faire face 
à l'ensemble des dépenses. 

Dans ces conditions, je déposerai, au nom de la commission 
des finances, un amendement tendant à reprendre, sur ce point, 
le texte de l’Assemblée, 

M. le président. Vous voudrez bien en faire parvenir le texte 
à la présidence. 

M. le rapporteur pour avis. Pour les articles 2 et 3, l'avis 
de la Commission des finances est conforme aux conclusions 
de la commission de l'intérieur. 

A l'article 4, la commission des finances demande la suppres- 
sion du dernier alinéa pour des raisons qui ont été données 
par un de nos collègues, les dispositions visées par ce para- 
graphe ayant déjà fait l’objet d'un accord à l’intérieur du con- 
seil général et entre les communes suburbaïnes et la ville 
de Paris, Par conséquent, puisqu'il y a lieu de déposer, dans le 
plus bref délai, un projet de loi portant revision d’ensemble, 
les modalités qui ressortent de l'accord déjà intervenu ne 
doivent pas figurer dans le texte sur lequel nous délibérons. 
L'accord devant être appliqué cette année d’une facon cer- 
laine, nous demandons que l'on reporte à l'examen du projet 
réclamé par l’article 4 les dispositions qui seraient appelées à 
consacrer le texte du deuxième alinéa. 

M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Ginestet. 

M. Edmond Ginestet. Mesdames, messieurs, le projet dont nous 
discutons est attendu avec impatience par plus de 30.000 com- 
munes. C'est pourquoi nous pouvons nous féliciter que pour 
une fois, l'Assemblée examine ce texte plus tôt qu'il m'était 
eV. Ÿ 
Je tiens, tout d'abord, à souligner combien nous. sommes 
satisfaits de voir que le Conseil de la République a maintenu 
le chiftre de ROO francs que j'avais proposé à la commission de 
l'intérieur ef qui avait été repris par M. le rapporteur, puis 
par l’Assemblée nationale, Afin de calmer les craintes de M. le 
rapporteur pour avis, je veux faire état de chiffres qui ont été 
fournis au Conseil de la République par une personnalité ayant 
une certaine autorité -en la matière, puisqu'elle est membre 
du fonds de péréquation, Selon elle, le fonds pourrait disposer 
en 1951 d'un crédit global de 20 milliards. C’est une hypothèse, 
mais une hypothèse fondée sur un examen des ressources 
mises l’année dernière à la disposition du fonds. 

M. le rapporteur pour avis. Voulez-vous me permettre de 
vous interrompre, mon cher collègue ? 

M. Edmond Ginestet, Volontliers. 

M. le rapporteur pour avis. Je suis toujours très sceptique 
sur des évaluations provisoires ou faites en séance. 

J'ai déjà eu l’occasion, lors des travaux de la commission 
des finances, de constater combien elles étaient décevantes 
lorsqu'on entrait dans la réalité. C'est pourquoi je maintiens 
mes réserves tout en acceptant, comme une heureuse annonce; 
les chiffres que vous nous avez communiqués et qui ont été 
cités au Conseil de la République. 

M. Edmond Ginestet, En tout cas, sur ce total de 20 milliards, 
le fonds devra,-par priorité, assurer aux communes une somme 
de 800 francs par habitant soit, d’après les caleuls qui ont été 
effectués, une somme totale de 9.530 millions environ. IL devra 
ensuile verser aux départements, comme ..il a été annoncé, une 
somme de 1.350 millions. C’est donc 10.500 millions qui seronf 
prélevés sur ce fonds, Il resterx par conséquent à ce dernier 
9.510 millions. 

Uette somme suffira — et largement — à faire face à la 
garantie de recettes que le fonds s'est engagé à assurer aux 
communes à concurrence de 90 p. 100. Cette charge a été 
évaluée à K.400 millions. è + 

On peut donc espérer qu’un excédent sera disponible qui 

srmeltra au fonds d'assumer la mission pour laquelle il avait 

te créé. 

A l’occasion de cette discussion, je voudrais sonner la cloche 
d'alarme et attirer l'attention de nos collègues, en particulier 
de ceux qui D mec les fonctions de maire, sur SE 2 


de loi portant réalisation d’un plan d'économie de 25 mi 


I faut reconnaître que M. le ministre du budget a de la suite 
dans les idées. Puisque le Parlement l’a contraint à maintenir 
l’article 5020 du budget de l'intérieur et à le doter d’un crédit 
de 3.790 millions destiné aux subventions pour dépenses 
d'intérêt général, M. le ministre du budget propose bien pour 
l'exercice 1951 une subvention d’égal montant attribuée qe 
l'Etat aux collectivités locales, mais il estime qu'il est possible 
de la réduire de 50 p. 100 pour l’exercice 1954. à 

Ce projet n'est pas encore venu en discussion, mais il n’est 
pas trop tôt pour prévenir nos collègues, qu'ils soient maires 
ou non, des intentions du ministre du, et des menaces 


qu'il fait peser sur la subvention de l'Etat aux collectivités 
locales en vue de dépenses d'intérêt général. 
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Le groupe communiste votera donc l’article 1* du projet 
rapporté par M. Gilbert Cartier. 

À l'article 2, comme en première lecture, nous volerons 
contre pour les raisons que nous avons déjà indiquées. Nous 
considérons qu’il n’y à pas de communes riches, mais seulement 
des communes moins pauvres que d’autres. Nous ne voulons 

as que les communes qualifiées de riches par certains fassent 
ls frais de la péréquation dont doivent bénéficier les com- 
munes les plus pauvres, : 

Nous voterons l’article 3 tel qu'il est proposé. : 

Nous voterons également l’article 4, en écartant les réserves 
qui ont été formulées par M. le rapporteur pour avis. Nous 
estimons, avec la commission unanime, que le problème posé 
doit ètre résolu rapidement. Nous espérons qu'il le sera. 

Je conclurai en indiquant que ce projet ne constitue que du 
raccommodage. Nous fabriquons un costume d’Arlequin. Il 
sexait nécessaire que le Gouvernement facilitât la discussion 
rapide par le Parlement de la réforme des finances locales dans 
son ensemble. 

Je rappelle qu'un premier pes avait été déposé par mon 
collègue et ami M. Waldeck L'Huillier. Le Gouvernement à, 
ensuite, présenté un ps qui a été également étudié par la 
commission et dont M. Badiou a élé nommé rapporteur. Ce 
projet n’est pas encore venu en discussion devant l'Assemblée. 

Pourtant, cette question paraît au moins aussi importante, 
dans le moment présent, que la réforme électorale à laquelle 


certains s'intéressent si activement. On ne peut que constater 


leur indifférence à l'égard des finances locales. 

M. le rapporteur pour avis. Le dossier que j'ai en main vous 
prouverait le contraire. 

M. Edmond Ginestet. Si l'on voil en ce moment peu de monde 
sur les bancs de l’Assemblée, ce soir il n’en sera pas de même. 
(Applaudissements à l'extrême gauche. — Mouvements divers.) 

M. Lionel de Tinguy. Nous constatons qu'il y a quatre députés 
communistes en séance ! 

M. le président. La parole est à M. kir. 

M. Félix Kir. Je n'ai pas l'intention d'intervenir longuement, 
ri de critiquer les modalités du projet. Je me bornerai à signa- 
lier une lacune d'importance. 

À l'article 2, il est question de la population flottante et de 
la population sédentaire en vue d'établir une moyenne. On 
oublie d'autres éléments, par exemple celui qui découle du 
fait que la population sédentaire se développant, la commune 
change de catégorie. 

Contrairement à la coutume, il n'y aura pas de recensement 
en 1951. On devrait alors permettre aux communes intéressées 
de fournir toutes justifications en vue d'un changement éven- 
tuel de catégorie. 

D'après le recensement de 1946, la ville de Dijon comptait 
%6.000 habitants. La population actuelle oscille autour de 
120.000 habitants. La ville de Dijon doit donc changer de caté- 
gorie. 

Ce cas n'est pas unique. D’autres communes sont dans une 
situation analogue. Aussi serais-je heureux d'obtenir du Gou- 
vernement la promesse que ces villes pourront fournir des 
documents justificatifs en vue d'ur changement éventuel de 
calégorie. 

M. le président. La parole est à M. Médecin. 

M. Jean Médecin. J’appg les observations de M. Kir. 

L: recensement de 1946 N'a pu enregistrer le nombre exact 
des habitants des communes, d'abord parce que l'opération a 
été faite dans des conditions imparfailes, ensuite et surtout 
parce que, durant l'occupation, des mesures ont été imposées 
à certaines villes, tele celle que j'administre, et ont déter- 
miné la population à quitter les lieux. Les personnes de plus 
de cinquante ans, les enfants de moins de six ans ont été 
obligés de se réfugier dans d’autres départements. 

Cette population ne revient que lentement, en raison des 
difficultés de logement, Elle retourne dans la mesure où des 
appartements sont construits, où des Jocaux deviemneni 
vacants, 

Comme on ne fe:a pas de recensement en 1951, on ne con- 
naîtra pas exactement la popu'ation actuelle des villes. Partant 
de chiffres erronés, le calcul sera obligatoirement faussé. 

Voiei l'exemple de la ville de Nice où l'accroissement annuel 
de la popuiation est de plusieurs milliers de personnes et où, 
en ‘94, on a enregistré la construction de plus de 530 appar- 
tements grâce à l'initiative privée, sans compter ceux édifiés 

1#, les offices départementaux ct municipaux d'habitations à 
oyer modéré. Du seul fait de ce développement de la construe 
tion, la population a augmenté de facon considérable. De plus, 
les anciens habitants qui avaient été obligés de se réfugier 
dans d’autres départements, en raison des mesures que j'ai 
signalées, regagnent lentement leur ville d'origine au fur et 
à mesure que s'offrent des facüités de logement. 

A cette population sédentaire s'ajoute la popuiation flot 
lante que constituent les visiteurs et touristes. définitive, 





une ville comme Nice risque de se voir pénalisée parce que les 
bases de calcul seront faussées à l’origine. 

Je rejoins done la position de M. Kir, Puisque aucun recense- 
ment ne sera réalisé en 194 e! qu'on s'en tient aux doeinées 
du recensement d2 1946 — époque à Hiquelle les habitants 
n'avaient pas tous rejoint leur région d'origine — il serait 
logique, soit d'établir les calculs sur le dernier recensement 
d'avant la guerre, c'est-à-dire de 1936, et qui sera plus sincère 
que le recensement de 1%6, soit, si l’on veut retenir les chiffres 
de ce dernier recensement, de permettre aux municipalités de 
justifier le chiffre de leur population actuelle par là production 
d'ééments incontestah'es et officiels, Parmi ceux-ci pourraient 
figurer, par exempie, le nombre des cons 'æructions édifiées dans 
a region, Celui des personnes ayant retiré du garde-menbles 
municipal, en vue de leur réinstallation, le mobiher qu'e’les 
y avaient déposé avant la Libération, celui aussi du chiffre des 
rationnaires qui, à Nice, est passé de 200.000 à 210.000, puis 
à 236.000. 

Ce serait Jà une meswe d'é'émentaire justice, Je demande 
done an Gouvernement de nous downer tous apaisements sur 
ce point, 

M. Félix Kir. Très bien! 

M. le président. Personne ne demaude plus là parue dans 
la discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 

M. le président. Je vais appeler l’Assembhite à se prononcer 
sur les conclusions de la commission portant sur les articles 
ame dés- par le Conseil de la Répubiique. 


[Artule 1°,] 
M. le président. La commission propose, pour Particle Je, 


Ja uouveile rédaction suivante résultant de l'adoplion parUelle 
du texte ainendé par le Conseil de la République: 


« Art, 1%, — ]l est ajouté à l’article 1577 du code général 
des impôts un paragraphe 1 bis ainsi concu: 

« = bis. — Lorsque là somme attribuée à la commune en 
application du paragraphe précédent aura élé inférieure, pour 
l'exercice précédent, à 800 francs par habitant, elle sera com- 


plétée à concurrence de cette somme par prélèvement sur Je 
produit de la taxe locale non attribué en application du para- 
g'aphe qui précède. 

« Toutefois, lorsque la moyenne du revenu brut du patri- 
moine communal, à l'exclusion du revenu des immeubles 
bâtis, aura atteint ou dépassé 100 francs par habitant au cours 
des trois derniers exercices, la moitié du revenu brut en excé- 
cent sera déduile de la somme à allouer en vertu de l'alinéa 
qui pare. 

« Les versements prévus aux alinéas ci-dessus seront effec- 
tués trimestriellement par fractions d'un minimum de 200 franes 
par habitant. » 

M. Truffaut, au nom de Ja commission des finances sais'e 
pour avis, a déposé un amendement tendant à reprendre, 
pour l’article 1%, le texte voté par l'Assemblée nationale en 
première lecture et ainsi conçu: 

« Il est ajouté à l'article 1577 du code général des 
un paragraphe { bis ainsi conçu: 

« 1 bis. — Lorsque Ja somme attrihuce à la commune en 
application du paragraphe précédent est inférieure, au cours 
d'uns année, à 800 francs par habitant, elle est complétée à 
concurrence de cetle somme par prélèvement sur le produit 
de la taxe locale non attribué en application du paragraphe 
qui précède. 

« Toutelois, lorsque la moyenne du revenu brut du patri- 
moine, à l'exclusion du revenu des inimeubles bâtis, a atteint 
o” dépassé 100 francs par habitant au cours des trois derniers 
exercices, la moitié du revenu brut en excédent sera déduite 

e la somme à allouer en vertu de l’slinéa qui précède. 

« Les versements prévus aux alinéas ci-dessus seront effec- 
tués trimestriellement par fractions d'un minimum de 
200 francs par habitant, » 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. J'ai déjà défendu cet amende- 
ment, monsieur le président. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, la commission insiste pour l'adoption 
partielle du texte amendé par le Conseil de la République. 

M. le rapporteur pour avis tire argument du fait que la 
somme due aux communes peut être versée trimestriellements 
Ur, la commission a entendu assurer aux communes une cer- 
laine aisance de trésorerie. 

Il n’est possible de connaître le quotient moyen local qu’en 
fin d'exercice, car il se peut que, pendant un trimestre, la 


impôts 














— 


2294 ASSEMBLEE NATIONALE — 


2e 


SEANCE DU 21 MARS 1951 





commune ait encaissé une somme supérieure au quotient moyen 
de KUO francs, et le luimestre suivant une summe inférieure. 
Il peut arriver également que, pour l'ensemble des quatra 
trimestres de l'année, le quotient moyen ait effeclivement 
atteint S00 francs ou même plus, tout en ayant été inférieur 
à ce chiffre peudant un trimestre. 


IL faut donc attendre la fin de l'année pour connaître le 
quotient moven local, En vue d'assurer aux communes uno 
certaine aisance de-trésorerie, il est préférable de se référer 


à l'exercice précédent, 

M. le président. La parole cst à M. 
à la Cormimission. 

M. Lionel de Tinguy. Je désir 
ment à la commission et a l 
par M. le rapporteur pour avis | 

je comprends fort bien qui 
l'intérieur. Elle cherche à donner le 


COIHINUTES 


le Tinguy, pour répondre 


en effet, sépondre rapide- 
les observations présentées 
‘ommission de 
aux petites 


anime la 
HiaXIDI UE 


L'Assemblée sait qu'ayant pris l'initiative qui a fait naître 
le texte dont nous discutons, je ne suis pas suspect. Je connais 
la imisère de nomlkeuses communes, notamment de communes 
rurales qui sont particulièrement deshéritées. 

Mais le mécanisme proposé par le Conseil de la République 
me paraît, comme à M. le rapporteur pour avis, peu Satisfai- 
sant car il risque, si l'on borne à la référence aux chiffres 
le l'année précédente, de valoir à certaines communes un 
p it de taxe locale inférieur à 800 francs par habitant el 
à d'autres communes des ressources nettement supérieures à 
ceite JEUN) 

Gr, ce qui importe pour les recettes d'une agnée, ce n'est pas 
le chiffre de l'année précédente, c'est cel de lann“e en cours, 

\ le texte de l'article 1%, qui accorde une indemnité com:- 
P calcule sur | rt itat dé ’année précédente, les 
Corn s risquent, si l’année précédente leur a été défavos 
ral l'obtenir moins de 800 francs par habitant pour l'exer- 
ci 1951: si, au contra l'année 1951 leur a été beaucoup 
p favorable que l'année 1950, elles ont chance de percevoir 
bien ! » 800 francs par habitant. 

Pa nséquent, la solution la meilleure est celle que propose 
la minission des finances, « s le sou le donner à toutes 
le mmunes, sans exception minimum de 800 francs pal 
habitant q paraît bien le but premier de la loi; ainsi, 
aucu mmune ne pourra être victime d'une injustice 
Crau 

vient ndant, bien entendu, d'attirer l’atlention de 
M ninis l'intérieur sur l'intérêt qu'il y aurait à tenir 

unpte, dans la répartition qui sera assurée par le fonds de 
péréquation, des observations présentées à ce sujet par M. le 
vapporteur au nom de la commission de l'intérieur, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. Je me proposais de dire ce que 
M linguv vient d'exprimer 

ntestable que tout ce qu'a voulu l’Assemblée à 
sera déséquilibré, En effet, si le calcul de la subven- 
par référence à l'année pré édente, certaines 
rront 1 voir D icoup plus et d'autres com- 
noins que S00 francs par habitant. es 
haqu mmune reçcoive au mini- 
il tant En votan les dispositions 
I térieur et le Conseil de la 
K ( du but poursuivi à l'ori- 
ste pour que l'Assemblée reprenne le 

i VOiE eli PI mit | ture 

M. le président. La parole est à M. Ginestet, 

M. Edmond Ginestet. Je voudrais calmer les appréhensions 
de M. le rapporteur de la commission des finances. 

M. le rapporteur pour avis. M. Ginestet ne cherche qu’à cal- 
per, à urd' hu 

M. Edmond Ginestet. Mais oui! Vous exprimez, en eflet, des 
craintes qui me paraissent tout à fait hors de propos puisque 


ention donnera lieu, chaque trimestre, à un versement 
parliel d’un minimum «le 200 francs et qu'au dernier trimestre 
pourront toujours être opirées les rectifications qui seraient 
ut'ies 

M, le rapporteur pour avis. Il n'y à pas à rectifier! 

M. Edmond Ginestet, Mais si, on pourra toujours rectifier si 
un dépassement a eu lieu, dans l'hypothèse que vous venez 
d'indiquer, 

En outre, je veux faire remarquer que les communes qui vont 

eycevoir S00 francs par habitant ne possèdent parfois qu’un 
ns de tabac qui fait l’épicerie, la charcuterie, la boulan- 
gerle et tout le reste, 

Par conséquent, il faudrait admettre qu'il y aura un chan- 


} TRE 
1 SHUDY 


gement très important dans la commune... 
M, le rapporteur pour avis, La faillite d'une entreprise, par 
exemple, 





M, Edmond Ginestet. La faillile de la boulangerie-bureau de 
tabae-marchand de tissu ? 

M. le rapporteur pour avis. Ce pourra être la faillite d’une 
atlerie. 

M. Edmond Ginestet. Vous savez très bien que sur le terri. 
taire de plus de 20.009 communes de France il n’y a qu'un 
wi deux fonds de commerce, Ce sont ces communes-là qui 
nous inléresseut et les quelques variations que vous signalez 
et qui peuvent se produire ne risquent d'avoir qu’une influence 
tout à fait minime, 

C'est pourquoi j'estime qu'il serait sage de notre part et 
favorable aux petites communes de suivre les propositions de 
la commission de l'intérieur, 

M. le président. [a parole est à M. le rapporteur pour avis, 

M, le rapporieur pour avis. M. Ginestet vient de dire une 
inexactitude — je m'excuse d'employer ce terme. 

En définilive, la loi donne à la commune une subvention 
minimum de 800 francs par habitant, mais, par l’application 
da sysiéme préconisé par le Conseil de la République, les 
communes pourraient percevoir plus ou moins de 800 francs sui- 
vant les cas, puisque le calcul de la somme que chacune d'elles 
recevra cetts année sera établi sur les bases de l'exercice 
précédent. 

IL est inexact de prétendre que, dans certaines cas, les com- 
munes He recevront pas moins de 800 francs et qu'elles ne 
seront pas susceptibles de percevoir davantage dans d’autres 
c.rconstances. 

M. le président, La parole est à M. Ginestet. 

M. Edrnond Ginestet. Avec la méthode préconisée par la com- 
mission de l'intérieur, les communes pourront immédiatement 
percevoir des fonds, tandis que si nous: acceptons la méthode 
proposée par M. le rapporteur de la commission des finances, 
il faudra attendre. 

M. le rapporteur pour avis. Non, puisque la loi prévoit un 
versement de 200 francs par trimestre! 

M. le president. Que] est l'avis du Gouvernement ? 

M. Eugène Thomas, secrélairg d'Elat à l'intérieur, Le Gou- 
vernement accepte l'amendement, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Truf« 
faut, accepté par le Gouvernement et repoussé par la commis- 
sion de l'intérieur, 

(L'amendement, mis oux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. MM. Mondon, Crouzier, Jean Masson, Emile 
Hugues, Barbier et Liquard ont déposé un amendement tendant 
à compléter l'artic:e 1% par l'alinéa suivant introduit par le 
Conseil de la République : 

« I. — En ‘out état de cause, les départements devront rece- 
voir du foads national de péréquation pour l'exercice 1951 une 
une au moins égale à un milliard trois cent cinquante mil- 
(ons, » 

La parole est à M. Crouzier pour soutenir l'amendement. 

M. Jean Crouzier. La commission de l'intérieur du Conseil de 
la République avait complété comme suit le texte de l'article {°° 
voté en première lecture par l’Assemblée nationale: 

« En tout état de cause, les départements devront recevoir 
pour l'exercice 1951 une somme d’un montant au moins égal à 
l'attribulion qui devait leur être allouée par le fonds national 
ce péréquation suivant les critères établis par ce comité. » 

En cours de discussion, a été déposé un amendement rem- 
plaçant la rédaction de la commigion de l’intérieur par la sui 
vante : 

« En tout état de cause, les départements devront recevoir 
du fonds national de péréquation, pour l'exercice 1951, une 
somme au moins égale à 1.350 millions de franes. » 

Cet amendement, prévoyant que serait retenu le chiffre de 
1.350 millions comme représentant le montant du concours à 
apporter aux départements par le fonds national de péréqua- 
tion, tendait à éviter toute discussion. Il fut. adopté par le 
Conseil de la République, mais la commission de l'intérieur de 
FAssembiée nationale, examninant le projet en vue de la 
deuxième lecture, ne Fa pas retenu. $ 

Je l'ai repris avec plusieurs de mes coliègues. Nous estimons 
que la disposition que nous soumettons à l'approbation de 
l'Assemblée sauvegardera les droits des conseils généraux. Elle 
teur évitera de voter des centimes additionnels supplémentaires 


en 1951, mesure qui serait nécessaire si ja somme de 1.350 mil- 
lions ne Jeur était pas assurée puisque leurs budgets de 1951 


ont déjà été votés et qu'ils ont été établis en tenant compte 
de ce chiffre. - 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, La commission repousse l'amendement de 
M. Mondon pour la raison exposée dans le rapport, 

Les départements touchent déjà, sur ce que percoivent les 
communes, une somme globale de 11.600 millions de francs. Si 
nous acceptions de prendre encore sur le fonds de péréquation 
1.350 millions de francs pour les verser aux départements, il 
en résulterait une très légère différence et l'on pourrait dire 
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que les départements encaissent une somme égale à celle des 
communes. e k 
Or, le fonds national de péréquation doit se charger, par lui- 
même, car il est autonome, de répartir les fonds disponibles et 
nous ne voulons pas dans un texte de loi fui imposer une 
dépense supplémentaire de 1.350 millions au bénéfice ° des 
départements. : É 
‘autre part, comme le disait le rapporteur du Conseil 
de la République, les 1.350 millions éviteraient aux conseils 
énéraux de voter des centimes additionnels. Comme je l'ai 
ait moi-même remarquer dans mon rapport, si ce ne sont pas 
les conseils généraux qui votent. ces centimes, il est indubitable 
oue les petites communes seront obligées de le faire, et le poids 
des centimes se fera ressentir beaucoup plus cruellement sur 
un petit nombre de contribuables que sur un ensemble. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. Le Gouvernement se pro- 
nonce en faveur de l'amendement. ë 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Mondon 
et ses collègues, repoussé par la commission et accepté par le 
Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, n’est pas adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l’article 1°, 
(L'article 1°, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 2.] 


M. le président. La commission propose pour l'article 2 la 
nouvelle rédaction suivante résultant de l'adoption partielle du 
texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi Conçu: 

« Art. 2, — L'article 1577 du code général des impôts est com- 
plété par un paragraphe 5 ainsi concu: 

« 5. — En sus des attributions directes, dont il a été doté au 
paragraphe 2, le fonds national de péréquation recevra, pour 
l'année 1951, une contribution des communes les plus favo- 
risees,. 

« Cette contribution sera calculée comme suit: 

« IL est déterminé un quotient moyen national de Ja taxe 
locale en divisant le produit brut de la taxe par le nombre 
des habitants des départements dans lesquels elle est instituée. 
Le produit brut considéré comprend toutes les perceptions 
faites au titre de la taxe, à l'exception de la part réservée aux 
départements et de la majoration facullative prévue à 
l'article 1574. 

« IL est déterminé dans chaque commune un quotient local 
obtenu : 

« 1° En divisant le produit brut de la fraction de la taxe 
restant à la commune, sous déduction de la part facultative 
prévue à l’article 1574, par le nombre des habitants tel qu'il 
résult® du dernier recensement de 1916, ou, dans les com- 
munes sinistrées, du dernier recensement gvant précédé 1939; 

« °° En ajoutant à ce quotient la moitié de la part excédant 
100 francs du revenu brut moyen par habitant du domaine 
de la commune au ‘cours des trois derniers exercices lorsque 
ce revenu est supérieur à 100 francs par habitant. 

« Pour le caleul du quotient local, il sera tenu compte dans 
les stations classées de la mayenne arithmétique entre la 
population sédentaire et la population flottante. 

« Les communes dont le quotient local est supérieur au 
quotient moyen national seront frappées, au profit du fonds 
nationai de péréquation, d’une contribution fixée à des taux 
vrogressifs selon l'importance de la différence entre le quo- 
tient local et le quotient national. 

es taux et modalités de cette contribution seront fixés 
par règlement d'administration publique pris sur avis conforme 
des commissions de l’intérieur et des finances de l’Assemblée 
rationale et sur avis des commissions compétentes du Conseil 
de las République. 

« Le taux de ce prélèvement sera réduit de moitié pour les 
communes sinistrées à plus de 30 p. 100. » : 

La parole est à M. Meck. 


M. Henri Meck. Cet article prévoit une compensation qui met 
en cause les propriétés de certaines communes, notamment les 
communes possédant des forêts, Ces dispositions ont provoqué 
un vif mécontentement parmi les communes intéressées. 

Le conseil d'administration de l'association des maires du 
département du Bas-Rhin, approuvé par son assemblée géné- 
rale, a pris une résolution pour demander que l’Assemblée 
nationale revienne sur son texte. 

Je cite quelques passages de cette résolution: 

« Le conseil d'administration de l'association des maires du 
3as-Rhin.… | 

« Vivement ému de la prétention de l’Assemblée nationale de 
vouloir faire intervenir dans le calcul du quotient moyen Jocal 
également le revenu du patrimoine de la commune: 


xx 





« Proteste énergiquement contre cette proposition, qui consti- 
tua une atteinte illégale et inadmissible au droit de propriété 
des collectivités, dont les conséquences proches ou lointaines 
seraient absolument imprévisibles; 

« Expritne néanmoins sa satisfaction de voir rétabli le prin- 
cipe de la contribution de l'Etat, sur ses propres fonds, aux 
dépenses d'intérêt général des communes; 

« Demande :. 1° qu'aucun changement n'intervienne en cours 
d'année budgétaire; 2° que l'attribution d'un minimum par 
habitant aux communes deshéritées se fasse sur le fonds de 
péréquation dont les revenus actuels suffisent notoirement; 
3° le remplacement du fonds national par des fonds départe- 
mentaux de péréquation, en rappelant tous les arguments four- 
nis en faveur de ce changement par les mandataires autorisés 
des communes ; 

« Estime que, si tous les maires réunis sont d'accord pour 
adopter le principe de la mutualité communale en ce qui con- 
cerne la répartition d’une partie de la taxe locale, le conseil 
d'administration, se faisant l'interprète de l'opinion unanime 
des maires, doit s'opposer à l'extension de cette notion et s'éle- 
ver d’une facon catégorique contre une confiscation des patri- 
moines communaux, sous quelque forme que ce soit... » 

J'ai saisi M. le rapporteur du texte de cette résolution, La 
commission avant suivi son rapporteur, je voudrais tout au 
moins enregistrer des déclarations concernant la portée exacte 
du nouveau texte présenté par l'Assemblée nationale sous ce 
rapport. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avi: 


M. le rapporteur pour avis. L'émotion manifestée par les 
maires du Bas-Rhin résulte d'une confusion, monsieur Meck. 

ll n’est nullement question de prélever des crédits sur les 
biens patrimoniaux des communes pour les distribuer d'une 
façon quelconque aux autres communes, 

Les communes restent propriétaires et jouiront intégralement 
de leurs revenus patrimoniaux sans qu'il soit en aucune fu 
question de les en priver pour une part si minime soit-elle, 

Si le projet de loi fait allusion aux biens patrimoniaux, c'est 
parce qu'on estime que, dans une certaine mesure, ilsintervien- 
dront dans le caleul de Ja majoration qui pourra être donnée aux 


"on 


communes. Un revenu patrimonial trop élevé augmenterait par 
conséquent trop considérablement les bénéfices des communes 
en question. S'il n'en était pas tenu compte, ces gommunes per- 


cevraient en plus du revenu de ces biens patrimoniaux qui 
sont quelquefois très importants, une subvention d'un mini- 
mum de 800 francs par habitant, ce qui ne saurait se concevoir, 

Ma réponse est donc très nette. Aucun des revenus patrimo- 
niaux des communes ne doit être enlevé à celles-ci au 
bénéfice du fonds de péréquation, c'est-à-dire au bénéfice 
autres communes. Vous pouvez donc, monsieur Meck, rassurer 
entièrement les maires de votre département. 

M. le président. La parole est à M. Coudray. 

M. Georges Coudray. Je désire attirer l'attention de nos 
gues sur l'intérêt qu'il y à à maintenir dans ce texte l’adjonce- 
tion faite par le Conseil de la République relativement au 
calcul du quotient local dans les stations balnéaires. 

Ces stations ont une population de deux natures différentes : 
elles possèdent une population fixe et une population esti unte 
qu'elles accueillent pendant la saison. C’est en fonction de leur 
population totale que ces villes ont à s'équiper, qu’elles doivent 
élablir leur budget. 

Ne croyez pas, mes chers collègues, que la taxe de séjour 
qu on serait tenté de leur opposer constitue une ressource de 
nature à compenser les dépenses que ces villes doivent s'im- 
poser. C'est une taxe de faible rendement, lourde, difficile À 
gérer et qu'il est même quéstion d'abandonner. Par consé- 
quent, elle n’est pas à la mesure des besoins de ces stations. 

C'est pourquoi j'insiste auprès de notre Assemblée pour 
qu'elle maintienne la disposition insérée par le Conseil de la 
ja 0 et qui, seule, peut permettre de financer ces sta- 
tions balnéaires dont nous avons le plus grand besoin pour le 
développement touristique de notre pays. 

M. le rapporteur pour avis. Nous en sommes-tous d'accord 
Inonsieur Coudray. 

M. Jean Cristotol, Nous volerons contre l’article 2, mais nous 
acceptons cet alinéa. 


M. le rapporteur pour avis. Ce sont les subtilités du parti 


} * 
aes 


Coll 


communiste. 
M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix Particle 2. 


(L'orticle 2, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 3.1 
M. le président. La commission propose, pour l'article 3, de 
rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et de 
de le texte voté par l'Assemblée nationale en première 
ecture, £ 
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Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 3. — Les sommes nécessaires à l'attribution aux e€n!- 
lectivités locales, v compris celles des départements d'oute- 
mer, de la participation de Etat aux dépenses d'intérêt général 
supportées par evlles.er conformément aux lois en vigueur 
seront inserites au chapitre 5021 du budget du ministère de 
l'intérieur et ne pourront en aucun cas être prélevées sur les 
ressources du fonds de péréquation alimeité pär la taxe adaïi- 
tionnelle aux taxes sur le chiffre d’afluires. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’articie 3. 

(L'article 3, mis aux voir, est adonté.) 


[Article 4.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 4, 
Ja nouvelle redaction suivante résultant de l'adoption partielle 
du texte amendé par le Conseil de la République, 

Ce texte est ainsi Conçu: 

« Art, 4. — Le Gouvernement devra déposer avant le 1* juil- 
let 1951 un projet de loi portant revision d'eusemb'e des 
modalités de répartition aux communes de la taxe additionnelle 
aux taxes sur le chiffre d'affaires avec un minimum garani. 

« Ce projet de loi devra notamment prévoir une refonte 
complète des modalités actuellement en vigueur pour la répar- 
tition entre les communes de la Seine de la part communale 
de facon à ieur assurer 350 p. 100 au moins du produit des 
taxes perçues sur leur territoire ». 

La parole est à M. Cristefol. 

M. Jean Cristofol. Nous n'avons pas déposé d’amendement 
à l'article 4, mais nous avons demandé à intervenir sur cet 
article, 

Je me permettrai de présenter quelques observations et 
M. le président voudra bien être induigent si je dépasse peut- 
ée de deux minutes mon temps de parole puisque nous 
sonnmes en gvance sur l'horaire. 

Un fait s'impose : comme l'a dit notre collègue M. Ginestet, 
les maires de notre pays demandent que soit rapidement votée 
la loi portant réforme des finances locales. F 

C'est pourquoi j'ai eu l'honneur de soutenir lors de Ja dis- 
cussion en première lecture du projet qui nous revient du 
Conseil de la Républiqne, un amendement qui à été repoussé 
jur la majorité de l'Assemblée. 

J'avais espoir qu'au Conseil de la République un amende- 
ment semblable serait repris et je dois dire ma déception de 
he pas l'avoir constaté, 

Le premier alinéa de l'article 4 dispose que « le Gouverne- 
ment devra déposer avant le 1* juillet 1951 un projet de Joi 
portant revision d'ensemble des modalités de répartition aux 
communes de la taxe additionnelle aux taxes sur le chiffre 
d'affaires avec un mnmimuim garant ». 

Le deuxième alinéa a trait à la modification des dispositions 

tuellement en vigueur dans la région parisienne. 
nous allons encore discuter très prochai- 


En sequence, 


ent de Ja taxe locale additionnelle à là taxe sur le chiffre 
(l hais il n'est pas prévu de débat d'ensemble. 

irait intérêt à envisager l'ensemble du problème. 

donner un exemple concernant une ville que 


M. jules Thiriet. Marseille ! 
M. Jean Cristofol. La répartition de la taxe locale qui alimente 
on n'est pas tellement favorable à certaines 


nuit suit 
LCI UWU 


\ ( sens que ce fonds limite sa subvention à la diffé- 
ré ( les recelles garanlies en 1948 et le produit de la 

t ù 
{ les recelles garanties en 1948 sont restées figées; le pro- 
la taxe locale augmente chaque année en raison même 


au 

de la hausse du coût de la vie. Encore ce produit n’augmente-t-il 
pas autant qu'il le pourrait si l'on améliorait les salaires, car 
plus les salaires sont élevés, plus les gens achètent ce dont ils 
ont besoin. 

Il s'ensuit que chaque année diminue la dotation du fonds 
de péréquation, à tel point qu'un jour très proche, sans doute, 
si l'on maintient ces bases de calcul, ces communes ne touche- 
ront rien. 

On parle de supprimer ces bases de calcul. Mais quelles seront 
ensuite les données qui seront fixées ? 

Nous en discuterons, me direz-vous sans doute. 

Je dois toutefois souligner qu'à l'heure actuelle les besoins 
des communes sont accrus et que, si l’ancien système subsis- 
tait, c'est-à-dire la taxe sur les transactions et les subventions 
de l'Etat calculées comme elles l’étaient par rapport à la popu- 
lation et au centime additionnel, les budgets de ces villes 
connaîtraient une aisance bien plus grande. 

Cela nous amène à constater que l'augmentation de la taxe 
locale en cascade a en Comme conséquence l’aggravation de la 
fiscalité qui pèse sur les habitants des villes, Ce qu'ils paient 


en plus d'impôts ne se répercute pas dans leur budget et. dans 





une certaine mesure, le Gouvernement y trouve son bénéfice 
parce que, ayant supprimé la subvention d'équilibre, il peut ‘en 
utiliser le montant pour pratiquer la politique que nous avons 
souvent qualifiée iet. 

Je dois faire une autre observation. On prévoit que les villes 
sinistrées peuvent percevoir une subvention exceptionnelle 
d'équilibre. C'est bien. Seulement, on n’accorde cette subven- 
tion que dans la mesure où, d'abord, les taxes sont, dans leur 
ensemble, au maximum, c'est-à-dire que ce que le Parlement a 
voulu facullatif devient obligatoire par décision administra- 
tive. Si, par exemple, l'augmentation de 0 frane 25 p. 100 de la 
taxe locale n'est pas votée, on ne tient pas comple de ce que 
les contribuables sont écrasés d'impôts dans certaines villes et 
l'on n'accorde pas la subvention d'équilibre. 

Mieux: méme lorsque cette condition est remplie, on n’accorde 
pas davantage la subvention si le nombre des centimes addi- 
tionnels n'a pas été augmenté. 

En outre, la subvention n'est accordée qu’au vu du compte 
administratif, c'est-à-dire avec un retard d'un an. Ainsi les 
administrateurs communaux ne peuvent-ils l'utiliser aux fins 
de réalisations urgentes. 

Des constatations très sérienses s'imposent encore dans ce 
domaine. Le critère retenu pour l'octroi de la subvention 
exceplionnelle d'équilibre aux communes sinistrées n’est pas 
celui qui convient. Je prends encore l'exemple de Marseille. 

Celle ville comptait, avant la guerre, 914.000 habitants. Le 
recensement de 1946 ramène ce nombre à 636.000, et l’obser- 
vation faite par M. Médecin est bien valable, car, à la suite de 
l'exode, les habilants qui s'étaient réfugiés dans d’autres dépar- 
tements ne sont pas encore tous revenus. Sur la base de 70 p. 
100, la taxe locale rapporte 1 milliard 800 millions de francs. 
Or, il manque 278.000 habitants. Avec 914.000 habitants, le 
produit de la taxe serait de 2 milliards 586 millions de franes, 
Soit 786 millions de francs de plus. 

H faut aussi tenir compte des immeubles détruits, au titre 
desque!s l'impôt foncier et la contribution modilière ne peu- 
vent être perçus, du ralentissement des opérations commer- 
ciales et, par conséquent, de la diminution des rentrées au 
titre des palentes. 

On peut done considérer que, dans l’ensemble, la moins- 
value dont est privé le budget municipal s'élève à 850 mil- 
lions de francs. 

En supposant que toutes les taxes soient au maximum et que 
les centimes additionnels soient augmentés, on offre, pour 
Marseille, une subvention exceptionnelle d'équilibre de 300 mil- 
lions de francs, soit de 550 millions inférieure à ee qu'elle 
devrait être, si l'on tenait vraiment compte de la situation 
d'une commune sinistrée ! 

Je crois qu'il faudra retenir de telles données dans la dis- 
cussion du projet de doi dont nous demandons le dépôt, 
en souhaitant que le vote de la loi sur les finances locales, 
réglera le problème d'ensemble, intervienne le plus rapi- 
dement possible, pour que ses dispositions puissent être mises 
en application en 1952. 

Je dirai un mot sur les observations de M. Truffaut à propos 
du deuxième alinéa de cet article 4 et dont la commission 
des finances propose la suppression, ce qui est un non-sens. 
Puisque cet article dispose qu'un projet de loi devra réétudier 
les modalités de répartilion aux communes de la taxe addi- 
tionne!le à la taxe sur le chiffre d'affaires, pourquoi exclure 
les communes de la Seine et décider, en somme, que les dis- 
positions actuellement en vigucur ne doivent pas élre revues 
en ce qui les concerne ? 

Nous estimons que le projet de loi doit porter sur toutes 
les communes, Lorsqu'il sera mis en discussion, les parlemen- 
taires de la région parisienne pourront l’amender, formuler 
leurs observations. Cette procédure sera’ plus régulière. 
Demander que cet alinéa soit disjoint revient en quelque sorte 
à brider, en matière législative, l'initiative parlementaire. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. M. Truffaut, au nom de la commission des 
finances saisie pour avis, a déposé un amendement qui tend 
à supprimer le deuxième alinéa introduit dans l'article 4 par 
le Conseil de la République. à Di: 

La parole est à M. le rapporteur pour avis de la commission 
des finances. 4 

M. le rapporieur pour avis. J'ai déjà exposé les raisons qui 
militent en faveur de cet amendement que je demande à 
l'Assemblée de hien vouioir adopter. : 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, La commission demande le maintien du 
deuxième alinéa de l'article 4 pour les raisons exposées par 
M. Cristofol. 

M. le président. La parole est à M. de Tinguy. ï 

M. Lionet de Tinguy. Je voudrais répondre d'un mot à la 
commission de l'intérieur et soütenir le point de vue de la com- 


- mission des finies. 
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Je ne comprends pas qu’à une loi qui doit traiter de l’en- 
semble de la question on substitue une disposition particu- 
lière qui préjuge — la discussion en commission des finances, 
cet après-midi, l’a démontré — le sens d’une réforme sur 
laquelle aucun de nos collègues n’est en mesure de se pro- 
noncer. C'est seulement à l'issue des débats et quand on 
saura exactement quels sont les ressources et les besoins du 
département de la Seine, comme des autres départements, que 

ourra être prise une décision. R 

Pourquoi nous prononcer tout de suite, sans être éclairés, 
sur La disposition en cause, alors que nous en aurons toute 
latitude lors de l'examen de la loi définitive, et puisque cet 
alinéa comporte une application, non pas immédiate, mais ren- 
voyée jusqu’au vote de la ‘loi ultérieure ? k 

Âgissons avec ordre. Traitons aujourd'hui de ce qui doit 
être immédiatement réglé et remettons à demain ce qui doit 
attendre. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. 1e secrétaire d'Etat à l’intérieur, Le Gouvernement accepte 
l'amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement de M. Truf- 
faut, repoussé par la commission et accepté par le Gouverne- 

ent. 

x M. le rapporteur par avis. Je demande le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les Secrétaires font le dépouillement des votes.) : 

M. le président, Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants ......,.............. 5 
Majorité absolue ..... cétnadon disons 0e ve So -: : 
Pou: l'adoption ......... 322 
RL nr pes ste: E78 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 4, avec la rédaction résultant de 
l'amendement que l’Assemblée nationale vient d'adopter. 

(L'article 4, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Sur l’ensemble, la paiole est à M. Cristofol 
pour expliquer son vote. 

M. Jean Cristofol. Le vote qui vient d'intervenir à un carac- 
tère bien particulier, 

L'article 4 disposait qu'avant le 1* juillet 1951 un projet de 
loi serait déposé portant revision d'ensemble des modalités de 
répartition aux communes de la taxe additionnelle aux taxes 
sur le chiffre d’affaires avec minimum garanti. Le Conseil de 
la République avait ajouté un deuxième alinéa ainsi conçu: 

« Ce projet de loi devra notamment prévoir une refonte com- 
lète des modalités actuellement en vigueur pour la réparti- 
ion entre les communes de la Seine de & part communale, de 

façon à leur assurer 50 p. 100 au moins du produit des taxes 
perçues sur leur territoire. » 

L'acharnement que l’on a mis à rejeter ce deuxième alinéa 
montre bien qu'aucune modification ne pourra être apportée 
au système actuellement en vigueur, qui favorise considéra- 
blement la ville d: Paris, 

JL ne s'agissait pas là d’un texte portant application de fait, 
mais d'un vœu à l'adresse du Gouvernement et que l'Assem- 
blée pouvait accepter ou rejeter. 

Désormais, après le vote qui vient d'être émis, si, lorsque 
le projet viendra en discussion, un député veut l’amender dans 
le sens où nous aurions souhaité que le Gouvernement s’orien- 
tât, il se heurtera au vote qui vieñt d’être émis et qui com- 
porte un préjugé défavorable. (Protestations au centre.) 

M. le rapporteur pour avis. Nullement! Personne ne s’est 
prononcé sur le fond. 

M. Jean Cristofol. C'est une des raisons pour lesquelles ce 
texte, dans son ensemble, devient plus mauvais qu'il n’était. 

S'agissant de l’article 2, j'indique que l'essentiel des 
ressources destinées à permettre le versement aux petites 
communes des 800 francs garantis devra être prélevé, comme 
l'a indiqué M. Ginestet, sur l’actif des communes relativement 
favorisées. Car il n’y a pas de communes riches. Si quelques- 
unes font effectuer maintenant des travaux, il reste que l’ensem- 
ble des ressources que l’on pourra considérer comme superflues 
ne permettra pas l'octroi de 800 francs par habitant à chaque 
- pelite commune. 

Cet article 2 aurait dû comporter des subventions de l'Etat, 
afin que les petites communes puissent réaliser tous les travaux 
nécessaires, d’autant plus qu’elles sont obligées, le cas échéant, 
de se limiter aux seules ressources normales, puisque l'émission 
d'emprunts leur est refusée. 

Dans ces conditions, nous ne pouvons voter ce projet de loi. 
M. le orésident. La parole est à M. le rannorteur pour avis. 





M. le rapporteur pour avis. Le représentant de la commune 
suburbaine de Paris, appelée Marseille, semble, si je puis dire, 
chercher la petite bête. 

En effet, quelle est en définitive la volonté de l’Assemblée ? 
Celle-ci n’a pas entendu alourdir le texte du projet de loi en 
discussion, en statuant par avance sur une question qui doit faire 
l'objet d’un projet de loi (Interruptions à l'extrême gauche) 
qu'elle pourra examiner avec toute l'attention désirable pour 
aboutir, si elle ‘le désire, aux résultats préconisés dans le 
deuxième alinéa de l’article en cause. 

Les foudres dont nous menace M. Cristofol doivent donc nous 
laisser insensibles et je vous demande, mes chers collègues, 
d'adopter l’ensemble du projet malgré le refus du groupe com- 
muniste de voter cette réforme de la taxe locale. 

M. le président. La parole est à M. Cayeux. 

M. Jean Cayeux. Mes chers collègues, un représentant deg 
grandes communes vient de dire qu'il ne votera pas l’ensemble 
du projet de loi; permettez-moi de déclarer que je ne suis pas 
de son avis. 

Comme représentant de la capitale, je ne suis pas satisfait 
par le texte qui nous est présenté aujourd'hui, Le problème de 
Paris est réservé et ce simple fait m'inquiète, 

Je suis d'autant moins satisfait que l’Assemblée n’a pas repris 
la disposition d’un alinéa introduit à l’article 2 par le Conseil 
de la République et qui prévoyait que la part reportée au 
budget des petites communes par l'intermédiaire du fonds 
national serait calculée sur la plus-value de rendement entre 
1941 et 1950. 

Cela également m'inquiète. 

Néanmoins, je ne voudrais pas qu'on puisse avoir l'impression 
que, dans le pays et dans cette Assemblée, une sorte de que- 
relle est ouverte entre petites et grandes communes, Aussi, 
pour montrer, en vue des débats ultérieurs, que nous entendons 
sauvegarder l'unité de notre pays, sans opposer en quoi que ce 
soit les grandes communes aux petites. 

M. Jean Cristotol. Nous aussi, nous défendons l'unité du pays: 
Nous avons demandé qu'il soit attribué 800 franes par habitant 
dans les petites communes et nous avons voté l'article 1%. 

M. Jean Cayeux. ...nous ferons, malgré nos réserves et malgré 
le préjudice éventuel qui peut en résulter, dans l'avenir, pour 
les communes importantes, preuve de bonne volonté en votant 
le projet. (Applaudissements au centre.) 

M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble ‘du 
proet de loi, j'indique à l’Assemblée que le Conseil de la 
République a émis son avis à la majorité absolue des membres 
le composant, 

Je rappelle que, dans ce cas, l'article 20 an fine de la Consti- 
tution et l’article 59 in fine du règlement stipulent que, :ors- 
que l’Assemblée nationale s’est prononcée pour le rejet total 
ou partiel des amendements du Conseil de la République, la 
vote en seconde lecture de l'ensemble de la loi doit avoir lieu 
au scrutin public, à la majorité absolue des membres compos 
sant l’Assemblée nationale, 

Je mets aux voix, par scrutin, l'ensemble du projet de loi 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici de résultat du dépouillement du scrutin # 


’ 


Nombre des votants ...................., 396 
Majorité requise ........ dede 648 à à » « 311 
Pour l'adoption .......,. 392 
1 PPS PNATARERT dépose 8 


L'Assemblée nationale a adopté. 


se BL 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heures, troisièmd 
séance publique : ‘ 

Suite de la discussion du projet de loi et de la lettre recti« 
ficative au projet de loi portant modification de la loi n° 46-2154 
du 5 octobre 1946 relative à l'élection des membres de l'As 
semblée nationale (n°* 10948-11717-12155-12272-12511-12528 
12565). — M. Pierre-Fernand Mazuez, rapporteur). 

Eventuellement, discussion du projet de loi portant ouverturé 
de crédits provisoires et arrêtant certaines dispositions géné 
rales relatives à l'exécution du budget de Fésebeios 1954 
(n° 12585, — M. Charles Barangé, rapporteur général). 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-huit heures vingt minutes.) 


Le Chef du service de la sténographiæ 
de l’Assemblée nationale, 
Paun Laissy. 
+0 + ” 
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Grenier (Fernand). M'dol Thorez (Maurice). Audeguil. Haute-Garonne Gozard (Gilles). 
Gresa ;Jacques), Montagnier. Thuillier. Augarde. Coste-Floret Paul), :rimaud, À 
Gros Môquet. Tilln :Chartes). Aujoulat. Hérault Guérin (Maurice), 

me Guérin {Lucie}, | Mora Touchard. Babet (Raphaël). Coudray. Rhône. 
” Seine-Inféreure. | Morand Toujas. Bacon. ‘ourant. œuesdon. 
Mme Guérin (Rose), | Mouton. Tourne , hadie. Couston. ulbert. 

Seine. Mudry. Tourtaud. hadiou. bagain. üuiliant (André). 
Guiguen. Musmeaux. Tricart. Barangé (Charles), Daladier Edouard), Guille. 
Guillon :Jean), indre- | Mme Nautré. Mme Va:Hant- Maine-el-Loire. Damas. suillou (Louis), Finis- 

et-Loire. Mme Nedelec. Couturier. Barrachin. barou . tère. 
Guyot (Raymond), Noël (Marvel). Aube one. arrot vasié. Lean Paul, mn , 

e.ne. Patinaud. zes. s 1ne-Et- ‘u! 
=. (Marcel. Paut (Gabriel), Mme Vermeersch. Baurens. David (Marcel), ‘uyon Jean - Ray- 
Mme llerizog-Cachin Finistère. Pierre Villon Baylet Landes F ro à Gironde. 
Hugonnier, Paumier. Lunino. keauquier. befferre. nd 
Huraux. Perdon (Hilaire), bèche. Delos du Rau. Henneguelle. 

Régouin. Degoulle. Horma Ould Babana. 
Ben Aly Chérif. Mme Legrond Hubert (Jean). 
Benchennouf. Deixonne. Hugues (Emile), 
N'ont pas pris part au vote : Béné (Maurice). La one D go va 
Bentaieb Jelbos :‘Yvon). ‘lus Se pn- 
MM. Derdour Mamba Sano. Béranger (André). Lelcos à gl Svine. 
Aku. Félix-Tchicaya. Martine. hergeret. Denais HJosenn), de An. 
Amiot Octave). Guissou (Henri), Mezerna. Ressac. Denis (Andre, Dors. 13308, 
Apithy. Hamani üiori Nazi Boni. Bétoiaud dogne. Hutin-Desgrèes. 
Aragon (d”). Houphouel-Boigny. Ouedraoge Mamadou. Beugniez. Lepreux (Edouard). ALA 
Aubame. Khicer. Pierre-Grouès Bianchini. besson. lacquinot 
Boukadoum. Lamine Debaghine. saravane Lambert, Bichet. Devemy. laquel. 
Boulet (Paul). Lisette. FR senghor. Bidault (Georges). Devinat. “ bord (Géraud). 
zouli ill , glas. 
Coulibaly (Ouezzin}. | Mamadou Konate Billières puumes 3. D lun : Rhône. 
Blocquaux. Dial'o (Yacine). Labrosse. 
5 Rocquet. Mile Dienesch. Lacaze (Henri). 
Ne peuvent prendre part au vote : hoganca en 3 CR 
y f ‘) pi arc Li e 
» MA! ; y ! Edouard Bonnefous. : nr À Lambert (Emile- 
MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Réry :de). Bonnet. outrellot. Fe per cecerot 
Borra. Draveny uile re Din 3 
Mlle Rosquier Dutorest. pen leg terre 
à Bouhey (Jean) Dumas Joseph). Lamine-Guëye dit 
Excusés cu absents par congé H Boulet (Paul) . Dupraz Joannès). a er4 (Pierr2-Olivier). 
. Mile Dupuis José), |aribi 
MM. Giacobbi. Naegelen (Marcel). mn Henri) Seine. Laurelli. 
Bardoux ‘Jacques). Jeanmot. Rencurel. Bourgès-Maunoury. Dupuy (Marceau), en (Augustin), 
Paul Bastid. Mokhtari, Villard. Rouxom. Gironde. ” “dr 
Fabre, Monin. Burlot. Duquesne, Lecourt. 
Buron. Durroux. Le Coutalier 
Cadi (Abdelkader). Nuveau. Leenhardt (Francis). 
N'ont pas pris part au vote : Pda D. Mme Lefebvre (Fran 
s : -rrecart. cine), Seine. 
; Cartier (Gilbert), Evrard. Lejeune (Max), 

M. Fdouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, et Seine-et-Oise. Fagon (Yves). Somme 

M Le Troquer, qui présidait la séance. Cartier :Marvel), Faraud. 

















Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des VORARES. ou ose ds ss... DRRRERLRLLLE) 


582 


Majorité absolue... ...........sssssenseosessssess 292 


Pour - l'adoption... ...... 0.000 0 0 
Contre 


MRERERESIEEE 


405 
177 


“Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conlonmé. 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 








—+0+— 








Drôme. 
Catoire 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayo. 
Chaban-Delmas. 
Chariot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin 
Chassaing. 
Chaste:lain. 
Chautard. 
Chaze 
Chevalier (Fernand), 

Alger, 


Farine Philippe). 
Farinez 

Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Finet 

Florand. 
Fonlupt-Esperaber 
Forcinal. 

Fouyet 
Frédéric-Dupont. 
Froment, 

Gabelle, 

Gaborit. 








Rs cm 


Ualy-Gasparrou, 





Mme Lempcreur. 
Le Sciellour. 
Letourneau. 
Levindrey. 
LNUStAL 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 
Mabrut. 
Marcellin 

Marie (André). 
Maroselli. 

Martel (Louis). 
Martineau. 
Masson (Jean), Haute- 








Marne, 














_ - 
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Maurellet. eme Germaine gemmes (René), pen, ait FA ant émet hour he Maurice), . 
Maurice-Petsche. eyroles. anche. errard. osenbla uillier. 

Mauroux. Peytel. Schneiter. Pirot, Roucaute (Gabriel), (|Tillon (Charles). 
Mayer (Daniel), Seins. | Pflimilin. Schuman (Robert), Poumadère. Gard. Touchand. 
René Mayer, Cons- Philip (André). Moselle. Pourtalet. Roucaute (Roger), Toujas. 

tantine. Pierre-Grouës Schumann (Maurice), Pouyet. Ardèche. Tourne 
Mazier. É Pinay Nord. Pronteau. Rufle. Tourtaud, 

Mazuez (Picrre-Fer- \ | Pineau Segelle. Prot. Mlle Rumeau. Tricart. 

nand). Pleven” (René). Sietridt. Mme Rabaté. Savand. Mme Vaillant Coutu- 
Meck. Poimbœut. Sigrist Ramette. Mme Schell. rier. 

Médecin. Mme Poinso-Chapuis. Mende Renard. Serre. Védrines 
+" et Poirot ; Maurice). simonnet. Mme es à Servin. Vergès. 

ekki, Poulain Sion Rigal ( ert), Loiret | Signor Mme Vermeersch, 
Mendès-France. Pourtier sissoko (Fily-Dabo). Rivet. Mme Sportisse. Pierre Villon. 
Menthon (de). Mile Prevert smañl Mme Roca. Thamier, Zunino. 

Mercier (André-Fran- | Prigent (Robert, Solinhac. 
fn PP Sevres, Nord l'aillade. à L 

Cciaver, : T , : 

nn” Meur à. | Prigent (Tanguy), Teitgen (Henri), 
dr > Lun Indre- | Énistère. Gironde N'ont pas pris part au vote: 

Michaud Louis) Queui:le. reitgen (Pierre), Hle- 

: Ve ndée ds Rabier. et-Vilaine. MM. Furaud. Michelet. 

Minjoz Rarmadier. rerpend Aku Gare. Milcent. 

Mi:terrand Ramonet. Thibault Amiot (Octave). Gavin! Mondon. 

Moch (Jules). ose Laurent Loue eg (Eugène). nant (Pierre). Geoffre {de). ones (Pierre). 
$ ten oral. Apithy. Godin Montillot. 

cg (Guy). Regaudie. linaud (Jean-Louis). Aubarne. Guissou (Henri). Mousti2r (de). 

Monjaret. | Reille-Soult. linguy (de). Aumeran. Hamani Diori. Moynet. 

Mont Re nc urel lroffaul. Bashelet Henault. Mutter (André). 

À ré lony Révillon. Valay Barbier. Houphouet-Boigny. Nazi Boni. 
Monteil ‘André), he à ‘ 

Finistère. Ricou Valentino Baudry d’Asson (de). rien eus Nisse. 

torice. tuncent Vée (Gérard), Bayrou. ouper Olmi. 

Moro Ciafferrt (de). Rollin (Louis). Verneyras Becquet. July. Oopa Pouvanaa. 
Mouchet. Roques vers {Emmanuel), sat gg ne re 1 Mamadou. 
Moussu. Ou£IEr. VIara. ergasse. L . |Palewski. 

Moine Saïd Mohamed Cheikh |Viatte , Boukadoum. Kir. Petit (Guy), Basses- 
Noël (André). Puyde! Re ee Tétines ne. lui (0 

Dôme scna . . ine. . U 
Noguères. Schauffler {Charles), |Wagner. Bouvier O'Coitereau, | Lalle Ramarony. 

Orvoen Scherer (Marc). Wasmer. Mayenne. Lamine D2baghine. Raulin-Laboureur (de). 

Pantaloni. Schmidt (Robert), Mile Weber Brusset (Max). Laniel (Joseph). Reynaud (Paul). 

Penoy Haute-Vienne Weill-Raynal. Bruyneel. Laurens (Camille), Ribeyre (Paul), 

Petit (Eugène-Clau- Schmitt (Albert), pag a (René). LAS a x (Eugène), 

dius). Rhin. figliara. aron efèvre-Ponlalis. eine : 
Lastellani. Ligendre. Roclore. 
Chamant. rte » ga Roulon. 
. 1 Christiaens. spès Rousseau. 
Ont voté contre : Clemenceau (Michel). | Liquand. Saravane Lambert. 
in Clostermann. Lisette. Senghor 

_ MM. Mme Darras Joinville (Alfred Mal- Coulibalv Ouezzin. Livry-Level. Sesmaisons (dej. 
Airoldi. Da ssonville. leret), Crouzier. Macouin, Sourbet. 

Alliot. Denis (Alphonse), juge. Delachenal. Malbrant. Temple. 
Mile Archimèce. Haut>-Vienne. Julian nn). Hau- Derdour. Mallez. Terrenoire. 
Arthaud. Djemad , tes-Alp: Deshors. Mamadou Konate. |Theelten. 
Astier de La Vigerie (d”). | Mme Douteau. Krieg21- jalrimont. Dixmier Mamba Sano. Thiriet 
Auguet Ureyfus-Schmidt. Lambert (Lucien), Mari l 

s + Dusseaulx, Marin (Louis). Toublanc. 

Ballanger (Robert), buclos (Jacques), Bouches-du-Rhôn'2. Félix Martine Triboulet. 

Seinet-Oise. Seine. : Mme Lambert (Marie), pale. à . 

Barel Duclos (Jean), Seine-| Finistère. Félix-Tchicaya. re vi si 
Barihélér ny. et-Oice. Lamps Frédet (Maurice), Mez:rna. olff. 
Barlolini. Dufour Lareppe. 

Mme Bastide (Denise), | Dumet (Jean-Louis). |Lavergne. 

Loire Duprat (Gérard). Lcœur. ; À È 
Benoist !{Charles), Marc Dupuy GRSN HAE ENS, Ne peuvent prendre part au vote: j 
Berger Dutard. | Mme Le Jeune ne), 

| Mine Duvernois. Côles-du-Nord. MM. Rabemananjara, Raselta, Ravoahangy, Recy (de). 
| Fajon Elienne). Lenormand 
| Fayet. Lepervanc mn k). 
Fievez. L'Huillizr (Wald2c 
| Mme François. Liante Excusés ou abents par congé: } 
| he | Gaillard Maiilocheau 
Boccagny | Mme Galicier. Manceau. MM. ; 
ï Florimond) | Garaudy, Marty (André). Bardoux (Jacques). Giacobbi, Monin. 
B on. fe, | G arcia. Masson (Albert), Paul Bastid. Jeanmot. Naegelen (Marcel). 
M: Bo d Gautier. Loire Fabre, Mokhtäst. Yilard. 
B val Genes L Maton 
Brault Ginestet. André vs (Oise). 
ime Madeleine Braun. | Mme G inollin, Meunier (Pierre) 
Brillouet. Giovoni. Côte-d'Or : N'ont pas pris part au vote: 
Cachin (Marcel), Girard. chaut <Vielor), 
Calas | Ê ne er Editer M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et 
Camphin. GOSNAL. ne. ni. + j en 
en 4 Deus: Midol. M. Le Troquer, qui présidait la séance. 
Cartier (Marius), Gouge. Montagnier. 

Haute-Marne. Greffier. Môqu2t 

Casanova. Grenier (Fernand). Mora. 

Castera Gresa Jacques). Morand. Les nombres annoncés en séance avaient été de: 

Cermolacce. Gros. Mouton. 

Césaire. Mme Guér'1 (Lucie), Mudry. 

Chambeiron. ogg one he 2 Hg met Nombre des Volants. ....sssssssessosssooseossscss 500 1 
Chambrun (de). Mme Guérin Rose), me Nautré. AS A 
Mme CharbonnelL ? Seine. 4 (Marcel) bis Majorité ADSOÏUE. .sesrcrsscrssonosenesnoserenees 25 
Chausson. suiguen 0 , É F 

Cherrier Guillon Jean), Indre-|Patinau Pour l'adoption. . sessssssesssrses 922 

Mme Chevrin. et-Loire Paul (Gabrieb. Finis- Contre nono nereresesreue 178 

chene. Guyot (Raymond), à =, 

Mme Claeys, Seine. aum 

Cogniot, d Hamon (Marcel). Perdon (Hilaire). Mais, après vériiesiiel ces nombres ont été rectifiés ve 
Costes (Alfred), Seine. | Mme Hertzog-Cachin. | Mme Péri. mément_ à la liste de scrutin ci-dessus. 

Pierre Cat, Hugonnier, Péron (Yves). 

Cristofol, Huraux, Petit (Albert}, Selne. _—+0+- 
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Lacoste. Michaud ‘Louis), R bevre (Paul). 
Lalle, Vendée. Ricou 
SCRUTIN (N° 3514) Latnarque-Cande. Minjoz. kincent. 
‘ r : x .. x ttorr Ke a 
sur l'ensemble du projet relatif à la répartition dé la tuxe locale sh Punte-Larte ape ai 0-2 34e 
(Deuriéme lecture;. Mite Lamblin, Moisan tougier. 
Lamine-Guèye. Mol'et Guy). Roulon 
‘Jos ousseat 
PO UE RE bonnes os ao 389 Le D dites =: sg re nn: ns. 
Majorité requise... Sa SC ES ET Rond es ue « 311 Laribi Monteit rAndré}, Saravane Lambert, 
Laurel!i. Finistère. seu ler 
v. ia Laurens (Camille), Monte! lierre). scha 
Pour l'adoption... ........... s….... 336 Cantal. Montillot. SCHASIEET, tCharies}, 
CORRE... PE: GE ad tee VS Laurent (Augustin}, |Morice Scherer {Marc}. 
' R Nord E Moro-Giaflerri de). schon dt (Robert), 
Le Bail, Mourhet, flaute-Vienne. 
L'Assemblée nalionale a adopté. Lecourt. Moussu Schrnitt (Albert}, 
Le Coutailer. Moustier 'de}. Bas-Rhin. 
Leenhardt tFrancis). !Moynet. Schmit: René}, 
Mme Lefebvre Multer (André). Manche 
Ont voté pour : (Francine), Seine. Nazi Boni. Schneiter. 
Lefèvre-Pontalis. ne LÉ mes gr (Robert}, 
Lejeune Max:.Somme | N2aël (André), FPuy-18 selle. F 
MM. Cartier (Gilbert), Durroux. bi Déme. Schumann (Maurice}, 
Ê j : Mme Lempereur, É 
Abelin. Seine-et-Oise. Luveau, Le Sriellour. Noguères. Nord 
Aku. Cartier (Marcel), Éiainr Lescorat Om. Ségelle, 
Allonneau. brôme. Érrecart Letournean. ‘\opa Pouvanaa. senghor 
Amiot (Octave), Catoire. Evrard. Levindrey. Orvoen. Sesmaisons (de). 
André (Pierre), Catrice. Fagon (Yves). Loustau. Ouedraogo Mamadou | Siefridt. 
Antier. Cayeux ‘Jean). araud Louvel. Pantalon. sigrist. 
Anxionnaz. c La JOt. Farine (Philippe). Lucas. Penoy. silvandre. 
Apithy. Chaban-Delmss. Farinez Charles Lussy Petit ;Eugène- simonnet. 
Aragon (d'\, Chamant. Faure (Edgar). Mabrut FT Claudius) sion 
Arnal. Charlot Jean). Fauvel. Mécuuin Petit Guy), Basses | Si:soko (Fily-Dabo}, 
Asseray, ver té Félix re « Pyrénées. smañït. 
Aubame. arpin. inet D à Mune Germaine solinhac. 
Auban. Chassaing. Florand. ne Ro Pevyroles Sourbet 
Aübry. Chautard. Fonlupi-Esperaber. Ms AGO Peyte: Taillade. 
Audeguil, ons Forcinal. Marin Aandés. Pfliral.n ? leitgen (Henri), 
Augarde. evalier (Fernand), | Fonyet hr - Philip (André). Gironde. 
Aujoulat. Alger. Frédérie-Dupont. Martel us Pierre-Grouës. Teitgen (Pierre), Ile 
Aumeran. wy sé (Louis), Frédet (Maurice), Maitine ee Pinay el-Vilaine. 
Babet :Raphaël). Chevalier Pierre) Froment. Martineau part ‘René Temple. 
ace. Loiret Midi er one Masson Jean) Haute- Po: ré 4 nb Li 2 
Bacon. . Gaborit. ass an), o1mboœt ibault. 
Badie him (de) Gai.lard. Marne. Mme Poinso-Chapuls |Thiriet. 
Badiou. le sosie Michel}. | Galet. Maure let. s Poiro! ‘Maurice), Thomas (Eugène). 
Barangé (Charles), Colin Galy-Gasparrou. Maurice-Petsche. ogulain Thoral. 
Maine-et-Loire. Cotdat.Mahams uaravel. Mauroux. Pourtier. linaud (Jean-Louis). 
Barbier PS L-218 NOTRER. Garet. Mayer Daniel), Seine | We Prevert Tinguy (de). 
Barrachin. Curdonnier. Gau René Mayer, Prigen! (Robert), Toublanc. 
Barrut, Coste-Floret {Alfred}, | Gavini. Con:tan!ine. Nord Truffaut 
Bas c 2 ag one ous Gay (Francisquef, Mazel. Prigent (Tanguy), Valay. 
Baudry d’Asson (de). jtd Paul), Gazier Mazier. PE Fin stè re. gr re L 
Baurens. Geoffre (de). Mazuez ‘Tierre- oueuille. ée (Gérard), 
Baylet Coudray. Gernez Fernand). Juilici. Verneyras 
Beauquier. Louston. Gervol'no,. Meck tabier Very (Emmanuel). 
Bèche. Crouzier, Gorse. Médecin. : Ramad er. Viard 
Becquet. Dagain. Gesset. Mehaiynerie. Ramarony. Viatle. | 
Bégouin. Da'adi®r (Edouard). Gouin Félix). Mekki Ramonet Violette (Maurice). 
Ben Aly Chérit. Damas Gourdon. Mendè:-France. Raymond-Laurent, Vuillaume. 
Benchennouf. ad #9 a ps he (Gilles). Menthon vf Reeb Le ps 
Béné ;Maurice). a. à +7 aul), rimaud Mercier (André-Fran |Regaudie La con — 78 
Bentaieb. Seine-el-Oise. Guer:n (Maurice), çois:, Deux-Sèvres. |Reille-soult. Mlle Weber. 


Ben Tounes. 

Béranger (André). 

Bergasse. 

Bergeret. 

Bessac. 

Beugniez, 

Bianchini. 

Bichet 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Binot. 

Blocquaux. 

Bocquet, 

Boganda. 

Edouard Bonnefous, 

Bonnet. 

Borra 

Mile Bosquier. 

Bouhey (Jean), 

Boulet (Paul). 

Bour 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, flle- 
et-Vilaine, 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron, 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet, 

Capdeville, 

Caron, 


David (Marcel), 
Landes. 
Defferre 
Defos du Rau. 
Degoutte 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Delachenal. 
Delahoutre. 
Delbos {Yvon). 
Delcos. 
Denais Joseph), 
Denis (André), 
Dordogne. 
Depreux (Edouard), 
Leshors. 
Desson, 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dhers. 
Diallo !Yacine). 
ile Dienesch, 
Dixmier 
Dominjon. 
Douala. 
Doutre:lot. 
Draveny. 
Duforest. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Miie Dupuis (José), 
seine 


Seine. 
Dupuy (Marceau) 
Gironde. ; 





Duquesne. 





Rhône. 
Guesdon, 
Gtnlibert. 

Guillant (André). 
Guille 
GuiHou (Louis), 

Finistère. 
Guissou (llenri). 
Guiliton 
suyomard 
Guyon {Jean- 

Raymond), Gironde, 
Ha!bout. 

Henault 
Henneguelle. 

Horma Quid Babana, 
Hubert (Jean). 
Hugues (Emile), 

Alpes-Maritirnes. 
Hugues (Joseph- 

André), Seine. 
Hulin. 

Hussel. 
Hutin-Desgrèes. 
Ihuel 

Jacquinot. 

Jaquet + 
Jean-Moreau. 
Joubert. 

Jouve (Géraud). 
Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 


Lacaze Henri). 





Métaver. 
Jean Meunier, Iindre- 
et-Loire. 


MM. Beto'aud, Rigal 


tencu’'el 





Fony Révillon 
hesnaud Faut). 


Ont voté contre : 


‘ŒEugène), Seine, et 





N'ont pas pris part au 
MM. Rissol 

Airoldi. 8lanchet. 
Alliot HOCragn}y. 
Mlle Archimède. tonte Florimond), 
Arthaud. #oukadoum. 
Aster de La Vigerie ‘4’} | Bourbon, 
Auguet. Mme Boulard, 
Ballanger (Robert), Houtavant. 

Seine-et-Oise. Brant ; 
Bareu. Minnie Madeleine Braun 
Barthélémy. #riilouet. 
Bartolini ‘achiu (Marcel), 
Mme Bastide {(Denise),| ala: 

Loire. ‘ampbin. 
Bayrou ance. 
Benoist !Charles). Capitant René). 
Berger, ‘arlier :Marius), 
Besset, naute-Marne, 
Bullat. Lasanova. 
Billoux. Castellani. 
Bisvarlet, Caslera. 


Weill-Raynal, 

















Yvon 
Zigiiara. 
li | (Lou } 


vote : 


Cermolacce. 
Césaire 
Chambeiron. 
Charhbrun de). 
fme Charbonnel, 
Chastellain. 
Chausson. 
Cherrier. 

Mme Chevrin. 
Christiaens. 
Citerne. 

Mme Claeys. 
Clostermann. 
ogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cat, 
Coulihaly Quezzin. 
Courant. 

Crnistufo.. 

Mme Larras. 
bassonviile. 
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Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Derdour, 

Ljermad. 

Mme bLouteau 
LDreyfus-Schmidt 

Duclos (Jacques), 
seine. 

Duclos (Jean), 
et-Oise. 
Dufour 

bumet (Jean-Louis), 

Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy, Gironde. 

Dusseaulx. 

Dutard 

Mme 
Fajon 

Fayet 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Mme François. 
Furaud 

Mme Galicier. 

Garaudy, 

Garcia 

Gauthier. 

Genest 

Gine3let, 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Godin 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouge 

Greflier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 


Seine 


Duvernois. 
(Etienne), 


seine, 





Guiguen 

Guillon «Jean,, Indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine 

Hamani Diori. 

Hamon {Marcel}. 

Mme Hertzog-Cachin 

Houphouel-Boigny, 

iugonnier 

Huraux. 

Joinville ‘Alfred 
Malleret). 

Juge 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 
Kauffmann. 

Khider 

Kriegel-Valrimont, 

Krieger (Alfred). 

Kuehn René). 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère 

Lamine Debaghine. 

Lamps 

Lareppe 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lécrivain-Servoz. 

Legendre. 

Mme Le Jeune Hélène), 
Côtes-d i-Nord. 

Lenormand 

Lepervanche (de). 

Lespès 
L'Huillier 

Liquard. 

Lisette 

Livry-Level. 

Llante 

Maillocheau, 

Malbrant, 


(Waldeck). 





Mamadou Konate. 

Monceau. 

Marty (André). 

Masson !{Albert}, 
Loire. 

Maton. 

andré Mercier. Oise. 

Meunier (Pierre), Côte- 
d'or. 

Mezerna 

Michaut (Victor), 
sSeine-Inférieure. 

Michel 
Michelet. 

Midol. 

Milcent. 

Mondon. 

Montagnier. 

\Môquet. 

Mora. 

Morand, 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec, 

Nisse, 

Noël (Marcel), 

Palewski. 

Patinaud 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron :Yves). 


Aube, 





Prot. . 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Rau‘in-Laboureur (de). 

Renard. 

Mme Reyraud, 

Rigai (Aibert), Loiret 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche, 





Ruffe. 

Mile Rumeau. 
Savard. 

Mme SchelL 
Serre. 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 
Terrencire. 
Thamier. 
Theelten 
Thorez (Maurice). 
Thuillier. 

Tillon. (Charles). 
Touchard. 





Toujas. 
Tourne. 
Tourtaud. 
Triboulet, 
Tricart, 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Vedrines 
Vendroux. 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Pierre Villon. 
Wolff. 
£unino. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bardoux (Jacques), 
Paul Bastid, 
Fabre. 


Giacobbi. 
Jeanmot. 
Mokhtari. 


Monin. 
Naegelen (Marcel), 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


Herziot, 


président de 


M. Le Troquer, qui présidait ia séance, 


l’Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 





ne, (ee seine. Nombre des votants..... cossseresensessosesssese 206 
Dicrrerd Majorité requise....... PRO POPÉ LL ES DES PU PPT S RON |! 
Pirot. Pour !’AdOPliON.....sssconecogesce : 992 
Poumadère. CORO  L: SAS rs des EE ds 4 
Pourtalet. 
Pouyet Mais, après vérificalion, ces nombres ont élé rectifiés conformément 
Pronteau. à la liste de scrulin ci-dessus, 
elfe M 
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pre 
4" LÉGISLATURE 
SESSION DE 1951 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 93% SEANCE 
3° Séance du Mereredi 21 Mars 1951. 
SOMMAIRE | PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
1. — Procès-verbal. vice-président. 
2. — Dépôt d'un rapport. La séance est ouverte à vingt et une heures. 


3 — Election des membres de l’Assemblée nationale — Suile ds 
la discussion d’un projet de loi. 


"#7 
M. Mazuez, rapporteur. 
Motion préjudicielle de M. Boulet: M. Boulet. — Rejet, au scrutin. PROCES-VERBAL 
pe préjudicielle de M. Lamps: M. Lamps. — Rejet, au M: le brésident. Le procës-verbal de la deuxième séance de ce 
y jour à été affiché et distribué. 
Art. 1er (suite). I n'y à pas d'observation ?.. 
Texte modificatif de l’artic'e 6 de la loi de 1946 (nouveau texte): Le procès-verbal est adopté. 


Amendement de M. Bétolaud: MM. Bélolaud, le rapporteur. — 
Renvoi à la comimission. 


Proposilion de suspendre la séance: M. Barrachin, président de 


ia commission, — Adoption. DEPOT D'UN RAPPORT 
Suspension et reprise de la séance. 


HN D 


M. le président. J'ai recu d2 M. Charles Barangé, rapporteur 





se rer , édits avisoires. — Discussi roje ei e : » : 4 
" M oh ad de crédits provisoires. Discussion d'un projet général, un rapport, fait au nom de KR commission des finances, 
9 Agé sur le projet de loi portant ouverture de crédits provisoires ct 
MM. Barangé, rapporteur général de la commission des finances: arfêtant certaines dispositions générales relatives à l'exécution 
Triboulet, rapporteur pour avis de la commission de la défense lu budge ) PVashdiis 0 -grtrèpe 
; ; 4 è _. À prb du budget de l'exercice 1951 (n° 12545). 
nationale ; Jeanmot, vice-président de la commission de la défense : ne AA 
nationale; Edgar Faure, ministre du budget; Joinville. Le rapport sera imp'imé sous le+n° 12585 et distribué. 


Discussion générale: MM. Billat, Moulon, Marius Cartier, Tha- 
mier, Barlolini, Lamps. — Clôture. 


FR A 
Proposition de disculer en un projet séparé les articles concer- 
nant les dépenses civiles: M. le ministre du budget. ELECTION DES MEMBRES DE L’ASSEMBLEE NATIONALE 
Art. 4er, 
“, i : 1 Suit la discussi » j i. 
Demande de disjonction: M. Marc Dupuy. — Rejet, au scrutin. = 20 chousien d'un: prajet de ‘loi 
Sur l’article: MM. Pierre Meunier, le rapporteur général. M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis 
Adoption de l’article. cussion du projet de loi et de la lettre rectificative au pro 
et de loi portant modification de la loi n° 46-2151 du 3 octo 
Art. 2. : re 1946 relative à l'élection des membres de l'Assemblée 
Amendement de M. Perdon: MM. Perdon, le ministre du budget, nationale (n°* 10948, 11717, 12155, 12272, 12511, 12528, 12565). 
le rapporteur général, — Disjonction par application de l’article 48 Dans sa deuxième séance du 19 mars, l’Assemblée, après 
du règlement. avoir repoussé le texte modificatif proposé pour l'article 6 


de la loi du 5 octobre 1946, a renvoyé l’ensemble du projet 
à la commission. 
Art: 3, 4 et 5: MM. le ministre du budget, Triboulel, — Disjoints, La parole est à M. Mazuez, rapporteur de la commission 
sa du suffrage universel, du règlement et des pétitions. 
ruse » | . M. Pierre-Fernand Mazuez, rapporteur, Mesdames, messieurs, 
MM. Triboulet, te ministre du budget. — Adoption. Le l'honneur gr déposer devant vous le présent rapport sup- 
+ 4 piémentaire, additif au troisième rapport SUpp.cmentaire 
Art. 6, 7 et 8: adoption. : (n° 12528) déposé le 16 mars 1951. ; 
M. le rapporteur général, IL est la conséquence: 
Explication de vote sur l’ensemble: M. Lamps. à #g rer es de l'Assemblée nationale dans sa séance 
# ; É . + u 19 mars 1951; 
Adoption, au scrulin, de l'ensemble du projet de loi. 2° Des décisions de votre commission du suffrage universel, 
Susvension et reprise de la séance. du fèglement et des pétitions qui. le 19 mars, ainsi que je 


Adoption de l'article. 
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vous l'ai exposé oralement, a considéré le cas des élections 
dans les départements d'outre-mer (art. 2) et d'Algérie (art. 19), 
de mérne qu'elle a précisé à l’article 10 bis nouveau que le 
contrôle des élections par les candidats est de droit pendant 
les opérations de vote comme pendant celles du dépouille- 
ment des bulletins et du décompte des voix; 

3° De la décision de votre commission qui, le 20 mars, a 
accepté, par 24 voix contre 19, l'amendement de notre col- 
lègue M. Weill-Ravnal précisant dans l'article 6 les moda- 
lités de l’apparentement prévu à l'article 1% déjà adopté par 
l'Assemblée nationale. 

Voici le texte du projet que la commission soumet à votre 
approbation : 


n° 46-2151 du 5 octo- 


Projet de loi tendant à modifier la Jai 
l'Assemblé» 


bre 1946 relative à l'élection des membres de 
nationale. 


« Art. 19, — Les articles 1®, 2, 6, 13, 14, 15, 17, 18, 19 et 28 
de la loi n° 46-2151 du 5 octobre 1946 relative à l'élection des 
] 


membres de l'Assemblée nationake sont modifiés ainsi qu'il 


suil : 

« Art. 1%, — (Noir 3° rapport supplémentaire n° 12528). 

« Art. ? — Les élections des députés dans les départements 
de la Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion ont lieu 
à la représentation proportionnelle suivant mx règle du plus 


fort reste. | 
« Le département de la Guyane forme une circonscription 


lisant un député. L'élection à lieu au serutin uninominal à 


un tour, 


{rl. 6. 


Plusieurs listes ne peuvent avoir, dans la même 
circonscription, le mème titre, ni ètre ratlachées au mème parti 


ou à la même organisation, 

« Chaque liste, établie en application des articles précédents, 
doit comprendre un nombre de candidats égal au nombre de 
sièges attribués à la circonscription correspondante, conformé- 
ment au tableau n° 2 annexé à la présente loi. 

Aucun retrait de candidature ne sera admis après le dépôt 
de la liste. 

« L'apparentement n'est possible qu'entre partis nalionaux. 
Fst considéré comme parti national tout parti qui présente des 
candidats dans cinquante départements au minimum sous Ja 
uéme éliquelte. 

« En conséquence, deux ou plusieurs listes de partis natio- 
naux d'une même circonscription ont la faculté de s'apparenier 
jar une déclaration commune de tous les candidats des listes 
intéressées déposée à la préfecture du département, au plus 
tard quinze jours avant l'ouverture du scrutin. 

« Les apparentements seront, à peine de nullité, rendus 
publies dans les conditions prévues à l'article 28 de la présente 
lui 
[La déclaration de rupture d'un apparentement émanant 
d'une liste doit comporter la signature de tous les candidats 
de cette liste. L'élargissement d un apparentement n'est pes- 

ble que par une nouvelle déclaration de tous les membres 
réalisant le nouvel apparentement. 

pparentements multiples sont interdits. 

d'apparentements successifs, le dernier en date n’est 
jue si les apparentements précédents ont été régulière- 

| modifiés dans les conditions ci-dessus préci- 
décès de l'un des candidats au cours de Ja cain- 
ile, les candidats qui ont présenté Ja Jiste auront 
té de le remplacer par un nouveau candidat au rang 
conviendra. Nul ne peut être candidat sur plusieurs 


En cas du 


101 


IE ICUI 
hstes dans la même circonscription. 

Nul ne peut être candidat dans plus d'une circonscription 
La loi du 17 juillet 1K89 sur les candidatures multiples est 
applicable aux élections à l'Assemblée nationale. 

« Si un candidat fait, contrairement aux prescriptions du 
présent article, acte de candidature sur plusieurs listes ou 
dans plusieurs circonscriptions, il ne peut être vakiblement 
proclamé élu dans aucune circonscription. 

« Toute liste constituée en violation du présent article est 
interdite. Elle ne sera pas enregistrée et les bulletins obtenus 
par elle seront annulés. 

« En cas de contestation an sujet de l'enregistrement d'une 
liste ou d'une déclaration d'apparentement, les candidats de 
celte liste peuvent se pourvoir devant le conseil de préfectura 
interdépartemental, Ce tribunal doit rendre dans les trois jours 
sa décision qui sera sans appel. 

« Art, 13, 14, 15, 46, 17, 18. — (Voir 3° rapport supplémentaire 
n° 12528.) 

« Art, 19, — Les députés dans les départements de l'Algérie 
sont élus au scrutin de liste à un tour avec représentation pro- 
portionneile, sans panachage et sans listes incomplètes, 





« Les dispositions du deuxième alinéa de l’article 3 de la 
présente loi ne sont pas applicables à ces départements, 

« Art. 28, — : Voir 3 rapport supplémentaire n° 12528). 

« Art, 2. — Il est ajouté à la loi n° 46-2151 du 5 octobre 1%46 
les articles additionnels suivants : 

« Art. 4% bis. — (Voir 3° rapport supplémentaire n° 12528.) 

« Art. 10 bis, — Chaque listé aura le droit, par un de ss 
membres ou un délégué, de contrôler toutes les opérations de 
vole, de dépouillement des bulletins et de décompte des voix, 
dans tous les locaux où s'eflectueront ces opérations, ainsi que 
d'exiger l'inscription au procès-verbal de toutes observations, 
proteslalions où contestations sur lesdites opérations soit avant 
la proclamation du <crulin, soit après. Les modalités d'applica- 
Uon du présent article seront déterminées par un réglement 
d'administration publique. 

« Ar. 16 bis, — (Voir 3° rapport supplémentaire n° 12528). + 
(Applaudissements sur divers bancs.) ; 

M. le président, Je suis saisi par M. Boulet d'une motion pré- 
judicielle « demandant de suspendre. la discussion sur la loi 
électorale jusqu'à ce que le Gouvernement fasse part à l’Assem- 
blée de sa politique sociale et économique en face des événe 
ments actuels, » 

La parole est 4 M. Boulet. (Erclumations à droite el sur cer- 
lains bancs à gauche ; : 

M. Yven Delhos. Vous exagérez, monsieur Boulet. Il n'y en 
à que pour vous dans celte Assemblée, 

M. le président. Veuillez écouter M. Boulet. 

Je rappelle qu'en vertu du règlement, seuls ont droit à fa 
parole l'auteur de la motion, un orateur ‘contre et la commis- 
ston. 

M. Paul Boulet. Mes chers collègues, cette date du 21 mars 
(951 restera célèbre dans les shuSS de la vie parlementaire. 

M. Jean Masson. Votre intervention aussi! 

M. le président. Je vous en prie, n'interrompez pas. 

M. Paul Boulet, Nous sommes en présence d'événements s0- 
ciaux de la plus grande gravité, en raison de la grève de la 
KR. A. T. P., qui s'étend peu à peu aux chemins de fer, Or, 
depuis plusicurs jours, nous sommes laissés dans l'ignorance 
absolue des intentions qu'a le Gouvernement en face de ces 
événements. 

Lundi, l'Assemblée s'est réunie pour discuter la loi élee- 
torale et nous devions en terminer dans la nuit, Brusquement, 
à minuit, nous avons élé amenés à lever la séance. 

Si la discussion sur la loi électorale reprend ce soir, nous ne 
savons pas quel sera le sort de cette discussion. 

M. Max Brusset. Elle commence seulement. 

M. Paul Boulet. Notre départ en vacances est prévu pour 

demain soir. Ainsi, on va assister à ce spectacle paradoxal de 
députés partant en Vacances alors qu il n'y aura pas eu iei une 
seule explication sur la politique sociale et économique du Gou- 
vernement en face d'événements qui peuvent devenir tragi- 
ques, 
Au risque de m'exposer aux critiques de quelques collègues 
qui peuvent penser que, parce qu'il est indépendant, un député 
isolé a moins de valeur que s'il appartenait à un grand groupe, 
au risque d'encourir les critiques de ceux. qui croient que nous 
voulons systématiquement retarder la discussion d'une loi que 
l'Assemblée n'est pas capable de mettre sur pied, j'insisterai, 
parce que c'est mon devoir, pee que nous ne nous trouvions 
pas dans une position ridicule, d'ici quelques jours, vis-à-vis 
des citovens de nos départéments, qui nous accuseront de nous 
être occupés de là loi électorale, sans pouvoir aboutir d’ailleurs, 
au lieu de discier des problèmes essentiels qui se posent ac- 
tuellement,. 

Nous ferons Vraiment bonne figure en face de nos popula- 
tions, qui seront en droit de nous reprocher de ne pas avoir 
pu obtenir du Gouvernement un seul mot au sujet des événe- 
men:s actuels! 

Mes chers collègues, il semble que ces questions passion- 
nantes des salaires et des prix, du salaire minimum garanti, 
nous laissent indifférents, 

M. Minjoz, trés heureusen.ent, à plusieurs reprises, a insisté 
pour qu'enfin, avant les vacances de Pâques, nous ayons 
terminé la discussion du budget. 

I est ridicule qu'au mois de mars, on en Soit encore à se 
demander à quelle époque s’achèvera cette discussion. 

On joue à cache-cache, en quelque sorte, avec les fascicules 
budgétaires qui ne sont pas encore tous distribués e* dont cer- 
lains ne sont même pas encore déposés, 

Vraiment, au nom des principes que nous défendons et qui 
sont fondés sur le respect du Parlement, je vous supplie, mes 
chers collègues, d'accepter ma motion préjudicielle. .Nous 
reprendrons la discussion de la réforme électorale ultérieure- 
ment. 

Et puis, nous n'avons qu’à nous passer de vacances, après 
tout ! Il n’est pas nécessaire que nous allions à la ville ou 
aux champs tant que nous n'aurons pas terminé notre travail. 
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. Je ne veux pas retarder la discussion de la réforme électorale. 
Je demande seulement qu’elle ne reprenne que lorsque le Gou- 
vernement aura donné des explications précises sur la politique 
qu'il entend suivre pour éviter à notre pays une catastrophe. 

Et, sur cette motion préjudicielle, je demande le scrutin. 

M. le président. Je mets aux voix la motion préjudicielle 
de M. Bouijet. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M, le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résullat du dépouillement du 
serutin : 


Nombre des votants ..................., 98 
Majorité aibsolue ...... LOUE TEA à dé - 300 


{ Pour l'adoption ......... 277 
CORTE ir dioroovie M 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

M. Lamps et les membres du groupe communiste ont déposé 
la motion préjudicielle suivante : 

« L'Assemblée nationale décide de ne pas discuter de la 
réforme électorale avant que n'aient été satisfaites les reven- 
dications des travailleurs en lutte et notamment celles des tra- 
vailleurs de la S. N. C. F. » 

La parole est à M, Lamps. 

M. René Lamps. L'Assemblée a décidé de discuter ce soir la 
réforme électorale. Cette décision ne manquera pas d'être 
appréciée comme il convient par l’ensemble des travailleurs 
qui luttent pour l'amélioration de leurs conditions de vie. 

Vous voulez discuter la réforme électorale quand la misère 
s'installe dans tous les foyers ouvriers. 

M. Marcel Roclore. C’est vous qui créez Ja misère. Vous 
en portez la responsabilité, (Erclamations à l'extrême gauche.) 

M. René Lamps. Vous voulez discuter la réforme électorale 

uand, par la faute du Gouvernement qui ne veut pas satis- 
aire les revendications des travailleurs, la vie de la nation 
‘se trouve paralysée. 

Le personnel de la régie autonome des transports parisiens, 
au sixième jour de grève, poursuit la lutte dans l'unité la plus 
totale. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

I suffit de lire vas journaux, notamment Le Monde, pour se 
rendre compte que le personnel de la régie autonome des 
transports parisiens n'est pas seul dans Ja lutte. 

Les travailleurs de l’eau, du gaz et de l'électricité défendeng 
leurs revendications. Les ouvriers du bâtiment organisent une 
journée revendicative. Les fonctionnaires demandent que soit 
appliqué le statut de-la fonction publique. D’autres travailleurs 
entrent dans la lutte, notamment ceux des métaux. I suffit de 
lire les dépêches d'agences pour constater que, d'heure en 
heure, des travailleurs de la S. N. C. F., toujours plus nom- 
breux, participent au mouvement. 

Le Gouvernement aurait le moyen de mettre un terme à tous 
ces mouvements revendicatifs: il lui suftirait de donner satis- 
faction aux revendications des travailleurs. 

Nous estimons que l’Assemblée devrait marquer sa volonté 
de voir ces revendications satisfaites, 

Les cheminots, notamment, réclament une augmentation de 
G.000 francs par mois pour tous. Ils demandent un salaire men- 
suel de 17.500 francs pour le garde-barrière de 1" classe et de 
21.000 francs pour le cheminot de l'échelle 1, non compris les 
primes et gratifications annuelles. Ils demandent la suppres- 
sion des abattements de zones, l'échelle mobile et la péréqua- 
tion automatique et intégrale des retrailes. 

L'ensemble des travailleurs réclament, non une réforme élec- 
torale, mais la possibilité de manger à leur faim, pour eux et 
leur famille. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Nous avons, au cours de cette journée, montré l'urgence 
qu'il y a à accorder satisfaction au personnel de la R. A. T. P. 

Nous pensons qu'il est également urgent de diseuter les 
revendications des cheminots. 

C'est pourquoi nous demandons que, par l'adoption de notre 
motion « l’Assemblée nationale décide de ne pas discuter la 
réforme électorale avant que n'aient été satisfaites les reven- 
dications des travailleurs en lutte et notamment celles des tra- 
vailleurs de la S. N. C. F. » 

‘Et, sur cette motion préjudicielle, je demande le scrutin. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M.. le président. Je mets aux voix la motion préjudicielle 
présentée par M. Lamps. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 





SPEEN —— 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M, le président. Voici le résultat du dépouillement du scrue 


lin: FA 
IS RS VON... etes sinon « e o voie 507 
Majorité absolue......................... 254 

Pour l'adoplion.......... 181 

COR 5. 14 Dir dares dus ce 323 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 
[Article 1% (suile).] 


M. le président. Nous reprenons la discussion du texte modi- 


ficatif proposé, dans l'article 1% du projet, pour Particle 6 


de la loi du 5 octobre 1546. 

Je donne lecture du nouveau texle proposé par la cotmis- 
sion‘ 

« Art. 6, — Plusieurs listes ne peuvent avoir, dans la même 
circonseription, le même titre, ni être rattachées au même 
parti ou à la même organisation, 

« Chaque liste, étabhe en application des articles précédents, 
doit comprendre un nombre de candidats égal au nombre de 
sièges attribués à la circonscription correspondante, conformé- 
ment au tableau n° 2 annexé à la présente loi. 

« Aucun retrait de candidature ne sera admis après le dépôt 
de la liste. 

« L'apparentement n’est possible qu'entre partis nationaux. 
Est considéré comme parti national tout parti qui présente des 
candidats dans cinquante départements au minimum sous la 
même étiquette. 

« En conséquence, deux ou plusieurs listes de partis natio- 
naux d'une même circonscription ont la facullé de s'apparen- 
ter par une déclaration commune de tous les candidats des 
listes intéressées déposée à la préfecture du département, au 
plus tard quinze jours avant l'ouverture du scrutin. 

« Les apparentements seront, à peine de nuilité, rendus 
publics dans les conditions prévues à l'article 28 de la pré- 
sente loi. 

« La déclaration de rupture d'un apparentement émanant 
d’une liste doit comporter la signature de tous les candidats 
de cette liste. L'élargissement d'un apparentement n'est pos- 
sible que par une nouvelle déclaration de tous les membres 
des listes réalisant le nouvel apparentement, 

« Les apparentements multiples sont interdits. 

« En cas d’apparentements successifs, le dernier en date 
n'est valable que si les apparentements précédents ont été 
régulièrement rompus ou modifiés dans les conditions ci-des- 
sus précisées, 

« En cas de décès de l'un des candidats au cours de la cam- 
pagne électorale, les candidats qui ont présenté la liste auront 
[h faculté de le remplacer par un nouveau candidat au rang 
qui leur conviendra. Nul ne peut être candidat sur plusieurs 
listes dans la même circonseription. 

« Nul ne peut être candidat dans plus d'une circonscription, 
La loi du 17 juillet 1889 sur les candidatures multiples est 
applicable aux élections à l’Assemblée nationale. 

« Si un candidat fait, contrairement aux prescriptions du 
présent article, acte de candidature sur plusieurs listes ou dans 
plusieurs circonscriptions, il ne peut être valablement proclamé 
élu daws aucune circonscription. 

« Toute liste constituée en violation du présent article est 
interdite. Elle ne sera pas enregistrée et les bulletins obtenus 
par elle seront annulés. 

« En cas de contestation au sujet de l'enregistrement d'une 
liste ou d'une déclaration d'apparentement, les candidats de 
cette liste peuvent se pourvoir devant le conseil de préfecture 
interdépartemental. Ce tribunal doit rendre dans les trois jours 
sa décision qui sera sans appel. » 

M. Bétolaud à déposé un amendement tendant à remplacer 
les 4° et 5° alinéas é texte modificatif proposé pour l'article G 
de la loi du 5 octobre 1946 par les quatre alinéas suivants: 

« Toulefois, deux ou plusieurs listes d'une même circons- 
cription ont la faculté de s’apparenter par une déclaration com- 
mune, de tous les candidats des listes intéressées, déposée à 
la préfecture du département, au plus tard quinze jours avant 
l'ouverture du scrutin. 

« Lorsque deux ou plusieurs listes de circonscription se 
sont réclamées de partis ou groupements nationaux, les appa- 
renlements entre elles ne pourront être réalisés que si les 
partis ou groupements nationaux correspondants ont fait eux- 
mêmes une déclaration d'apparentement entre eux, déposée 
au ministère de l'intérieur. 

« Par contre, elles pourront s’apparenter librement sur le 
plan de la circonscription électorale avec des listes ne se réclas 
mant pas de parlis où groupements naliônaux, de même que 
ces dernières pourront librement s'apparenter entre elles. 
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Est considéré comme groupement ou parti national, au 

de l'alinéa précédent, tout parti ou groupement qui pré- 
sunte des candidatures dans cinquante circonseripuions au 
winimum sous la mème étiquette. » 


La parole est à M. Bétlolaud, 
M. Robert Bétolaud. Mesdames, messieurs, je crois que c’est 


ane erreur géographique qui a fait de notre distingué rappor- 
teur un représentant du Centre de la France: depuis si long- 
temps qu'à l'aide de son sextant il fait le point, il devrait plu- 


t représenter un département maritime. (Sourires.) 

l'ermettez-motf, à mon tour, d'essayer de faire le point dans 
des textes où it n’est pas toujours très facile de se retrouver. 
En dernière analyse, à sa dernière séance, l’Assemblée à 
le principe de l’apparentement national, et à la dernière 


iGIHS 
la commission, cet apparentement national a été 


svatice «ace 
complété et, dirais-je, aggravé par un amendement de M. Weïll- 
liayual ainsi conçu : 


L 
« L'apparentement n'est possiblé qu'entre partis nationaux. 
Est considéré comte parti national, tout parti qui présente des 
indidats duns cinquante départements au minimum sous la 
IuCiIne éliquette. ) 
mesdames, messieurs, et très certainement contre la 
volonté de M. Weill-Raynal, les partis qui, par euphémisme, ne 
‘at pas nationaux, comme par exemple les deux branches du 
rassemblement des gauches, le parti républicain de la liberté, 
les républicains indépendants ou les paysans, n'auraient pas 
droit aux apparentements, 
J'ai dit à M. Weill-Raynal que, dans ces conditions, il aurait 
été préférable de compléter son texte par une disposition disant 
qu'on ne peut être candidat que si l'on appartient à un partf 


AINSI, 


hational 

lrès objectivement, M. Weill-Raynal et son parti ont reconnu 
la valeur de mon objection et ont admis qu on ne peut pas 
décemment priver des partis, parce qu'ils ne présentent pas 

FU nte listes, du droit de s apparenter, 
dans ces conditions que je soumets à votre assentiment 
Uu amendement qui maintient intégralement le principe qui a 
recueilli la majorité jusqu'ici, à savoir l'apparentement national 
pour les grands partis, mais qui, en même temps, réserve, ce 
qui est le moins qu'on puisse demander en démocratie, les 
droits des petits partis ou de ceux qui, suivant la terminologie 

M. Woill-Raynal, ne sont pas des partis nationaux. 
Si vous prenez les quatre paragraphes de mon amendement, 


{, est 


\ constaterez qu'ils posent deux principes différents : 
D'abord la consécration de lapparentement national, mais 
celui-ci ne s'applique qu'aux parlis ou groupements qui pré- 


itent des candidatures dans cinquante circonscripuions au 
imuim sous Ja mème étiquette. C'est le premier principe. 

Puis, en ce qui concerne les partis qui ne présentent pas 

cinquante listes, plus de liberté leur est donnée et voici les 


{ 


( po lions que Je propose: apparentement départemental; 
| plusieurs listes d'une même circonscription ont la 
de s'apparenter par une déclaration commune de tous 
( list Interessees, 

vstème par la disposition suivante: 
pourront Ss'apparenter librement ” sur Île 
| riution électorale avec des Hlstes ne se 
partis el de groupements nationaux, de même 
ères pou t Lbrement s apparenter entre elles. » 
ler que, en dehors de ce qu'il y avait à mon sens 
proposil de M. Weill-Raynal, qui ne per- 
parenternents qu'aux partis présentant 50 listes, 
autre inconvénient vrarment insupportable que 


\ppartenant pas au même parti ne pouvaient 
liste commune sans que celle-ci soit pénalisée, 
indidats ne pouvaient plus bénéficier de l'apparen- 


Il faut tout de même respecter au maximum la liberté des 
tiecteurs et aussi le droit pour ies candidats de réaliser les 
groupements qui leur paraissent les plus opportuns, ceux qui 
leur paraissent répondre le mieux au vœu des électeurs. 

ll n'est pas possibie d'adopter une disposition dont Je résul- 
lat serait celui que je décrivais tout à l'heure, c’est-à-dire que, 
en réalité, l'apparentement n'étant plus permis qu'aux mem- 
bies des grands partis, tous les autres seraient délibérément 
sacriliés. Ce serail vraiment le contraire de Ja démocratie. 

Je crois avoir, dans mon amendement, respecté le souci d’une 
fraction importante de cette Assemblée d'interdire aux grands 
partis de rechercher des alliances simultanément à droite et à 
gauche. En effet, avec l'apparentement national, ils sont con- 
traints de dénoncer par avance leurs alliances, Mais, d’autre 
ok les moins grands partis ont le droit de défendre leur exis- 
ence, 

_ Je m'empresse d'ajouter que mon texte n'est pas intangible:; 
il peut être amendé dans la mesnre où d'ancnns le venseront 
nécessaire. 





Je sais que certains ont trouve que ce texte était insuffisant 
pour interdire je ne sais quel double jeu à ceux qui pourraient 
ètre tentés de le pratiquer, et que quelques-uns de nos c6:+ 
lègues, arrêtés par cette préoccupation, hésitent à se ral. 
lier à un texte dont je pense cependant qu'il est suffisant à Juÿ 
seul pour interdire à peu près tous les truquages. Ù 

Mais, si cetle préoccupation subsistait, il me semble que la 
difficulté ultime qui subsisterait ne devrait pas être suffisante 
pour que l’on repoussät bruta:ement et sans discussion un 
texte dont j'ai la vanité de penser que, peut-être, il peut réaliser 
l'accord de la majorité républicaine de cette Assemblée. 

C'est pourquoi je me tourne vers M. le président de la eom« 
mission ‘et je lui dis que je crois que ma proposition vaut 
d'être étudiée; peut-être doit-elle être complétée, et les amen- 
dements qu’on pourra y apporter seront-ils de nature à lever les 
dernières hésitations. C’est à lui de décider s’il estime utile ou 
non d'en demander le renvoi à la commission. (Applaudisse- 
ments à droite et sur certains bancs à gauche.) 

M. le président. Monsieur Bétolaud, demandez-vous à l’Assem- 
blée de statuer sur votre amendement ou en demandez-vous le 
renvoi à la commission ? | 

M. Robert Bétolaud. Je n'ai pas qualité pour en demander le 
renvoi. Comme je maintiens mon amendement, je ne puis que 
demander à l’Assemblée de se prononcer. 

M. Jules Ramarony. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur. Il ne faut pas multiplier, comme on me l’a 
reproché quelquefois, les renvois à la commission. 

Mais du moment qu'un de nos collègues nous prie de ren- 
voyer un amendement à la commission, je ne puis le lui refu- 
ser et je propose que la commission se réunisse. 

A droite. Ïl ne l’a pas demandé, 

M. le président. La commission demande donc que l'amende- 
ment lui soit renvoyé. 

Dans ces conditions, le renvoi est de droit. Il est ordonné. 

Quand la commission pense-t-elle pouvoir présenter son rap- 
port à ce sujet ? 

M. le rapporteur. Dans un quart d'heure environ. (/nterrup- 
lion au centre et à droite.) 

M. le président. La séance pourrait être suspendue jusqu'à 
vingt-deux heures et quart. 

Sur divers bancs. Vingt-deux heures trente. 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. À demain ! 

M. le président. Je vais consulter l'Assembiée. 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. Vous devez mettre aux voix 
la date la plus éloignée, monsieur le président, c'est-à-dire 
demain. 

M. le président. J'aitire l'attention de l’Assemblée sur le 
fait que l’ordre du jour des séances de demain est fixé, 

M. Félix Garcia. li faut nous accorder le temps nécessaire 
our étudier une proposition aussi importante que celle de 
M, Bétolauwil. 

M. le président. Je suis saisi d’une demande de renvoi du 
débat à demain et d’une demande tendant à le reprendre à 
vingt-deux heures et demie. 

M. Edmond Barrachin, président de la commission. Je 
dernande la parole. 

M. le président, La parole est à M. le président de Ja com- 
mission, 

M. le président de la commission. Je ne crois pes qu'il soit 
possible de modifier l’ordre du jour. Or, l'Assemblée a décidé 
de siéger toute la nuit pour discuter la réforme électorale. 

D'autre part, à la demande de M. Bétolaud, la commission 
va se réunir immédiatement. Dans ces conditions, je vous 
demande, monsieur le président, de suspendre la séance jus- 
qu'à vingt-deux heures et demie. (Applaudissements sur divers 
bancs.) 

M. le président. La demande de renvoi à demain n'est pas 
recevable, en eflet, et je ne peux pas la mettre aux voix, €ar 
l’ordre du jour fixé pour demain par l’Assemblée ne peut pas 
être modifié. he 

Nous allons donc suspendre la séance jusqu’à vingt 
heures et demie, comme le demande ja commission, (Assen- 
liment.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à vingt el une 


heures cinquante 
minutes, est reprise à vingt-deux heures trenle-cing minules.) 


M. le président. La séance est reprise 
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CREDITS PROVISOIRES 
Discussion d'un projet de loi. 


M. le . L'ordre du jour appelle, conformément à la 
décision prise par l’Assemblée, la discussion du projet de lo 
portant ouverture de crédits provisoires et arrêlant certaines 
dispositions générales relatives à l'exécution du budget de 
l'exercice 1951 (n°s 12545, 12585), 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire connaître que 
j'ai reçu un décret désignant en qualité de commissaire du 
Gouvernement, pour assister M. le ministre de la défense natio- 
nale, M. l'ingénieur général du génie maritime Kahn, secré- 
taire général aux forces armées. 

Acte est donné de cette communication. 

La parole est à M. Charles Barangé, rapporteur général de 
la commission des finances. 


M. Charles Barangé, rapporteur général. Mesdames, mes- 
sieurs, nous voici en présence du quatrième douzième de 
l'exercice 1951. Votre commission des finances a constaté ce 
fait avec regret. Elle avait pensé, imprudemment peut-être, 

ue le douzième volé à la fin du mois de février aurait pu 
être le dernier, au moins en ce qui concerne les dépenses de 
fonctionnement des services €ivils. 

Des événements indépendants de sa volonté en ont décidé 
autrement. ; 

Elle a cependant conscience de n'avoir jamais manqué aux 
engagements qu’elle avait pris à l'égard de l’Assemblée lors- 
qu'elle lui demandait de consacrer une fraction de plus en 
plus importante de son ordre du jour aux travaux budlgé- 
taires. Elle ne peut done que constater avec peine qu'elle n'y 
est point parvenue au résultat désiré. 

Le projet de douzième que le Gouvernement vient de nous 
soumettre, et qui traduit dans ses chiffres un pourcentage 
correct, a suscité de Ja part de votre commission des finan- 
ces deux préoccupations essentielles, l’une relative à la dis- 
position que le Gouvernement po d'introduire dans l'ar- 
ticle 17 pour maintenir l'équilibre des recettes et des dépen- 
ses, l’autre manifestant la déception, je dirai même la désap- 
probation de la commission des finances, de ne pas être 
encore saisie, en dépit de ses demandes maintes fois répétées 
et des promesses officielles enregistrées, des projets de loi de 
développement relatifs aux dépenses militaires. 

Sur ces deux sujets, je dois à l’Assemblée quelques expli- 
cations, afin qu'elle perçoive les raisons et la portée exacte 
des décisions prises par la commission des finances. 

L'article 1% du projet de loi qui nous est soumis reprend, 
<sons une forme légèrement différente et en visant expressé- 
ment les charges que le Trésor pourrait subir du fait de modi- 
fications qui seraient apportées au régime d'assistance et de 
sécurité sociale, des dispositions qui ont déjà figuré dans la 
loi de finances de 1930 et dans la loi des maxima de l’exer- 
cice 1949, À 

Je rappelle d'rilleurs que, dans sa forme preraière, cette 
disposition avait été proposée, non par le Gouvernement, mais 
par la commission des finances qui, à l'unanimité, avait bien 
voulu faire sienne une suggestion de son président et de son 
rapporteur général. 

Depuis plusieurs années que ces dispositions sont en vi- 
gueur, votre commission, dans sa majorité, continue de pen- 
ser qu'elles ont le grand mérite d'introduire dans nos tra- 
vaux une plus grande loyauté à l'égard des contribuables. 

Mais, en 1949 comme en 1950, ces dispositions figuraient 
dans le texte de loi qui fixait dans ses grandes masses, et 
pour l’ensemble de l'exercice, le budget de la nation. Avant 
de le voter, nôus avions pris connaissance des divers éléments 
des comptes de l'Etat, nous connaissions dans leurs évalua- 
tions précises les termes de l'équilibre que nous prenions 
ainsi l'engagement de respecter. 

Rien de semblable aujourd'hui. Sans doute nous demande- 
t-on de consacrer, par le vote de l’article 4%, un moment de 
l'équilibre budgétaire, celui qu'il était normal de concevoir 
au mois de novembre dernier. Mais la conjoncture s’est modi 
fiée depuis lors et nous savons bien que les comptes publies 
comportent aujourd'hui des éléments de ‘dépenses nouvelles 
et des possibilités de plus-values de recettes. 

Nous avons d’ailleurs, dans une motion votée à l'unanimité, 
demandé au Gouvernement de présenter rapidement les con- 
ditions nouvelles de. l'équilibre budgétaire. 

M, le ministre du budget est venu devant ja commission des 
finances et je le remercie d’avoir ainsi répondu à son appel. Il 
mous à donné une double assurance, d'abord que le texle qui 
nous est proposé n'a qu'une portée provisoire, puisqne nous 
serons appelés à nous prononcer sur une disposition sembla- 
ble du projet de loi de finances pour l'exercice 1951, ensuile 





qu'avant le vote de ce projet de loi de finances, le Gouvernement 
Saisira le Parlement des aouveiles données de l'équilibre 
financier de l'exercice 1951. 

Votre commission a pris acte de ces engagement. Toutefois. 
afin que ne subsiste aucune ambiguité sur la portée exacte de 
J'article 1°, elle en a modifié le texte en adoptant trois amen- 
dements; deux défendus par M. Félix Gaillard, qui a repris 
ls propositions formulées par votre rapporteur général et qui 
tendaient l'un à réduire l'application de Particle 1° aux limites 
mêmes du douzième d'avril, l'autre à excepter expressément 
des règles qu'il implique le projet de loi de finances lui- 
même, afin que nous puissions discuter de l'équilibre général 
du budget de l'exercice 1951, recettes et dépenses, sans autres 
restrictions que celles que nous impose la Constitution. 

L'autre amendement adopté par ki commission des finances 
faisait suile à une suggestion de M. Laniel et était peésenté par 
M. Lenormand. Il tend à excepter de l'application de l'article 17% 
le projet de loi d'investissement pour l'année 1951. 

Tei qu'i: vous est présenté, l'article 1° tend pratiquement à 
rendre non recevable pendant le mois d'avril toute proposition 
présentée en dehors de la discussion du budget qui compor- 
terait une augmentation de dépenses ou une réduction de 
recelles Sans contrepartie équivalente. 

En ce qui concerne les dépenses miiilaies, votre commission 
des finances a décidé de n'accorder aux minishes et secré- 
taires d'Etat chargés des dépenses mililaires que la valeur d'ue 
demi-douzième., 

M. Raymord Guesdon, président du conseil de surveiilance 
du fonds natjonal de réarmement, vous exposera avec plus de 
compétence que moi le détail de nos délibérations sur ce point 

Notre décision, je voudrais le marquer d'un mot, est dictée 
par le désir de me'tre fin à cette attente des documents budgé- 
faires militaires qui se prolonge depuis trois mois, Alors que 
la majorité de cette Assemb'ée a accepté d'imposer le fardeau 
de 10 mulliards d'impôts nouveaux pour assurer le réarme- 
ment du pays, nous ne savons pas encore avec précision à 
quelles dépenses ces ressources seront affectées, Nous ne pour- 
vons tolérer plus longtemps une pareflle incertitude. 

Mesdames, messieurs, en prenant la décision qu'elle vous 
propose, votre commission des finances n'a eu d'autre souci 
que de permettre au Gouvernement d'assurer le fonctionne- 
ment normal des services de l'Etat, tout en sauvegardant les 
préragatives essentielles du Parlement, (Appluudissements au 
centre.) 


M. le président. La paro'e est à M. Triboulet, rapporteur pour 
avis de la commission de la defense nationale. 


M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis de la commis- 
sion de la défense nationale, Mes chers collègues, ce soir, À 
dix-neuf heures, notre collègue M. Bouvier-O’Cottereau, qui 
avait été désigné comme papporteur par la commission de la 
défense nationale, me faisait joindre par téléphone et m'indi- 
quait qu'étant empêché par son état de santé de se trouver au 
Parlement aujourd'hui, il ne pouvait pas présenter son rapport. 

J'ai demandé à ce moment le rapport de 1 commission des 
finances. Je w’ai pu l'obtenir ce soir, polycopié, qu'à l'entrée 
en séance. 

Je me suis alors souvenu qu'il y a presque un mois, lorsque 
nous avions discuté le précédent douzième, le rapportenr de 
Ja commission de la défense nationale, M. Bouvier-0 Cottereau, 
et de nombreux coslègues avaient insisté auprès de M. le minis- 
tre du budget, ici présent, pour qu'il veuille bien présenter 
les documents budgétaires militaires avant le 10 mars. Et 
M. Edgar Faure avait plaidé en disant: « Vraiment, le 10 mars, 
ce ne serait pas sérieux, je ne peux le promettre, mais vous 
pouvez êlre certains que, le 13 ou le 20, vous aurez les docu 
ments ». 

A ce moment-là, chacun avait bien établi les responsabilités 
et nous avions obtenu du Gouvernement qu'il prit la responsa- 
biité du nouveau douzième qui nous est présenté ce soir. 

M. Edgar Faure, en réponse à une question que je jui avais 
posée, avait alors précisé qu'il ne s'agirait que d'un douzième 
Militaire, mais non d'un douzième civil. 

Je m'en étonnais, Car le budget que l’éduration nationale 
n'était même pas déposé à cette époque. M. Edgar Faure 
déclara: « Je le dépose aujourd'hui même » 

Or, il n'a été déposé qu'il y a-huil. jours seulement devant 
la commission des finanres, 

Je sais qu'à cet égard, on peut invoquer la crise ministé- 
rielle. Mais comme ce sont les mêmes ministres et les mème; 
services qui continuent, je pense qu: les documents budgé- 
taires ne doivent pas être modifiés. 


M. Henri Jeanmot, vice-président de la commission de la 
défense nationale, Me permetlez-vous de vous interrompre ? 


M. le rapporteur pour avis. Je vous én prie. 
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M. Henri Jeanmot. Mes chers collègues, je suis très intéressé 
par les déclarations de M. Triboulet, Il vient de dire qu'il à été 
saisi ce soir par M. Bouvier-O'Cottereau de la question du 
douzième provisoire. “e 

Il va sans dire que ce douzième provisoire est indispensable, 
el nous y souscrirons sans doute. Rés considérons cependant 
qu'on a eu, à l'égard de la commission de la défense nationa.e, 
une attilude qui manque un peu de courtaisie, 

M. Alfred Malleret-Joinville: Parfaitement! 

M. le rapporteur pour avis. C'est d'ailleurs ce que j'allais 
lire. 
M. Henri Jeanmot. On pourrait même aller p'us join dans le 


hoix des mots. 
Dans ces conditions, je demande que, comme il est de droit, 


la commission de la défense nationale soit saisie de la question 
posée ce soir à l’Assemblée, 19) 4%) 

Par l'exposé que vous a fait le distingué rapporteur général 
de la commission des finances, vous avez pu vous rendre 
compte facilement que la question n’est pas simple et qu elle 
mérite examen. 

M. le rapporteur pour avis. 
déclarer, au nom de la commission de 
je puis dire, puisque celle-ci ne s'est pas réunie. 

M. Henri Jeannot, Elle ne s'est pas réunie, en effet. 

M. le rapporteur pour avis. Donc, la commission de Ja défense 
nationale n'ayant même pas été saisie — et c'est par là que 
je voulais terminer. 

M. Henri Jeanmot. Vous auriez dù commencer par là. 

M. le rapporteur pour avis. Mon cher collègue, j'ai d'abord 
fait l'historique de nos débats d'il y à un mois, ce qui, en 
bonne logique, était normal, et dès mes premiers mots j'avais 
indiqué que l'on n'avait même pas fourni aujourd'hui les 
documents nécessaires à notre COMMISSION. 


C'est précisément ce que j'allais 
la défense nationale, si 


Car là commission de Ja défense nationale — et c'est là que 
vous m'avez interrompu — n'a pas élé saisie en quoi que ce 


‘soit de ce projet. La commission des finances a terminé l'exa- 
men de son rapport à dix-neuf heures seulement. « 

ll est inutile de dire que la commission de la défense natio- 
nale n’a pu dans çes conditions se réunir. Et je pense que 
le Gouvernement aurait été bien inspiré en demandant que 
notre commission puisse être saisie ce soir et que ce douzième 
ne soit discuté que demai* 

Je m'associe à la demande du vice-président de la commis- 
sion de la défense natioñale tendant à ce que cetle commis- 
sion soit saisie et que la discussion de ce douzième soit ajour- 
pée jusqu'à ce qu'elle ait déposé son rapport pour avis. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général 

M. le rapporteur général. Je suis convaincu que M. le vice- 
président de la commission de la défense nationale n'a pas 
voulu mettre en cause la commission des finances. 

Celle-ci, vous le savez, mes chers collègues, à reçu 
le projet de douzième hier assez tard dans Ja soirée: Elle a 
onsacré une partie de la journée à l'examen de ce texte bud- 


golaire et n'a pu terminer ses travaux qu'à dix-neuf beures. 


Flle d'ailleurs poursuivi ses travaux avec le concours de 
M. le rapporteur pour avis de la commission de la défense na- 
pensais qu° ecelle-i, dans Jes quelques heures 
la fin de la délibération de la commission des 
l'ouverture du débat en séance publique, aurait 
l pu se reunir 
( qu'il en soit, j'estime que ce sont Jà des méthodes de 
n déplorables 
(A qu? ce douzième ait un caractère strictement bndgé- 
es commissions compétentes doivent être appelées à 
donner Jeur avis. 
C'est pourquoi, me tournant vers le Gouvernement, je lui 
adresse le reproche amical, mais ferme, d’avoir trop tardé à 
déposer ce projet de douzième et d’avoir ainsi, par ce retard, 


empêché la commission de la défense nationaie de donne 
un avis compétent sur Ja matière et obligé Ja com- 
mission des finances à précipiter des travaux qui auraient 
mérité d'être plus lents, donc plus consciencieux, bien que, 
je J'atteste, les quelques heures dont nous avons disposé 
aient été fort utilement employées. 

M. le présides.. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. Ce qui donne un caractère par- 
ticulier aux douzièmes provisoires, c’est qu'ils comportent des 
autorisations spéciales de programme, sur Jes budgets mili- 
taires, par exemple à l'article 5 du présent projet. ou des auto- 
risations de payement comme à l'article 4, d'ailleurs disjoint 
par la commission des finances. 

Dans ces conditions, l'examen de la commission de Ja dé- 
fense nationale est indispensable. D'autres commissions sans 
doute sont intéressées par les problèmes budgétaires, mais, 
j'y insiste, seules les dépenses militaires font l’objet de 
demandes d’autorisations spéciales à chaque douzième provi- 





soire, ce qui engage gravement Ja politique des programmes 
de défense nationale. : 

M. le président. Je vais laire le point de la situation. 

L'Assemblée a décidé d'examiner le projet de douzième À re 
visoire pendant une interruption du débat sur la réforme élec- 
torale. C’est ce qu'elle fait présentement, 

D'autre part, aux termes de l'article 27 du règlement, le 
défaut de dépôt d’un avis ne peut faire obstac'e à la discussion 
d'un texte devant l’Assemblée. 

Mais il est toujours possible à un membre de l’Assemblée 
de demander l’ajournement de la diseussion pour laisser Je 
temps à une commission saisie pour avis de délibérer. 

Je dois dire, toutefois, que je ne suis pas saisi d’une telle 
demande. 

M. Henri Jeanmot, vice-président de la commission de la 
défense nationale. Mais si, monsieur le président, vous en êtes 
Ssalsl. 

M. le président. Vous demandez donc l’ajournement du 
débat ? 

Je vais soumettre votre proposition à l’Assemblée. 

M. Henri Jeanmot. Je demande le scrutin. 

M. le président. La parole est à M. Je ministre du budget. 

M. Edgar Faure, ministre du budget. L'Assemblée prendra 
dans cette affaire la position qui lui paraîtra la meilleure. 

Je dois cependant lui indiquer ge douzième provisoire 
est une nécessité, peut-être regrettable, mais assez usuelle. 

Le Gouvernement a déposé ce douzième provisoire en temps 
utile pour qu'il soit voté avant Ja séparation de l’Assemblée, 
Il n'a fait aucun obstacle à ce que se saisissent du projet 
toutes les commissions compétentes. Cela peut intéresser la 
commission de l'éducation nationale et toutes les autres com- 
missions. 

M. le rapporteur pour avis. Pas au même degré. 

M. le ministre du budget. Ce projet budgétaire de douzième 
provisoire est rédigé dans les mêmes conditions que celui du 
mois de mars, qui a été voté par l'Assemblée. Or, au mois-de 
Iuérs, Nous n'avons pas dissimuié qu’elle serait appelée à 
voter d'autres douzièmes. : 

En ce qui concerne les dépenses civiles, j'ai indiqué à Ja 
commission que nous n'avions proposé qu'un seul douzième 
parce que le Gouvernement désirait pousser au maximum la 
discussion des budgets, sans que cependant il parût à ce 
moment-là possible de voter tous les budgets dans l’espace d’un 
mois ; que, par contre, pour les dépenses militaires, la situation 
était différente, puisqu'il existe une loi militaire des maxima 
qui permet plus facilement la procédure du douzième. 

M. Tribou:et à jait allusion à la date que j'avais indiquée, 
On m'avait demandé de promettre le dépôt des faseicules bleus 
pour le 10 mars. J’ai tenu à indiquer à ce moment-là, très nette- 
ment, que le 10 mars était une date trop rapprochée et que je 
pensais pouvoir assurer Ja fourniture des documents entre le 
15 et le 20 mars. 

C'est l'après-midi même de ce jour-là qu'a éclaté la erise 
ministérielle. 

Je n'ai pas eu l’occasion de revenir devant l’Assemblée, mais, 
comme l'a indiqué très lovalement devant: la commission 
M. Guesdon, je suis allé le lendemain au Conseil de la Répu- 
blique et j'ai indiqué publiquement — ma déclaration est enre- 
gistrée au Journal officiel — que la chute du Gouvernement 
ve me permettait (+2 de maintenir les assurances que j'avais 
données à l’Assemblée, quand l'affaire était venue en discussion, 
avant la cerise ministérielle, “hs | 

M. Triboulet dit que ce sont les mêmes ministres qui sont 
en place. 

Mais, en fait, pendant une crise ministérielle, les mioistres 
ne peuvent pas régler les litiges, car il n’y à pas d'arbitrage 
gouvernemental! possible. 

Il est donc normal qu'un retard, un décalage de quinze jours 
se soit peus: Comme nous l'avons expliqué tout à l'heure 
devant Ja commission des finances, les documents qui de- 
vaient être prêts Je 20 mars ne pourront être déposés que dans 
le: premiers jours d’avril. 

De quoi s'agit-il ? H s’agit d'assurer la vie des services, d’une 
part des services civils, sur lesquels il y a moins de discus- 
sions — nous verrons tout à l'heure, d’ailleurs, comment la 
question se pose — et d'autre part des services militaires. 

Je ne fais aucune pen à ce que la commission de I 
défense nationale se saisisse du projet de douzième. 

je liens d’ail'eurs à préciser que ce n’est pas le Gouvernement 
qui a demandé à venir discuter ce projet ce soir. (in m'a dit que 
nous aurions pu le discuter demain. Je répète que je me suis 
tenu aux ordres de l’Assemblée, Si l'Assemblée veut reporter là 
discussion, je Suis à sa disposition. 

Cependant, je me demande si cet examen par la commissiof 
de la défense nationale est bien indispensable, Cet après-midi, 
la commission compétente au fond m'a entendu assez longue- 


_ ment. Le rapporteur de la commission de la défense nationale, 
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M. Bouvier-O’Cottereau, assistait à a séance. J'ai répondu aux 
questions qu’il m'a posées. 

Ces explications données, je m'en remets à la décision de 
l’Assemblée. 

M. Henri Jeanmot, “ice-président de la commission de la 
défense nationale, Cela n’emporte pas abrogation du renvoi 
à la commission de la défense nationale. 

M. le ministre du budget. Les commissions peuvent demander 
à être saisies pour avis. Ceei est de la procédure parlenien- 
laire. 

M. le président. Je rappelle que je suis saisi d'une demande 
d'ajournement. 

M. le rapporteur général. Je demande la parole. 

M. le président. La paroie est à M. le rapporteur général, 

M. le rapporteur général. Nous pouvons concevoir que Ja 
commission de la défense nationale aurait pu valablement se 
réunir ce soir. Elie demande un délai pour l’examen des articles 
lintéressant et sur lesquels elle peut normalement donner un 
avis, 

Mais un certaw nombre d’articies ne concernent que les 
dépenses civiles, sur lesquelles la commission de la défense 
nalionale n’a pas à se pencher. 

Nous pourrions don: poursuivre le débat en examinant au 
moins ces articles qui ont trait à des dépenses civiles. 

M. le président. La proposition de M. le rapporteur me sembie 
raisonnable. Nous pouvons commencer la discussion suivant 
les indications qu'il vient de nous donner. 

M. Alfred Malleret-Joinville. Je demande que l’Assemblée se 
var sur le reuvoi à la commission de la défense natio- 
pale, 

M. le président. 1i ne s’agit pas d'un renvoi. 

M. Alfred Malleret-Joinville. Sur l’ajournement, alurs, afin que 
la commission de la dé'ense nationale puisse eflectuer son 
examen. 

M. le ministre du budget. Seuis les articles concernant les 
ge militaires devraient être ajournés. 

. le président. 11 est proposé que la discussion soit arrêtée 
lorsque seront en eause les artic'es relalifs aux dépenses mi- 
litaires, mais que l'Assemblée aborde l'examen des articles 
concernant les dépenses civiles. Je ne crois pas qu’il y ait incon- 
vénient à procéder ‘ainsi. 

M discussion ‘peut commencer immédiatement. {Assenti- 
ment) L ù 

Je dois faire connaître à l’Assemblée que la conférence des 
présidents, réunie ce malin,.conformément à l’article 39 du 
règlement, 4 fixé la durée globale de ce débat à six beures 
quinze minutes, compte non tenu de suspensions éventuelles 

Ce temps est réparti comme suil: 

“Commissions, 30 m'nutes ; 

‘Gouvernement, 30 minutes; 

Groupe communiste, 105 minutes ; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 6 minutes : 

Groupe socialiste, 60 minutes ; 

‘Autres groupes, 20 minutes chacun. 

Ce temps comprend toutes les interventions, dans la discussion 
générale, sur les motions, les articles, les amendements, aiosi 
que les explications de vote, les interruptions et la durée des 
pointages dus à l'initiative d’un groupe. 

Les orateurs devront indiquer, d'accord avec leur groupe, 
le temps qu'ils entendent utiliser. 

Lorsqu'un groupe aura épuisé le temps qui lui est imparti, 
ses membres, n’obtiendront pas la parole, même pour défendre 
leurs amendements. 

Dans la discussion générale, Ja parole est à M, Billat. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. Paul Billat. Mesdames, messieurs, le Gouvernement de- 
mande donc, une fois de pus, à notre Assemblée, de lui 
accorder un douzième provisoire pour 1951. 

Constalons que nous sommes loin de l'engagement pris solen- 
nellement ici, l'an dernier, par le Gouvernement, qui s’expri- 
mais déjà par la bouche de M. Maurice-Petsche et de M. Edgar 

aure. 

Le Parlement, nous avait-on dit, sera saisi, dès la rentrée 
d'octobre, des projets de budget et 11 pourra en délibérer pour 
le voter avant le 31 décembre. 

Mais nous sommes au mois d'avril; il reste encore à exa- 
mine plusieurs budgets très importants, tels que ceux de 
l'éducation nationale, de la santé publique, des dommages de 
guerre, des investissements, de l'équipement, des anciens 
combattants. 

Quant aux budgets militaires, nous n'avons encore aucun 
document les concernant. 

La loi d2 finances qui établit la fiscalité, déjà si lourde 
pour la grande majorité des Français, et qui conditionne une 
grande partie des recettes, reste aussi à examiner. 

Si celte Assemblée entend accomplir sans défaillance Ja mis- 
Sion pour laquelle elle a été désignée, si les députés ne fuient 
Pas leur responsabilité avant le terme de leur mandat, la dis- 
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cussion de cette loi de finances ne manquera pas d'ètre sérieuse 
et assez longue, car des prises de position très nettes devront 
avoi: lieu. 

Le premier trimestre de 1951 se sera donc écoulé sans que ces 
problèmes, vitaux pour le pays, soient régiés. 

La majorité, sur l'invitation du Gouvernement, a préféré 
consacrer des jours et des nuits à la diseussion d’une loi 
électorale avec laquelle, par l'élimination des communistes, le 
Gouvernement espère faire élire un parlement-croupion, p'u- 
tôt que d2 se consacrer aux problèmes budgétaires, fiscaux, 
économiques et sociaux, problèmes si graves et si pressants 
puisque l’immense majorité des Français se voit placée devant 
des difficultés toujours plus grandes. 

D'ailleurs. pendant ce temps, la éitualion économique at finan- 
Ccière du pays s'aggrave. 

Certes, mous entendons de beaux discours dominieaux pro- 
noncés par des ministres qui se félicitent chaleureusement de 
l'œuvre qu'ils ont accomplie, certains étant depuis de longs 
mois au Gouvernement. Mais la réalité des faits et de Ja 
vie est tout autre que le tableau qu'ils brossent à leur louange, 

Ils prétendent, par exemp:e, que notre monnaie est désor- 
mais Stabileée, Or, nous batlons tous les records de la circu- 
lation fiduciaire atteints jusqu'ici. 

En 197, quand les communistes participaient au Gouverne- 
ment, le volume des bilets en circulation était de 770 milliards 
de francs; actuellement, il atteint presque 1.600 milliards. Ce 
voiume a doub'é. Mais dans cette période notre production, 
elle, n'a pas doublé, 

Par rapport à la circulation fiduciaire, examinons notre 
stock d’or. Il n’a pas non pius doublé dans cette même période; 
au contraire, il a diminué, En 1947, il était de 616 tonneée; 
auiourd’hu', ii n’est plus que de 46% tonnes. 

Voilà, pa” rapport à notre monnaie, quelques-uns des résul- 
lats de votre politique à la petite semaine, dont ce projet de 
douzième provisoire est aussi un des aspects. 

Nous disons que l'inflation menace. Vous songez à déve- 
lopper une certaine catégorie de production, mais c'est au détri- 
mept d’un: autre. Car c’est justement la production non ren- 
tabie, la production de guerre, que vous voulez accroître au 
détriment des producl'ons rentables, des productions civiles, 
La production Pariement pour laquelle vous avez, en 1951, 
onflé fortement les dépenses de l'Etat, est une production 
inflationniste. 

Notre rapporteur général ne me démentira pas: « Les fabri- 
cations d'armement ne sont pas consommables — précisait il, 
dans. son rapport sur le projet de loi de réarmement et des 
dépenses militaires — et le développement réduira les pro- 
ductions destinées à la consommation ». 

Et il ajoutait: « L'augmentation globale des dépenses mili- 
taires d’une année à l’autre — 300 milliards de francs dont 
212 milliards consacrés au programme de réargement — 
constitué elle-même un facteur d'inflation, dans la mesure très 
large où eile est improduective, » 

Dans ce projet, vous prétendez garantir l'équilibre du budget 
par les disposilions de l’article 1% qui est la reprise pure et 
simp'e de ja joi des maxima et de l’article 1** de votre projet de 
loi de finances. 

Vons parlez de dégiger obligatoirement, en contrepartie des 
dépenses nouvelles, soit des ressources nouvelles, soit des éco- 
nomies. Mais où prendrez-vous ces ressources nouvelles alors 
que les charges fiscales, directes ou indirectes, sont déjà insup- 
portables et paraiysent notre économie et que les facultés d'em- 
prunts sont déjà dépassées ? 

Sur-quoi et sur qui dégagerez-vous ces économies alors que 
sur le plan social, comme sur le plan économique, il faut enga- 
ger des dépenses et qu'en même temps vous doublez les 
dévenses de guerre ? 

En vérilé, la hausse constante des prix, due pour la peus large 
mesure à 14 préparation à Ja guerre, ne peut vous permettre 
de maintenir l’équilibre du budget. 

M. Barangé constatait dans la rapport que je citais: « Sur les 
marchés étraugers, la pression des hausses sur l’ensembhie oes 
matières premières est de l’ordre de 12 p. 100. Toutefois, elle 
ne s'est pas encore réperculée dans les prix francais, bien 
qu'eile ait déjà pesé sur le volume de nos importations, » 

Et ÿt concluait: « La situation actuelle entraîne donc, de ce 
fait. pour notre économie, une perte supérieure à la valeur de 
l'aide Marshall. » 

La hause des prix continue et s’accentue, Cependant, com- 
as dé nt pas entendu de discours sur Ja baisse des 
prixl LS 

Ceux qui en sont les victimes ne peuvent plus et ne veulent 
plus accepter les conditions qui leur sont faites. Les victimes. ce 
sont, en eflet, les travailleurs salariés les modestes exploi- 
tamis agrivoles, les retraités, les vieux dont les allôcations de 
vieillesse qui leur sont trop souvent contestées ne constituent 
nullement une assurance contre la misère qui les atteint tous 
jours pius durement, 
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Or, que conslatons-nous dans le projet qui nous est soumis ? 
Rien n'est prévu pour soulager ces silualions dans le courant 
du mois d'avril. An contraire, des dispositions figurent pour 
empêcher toute initiative en ce sens. 

Nous comprenons fort bien que les tiavaileurs usent du droit 
constitutionnel de grève en vue d'obtenir de meilleures condi- 
tions de vi: pour eux et leur famille. Leur pouvoir d'achat est 
sans cesse dimipué. Vos indices ofticiels le montrent. 

En juillet 1948, sur la base de 100 en 1938, l'indice des prix 
de détail était de 933. Mais en février 1951, il s'élevait à 
2.141, Aucun salaire n'est au coefficient 21,5 par rapport à 
1938. Aucun d'eux n'a été multiplié par 2,3 par rapport à 
1948. 

Vos chiffres, d'ailleurs jeférieurs à la réalité, prouvent bien 
que le pouvoir d'achat des salariés, qu'Es soient de l’industrie 
privée, le l'agriculture ou de la fonclon publique, a diminué 
dur de grandes proportions par rapport à l’avant-guerre. Par 


contre et ceci montre bien que le peup'e qui travaille sup- 
porte seul les conséquences de là guerre — jamais les profits de 


ceux que vous protegez et pour le compte de qui vous gouver- 
nez, messieurs les ministres, n'ont été aussi florissants, 

e. journaux financiers ont inséré, ces jours derniers, dans 
un simple entrefilet de quelques lignes, le nombre accru de 
faillites de petits commercants ou de petits industriels. 

Un 1968, ii y en eut 2.561, En 1950, on en a compté 6.168. Ce 
chiffr: est en augmentation pour 1951 puisque, pour les deux 
premers mois, on totalise dé'à 14.29 failiites. 

Par contre, ces journaux financiers ont annoncé triomphale- 
ment que les banques n'avaient jamais connu autant de pros- 
périté qu'en l'an 1950, 

L'Antmateur commercial el financier, l'un des plus modestes 


parmi ces journaux, citait plusieurs exempies dans son numéro 
du % mars, I relatait que, pour la Banque de l'Union pari- 
sieune, ies produits bruts de l'exercice se sont élevés à 1.242 
juillions de francs contre 993 en 1949, et le bénéfice net à 233 


iniilions au iieu de 162 pour l'exercice précédent. 

Mais si la vie n'a jamais été aussi belle pour messieurs les 
linuuvciers et les Girigeants des trusts et leur famiile, elle est 
de plus eu pius dure pour les travailleurs des usines, de bu- 
reaux, de chantiers et des transports. Le Gouvernement ne 
cache pas son mépris à l'égard des légitimes revendication: 
des travailleurs, Pour maintenir ceux-ci dans leur situation de 
Imédiocrité et de misère au milieu de l'opulence et du luxe 
insolent de leurs exploiteurs, il entend employer tous les 
moyens, en les puisaut aussi bien dans l’arsenal des lois d’ex- 
ceplion que dans ce.ui du temps de guerre, afin de briser l’ac- 
tion courageuse engagée au prix de sacrifices inouïs et de pri- 
vations supplémentaires par iles travailleurs. 

Dans l’article 4 du projet qui nous est soumis, le Gouverne- 
ment demande l'autorisation d'engager des centaines de imil- 
liards pour des dépenses dites de défense nationale. Mais à 
quoi sont-elles destinées ? 

Les ministres S.FE.I.0., MM. Jules Moch et Lejeune, mobilisent 
les camions de l’armée pour assurer le transport du public 
alin de briser la grève des travailleurs unanimes des trans- 
norts parisiens. Us utilisent contre leur père, leur mère, leur 
frère, leur sœur ou fiancée, obligés de cesser le travail pour 

fend en usant du droit de grève, ieurs conditions de vie, 

soldats de la garnison de Paris auxquels ils imposent 


puisantes pour la solde de quinze franes par 


s 6 


parler de défense nationale avec une telle utilisa- 
irmée ? (Applaudissements à l'extrême qauche.) 


\ le pouvoir d'achat des travailleurs salariés a été ré- 
te continue à diminuer, celui des petits et moyens agricul!- 
té ussi victimes de votre politique de guerre, de votre bud- 


£ classe, de votre fiscalité et de la rapacité des trusts, 
baisse également. La preuve nous en est donnée dans le Jour- 
nal officiel du 8 mars qui publie plusieurs rapports du Conseil 

{ 11wmIque, 

Dans le rapport consacré à la disparité des prix agricoles et 
industriels, et adopté à l’unanimité par les membres du Con- 
seil économique, figure À la page 112, un tableau des plus 
démonstratifs, Il nous pérmet de nous rendre compte que. pour 
obtenir une moissonneuse-lieuse, il fallait, en 1938, 5.000 kila- 
grammes de blé et 6.730 en 1950. Pour 25 kilogrammes de ficelle 
de lieuse, il fallait, en 1938, 75 kilogrammes de bié; il en faut 
1%) en 1950, Pour le ferrage d'un cheval, il fa:lait 18 kilogram- 
mes de blé en 1938; il en faut 35 en 1950. Pour 100 kilogram- 
mes de soufre, il fallait 90 litres de vin en 1938; il en faut 145 
ex 1990, 

IL fallait en 193$, pour acquérir un pulvérisateur à traction 
animale pour la vigne, 1.800 litres de vin. IL en faut 2.700 en 
1950, 

La conclusion de ce rapport, pour la partie ayant trait à 
l'agriculture, est nette et précise. La voici: 

Le groupe de l’agriculture considère que les produits agri- 
coles ont perdu depuis 1938, par rapport aux produits industriels, 





une part, variable sans doute, mais notable de leur pouvoir 
d'achat, Cette part, minime parfois, atteint son maximum avec 
le blé qui a perdu, dans certains cas, plus de la moitié de sa 
EN er d'échange ». 
Mais celle silualion qui touche gravement les petits et moyens 


aysans de nos Campagnes ,jn'a pas l'air d'inquiéter beauconp . 


e Gonvernement. 

L'article 1* de votre projet, ainsi que je l'indiquais, entrave 
“oute iniliative parlementaire en faveur des revendications des 
iravaiLeurs des vies et des champs. H ne peut pe”mettre Fap- 
prication de l'échelle mobile des salaires et des traitements, pas 
davantage la suppression des zones de salaires. 

En face de la montée du coût de la vie, l'allocation aux vieux 
ue pourra pas être améliorée. Les anciens combattants atten- 
dront l'augmentation de leur retraite et la péréquation, les 
veuves de guerre, l'amélioration de leur pension, les anciens 
combattants prisonniers de guerre, le payement de leur péeuie, 
les sinistrés, celui de leurs dommages de guerre. 

Vous utiliserez aussi contre les égitimes revendications de 
ceux qui travaillent et qui souffrent, l'article 7 de votre projet 
qui dispose : 

« Il est interdit aux ministres de prendre des mesures entraî. 
nant des augmentations de dépenses imputabies sur les crédits 
ouverts par les articles précédents qui ne résulteraient pas de 
l'application des iois et ordonnances amtérieures ou des dispo- 
sitions de la présente loi ». 

Pour toutes ces raisons et pour ne pas nous associer à votre 
budget de guerre, nous repousserons votre projet. 

Nous somines sûrs que, par l'action, les Français et les Fran- 
çaises irnposeront une autre politique budgétaire, financière et 
fiscale, Ls imposeront la réduction des déperses de guerre en 
ruême temps qu'uñe politique de paix avec tous les pays. 

Messieurs du Gouvernement, vous misez sur la guerre. Le 
peuple veut la paix. C’est là que réside le divorce entre lui et 
vous; aucune loi de truquage éiectoral ne pourra empêcher 
qu'il se consomme un jour ou l’autre. 

Nous repoussons donc votre projet. Nous saurons montrer 
aux travailleurs, lout en mettant à nu le désordre de votre 
gestion, que seul notre programme de rénovation économique 
et financier, fondé sur une politique de paix, peut empêcher la 
calastrophe vers ‘aquelle vous poussez notre pays. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Moulon. 


M. Adrien Mouton. Mesdames, messieurs, les dispositions pré- 
vues au projet n° 12545 tendent, dans leur article 1°, à rétablir 
la loi des maxima. 

Je tiens à souligner la nocivité de cette disposition en ce 
qui concerne les anciens combattants, les prisonniers, les dé- 
portés et les victimes de la guerre. 

C'est en se servant de ces dispositions que le Gouvernemen 
a refusé à maintes reprises de satisfaire leurs légitimes reven- 
dications. C'est ainsi que, lors de la discussion de la loi du 
8 août 1959 relative à l’amélioration de Ja situation des 
anciens combattants, le Gouvernement opposa ces dispositions à 
un amendement de notre coliègue Tourné, tendant à la réa- 
lisalion de la parité entre le laux des pensions d'invalidité et le 
traitement des fonctionnaires, telle qu'elie existait en 1937, bien 
que celle revendication ait été formulée par toutes les associa- 
tions. j 

Il en usait de ième à l'égard d'un amendement de Mmes 
Péri et Chevrin tendant à majorer les pensions des veuves de 
guerre. Une proposition de Mme Péri lendant à accorder une 
majoration de 12.000 francs aux orpheiins de guerre subissait 
le même sort, Un article additionnel, tendant à allouer aux 
anciens prisonniers de guerre un hier de 400 francs par mois 
ce capitivité, était disjoint en application de 11 loi des maxima. 

Le comité d'entente des grands invalides a insisté une fois 
de plus pour la réalisation rapide de la parité et la satisfaction 
des revendications essentielles des anciens combattants. 

Je me permets de rappeler que, dans une proposition de loi 
n° 6974, notre collègue Touchard a proposé le rétablissement 
de la parité entre pensions et traitements. Le rapport de 
M. Tourné, au nom de la commission des pensions, fut adopté 
et la commission des finances donna aussi un avis favorable. 
Mais le Gouvernement s'oppose toujours à la discussion de cette 
proposition devant l’Assemblée. 

Nous nous permettons de rappeler que nous avons refusé 
d'approuver la loi des maxima et que, le 14 novembre 1950, 
nous déposions une proposition de résolution tendant: 1° à ne 
pas reconduire en 1951 le budget de 1950 des anciens comhbat- 
lants; 2° à prévoir l'inscription des crédits nécessaires à l’abou- 
tissement des revendications des victimes de la guerre; 3° à 
décider qu'aucune loi des maxima ne pourrait s opposer au 
budget de 1951. 

Nous savons que cette proposition a eu un écho profond dns 
toutes les organisations d'anciens combattants et de victimes 
de la guerre, : k vi eg 
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Nous estimons que le maintien de la situation d’infériorité 
faite actuellement à ces victimes signifierait que le droit à 
réparation, si longtemps proclamé, est contesté. 

Les erédits accordés pour les anciens combattants sont au 
coefficient 9 par rapport à 1938, ceux concernant les dépenses 
militaires sont au coefficient 71. Voilà qui juge votre politique. 

Au fond, elle se résume ainsi: tout pour la guerre, mais rien 
pour améliorer la situation de ceux qui en sont les victimes. 

Les plus intéressantes de ces victimes, les grands invalides, 
disent nettement qu'ils ne peuvent pas attendre davantage. 

Nous savons, pour avoir entendu M. Jacquinot devant la com- 
mission, que le Gouvernement se refuse à rétablir la parité, à 


revaloriser la retraite du combattant et que, malgré un vote | 


très net de l’Assemblée, il s'oppose à l'inscription d’une nou- 
velle tranche du pécule dû aux anciens prisonniers. 

Demain, si les dispositions de l’article {* du projet sont 
adoptées, il se servira de cette loi pour écarter toute proposition 
faite en faveur de l'amélioration du sort des victimes de Ja 

uerre. 

j Le groupe communiste, qui n’a cessé de défendre un seul 
instant les modestes et justes revendications des anciens com- 
batlants, prisonniers et déportés, et de toutes les victimes de 
la guerre, s’est toujours heurté à l'opposition constante du Gou- 
vernement, qui ne prévoit rien dans le budget de 191 pour 
- donner satisfation à ceux qui ont souffert de Ja guerre, mais 
qui jette des centaines de milliards dans le gouffre du budget 
militaire et du budget de la police. 

li est encore question de l'envoi de troupes supplémentaires 
pour poursuivre la sale guerre du Viet-Nam, mais on laisse sans 
Jension ceux qui en reviennent mulilés, (Applaudissements à 

‘extrême gauche.) 

En nous opposant aux dispositions du projet n° 12545, nous 
avons conscience de défendre les droits sacrés de ceux qui, vic- 
times de la guerre, sont, en outre, victimes de volre politique 
de misère ct de ruine. (Apmlaudissements sur les mêmes bancs.) 

M. le président. La parole est à M. Marius Cartier. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

M. Marius Cartier, Mesdames, messieurs, au moment où l’ac- 
tivité de notre pays est paralvsée par de grands mouvements 
de grève revendicatifs, ASE préoccupation du Gouverne- 
ment et de sa majorité est de nous faire discuter d’une loi 
électorale ou de douzièmes provisoires. 

Peu importe la grande misère des travailleurs. L'essentiel, 
pour ces messieurs de la majorité, est de savoir comment ils 
seront réélus. Et lorsque les ouvriers s'unissent et se mettent 
en grève en vue de farre aboutir leurs justes revendications 
et pour en finir avec la misère dans laque:le ils se débaftent, 
alors ces messieurs ne comprennent plus. Ils crient à la grève- 
surprise ou à la grève politique, exactement comme le fait le 
fasciste Franco à qui ils ont envoyé un nouvel ambassadeur. 

Pourtant, messieurs, vous ne devez pas ignorer la grande 
misère des travailleurs du rail et de tous les travailleurs. A 
maintes reprises, notre groupe, a attiré votre attention sur les 
1evendications . légitimes et vous a demandé de les satisfaire. 

Le 27 octobre 1950, j'ai déposé, au nom du groupe comm- 
niste, une proposition de résolution n° {1127 tendant à inviter 
le Gouvernement à donner son agrément à la fixation du salaire 
minimum vital pour les cheminots au chiffre de 17.500 francs 
pour cent soixante-treize heures de travail, et à la suppression 
des abaltements pour zones de salaires, avec l'application du 
coefficient 100 aux services discontinus et du coefficient 120 au 
ponn permanent de la Société nationale des chemins de 
er francais. 

Le Gouvernement s’est opposé à la discussion du rapport. 
Pourtant, il sait bien que de nombreux cheminots gagnent 
encore 14.000 francs par mois et même moins. Voici une feuille 
de paye d’un cheminot à l'échelle 3: après trente ans de ser- 
vices 11 a touché, au mois de septembre 1960, 17.700 francs. Et 
ce ne sont pas les 4 p. 100 d'augmentation que vous leur avez 
donnés qui leur permettront de vivre. 

Que demandent aujourd’hui les cheminots dans leur mou- 
vement revendicatif ? 

De nombreuses délégations sont venues trouver les parle- 
menlaires. Nous les avons reçues. à 

M. le ministre du budget. L'’orateur doit se tromper de débat. 

M. le président. La discussion étant organisée, les groupes 
disposent comme ils l’entendent du temps de parole qui leur 
est imparti. 

M. René Lamps. Notre temps de parole est très bien utiisé, 
ne le président. Notre collègue est parfaitement dans le 
sujet. 

M. le ministre du budget. Je craignais que l'orateur ne se 
soit trompé de débat. 

M. Marius Cartier. M. Edgar Faure prélérerait que nous par- 
lLons de la réforme éiectora:e ou, peut-être, des crédits mili- 
laires. C’est son affaire, mais non la nôtre. us, nous sommes 
là pour défendre les revendications des cheminots qui luttent 
pour les faire aboutir, (Applaüdissements à l'extrême gauche.) 





M. le ministre du budget, Je voulais seulement vous rappe- 
ler que le projet en discussion concerne l'ouverture de credits 
provisoires pour l'exercice 1951. 

M. Marius Cartier. J'ai sous les yeux une résolution votée par 
2.000 cheminots en grève appartenant à toutes les tendances 
syndicales. Que demandent-ils ? 

« Les cheminots de la Plaine-Landy, des économats, 
vices V. B. de Chapelle triage et de Landy atelier, Chapelle poste, 
dépôt Plaine, constatent avec satisfaction, d'une part, qu'un 
grand nombre de roulénts se sont joints au mouvement, ce qui 
renforce le mouvement gréviste de la Plaine, d'autre part que 
le mouvement de grève gagne la province, ce qui prouve que 
le mécontentement des cheminots se concrétise par l'unité à 
la base dans l’action, afin d'obtenir satisfaction sur leurs justes 
revendications qui sont notamment les 6.000 francs par mois et, 

our tous, l’échelle mobile des salaires, les quarante heures, 
a péréquation automatique et intégrale des retraites, la discus- 
sion immédiate de leurs salaires entre les pouvoirs publics 
et toutes les fédérations des cheminots; ils invitent les parle- 
mentaires à porter à l’ordre du jour de l’Assemblée nationale, 
en priorité, les revendications des cheminots et de passer immé- 
diatement à la discussion afin d’aboutir rapidement à une 
solution, » 

Mais, de cela, vous ne voulez pas tenir compte. 

Nous avions également attiré votre attention sur la situation 
grave dans laquelle se trouvent les retrailés de la Société natio- 
nale des chemins de fer français et des lignes secondaires, 
mais vous n'avez pas non plus le temps de discuter ces pro- 
bièmes. 

Bien plus, le Gouvernement viole les lois de péréquation, 
Car la péréquation n’est ni intégrale, ni automatique. 
250.000 retraités de la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais, des tramways et des lignes secondaires perçoivent à 
l'heure actuelle des retraites inférieures à 12.000 francs par 
mois. 

Cependant, les prix du lait, du pain, de la viande, du gaz, 
des loyers, des vêtements, montent en flèche depuis 194%. 

Ces retraités demandent, je l'ai dit, l'intégralité et Fautoma- 
ticité de la péréquation des retraites, l'intégration dans le trai- 
tement de l'indemnité de résidence, et la suppression des abat- 
tements de zones de salaires: ils demandent le reclassement 
de tous ceux qui n’en ont pas bénéficié et la revision de Ja 
pensions des veuves sur la base de 75 p. 100 les mêmes avan- 
lages que les actifs à la caisse de prévoyance, la majoration des 
pensions difiérées. 

Le 23 février 1950, notre camarade Poumadère à déposé. au 
nom du groupe communiste, sur le bureau de notre Assemblée, 
une proposition de loi n° 12341 tendant à dégager un crédit 
de 1.100 millions de francs pour permettre la réalisation de la 
ange Pa ra intégrale des retraites des agents des chemins de 
er des lignes secondaires et des tramways, servies par la 
caisse autonome mutuelle des retraites, et à intégrer dans le 
calcul de la retraite les services militaires et les bonifications 
de campagnes. 

Mais Le Gouvernement et sa majorité n’ont pas trouvé une 
minute pour discuter ce rapport. Ce qui les intéresse, ce sont 
les crédits de guerre, c’est la réforme électorale. Is veulent 
cette réforme électorale pour évincer les élus du peuple qui 
défendent toutes les revendications de la classe ouvrière. 

Le Gouvernement s’est intéressé particulièrement, ce matin, 
au vote de toute urgence de 38 millions de francs pour le 
voyage du Président de la République aux U. S. A. Mais pour 
donner satisfaction aux travailleurs, pas une minute. 

Il a fallu toute l'action de notre groupe .parlementaire eom- 
muniste pour que les cheminots touchent les 20 p. 100 de 
majoration des allocations familiales. Nous avions déposé à ce 
sujet une proposilion de loi, mais nous sommes encore loin 
des 40 p. 100 PDA donne droit la loi Croizat. 

La direction de la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais, avec l’appui du Gouvernement, viole toutes les lois et tous 
les contrats ; elle fait signer en ce moment des contrats iniques 
aux gardes-barrière, qui constituent pourtant la catégorie la 
plus défavorisée. 

Ces agents percevaient un salaire minimum de 4.000 franes 
environ, auquel s'ajoutaient une prime et une indemnité por- 
tant le salaire de garde-barrière à une moyenne de 7.500 à 
8.000 franes par mois. 

Aux termes du nouveau contrat, seul sera payé le travail 
effectué pour le passage de chaque train. Le garde-barrière 
qui gagnait de 7.000 à 8.000 francs par mois ne percevra plus 
maintenant que 1.500 francs par mois, plus 650 francs pour 
la personne qui devra assurer le service pendant le repos du 
titulaire du poste. 

Voilà l’augmentation de salaire que vous donnez aux che- 
minots. En fait, elle se traduit par une diminution. 

Vous poussez les cheminots à la misère. Vous liquidez leur 
outil de travail. Partout vous fermez des lignes, des ateliers, 
des dépôts et vous licenciez des agents. 


—— 
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Ce matin encore, nous avons reçu les représentants des 
ateliers de Château-fhierry, qui venaient protester auprès de 
tous les groupes de l’Assemblée contre la menace de dépla- 
cement de 200 agents. 

A Vesoul, vous déplacez également des agents. Vous les 
expédiez dans d'autres centres où ils ne trouveront pas de 
logement. 

Pourtant, nous avions déposé le 25 mai 1950, au nom du 
groupe communiste, une proposition de loi portant le n° 10065, 
tendant à interdire tout licenciement de cheminots, tout démem- 
brement de la Société nationale des chemins de fer français, 
suppression ou suspension de trafic, fermeture d'atelier ou de 
dépôt sans vote préa.ab:e du Parlement, 

La commission des moyens de communication et du tourisme 
unanime avait adopté cette proposition de loi qui était rapportée 
par M. Schmitt, A plusieurs reprises, nous avons proposé d'en 
d'scuter à l’Assemblée nationale, mais le Gouvernement a fait 
opposition. 

Nos amis Servin et Thuillier ont également déposé des 
propositions de loi tendant à interdire tout déplacement des 
agents de Vesoul et de Château-Thierry. 

Vous n'avez pas trouvé le moyen de discu'er ces importants 
roblèmes! Le Gouvernement et sa majorité se moquent de 
È situation des cheminots et des ouvriers. 

Dans la discussion du budget des transports, le membre du 
rassemblement populaire français, Palewski, et le socialiste 
Pineau ont fait bloquer 35 millisrds de franes des crédits 
alloués à la Société nationale des chemins de fer français pour, 
prétendaient-ils, activer la discussion du projet Pinay. 

Ce projet remet en cause le statut des retraites des cheminots, 
arraché de haute lutte en 1911, tend à supprimer tous les avan- 
tages acquis par le régime des caisses de prévoyance et prévoit 
le démembrement de la Société nationale des chemins de fer 
français et le licenciement d'agents. 

Comment, dans de telles conditions, les cheminots n'auraient- 
ils pas raison de s'unir pour défendre leur outil de travail et 
leurs revendications. Nous apprenions encore il y a un instant 
par les dépêches qu'ils débrayaient en de nombreux endroits 
dans l'unité la plus complète. 

Vous avez peur de l'union des cheminots et c’est pourquoi 
vous avez sorli votre décret de réquisition. 

Vous savez pourtant que ce déeret est illégal. 

On re peut, en effet, prendre un décret de ce genre qu'en se 
référant à la loi du 11 juillet 1938 qui a trait à l’organisation 
pour le temps de guerre et qui énumére les circonstances préci- 
ses hors desquelles la réquisition est inadmissible, 

Parmi les circonstances dans lesquelles vous pourriez appli- 
quer ce décret figurent: 1° Ja mobilisation; 2° l'agession 
manifeste, Or personne, aujourd'hui, ne peut valablement 
invoquer l'existence de l’une de ces circonstances, Ce point de 
vue, d’ailleurs, a été confirmé le 31 mars 1950 par la 17° cham- 
bre correctionnelle de la Seine, qui a relaxé les 49 gaziers-éiec- 
triciens qui avaient refusé de répondre aux ordres de réqui- 
sition lors de la grève menée à l’époque. 

Aujourd'hui, comme en 1938, du temps de Daladier, le Gou- 

ment prépare la guerre. Pour faire cette guerre il lui faut 
irrières. I a besoin de l'illégalité. Seulement, nous 

plus en 1938, Par l'union et par l’action les chemi- 

faire obstacle à votre décret illégal de caractère 


bien! très bien! à l'extrême qaut he. 
ii aussi, réquisitionne les travailleurs, mais cela 
npêché les 300.000 ouvriers de Barcelone de faire 


ine seinaine et de se battre contre la police, 
ements sur Les mêmes bancs.) 
ns les travailleurs de Barcelone comme nous saluons 
urs français en lutte pour leur droit à la vie et pour 


Soyez assurés, messieurs du Gouvernement, que les chemi- 
J e vous laisseront pas faire. Ce n'est pas votre violence, ce 
n'est pas votre illégalité qui les feront reculer, D'autres avant 
vous ont employé ces méthodes, ils se sont cassé les dents, 
Avant 1936 les travailleurs avai-ot des salaires de misère et 
ce maigre salaire leur était impitoyablement retiré s’ils faisaient 
mine de protester. Puis, en juin 1936, par leur union et par leur 


action, ils ont forcé le patronat à la discussion et ils ont arraché 


de très importants avantages: les 40 heures, congés payés, con- 
ventions collectives, etc. 

En 1938 et 1939, Daladier, pour faire la guerre, l’a d'abord 
faite à la classe ouvrière. La guerre a éclaté. 11 y a eu la trahison, 
l'occupation, la misère et les camps de la mort. 

Les cheminots ont payé un Murs trbet à cette politique cri- 
minelle, mais cette triste politique a enrichi leur expérience. 
Ils savent aujourd'hui que vous tentez de les diviser de nou- 
veau, d’abord pour les exploiter, ensuite pour les conduire à 
une nouvelle catastrophe. 

C'est pourquoi ils s'unissent toujours davantage pour assurer 
le suecèe de leurs revendications, Hs comprennent de plus en 
plus qu'il est impossible de dépenser des milliards pour la 





préparation à la guerre et de donner aux ouvriers des salaires 
dérisoires. Ils savent que la lutte pour le pain est inséparable 
de la lutte pour la paix, C’est pourquoi, aujourd’hui, par leur 
union et par leur action, ils exigent un autre gouvernement, 
qui fera une autre politique, une politique de paix contre votre 
politique de mort. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parôle est à M. Thamier, (Applaudisse. 
ments. à l'extrême gauche.) 

M. Henri Thamier. Le groupe communiste ne saurait se faire 
le complice de votre politique à l'égard de l'éducation natio« 
nale. 

En votant *e douzième provisoire nous nous prononceriong 
pour l'application de la loi des maxima. : 

Cette dernière a d’ailleurs été jugée par le président de la 
commission de l'éducation nationale qui est l’un des amis 
politiques du ministre du budget, assis au banc du Gouver- 
nement, M. Billères, ainsi qu’en témoigne le Journal officiel 
du 23 juin 1950, s’est exprimé en ces termes: 

« Je considère que cette loi des maxima, même si sa néces- 
sité a été inéluctable... » — ce que je me permets de contes- 
ter — « a été, les deux fois, l’ennemie personnelle du budget 
de l'éducation nationale, » 

Il n’y a pas de temps pour examiner ségneusement le bud- 
get de l'éducation nationale, alors que ia discussion du bud- 
get est unv des prérogatives essentielles du Parlement. Les 
semaines passent, Rien ou presque ne se fait, en matière 
de constructions scolaires. Pourtant, de partout montent des 
appels de détresse. 

Dans L'Ecole du grand Paris, de janvier 1951, nous lisons.. 

Mais cela ne semble pas intéresser M. le ministre. J’atten- 
drai qu'il veuille bien prêter attention à mes paroles, 

Mile José Dupuis. Il a le droit de ne pas vous écouter. 

M. René Lamps. Monsieur le président, les interruptiong 
de séance sont décomptées du temps de parole ? 

M. le président. Non, monsieur Lamps. 

L'orateur qui est à la tribune emploie son temps de. parole 
comme il l'entend. 

M. Henri Thamier, Je m'étonne que, lorsqu'on parle de cons- 
tructions scolaires, M. Edgar Faure u'écoute même pas. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

Pourtant, la situation n’est pas si brillante à cet égard 
dans son département du Jura. 

M. le rapporteur général. Le sujet sera traité lors de la dis- 
cussion du budget de l'éducation nationale, 

M. Henri Thamier. Monsieur le rapporteur général, ne volez 
donc pas ainsi au secours du Gouvernement. 

M. le rapporteur général. Monsieur Thamier, je vous entends 
avec l'inattention que vous méritez. 

M. le ministre du budget. Monsieur Thamier, le temps que 
vous faites perdre à l’Assemblée retarde le vote du budget 
auquel vous vous intéressez. ‘ 

M. Henri Thamier. Certainement pas. 

Vous savez très bien que l’Assemblée aurait pu discuter le 
budget de l'éducation nationale si de longues journées n'avaient 
pas été perdues à discuter une loi de truquage électoral qui 
déshonore la majorité. 

M. le ministre du budget. Il s'agit en ce moment d'un dou- 
zième provisoire. 

M. ie président. Je demande à l’Assemblée d'écouter M. Tha- 
mie”, 

M. le ministre du budget. Monsieur le président, M. Thamier 
m'a interpellé quand je m'entretenais avec M. Barangé. Je lui 
réponds pour lui faire plaisir, 

M. Marc Dupuy. Où sont vos collègues radicaux, monsieur le 
ministre ? 

M. Henri Thamier. L'Ecole du Grand Paris, disais-je, publiait 
ce qui suit en janvier 1950: * 

« En octobre 1949 l'effectif total des écoles primaires de la 
Seine s'élevait à environ 390.000 élèves. 

« Au 5 octobre dernier, il dépassait 406.000. Cette augmenta- 
tion ne traduit d'ailleurs qu'incomplètement et imparfaitement 
la réalité: dans certaines écoles maternelles... » — grâce à 
M. Yvon Delbos — « il n’a été possib:e d'accepter que les en- 
fants de p'us de trois ans, voire même de plus de quatre ans...» 

2 il faudra avoir huit ans pour accéder à l'école mater- 
nelle ! 

« Quelques çours complémentaires déjà surchargés. n’ont E 
recevoir tous les élèves qui ne trouvent pas place dans 
lycées et collèges. ” 

« Les récents débats du conseil général et du conseil muni- 
cipal ont confirmé les chiffres avancés à l’époque : nécessité de 
construire 2.400 classes nouvelles d'ici 1954, dont 1.200 environ 
pour Paris. je , es” 
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« En réponse à une question posée par plusieurs conseillers, 
le préfet de la Seine avait d'ailleurs été amené, au cours du 
dernie: trimestre, à faire connaitre que près de 1.000 classes 
comptaient plus de 40 élèves: 441 classes maternelles, 407 clas- 
ses primaires et 105 classes de cours complémentaire. 

« La situation de nombreuses communes est déjà angois- 
sante. À Châtenay-Malabry, où les écoles existantes sont déjà 
pléthoriques, la mise en service de 1.100 nouveaux logements 
va amener, cette année, un nouveau contingent scolaire de 
2.000 enfants; la construction de 70 classes permettrait seule 
de faire face, dans de bonnes conditions, aux besoins. » 

Le journal Le Monde écrivait, le 23 sepiembre 1950: 

« La France devra d'ici cinq ans construire 23.000 écoles. » 

D'après le même journal, il faudra 1.526 locaux scolaires 
dans la Seine, 1.362 dans le Nord, 1.010 dans la Seine-Inférieure, 
952 dans les Bouches-du-Rhône; 133 classes seront nécessaires 
dans + petit département de la Haute-Loire. 

Je ne dirai qu'un mot de la situation catastrophique et alar- 
mante de l'équipement scolaire en Algérie, où 1.500.000 enfants 
en àge de fréquenter l'école ne sont pas scolarisés, à la Gua- 
deloupe où 23.273 des 56.009 enfants ne peuvent même pas 
fréquenter l’école. 

Nous poutrions d’ailleurs continuer longuement à fournir des 
détai!s sur la tragique sitiation de nos écoles. Mais votre poli- 
tique des douzièmes provisoires empêche en outre le Pariement 
de décider que des crédits substantiels seront votés pour les 
constructions scolaires. Des enfants de France de plus en plus 
nombreux seront jetés à la rue. 

Votre politique ne se borne pas là; elle condamne les fonc- 
tionnaires en général et tout particulièrement ceux de Ja fonc- 
tion enseignante à assister au sabotage de leur reclassement. 

L'émotion est déjà grande dans tout le pays. De partout, 
vous le savez, les motions affluent, venant aussi bien de la 
C. G. T. que des syndicats autonomes, de la C, F. T. C. et de 
Force ouvrière. 

Unanimes, les enseignants conmme les autres fonctionna:res 
récaament que les émoiuments des fonctionnaires soient fixés à 
partir d'un trailement de base qui, aux termes de l'article 32 du 
statut de la fonction publique, devrait au moins atteindre 
120 centicmes du minimum vital fixé en conseil des ministres, 
sur avis du conseil supérieur de là fonction publique, et ratifié 
par le Parlement. 

Votre seule préoccupation est de violer toutes les lois, y com- 
pris le statui des fonctionnaires pourtant voté à l'unanimité 
par le Parlement. (Applaudissements à l'ertrêéme gauche.) 

En même temps, vous refusez aux fonctionnaires le classe- 
ment hiérarcnique prévu par le décret du 10 juillet 1948. 

La fédération de l’édueatior nationale, constatant que, plus 
de quatre ans après le vote dau statut, le minimum vilal n'est 
pas encore fixé et que, de ce fait, les lrailements des fonction 
naires ont dû être ealenlés compte tenu du classement hiérar- 
chique du 10 juillet 198, en fonction d'un traitement de base 
arbitraire établi à partir d'un chiffre choisi en 1948 dans la hie- 
rarchie des salaires de la métallurgie, ne saurait admettre que 
la loi soit plus longtemps bafouée par ceux qui sont chargés de 
l'appliquer. 

Elle demande, en conséquence: ia déiermination par le cun- 
seil a ji de la fonction publique d'un minimum vilul 
national équitable qui devrait être adopté par le Gouvernement 
et ratifié par le Parlement dans les plus brefs délais, ce qui vau- 
drait mieux que toutes vos combinaisons sur la loi électorale ; 
la fixation du traitement- de base des fonctionnaires à partir de 
ce minimum vital, dans les conditions prévues par l'article 32 
du statut: la détermination à partir d'un traitement de base et 
compte tenu du classement hiérarchique du 10 juillet des 
échelles de traitéments des différentes catégories de fonction- 
naires; la suppression des zones de salaires, l'indemnité de resi- 
dence n'étant plus qu'un correctif économique attribué aux 
fonctionnaires des secteurs les plus défavorisés, 

En outre, la fédération de l'éducation nationale, considérant 
ue les échelles des traitements ont élé déterminées à partir 
es salaires établis en fonction de la situation économique à la 
fin de 1947, estime en conséquence, en raison de la hausse 
des prix, qu'il convient d'attribuer aux fonctionnaires une 
indemmité provisionnelle égale au moins à 4.250 francs par 
mois qui pourrait être hiérarchisée. 

Nous tenons à déclarer aussi que votre loi des maxima a 
empêché l'adoption d'un statut normal du personnel auxiliaire 
et qu'avec l’aide de Mme Rachel Lempereur et de la majorité 
vous avez vidé de son contenu le projet Garaudy. 

La loi des maxima a empêché également le vote des crédits 
indispensables au service des bourses des cours complémen- 
taires, lesquelles sont refusées dans la proportion de 9 sur 10 
aux enfants des familles les plus modestes, ce qui done teut 
son caractère de classe à l'enseignement que vous voulez Voir 
dispenser par votre école. 
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La loi des maxima a encore empêché le vote du statut des 
pe personneis et de nombreux agents et fonctionnaires da 
‘enseignement en général, de l’inseignement technique ea par- 
ticulier. 

Votre Joi des maxima et votre projet de douzième provisoire 
hiterdisent également de donner satisfaction aux étudiants, 
dont la maguifique grève du 13 mars va contribuer à déjouer 
tous les calculs, malgré les intrigues et les communiqués pate- 
lins du ministre de l'éducation nationale. 

Du haut de cette tribune, j'invite tous les enseignants, tous 
les parents d'élèves, tous les amis de l’école à unir leurs efforts 
pour exiger le vote d'un vrai budget de l'éducation nationale 
d'un « budget d'après guerre qui soit digne du patrimoine culs 
turel de la France », comme le réclamait l'Assemblée natio- 
nale, unanime, le 15% juin 1950, 

IL est vrai que l'actuel Gouvernement montre <a sollicitude 
envers l'écoie surtout ea frappant, en violation de la Constitu- 
tion, les maîtres les plus qualifiés, parce qu'ils sont d'ardents 
défenseurs de la paix. Il confie à une commission scolaire le 
soin de recommencer l'œuvre de Pétain, c'est-à-dire de mettre 
sur le même pied l'école canfessionnelle et l’école laïque, de 
préparer la mise au pas de l'université qu'il voudrait trans- 
former en instrument docile de sa poiitique de fascisation et 
de guerre. 

En ce moment, vous livrez les écoles de Bordeaux aux enfants 
des officiers américains qui viennent occuper cette ville. Vous 
installez vos C.R.S. dans les établissements scolaires, en plein 
Paris, sans égard au fait que les locaux ne peurront être réparés 
et entretenus dans les conditions habituelles, pendant les vacan- 
ces de Pâques. Vous préférez, bien sûr, grouper vos C.R.S. dans 
ces écoles, afin qu'ils puissent mmalraquer les travailleurs 
unanimes dans la lutte pour leur pain, plutôt que d'assurer 
le respect des locaux où doivent être instruits les enfants du 
peuple. 

Il ne nous est jras possible de voler votre douzième previsoire 
qui perpétue votre politique scolaire de misère, votre poli unie 
de réaction et de guerre. | 

Nous demandons, comme dans notre proposition n° 11514 
qu'un sixième du budget soit consacré à l'éducation nationale. 
Nous demandons l'application de la règle d'or de Jules Ferrv. 

L'action de la classe ouvrière et de notre peuple finira bien 
par triompher, malgré les gouvernements indignes qui se suc- 
cèdent sur ces bancs, ‘Applaudissements à l'ertrème qu he.) 

M, le président, La parole est à M, Bartolini. 
ments sur les mêmes bancs.) 

M. Jean Bartolini. Les travailleurs de l'Etat, comme les autres 
travuilieurs, réclament la revalorisation de leurs salaires et trai- 
t-rments, 

LL Y à quelque temps, nous avons déposé une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement: 1° à revaloriser 
à compter du 1% octobre 199, les salaires des travailleurs de 
l'Etat sur Ja base de l'accord parisien du 31 octobre 1950: 2° à 
accorder immédiatement le versement d'un acompte de 
4.000 francs à tous les travailleurs de l'Etat, 

Le 21 février dernier, nous faisions voter, par la commission 
de la défense nationale unanime, une motion en ce sens. La 
prise en considération de notre proposition aurait permis d'aug- 
menter de 13 p. 100 la rémunération des travailleurs de l'Etat 
avec rappel du 1 octobre 1950, Cependant, le Gouvernement 
vient d'accorder à ces travailleurs une aumône, une ausmen- 
tation ridicule de 6 p. 100, ; | 

Voiei une lettre signée par les représentants de toutes les 
organisations syndicales, C.G.T., F0, et C.ET.C. En effet, les 
travailleurs réalisent de plus en plus leur unité d'action et 
c'en est fini de vos allégations évoquant des grèves politiques 
l'action de « chefs d'orchestre », ete. Tout cela est balayé! (Tres 
bien! très bien! à l'extrême qauche.) 

Je lis un passage de cette lettre: « Les hausses journalières 
des prix des denrées alimentaires aggravent chaque jour davan- 
tage les difficultés de vie des salariés et des petiis retraités. 
Il existe, dans de nombreux foyers, une sous-consommation 
évidente qui risque d'avoir une répercussion très grave sur la 
santé de nos enfants... » — voilà la vérité que vous ne voulez 
pas regarder en face — « Cette situalion ne peut plus durer. 
L'augmentation ridicule qui a été accordée aux travailleurs de 
l'Etat, après plusieurs mois de discussions, 26 francs par jour 
pour le manœuvre, 50 francs pour l'ouvrier qualifié, représente 
un véritable défi à la classe laborieuse ». . 

La rémunération des travailleurs de l'Etat accuse donc un 
rétard très grand sur celle des travailleurs de l'industrie privée, 
lesquels cependant ne perçoivent que des salaires mistrables 
et commencent d'ailleurs à faire grève, pour essayer, précisé- 
ment, d'améliorer leur pouvoir d'achat, 

C'est que, depuis quelques mois — {out le monde est d'accord 
sur ce point — le coût de la wie à augmenté de 15 p. 100. Les tra- 
vailleurs de l'Etat, eux aussi, exigent donc maintenant que le 
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salaire minimum garanti soit fixé pour eux à 113 francs de 
l'heure, avec application de l'échelle mobile, qui doit permettre 
le rajustement automatique à chaque hausse du coût de la vie. 

En attendant cetie revalorisation, ils réclament une avanre 
Ce 6.000 francs. Et c'est là, actuellement, il faut le dire, la 
revendication presque générale des travailleurs de France. 

Devant les difficultés grandissantes qu'ils éprouvent à vivre 
Cignetwent, les ouvriers des arsenaux comme les autres ne 
manquent pas de faire un rapprochement entre leur situation 
misérab'e et la politique gouvernementale de misère, de répres- 
siuu et de guerre. Hs sont amenés, tout naturellement, à faire 
la différence entre votre Gouvernement, qui applique une telle 
politique, et d'autres gouvernements qui comptaient des minis- 
tres communistes, Les travailleurs des arsenaux se souviennent 
de Charies Tillon et de sa politique de paix et de reconversion, 
grâce à laquelle il y avait, pour tous, du travail et du pain. 
(Applaudissements à l'ertrème qgau Le - Erclamalions sur les 
autres bancs.) 

Les travailieurs des arsenaux constatent également que plus 
le budget de la guerre augruente, plus leur situation devient 
tiiséruble, Aujourd'hui, pour tous ces travailleurs, la situation 
est changée, mais non pas à leur avantage, malheureusement ! 
C'est pourquoi ils réalisent leur unité d'action, sacharit que 
leur victoire est à ce prix. 

Nous discutons un projet de douzième provisoire; mais ce 
qui importe, monsieur le ministre, c’est de savoir si vous allez 
faire droit aux revendications des travailleurs de l'Etat, qui 
- dar une ation uisérab'e, Nous sommes Lien là, dus 
le sujet: car vous êtes leur patron, et je suis bien obligé de 
lu adresser à vous, 

\Ailez-vous répondre aux protestations de l'ensemble des 


crganisations syndicales, c'est-à-dire, non seulement la C. G. T., 
luuis également — que nos collègues du mouvement républi- 
cain populaire le notent — Ja confédération des travailleurs 


chrétiens, ainsi que Force ouvrière, en un mot tous les travail- 
leurs qui réalisent leur unité d'action. 

Je voudrais, imonsieur le ministre, que sur ce point vous 
calmicz leur inquiétude, si vous en êtes capable. (Applaudisse- 


mnents ( L'ertrème gauche.) 
M. le président. La parole est à M. Lamps. 


M. René Lamps. Monsieur le président, je veux formuler une 
simple proposition. 

La commission de Ja défense nationale ne se réunira que 
demain matin à dix heures; d'autre part, la commission du 
suffrage universel a suspendu sa séance et nous ne savons pas 
quand ely terminera son examen. Je suggère donc à MAssem- 
hlée, avant minuit, de suspendre ses travaux et de se réunir 
demain inatin pour poursuivre la discussion du douzième pro- 
VISNIP, 

M. le prés'dent. Personne ne demande plus la parole dans 


l4 discussion générale ?.… 


La discussion générale est close. 
\otre proposition, Imonsieu! Lampe, n'est pas recevable, 
| e avant décidé de procéder à l'examen du projet de 


provisoire pendant les interrupl ons de la discussion 


to! ile 


M. René Lamps. Nous ne pourrons pas terminer l'examen de 
naonsieur le président, puisque la commission de la 
ilional se réunira que demain matin à dix 

M, le nréss-3..:, L'Assemiite peut « tout le moins proc der 
dt urucles re:alifs aux aepenses civiles. 


M. le ministre du budget. Je demande la parole, 

M. le président. la parole est à M. le ministre du budget. 

M. le ministre du budget. Je crois qu'il est possible, pour 
häter Ja transmission an Conseil de la République, de diviser 
le projet et de voter dès maintenant les articles relatifs aux 
dépenses civiles groupés dans un premier projet qui pourrait 
ètre envoyé demain matin à la commission compétente du 
Conseil de la République. 

La discussion d'un deuxième projet, consacré aux dépenses 
militaires, viendrait après l'examen de la commission de Ja 
défense nationale. s 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur général. Les articles 1%, 2, 6, 7 et 8, concer- 
nant les dépenses civiles, peuvent effectivement faire lobjet 
d'un examen immédiat par l’Assemblée, 

M. le président, Nous allons donc examiner au moins ces 
divers articles. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles, 

L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion des 
articles. 





{Article 1%.] 
M. le président. Je donne lecture de l’article 1°: 
TITRE Ier 
Dispositions générales. 


« Art, 197, — Jusqu'au 30 avril 1951, aucune mesure législa- 
tive ou réglementaire susceptible d'entraîner une dépense nou- 
velle ou s'accroissement d’une dépense déjà existante, au-delà 
Cu montant des crédits ouverts, tant par la loi n° 51-29 du 
8 janvier 1951 que par les lois de développement ou demandés 
dans les projets de Loi de développement actuellement déposés, 
ou de provoquer une perte de recettes par rapport aux Voies 
et moyens qui résultent de la législation en vigueur ou encore 
d'accroître Le découverts autorisés du Trésor, ou les charges 
des divers régimes d'assistance et de sécurité sociale, ne pourra 
intervenir au cours de l'exercice 1951 sans avoir fait l'objet, 
s’il y a lieu, de l'ouverture préalable d’un crédit provisionnel 
ou supplémentaire au chapitre intéressé et avant qu'aient été 
dégagées en contrepartie et pour un montant équivalent, soit 
des ressources nouvelles, soit des économies correspondant à 
là suppression d'une dépense antérieurement autorisée. 

« Ces dispositions ne sont applicables ni au projet de loi 
relatif au développement des dépenses d'investissement pour 
l'exercice 1951 (réparations des dommages de guerre et inves- 
tissements économiques et sociaux) ni au projet de loi de 
finances pour l'exercice 1951 et aux lettres rectificatives éven- 
tuellement rattachées à ce projet. » 

M. Mare Dupuy demande ha disjonction de cet article, 

La parole est à M. Marc Dupuy. 


M. Marc Dupuy. Le projet qui nous est soumis, même reclifié 
par la commission des finances, n’est que la réédition de la loi 
des maxima, mais aggravée. Si ces dispositions étaient votées 
par l’Assemiblée, elles S’'appiqueraient, non seulement au bud. 
get général, mais aussi aux divers régimes d'assistance et de 
sécurité sociale. 

Ainsi, grâce à l'adoption de l'article 1°, le Gouvernement 
aurait les moyens de s'opposer systématiquement au relève- 
ment des crédits nécessaires à la satisfaction des légitimes reven- 
disations des travailleurs des services publics, des cheminots, 
des agents de la Régie autonome des transports parisiens. En 
outre, cette addition à la loi des maxima, concernant les régimes 
d'assistance et de sécurité sociale, lui permettrait de s'attaquer 
aux vieux, aux vieilles, aux familles les plus pauvres et les 
plus malheureuses, 

Tel est le but de ce projet de loi. H est clair qu'aucun de nos 
collègues ne peut accepter de telles dispositions, 

Certes, M. le rapporteur général a pu indiquer qu’elles seraient 
limitées dans le temps. Mais, par rapport à la loi de finances, 
qui n'est pas encore votée, leur adoption constituerait une, prise 
de position engageant l’Assemblée, Chacun doit donc com- 
prendre l'importance de la décision à prendre. 

De plus — je ne sais s'il s’agit d'une erreur et je pose la ques- 
tion à M. je rapporteur général — si le début de l'article 1* 
comporte une limitation dans le temps, étant ainsi libellé: 
« jusqu'au 30 avril 1951 », je constate qu'après une allusion 
aux charges des divers régimes d'assistance et de .sécurité 
sociale mention est faite de l’ensemble de l'exercice 41951.. Il 
n'v a donc plus limitation. 

Pour tenter de justifier ces mesures et l'application de la 
loi des maxima, le Gouvernement et certains de nos collègues 
de la commission des finances ont prétendu que ces mesures 
élaient destinées à maintenir l'équilibre des finances publiques. 
Or, M. le rapporteur général a pu dire à Ja commission des 
finances que l'équilibre du budget de 1951 n’était réalisé que 
sur le papier. EL il n’est pas un seul de nos collègues qui ne 
sache que, dés l'origine, le déficit du budget atteignait 80 mil- 
lards de francs. : 

Personne ne peut supposer que le respect de la loi des maxima 
suftira à combler ce déficit. 

En fait, on veut surtout limiter les dépenses intéressant les 
travailleurs, la partie de la population la plus malheureuse de 
notre pays. 

Par conséquent, nous ne pouvons, à aucun titre, suivre le 
Gouvernement el la majorité de la commission des finances 
en acceptant cet article 4%, C’est pourquoi nous prions l’Assem- 
blée d'en prononcer la disjonction et nous demandons : un 
scrutin, 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la proposition de 
M. Marc Dupuy tendant à la disjonction de Particle 1°. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 
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M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le serutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants... ......s..ssecccc.ce 59 
Majorité absolue... 0 Spa0 este nessseeG00 


Pour l'adoption .......... 186 
CORRE nier nsc vrnsié a UE 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 

M. le président, Je vais mettre aux voix l'article 1®. 

M. Pierre Meunier. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Meunier. 

M. Pierre Meunier. Avant l'adoption de l’article 1, puisque 
la majorité de l’Assemblée paraît disposée à le voter, je relève 
que le texte qui nous est soumis ne veut rien dire ou qu'il 
contient au moins une contradiction. 

Je lis, en effet, dans le premier alinéa : ; 

« Jusqu'au .30 avril 1951, aucune mesure législative... ne 
pourra intervenir au cours de l'exercice 1951... » 

M. Marc Dupuy. Je l’ai fait observer au cours de mon inter- 
vention. 

M. Pierre Meunier. Il s’agit de savoir si ce texte est «ppli- 
cable jusqu'au 30 avril 1951 ou pendant tout l'exercice 1951. 

Je propose, en conséquence, à l'Assemblée, de supprimer les 
mots: « au cours de l'exercice 1951. » 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur général. J'allais dernander moi-même la 
suppression de ces mots, au nom de la commission des 
iinances. de | x 

Nous sommes donc entièrement d'accord. (Rires à l'extrême 
gauche.) 

M. le président. La commission supprime donc, dans le pre- 
mier alinéa de l'article 1* qu'elle propose, les mots: « au cours 
de l'exercice 1951 ». 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

M. René Lamps. Le groupe communiste vote contre. 

M. le président. Je mets aux voix l’aïticie 1% ainsi modifié. 

(L'article 17, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 

(Mme Germaine Peyroles remplace M. Fernand Bouxrom au 
jauteuil de la présidence.) 


PRESIDENCE DE Mme GERMAINE PEYROLES, 
vice-présidente. 


[Article 2.] 
Mme la présidente. Je donne lecture de l'article 2. 
TITRE I 


Dispositions relatives aux dépenses du budgel général 
et des budgets annexes. 


« Art. 2, — Il est ouvert aux ministres, pour le mois d'avril 
1951, des crédits s'élevant aux sommes ci-après: 

« 71.988.462.000 francs pour les dépenses de fonctionnement 
les services civiis imputables sur le budget général; 

« 16.342.366.000 francs pour les dépenses de fonctionnement 
des services civils imputables sur les budgets annexes (ser- 
vices civils) rattachés pour ordre au budget général: 

« 7.550.112.000 francs pour les dépenses civiles de recons- 
truction et d'équipement imputables sur le budget général ; 

« #47.142.000 francs pour les dépenses civiles de reconstruc- 
tion et d'équipement imputables sur les budgets annexes rat- 
tachés pour ordre au budget général; 

« 48.415 millions de francs pour le payement des dépenses 
afférentes à la réparation des dommages de guerre et aux inves- 
tissements économiques et sociaux. - 

« Ces crédits seront répartis, par service et par chapitre, con- 
formément aux momenclatures figurant dans les projets de loi 
de développement pour l'exercice 1951, au moyen de décrets 
pris sur le rapport du ministre des finances et des affaires 
<conomiques et du ministre du budget. » 

M. Perdon a déposé un amendement tendant à inclure, après 
le troisième alinéa de l’article 2, un nouvel alinéa ainsi conçu: 

« Une avance de trésorerie sera ouverte aux caisses mutuelles 
d'allocations familiales agricoles afin de permettre à ces der- 


nières de verser immédiatement aux salariés des proféssions 
agricoles et forestières la majoration de 20 p. 100 des presta- 


lions familiales prévue par Ja loi du 3 mars 1954, 
La parole est à M. Perdon. 
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M, Hilaire Perdon. Mesdames, messieurs, la loi du 3 mars 
1951 accorde aux families des salariés des professions agricoles 
ei forestières une majoration de 20 p. 100 des allocations fami- 
liales pour les mois de décembre 1950, janvier, février et ma”s 
1951, 

Mais les caisses intéressées ne peuvent effectuer le payement 
dû aux allocataires, le Gouvernement estimant que les ressour 
ces correspondantes devront être dégagées dans le codre du 
budget des prestations familiales agricoles. 

Gr, quan] ce budget sera-t-il voté ? L'année dernière, nous 
l'avons voté au début de- 1950 et, cette année, nous ne sommes 
guère plus en avance. M, le ministre du budget où M. le ministre 
de l’agriculture — je ne sais lequel — a oublié de déposer 
le projet sur le bureau de l'Assemblée, Nous ne pouvons pas 
en discuter maintenant, Combien de mois faudra-t-il attendre 
encore pour que Îles salariés agricoles ob'iennent satisfaction ? 

Le projet qui nous est soumis autorise fe Gouvernement à 
dépasser de 50 p. 100, pour quatre mois, les crédits militaires, 
Mais on oublie qu'une loi a été votée le 3 mars sur les alloca- 
tions familiales et on ne prévoit rien pour le payement de ces 
allocations aux salariés agricoles. 

Cela met bien en lumière le caractère de votre gouvernement, 
monsieur Edgar Faure. Il n'est pas besoin de mots pour le qua- 
lifier: vous trouvez de l'argent pour faire la guerre, mais vous 
n’n avez pas pour exéculer les dispositions d'une loi qui est 
une lai civile favorable aux ouvriers agticoles, (Applaudisse- 
ments à l'ertrême gauche.) 

Vous connaissez, cependant, la situation misérable des familles 
des salariés agriroles. Leurs salaires, vous le savez bien. sont 
inférieurs de 30 p. 100 à ceux des ouvriers de l'industrie, les- 
quels sont pourtant obligés, aujourd’hui, d'engager la lutte 
pour obtenir de quoi nourrir leur famille. 

Le salaire minimum garanti des ouvriers agricoles atteint 
11.000 francs mensuellement dans cinq départements, mais, 
dans 37 départements, ce salaire est inférieur à 10.000 francs. 

Et c’est avec cela que vous voulez que les ouvriers vivent et 
nowrrissent leur famille ? 

Vous ne voulez même pas leur accorder les avantages que 
l'Assemblée leur à reconnus. 

Dans de telles conditions, tout retard apporté à accorder à ces 
familles le léger soulagement que leur procurerait la majoration 
de l'allocation ne pourrait être considéré que comme l'expres- 
sion de la volonté de détruire les familles rurales. 

De plus, cette iniquité équivaudrait, pour les sälariés agri- 
coles, au maintien d'un régime spécial qui se traduit pour eux 
par un surcroît de difficultés et de misère. 

Persuadé que l'Assemblée entendra que soit respectée la loi 
qu'elle a votée, je ne doute pas qu'elle adoptera notre amen- 
dement. 

Je demande le scrutin, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre du budget, 


M. le ministre du budget. J'oppose à cet amendement l'arti- 
cle 48 du règlement, 

M. Hilaire Perdon. C'est une honte ! 

Ce n'est pas la peine que nous votions des lois si vous ne 
voulez pas les appliquer. 

Mme la présidente. Monsieur le rapporteur général, larti- 
cle 43 du règlement est-il applicable ? 

M. le rapporteur général. Madame la présidente, l'article 48 
üu règlement est, en l'occurrence, applicable, 

Cependant, je désire m'associer brièvement à la demande de 
M. Perdon. 

IL est certain que le dépôt du projet de budget des presta- 
tions fainiliales agricoles a déjà bien tardé. 

Je demande au Gouvernement de faire diligence pour saisir 
l’Assemblée d'un texte qu'elle attend depuis trop longtemps 
et dont elle a absolument besoin pour que soit réglée une 
situation qui, en s’éternisant, risquerait de devenir ca‘astro- 
phique. 

M. Hilaire Perdon. C'est du « bla-bla-bla ». 

En attendant, les salariés agricoles mangeront leur pain sec, 

M. Marc Dupuy. Le Gouvernement est très « diligent » pour 
user de l’article 48. 

Mme la présidente. Le Gouvernement oppose l'article 48 du 
règlement à l'amendement de M. Perdon. 

La disjonction est de droit. 

L'amendement de M. Perdon est donc disjoint. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 


M. René Lamps. Le groupe communiste vote contre l'artiele 2, 


Mme la présidente. Je mets aux voix l’article 2. 
(L'article 2, mis aux voix, est adopté.) 
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[Articles 3, 4 et 5.] 


Mme la présidente. Sur les articles 3, 4 — qui a été disjoint 
— et 5, la parole est à M. le ministre du budget. 


M. le ministre du budget. Madame la présidente, les articles 
3,4 et 5 — l’article 4 ayant, en effet, été disjoint par la cOMm- 
mission des finances — ne sauraient être cxamincs au Cours 
de cette séance, car ce sont les articles Qui visent les dépenses 
muilituires et la commission de la défeuse nationale dit les 
discuter demain matin. 


M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis de la commis- 
sion de la défense nationale. Je demande la parole. 


Mme la présidente, La parule est à M. le rapporteur pour 
avis de la commission de la défense nationale. 


M. le rapporteur pour avis. On ne peut pas dire, madame la 
présidente, que l'article 4 « à été disjoint », avant que Ja 
commission de la défense nationale se soit réunie, car cet 
article, disjoint par la commission des finances, est d'une 
importance considérable au point de vue militaire, et la com- 
mission de la défense nationale peut fort bien, demain, déposer 
un amendement tendant à son rétablissement, 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre du budget. 

M. le ministre du budget. Je suis d'accord avec M. Triboulet. 

Le Gouvernement se propose, en effet, de demander le réla- 
blissement de l’article 4 lors de la discussion des articles 3, 4 
et 5 concernant les crédits mililaires qui, ainsi que je fai dut, 
pourraient faire l’objet d’un projet distinet de celui que nous 
exXaminons en ce moment. 

J'ajoute qu'il conviendra alors d'apporter à l'artiele 6. une 
modilication de forme, suppriman! la référerce aux articles 3 


+ 


), 


Mme la ésidente. La parole est à M. :e rapporteur général. 
Ï PI 


< 


M. le rapporteur général. Ia commission a déjà donné son 
accord à la proposition de M. le ministre du budget, 


L 


Mme la présidente. Les articles 3, 4 et 5 sont donc réservés, 
[Article 6.] 


Mme la présidente. Je donne lecture de l’article 6: 

Art. 6. — Les dispositions des articles 1%, 2, 4, 5 et 7 de Ja 
loi n° 50-1615 du 31 décembre 1950, des articles 1® et 2 de la 
oi n° 51-247 du 1% mars 19:41 et de l’article 2 de la présente 
loi ne s'appliquent pas aux erédits ouverts dans les lois de 
développement déjà promulguées et seront, pour ce qui con- 
cerne chacun des services, abrogées de plein droit à dater de 
la promulgation des lois de développement correspondantes. 

« Les dispositions des articles 3 et 6 de la loi n° 50-1613 du 
31 décembre 1950 et des articles 3 et 4 de la loi n° 51-247 du 
1 mars 1951 sont abhrogées. 

Perso ne demande la parole ?. 

M. René Lamps, Le groupe communiste vote contre, 
Mm: la présidente. Je mets aux voix l'article 6. 


»* OU, NUS AUL VOLT, eS$sl adopté. 


{7 : et 8.] 
I est interdit aux ministres de prendre des mesu- 
! irainant des augmentations de dépenses imputables sur 
le ls ouvert; par les articles précédents qui ne résulte- 
ralenl pas de | 1ppit ition des lois et ordonnances antérieures 
ou des dispositions de Ja présente loi, 


\ucune administration ne pourra, en outre, jusqu’à Ja 
promulgation de la loi de développement qui la concerne, pro- 
céder à des nominations tendant à pourvoir les emplois créés 
au titre du budget de 1951, 

« Les ministres ordonnaleurs, :es ministres des finances et 
des affaires économiques et le ministre du budget sont person- 
uellement responsables des décisions prises à l'encontre des 
dispasilions ci-dessus, » — (Adopté.) 


TITRE 


Dispositions diverses. 


« Art. 8. — I — Est reconduit jusqu'au 30 avril 1954 l’arti- 
cle # de la loi n° 47-2359 du 22 décembre 1947 portant création 
de ressources nouvelles pour les départements et les commn- 
nes, prorogés et modifiés par l’article 47 &e la‘loï n° 48-1974 du 
31 décembre 1948, l'articce 7, troisième alinéa, : de da loi 





ne 50-141 du 19 février 1950, l’article 921 de la loi n° 50-98 
du 8 août 1950, l'article 15 de la loi n° 54-1615 du 32 décembre 
1950 et par l'article 8-1 de la loi n° 51-247 du 1° mars 1954. 

« JL, — Le taux de Ja taxe d'encouragement à la produetion 
textile instituée par la loi provisoirement applicabie du 15 sep- 
tembre 1943 est maintenu à 0,70 p. 100 jusqu'au 30 avril 1954, » 
— (Adopté.) 

M. le rapporteur général, Je demande la parole. 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur général, 


M. le rapporteur général. Les articles que vient de voter l’As- 
semblée concernent les dépenses civiles. 

Les articles relatifs aux dépenses militaires, conformément 
au désir exprimé par M. le mmistre du budget, ont été réser- 
vés pour faire l’objet d'un projet séparé, 

Dans ces conditions, il conviendrait, madame la présidente, 
que l’Assemblée fût à pe à se prononcer sur l’ensemble des 
articles qu'eL'e vient d'adopter. 

Mme la présidente. Dans ce cas, je vous serais obligée, mon- 
sieur le rapporteur général, de bien vouloir faire parvenir à 
la présidence le nouveau titre du projet de loi. 

M. le ministre du budget. Le litre actuel convient, madame 
la présidente. 

il suffit de mentiooner, entre parenthèses, qu'il s'agit de 
dépenses civiles. ; 

M. le rapporteur général. C'est exact, madame la présidente, 

Mme la présidente. La commission propose de rédiger comme 
suit le nouveau titre du projet de loi: : 

« Projet de loi portant ouverture de crédits provisoires 
(dépenses civiles) et arrêtant certaines dispositions générales 
re.alives à i’exécution du budget de l'exercice 1954 ». 

Je consu'te l’Assemblée sur ce nouveau titre, qui implique 
que l’Assemblée accepte la disjonction des articles 3, 4 et à. 

(L'Assemblée, consultée, adopte ce titre.) 


M. René Lamps. Je demande la parole pour expliquer mon 
vote sur l’ensemble, 

Mme la présidente. La parole est à M. Lamps pour expliquer 
son vote sur l’ensenxbie du projet de loi. 

M. René Lamps. Mesdames, messieurs, mes collègues du 
groupe comrmumniste ont déjà exposé les raisons pour les- 
quelles nous voterons contre l’ensemble du projet de loi. 

Je les résumerai en quelques mots. 

Tout d'abord, i: s'agit là d'un projet de loi de douzième, 

Or, nous nous sommes toujours opposés à ia procédure des 
douzièmes provisoires. 

Que l’on me permette de dire que si la majorité n'avait pas 
perdu tant de temps à discuter de nombreux projets, dont le 
pays aurait très bien pu Se passer, nous aurions été en mesure 
de voter le budget à temps et nous aurions pu éviter: ce dou- 
zième provisoire, 

Par ailleurs, ce projet de douzième contieut un article 4% 
qui est la réédition de l'article 1* de Ja loi des maxima. 

C'est évidemment une sorte de harrage que vous tentez 
ainsi de dresser contre les revendications des travailleurs, Par 
leur union et par leur action, les travailleurs sauront vous 
répondre; ils sauront faire sauter ce barrage et faire aboutir 
aussi leurs revendications, NE 

Nous voterons done eontre l'ensemble de ce projet. (Applau- 
dissements à l’ertrême gauche.) É 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix, par scrutin, l'ensemble du projet de loi. 

Le scrulie est ouvert. Fa: 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus à voler ?.4 

Le scrutin est clos. 

(MM le secrétaires font le dépouillement des votes.) 

Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 

Nombre des votants nn rsmenstonusre 567 
Majorité absolue ..…...,...ivsccovanente 26 ie 
Pour l'adoption ........., 382 
Contre ::..... ve sséibiéiee #0 
L'Assemblée nationale a adopté. , 
La commission du suffrage universel, actuellement réunie 


pour examiner un amendement présenté au projet de réforme 


électorale, n'ayant pas terminé ses travaux, Je PR à l'AS 
semblée de suspendre sa séance. (Assentiment. 


La séance est suspendue. | 
(La séance est suspendue à zéro heure vingt-cinq minutes.) 
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‘SCRUTIN (N° 3516) 


Sur la motion préjudicielle opposée par M. Lamps 
à la suite de la discussion du projet sur la réforme électorale. 
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AirGldi. 
Alliot. 
Aragon (d”). 
Mlle Arrhimède. 
Arthauag. 
Astier de La Vigerie (d”). 
Auguet 
Ballanger {Robert}, 
Setue-et-Oise. 
Barel 
Barthéiémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide Denise), 
Lyire. 
Benoist (Char!es), 
Berger. 
BesseL 
Bilat. 
Billoux. 
Biscariet. 
Bisso!. 
Blanchet. 
nu 
Bonte : Florimoné). 
Boukadoum. 
houltet : Paul). 
Bourbon 
Mme Boutard. 
Boulavant 
Brault 
Mme Madeleine Braun 
Brillouet 
Cachin Marcel). 


* 


Ca.as 


Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonneä. 
Chausson 
Cherrier 
Mme Chevrin. 
[terne 
Mme Claeys, 
Cogniot. 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cat. 

Cristofol. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Lenis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Douteau 

Dreyfus-Schmidt 

Duclos (Jacques), 
Seine 

Duclos (Jean), Seîne- 
et-Oise. 

Dufour 

Dumet {Jean-Louls). 

Duprat (Gérard), 


MM. 
Abelin. 
Aku 
André (Pierre), 
Antier. 
Apithy. 





Ont voté pour : 


Marc Dupuy :Gironde) 
Dutard 

Mme Duvernois 
Fajcn (Etienne). 
Fayet. 

Fievez 

Mme François. 
Mme Galicier, 
‘araudy. 

Garcia. 

Gautier. 

*enest 

Ginestet. 

Mine Ginoilin, 
ixiovoni. 


:0sDal 

:oudoux. 

rouge 

:reffier 

zrenier (Fernand). 

uresa (Jacques). 

uros 

“Aime Guérin ‘Lucle), 
seine-Inférieure, 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

;uiguen 

Guillon (Jean), indre 
et-Loire. 

Suyot (Raymond), 
seine. 

Hamon {Marcel}. 
Mme flertzog-Cachin 
Huzgonnier. 

Huraux. 

Joinville (Alfred 
Mallerel; 

luge 

Julian (Gaston), 
Hautes-Aipes. 
Khider. 
kriegel-Valrimcnt. 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps 

Lareppe 

Lavergne.» 

Lecœur. 
Lécrivain-Servoz. 
Mme Le Jeune (Hé. 
iène), Côtes-du-Nord 
Lenormand, 
Lepervanche fée). 
L'fluillier (Waldeck). 
Liante. 

Maiilocheau. 
Manceau. 

Marty (André). 
Masson (Albert), 
Loire. 

Maton 

André Mercier (Oise). 


Mezerna. : 
Michaut (Victor), 
seine-inlérieure. 

Michel. 

Midoi 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora 

Morand. 

Mouton. 

Mudry 

Husmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcet), Aube, 
‘atinaud 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 
’auimies. 

‘erdon (Hilaire). 
Mme “Péri. 

Péron (Yves). 
Petit (Albert), Seine, 

veyrat. 

Pierrard 

“erre-Grouês. 

virot. 

‘umadère. 

Pourtalet. 

Pouyet. 

Pronteau. 

Prot. 

‘me Rabaté. 
amet: 

Renard. 

Mme Reyraud, 

Rigat (Albert), Lotret 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}. 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 


Roucaute (Roger), 
Ardèche 

Ruffe. 

lle Rumeau. 

savard. 

Mme Schell 

serre 

servin. 

signor. 

Mae Sportisse. 

Thamier. 

Tnorez : Maurice}, 

Thuillier. . 

Tilion ‘Charles). 

Touchard. 


Tricart - 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Vedrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch 

Pierre Villon. 

Zunino. 





Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 


Bachetet. 


Barbier. 
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nes 


Barrachin. 

Barrot. / 
Bas. ; 
Baudry d’Asson (de). 
Bayle 

Bayrou. 
Beauquier. 
Becquet. 

Régouin 

Ben Aiy Chérif, 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb 

Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Bergeret. 

Bessac. 

Bétolaud. 
Beugniez. 

Bichet. 

Bidauit (Georges). 
Billères. 
Blocquaux. 
Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 

Mile Bosquier. 


Bour 

rt sun 
ourgès-Ma 5 

Xavier vouvier. lée- 
et-Viaine. 


Bouvier  O’Cottereau. 
Mayenne 

Brusset (Max) 

Bruyneel. 

Buriot 

Buron. 

Cadi (Abdelkader). 


Caillavet. 
Ne a (René). 


ron. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 


Catrice. 

Cayeux (Jean). 
Cayol. 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
ee. 

n. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chautard. 
Chevalier (Fernandh, 

Alger. 
Chevallier (Louis), 
Indre. 
Chevallier (Pierre), 
Loiret. 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Clemenceau (Michel). 
Clostermann. 
Coffin. 
Colin 
Condat-Mahaman. 
Coste-Floret (Altred}), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault 
Coudray. 
Courant. 
Couston, 
Crouzier 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Detferre. 
Delos du Rau. 
Degoutte. 
De,schenai. 
Delahoutre, 
Deibos (Yvon). 
Delcos. 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Dorldogne. 
Deshors. 
Devemy. 
Devinal. 
Dezarnaulds. 
Dhers 
Mlle Dienesch 
pes pt 
m 
Douala. , 
Duforest. 
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Dumas (Joseph). Marin (Louis). 
Dupraz (Joannes). Marcselli. 
Mlle Dupuis (José}, | Martel (Louis). 
Seine. Martine. 
ee (Marceau), Martineau. 
ironde. Masson (Jean), Haute- 
Duquesne. Marne. 
Dusseaulx. Maurice-Petsche. 
Duveau. Mauroux 
Elain. René Mayer, 
Errecart Constantine. 
Fagon (Yves). Maze. 
Farme (Philippe). Meck 
Farinez. Médecin 
Faure (Edgar). Meha:gnerie. 
Fauvel. Mekki 
Félix. Mendès-France. 
Finet Menthon (de). 


Fontupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyet. ’ 
ric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 


Garet 

Gaz. 

Gavini. 

Gay (Francisque). 

Gazier, 

Geotfre (de). 

Gervolino. 

Godin. 

Gosset. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 


Guilbert, 

Güillant (André). 

Guilou (Louis), 
Finistère, 

Guissou (Henri). 

Guyomara. 

Hhaibout. 

Henault. 

Horma Ould Bahana 

Hubert ‘Jean). 

D (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hu:in 

Hctin-Desgrèes. 

Ihuel. 

Jécquinot 

Jean-Moreau. 

Joubert. 

Juglas. 

Ju'es-Julien, Rhône. 

July 

Kautfmann 


ir. 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 

Labrosse 

Lacaze (Henri). 


Lalle. 
Lambert (Emile-Louis) 
Doubs 


Mile Lamblin. 
Laniei (Joseph). 
Lapir (Pierre-Olivier) 
Lar bi 


Laureili. 

Laurens (Camille). 
Cantal. 

Lecourt. 

Mme Lefebvre (Fran 
cine). Seine. 

Lefévre-Pontalis. 
endre. 

Lejeun? Max), Somm 

Le Sciellour. 

Lesccerat. 

Lespès. 


À Letourneau. 
| Liquard. 


Livry-Level. ‘ 
Louvel. 

Lucas 

Maccuin. 
Maibrant. 

Mallez. 

Mambea Sano. 
Marcellin. 

Marie (André). 


Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 
Métayer. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 


Micheïet. 

Miicent. 

Vitterrand. 

eo ijules). 

Mollet (Guy). 

Monden 

Monjaret. 

Moni 

Monteil (André), 
Finistère. 

Monte! :Prerre). 

Monullot. 

Morice 

Moro-Giaflerri (de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Muiter (André). 

Nazi Bom. 

Nisse. 

INoël (André), ?uy-de- 
Dôme. 


Om 

Oopa Pouvanaa. 

Nrvoen. 

Uuedraogo Mamadou. 

Palewsk:. 

Pantaloni. 

Penoy 

Petit (Eugène- : 
Claudius), 


Petit Basses- 


Peyroles. 
Peytei. 
Pflimlin. 
Pinay. 
neven (René). 
rolmbœutf. 
Mme  Poinso-Chapuis. 
Pourtier. 
Mlle Prevert. 
Prigent Robert), 
Nord 


Jueuille. 
Quilici. 
“ammaäarony. 
amonet. 
Xaulin-Laboureur de). 
Raymond-Laurent. 
aeille-Souit, 
Rencarel. 
lony Révillon. 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre Paul). 
Rigai (Eugène), 
eine. 
Roclore 


_[Roïlin ‘Louis). 


Roques. 

Roulon 

Rousseau 

Saïd Mohamed Cheikh. 
‘aravane Lainber: 

sauder. 

schaff 

Schauffler ‘Charles). 

Scherer (Marc). 

schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Alb:rt5. Bas 
Rhin 

schneiter. 

Schuman (Robert). 





Mos:lle. 














Triboulet. 
TruffauL 
SE 
Vendroux. 
Verneyras 
Viard 
Viatte. 
Vicllette (Maurice), 
Vuillaume. 
Wasmer. 
Mlle Weber. 
Wolff. 

Yvon 
Ligtiara. 


Mayer (Daniel), Seine 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Jean Meunier, 
et14ire. 

Minjoz. 

Ninine 

Noguères 

hilin (André). 

Pineau. 

Poirot (Maurice). 

’oulain 


Indre: 


Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

?abier 

Ramadier. 

Reeb. 

Regaudie. 

Ricou. 

Rincent. 

Rougier. 

scnmitt (René), 
Manche. 

segelle. 

silvandre. 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo}, 

Valentino 

Vée 'Gérard;. 

Very (Emmanuel}, 

Wagner. 





Weil-Raynal, 


Lamine Debaghine, 


SEANCE DU 21 MARS 1951 
Schumann (Maurice, ; Teitgen (Pierre), :lle 

Nord et-Vilaine. 
Senghor. remplie. 
S2smaisons (de). lerpena. 
Siefridt. Terrenoire. 
Sigrist Fheelten. 
Simonnet. Thibault, 
Smaïl. Thiriet, 
Solinhac. Fhomas (Eugène). 
Sourbet. Thoral. 
Taillade. Tinaud (Jean-Louis!. 
Teitgen (Henri), linguy (de). 

Gironde. Toublane. 

Se sont abstenus volontairement : 
MM. Evrard. 

Allonneau. Faraud 
Amiot (Octave). Florand 
Arnal. Froment 
Auban. Gernez. 
Aubry. uorse. 
Audeguil. Gouin (Félix). 
Bediou. Gourdon. 
Baurens Gozard (Gilles). 
Bèche, {uesdon. 
Bianchini. Guille 
Binot. Guitton. 
Borra. Guyon  (Jean-Ray- 
Bouhey (Jean). mond}, Gironde. 
Capdeville. fHenneguelie. 
Cartier (Marcel), Husse:. 

Drôme jaquet. 
Chariot (Jean). louve (Géraud;. 
Chaze. Lacoste 
Cordonnier. Lamarque-Cando. 
Dagain. Lamine-Gueye 
Damas. Laurent (Augustin), 
Darou Nord 
David (Marcel), Le Bail. 

Landes. Le Coutalier. 
Mme Degrond Leenhardt (Francis). 
Deixonne. Mme Lempereur. 
Depreux (Edouard). Le Troquer (André). 
Desson. Levindrey. 
Diallo (Yacine). Loustau. 
Doutrellot. Charles Lussy. 
Draveny. Mabrut 
Durroux. Maurellet. 

N'ont pas pris part au vote: 
MM. Derdour 

Anxionnaz Félix-Tchicaya. 


Coulibaiy Ouezzin. 
Daladier (Edouard). 


Hamant Dion 
Houphouet-Boigny. 


Lisette. 
Marsadou Konate. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy 


(de), 


Excusés ou absents par congé: 


Monin. 
Naegelen (Mar“el)}. 
Villard. 


nalionale, ef 


MM. 
Bardoux (Jacques). Giacobbi. 
Paut Bastia. Jeanmat. 
Fabre. MokhtarL 
N'ont pas pris part au vote: 
M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée 
M. Bouxom, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants....... Res codes stone 507 
Majorité absolue......,.. bo ase et «de dsorses cha 254 
Pour l'adoption NTI IILIT. ss. 184 
Coeurs htsèn e dos coude se 029 


Mais, après vérifi ation, ces nombres ont été rectifiés conformé 
ment à la liste de scrulin «i-dessus, 
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SCRUTIN (N° 2517) 


Sur la demande de disjonction de l'article #* du projet de douzième 
mois d'avril, présentée par M. Marc 


provisoire pour le 
Dupuy 


Nombre des volants 


Maiorité..absolue.............s5000030 


Pour l'adoption, . ss... 


Contre 


L'Assemblée nationale 


MM, 

Airoki 

Alliot, 

Aragon :d”). 

Mlle Archimède. 

Artha:t | 

Astier de La Vigerie ‘d'). 

Ausguet 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise 

Jarul. 

Barthélémy. 

Bartolini 

Mme Bastide (Denise) 
Loire 

Benoist (Charles). 

Berger. 

lesset 

Beugniez. 

Riliat 

Billoux 

B scarlie 

Bisso!l 

Blanchet 

Boccagny 

tonte licrimond). 

Boulet (Paul). 

Bourbon 

Mine Boutard. 

Boutavant, 

Braul! 

Mme Madeleine Braun 

Brillouet 

Cachin (Marcel), 

Calas 

Camphin. 

Cance 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 











Casanova, | 
Casltera | 
Cermolacce 
( , 
l 
11 
el 
n 
| 
| 
( | 
( \ | Seine | 
P 
{ 
N' D 
Dasson ville 
Der (Alphor ‘e}, 


Haute-Vienne 
Diemad 
Mme Douteau 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques), 
Seine 
Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 
Dufour 
Durmet (Jean-Louis), 
Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy, Gironde 
Duquesne. 





MM. 
Abelin. 
Aku. 
Allonneau., 
Amiot (Oclave). 


nn nn mms 


Ont voté pour : 


Dutard 

Mine bDuvyernois. 
Elain 

Fajon (Etienne), 
Faycet 

liévez. 

Mine François 


| Mme Galivier. 
| Garaudy, 


Garcia 
Gautier 
Genest, 
Ginestet 


| Mme Ginollin, 


Giovoni. 

Girard 

Girardot. 

Gosnat 

GouiCux, 

Gouce 

reftier 

Grenier (Fernand). 
Grrsx Jacques). 
(Gros 


Mme Guérin ‘Lucie, 


Seine Infér.eure 

Mme Guérin (Rose), 
seine 

Guiguen 

Guillon (Jean), Indre 
et-Loire 


| Guyot (Raymond), 


se ne, 
Harmo: (Marcel). 
Mine Hertzog-Cachin 
Hugonnier 
Huraux. 
Joinville (Alfred 
Malleret). 
Juge 
Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes 
Kr.egel-Valrimont 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 


Mme Lambert (Marie) 


| 

| 

| 

Lécrivain-Servoz 

Mme Lefebvre (Fran 
cine) “eine 


Mme Le Jeune (Hélène), 


Côtes-du-Nord. 
Lenormand 
Lepervanche (de). 
L'Huillier (‘Waldeck). 
Liante 
Maillocheau, 
Manceau 
Marty (André), 
Masson (Albert), 

Loire, 

Maton. 

Meck 

André Mercier, Ois3 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 


Ont voté contre : 


André (Pierre). 
Antlier. 
Anxionnaz, 
Apithy. 

Arnal, 


Michaut !/Victor), 
se.ne-lnicrieure, 

Miche! 

M do! 

Montagnier. 

Môquel. 

Mora 

Morand. 

Mouton. 

Mudry 

Musmeaux. 

Mine Nautré. 

Mine Nedelec. 

Noël (Marvel), Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier 

Perdon {Hilaire}, 

Mme Péri 

|Péron (Yves). 

Pelit (Albert), Seine. 

Peyrat. 

Pierrard 

Fierre-Grouès. 

|Pirot 

| Pourmadère, 

| Pourt: ilet 

[Pouvet. | 

|Pronteau. 

| Prot 

Mme Rabaté, 

Rarmmetle. 

Renard. 

Mme Revyraud. 

Rigal (Albert), Loiret. 

|Rivet. 

Mme Roca. 

Ro:het (Waïldeck}, 

Rosenblatt. 

|Roucaute (Gabriel), 

| Gard 

|Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

|Ruffe 








[Mile Rumeau, 
|Savard 


Mme Schell 


{Schmitt {Albert}, 


Bas-Rhin. 

[Serre 

| Servin 

|signor, 

Mme Sportisse, 

Thamier. 

lhorez (Maurice). 

Fhuiilier 

lillon (Charles), 

Touchard. 

Toujas 

Tcurr.e 

Tourtaud, 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeëe:sch. 

Pierre Villon. 

Zunino, 





Asseray. 
Aubame,. 
Auban. 
Aubry. 


Audeguil, 





Augarde. 
Aujoulat, 
Aurneran. 

Pabet Raphaël), 
BacheleL. 

Bacon. 

Badie. 

Badiou. 

Barangé Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier 

Barrachin 

Barrot. 

Bas. 

Baudry d'Asson (de) 
Baurens. 

Baïlet, 

Bayrou 

feauquier, 

B'che. 

Becquet, 

Bégouin. 

Ben Aiy Crérif. 
Benche nontf. 
Réné Maurice). 
Bentaieb. 

Ben Tounes. 

Béranger (André). 
Ber:asse. 

Bergrret, 

B’ssac. 

Belolard. 
Bianchini. 

Bi‘het. 

Bidauit Georges). 

B'llères. 

Binot. 

Blocquaux. 
Bocquet. 

Roganda. 

Edouard Bonnefous. 
Bonnet, 

Borra 

Mlle Bosquier. 
Bouhey (Jean). 
Bour. 

Bouret (Henri). 
Rourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 
Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne. 

Brusset (Max), 
Bruyneel, 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet. 

te 
Capilant (René), 

Caron 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme 

Castellani. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 
Cayol. 

Chaban-Delmas. 

Chamant, 

Charlot (Jean), 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing. 
Chastelain. 

Chautard, 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 


Alger. 

Chevailier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné ‘de). 
Christiaens. 


Clemenceau (Michel). 


Clostermann. 

Coffin. 

Colin 

Condat-Mahaman, 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier, 





Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damas, 

Darou, 

David (Jean-Pa'al}, 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Lances, 

Defferre. 

Defos du Rau, 

Degoutte: 

Muie Legrond. 

Deixonne, 

Delachenat, 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph), 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers 

Diallo {Yacine), 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrettot, 

Draveny. 

Duforest 

Dumas (Jsseph}). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Durroux. 

Dusseauix, 

Duveau. 

Errecart, 

Evrard. 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix. 

Finet. 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal. 

Fou yet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment. 

Furaud., 

Gabelle. 

Gaborit, 

Gaillard, 

Galet. 

Galy-Gasparou. 

Garavel, 

Garet. 

Gau. 

Gawvini. 

Gay (Francisque). 

Gazier. 

Geoffre (de). 

Gernez. 

Gervolino. 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 


Gourdon: 

Gozard (Gilles). 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant cité). 

Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guissou (Henri). 

Guition 

Guyomard. : 

Guyon  : ay- 
mond), ironde. 

talbout 

Henault, 


Henneguelle 


Horma Ould Ba 
pérnt (Jean). 
D (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
me (Joseph. 


Hussel. 
Hutin-Nesgrées, 

Ihuel. 

Jacquinot, 

Jaquet, 

Jean-Moreau, 

Jeanmot, 

Joubert, 

Jouve (Géraud), 

Juglas. 

Juies-Julien, Rhône. 

July. 

Kauffmann, 

Kir. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Labrosse, 

Lacaze (Henri), 

Lacoste, 

Lalle. 

Lamarque-Cand@. 

Lambert (Emile-Louis}, 
Doubs. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guêye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier}, 

Lar.bi, 

Laurelli. 

Laurens (Carnille), 
Cantal, 

Laurent (Augustin), 
Nord. 


Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 
Lefèvre-Pontalis. 
Legenare. 

Lejeune Max}, Somme, 
Mme Lempereur. 

Le Sciellour, 
Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau. 


‘ILe Troquer (André). 


Levindrey, 
Liquard. 
Livry-Level, 
Loustau. 
Louvel, 
Lucas. 
Charles Lussy, 
Mabrut. 
Macouin. 
Malbrant, 
Mallez. 
Mamba Sano. 
Marcellin. 
Marie (André), 
Marin (Louis). 
Maroselli. 
Martel (Louis). 
Martine. 
Martineau. 
Masson (Jean), 
Haute-Marne. 
Mourellet. 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 
PAR (Daniel), 


René Mayer, 
Constantine. 


Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
is), Deux-Sèvres, 


Jean Meunier, ‘Indre- 
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Milcent. 

M:nj0Z. 

Mitterrand. 

Moch (Jules), 

Moisan. 

Mclhet iGuy). 

Mondon. 

Monjarel. 

Mont. 

Monteit (André), 
Finistère. 

Montet (Pierre), 

Montillot. 

Morice. 

Moro-Gialferri 

Mouchet. 

Maoussu. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Multer (André). 

Nazi Boni. 

Ninine. 

Nisse. 

Noël (André). Puy-de- 
Dôme. 

Noguères. 

Oimi. 

Oopa Pouvanaa. 

Orvoen. 

Ouedrango Mamadou. 

Palewski. 

Panlaloni. 

Penoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyrolles. 

Peyliel. 

Pflimlin 

Philip (André). 

Pinay. 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 


(ce). 


MM. 
fRoukadonm. 
Coulibaly (Ouezzin). 
Derdour. 





Poulain. 

Pourtier. 

Mlle Prevet. 
PRE (Robert), 


Nord. 
Prigent (Tanguy), 
Finistère. 
Queuille. 
Quilici. 
Rabier. 
Ramadier. 
Ramarony. 
Ramonet. 
Raulin-Laboureur (de) 
Raymond-Laurent. 
Reeb. 
Regaudie. 
Reille:Soult. 
Rencurel. 
Tony Révillon. 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul), 


Ricou, 

Rigal (Eugène), 
Seine. 

Rincent. 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Rouzier. 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Saravane LamberL 

Sauder. 

Schaff 

Schauffler (Charles;. 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne, ‘ 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiler. 

Schuman (Robert), 
Moselle. } 
Schumann (Maur:ce), 
Nord. 
Segelle. 


Senghor. 

Sesmaisons (de). 

sielridt, 

Sigrist. 

Silvandre. 

s:monnet. 

sion. 

Sissoke (Fily-Dabo). 

smaïl, 

Slinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Tuitgen (Perre), 
Ille-et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theellten. 

Th.bault. 

Thiriet 

Thomas Eugène). 

Thoral. 

Tinaud {‘Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Toublane, 

Triboulet, 

Truffaut, 

Valay. 

Vatentino. 

Vée (Gérard). 

Vendroux. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel), 

Viard. 


V'alte. 

Viollelte (Maurice). 
Vuitlaume. 

Wagner. 

Wasmer. 

Mile Weber 
Weill-Raynal. 

“Wolf. 

Yvon. 

Zigliara. 





pas pris part au vote : 


Félix-Tchicaya. 
Hamani Dier 
Houphouet-Boigny. . 
Khicer. 


Lamine Debaghine. 
Lisette. 

Mamadou ssnate., 
Mezerna, 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM 


Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Réecy de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bardoux (lacques). 
Paul Bastid. 
Fabre, 


Giacobhi, 
Mokhtari. 
Monin. 


Noegelen (Marcel). 
Villard, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Bouxom, qui présidait la séance. 





l'Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Normbre des votants... .......ssssssssssosssue 
Majorité CU SO APT SRE SR RE Tr 


Pour l'adoption. ..........sssseuee 


Contre 


Mais, après vérification 


ment à la liste de 


Dans le présent scrutin 


nn nm nn mn msn antenne 





099 
300 


186 
413 


, ces nornbres ont été rectifiés conformé- 
scrutin 2i-dessus, : 


; MM, Bayrou, René Capitant, Castellani, 


Clostermann, Godin, Kauffmann, Alfred Krieger, René Kuebhn, Legen- 


dre, Liquard, 


Livry-Level, 
Theelten, Vendroux, Wolff, Dusseaulix. 


Malbrant, 


Milcent, 
Furaud, 


Mondan,  Nisse, 
Lespès, Michelet, 


Palewski et Terrenoire, portés comme ayant volé « contre », décla- 
rent avoir voulu voler « pour ». 








+e+-— 





Nombre des votants 
Majorité absolue................. sv rites dut 
l'adoption 


nn nm nm mms 


Pour 
Contre 


SCRUTIN (N° 


3518) 


Sur l'ensemble du projet de douzième provisoire pour le mois d'avri 
(Dépenses civiles). 


L’Assembiée nationale a adoplé, 


MM. 
Abelin. 
Allonneau, 
Ammiot (Octave). 
André (Pierre). 
AULJEI 
Anxionnaz. 
Arnal 
ASsera y. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil, 
Augarde, 
Aujoulat. 
Aumneran. 
Babet (Raphaël). 
Bachelet, 
Bacon. 
Badie. 
Badiou. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier 
Barrachin. 
Barrot. 
Bas. 
Baudry d’Asson 
Baurens. 
Baylet. 
Beauquier. 
Bèche. 
Becquet, 
Bégouin, 
Ben Aly Chérif. 
Benchennouf, 
Béné (Maurice), 
Bentaieb. 
Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bergasse, 
Bergeret. 
Bessac 
Bé'olaud. 
Bianchini. 
Bichet. 
Bidault (Georges). 
Billères. 
Binot. 
Blocquaux, 
Bocquet. 
Boganda. 
Edouard Bonnefous. 
Borra. 
Mile Bosquier. 
Bouhey (Jean). 
Bour, 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, lHle- 
él-Vilaine. 
Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Burlot. 
Buron. 
Cadi (Abdelkader). 
Caillavet. 
Capdeville. 
Caron. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-el-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drûne. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayol. 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassamg. 
Chastellain. 
Chautard. 
Chaze 


(de) 


Ont voté pour : 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevaillier (Louis), 
lhidre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné (de). 

Christisens. 

Clemenceau 

Coftin. 

Colin. 

Condat-Mahatnan. 

Coraonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier, 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-cl-Oise, 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre 

Defos du Rau. 
Degoutte. 

Mme Degrond, 

Peitkonne. 

Delachenal. 

Delahoutre 

Delbos (Yvon). 

belcos 

Denais (Joseph). 


Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desson. 

Devemy. 


Devinat 
Dezarnau!ds. 
Dhers 

Diallo (Yacine). 

Mlle Dienesch, 
Dixrmier 
Dominjon 
Douala. 
Doutrellot. 
Draveny. 
Duforest. 

Dupraz (Joannès). 

Mlie Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Durroux. 

Duveau, 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar), 

Fauvel: 

Félix. 

Finet. 

Fiorand. 

Fonlupt-Esperaber, 

Fcreinal. 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 


Fromer. 
Gabelle. 
Gaborit. 
Gaillard 
fallet 





naiy-Gasparqu 
Gaiavel. 





nn nn nn nm 


nm 


(Michel). 





280 


Garet 

au 

sa Vini. 

‘ay (Francisque). 

uazier, 

Geottre (de). 

Gernez. 

Gervolino. 

10rse. 

osset, 

uoun (Félix). 

Gourdon. 

ozard (Gilles). 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon, 

Guibert. 

Guillant (André). 

Guille. 

Guiljou (Louis), 
Finistère, 

Guitton. 

Guyomard. 

uauyon {Jean- 
Raymond), Gironde. 

Halbout. 

Henault, 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana, 

Hubert (Jean). 

Hugues (Emile}, 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

lussel 

ilutin-Desgrèes. 

Ihuel. 

lacquinot, 

Jaquet. 
lean-Moreau. 

leanmat. 

Joubert. 

louve (Géraud). 

Juglas. 

Jules-Julien, 

July. 

Kir 

Labrosse. 

Lavaze (Henri). 

Lacoste, 

Lo he. 

Limarque-Cando. 

Lambert (Emile-Louis}, 
Doubs. 

Mile Lamblin 

Lamine-Guèye 

Laniel (Joseph}. 


Rhône. 


Lapie {Pierre-Olivier). 
Laribi. 

Laureli. 

Laurens (Camille), 
Cantal, 


Laurent (Augustin), 
Nord 

Le Bail 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis), 

Lefèvre-Pontalis 

Lejeune (Max), Somme. 

Mme Lempereur, 

Le Sciellour, 

Lescorat. 

Letourneau. 

Le Troquer (André), 

Levindrey. 

Loustau. 

Louvel, 

Lucas. 

Charles Lussy 

Mabrut. 

Macouin. 

Ma:lez. 

Marcellin, 





Marié (André;. 


à 


1 
\ 
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Marin (Louis), 
Mauroselli 
Martel (Louis). 
Martineau, 
Masson (Jean), 
Haute-Marne, 
Maurellet,. 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 
Mayer (Daniel), 
seine 
René Mayer, 
Constantine, 


Mazel 

Mezier, 

Mazuez (Pierre- 
Ferrand), 

Meck 


Médecin 

Mehaisnere 

Mekki 

Mendès France 

Menthon (de) 

Mercier (André-Fran- 
cois Deux-sèvres 

Mélaver 

Jean Meunier, 
el Loire. 

M'chatd 
Ven | À 


indre 


Louis), 


Mitlerrand. 
Jules) 


Guy). 
Muonjaret 


Monteil (André) 

F.nistère 
Montel Pierre}, 
Montillot 
Morice 
Morn-Giaflerri (de). 
Mouchet 


Mouseu 
Moustier (de). 
Movnet 

Mutter (André). 
Nuit 


Noël (André), Puy-de 
Dôme 


Noguères 


} 


| 


| 
} 3! 
Blanchet. 
Boccagny, 
Bonnet 
Bonte (Florimond). 
Bouiet (Paul), 
Bourbon. 

Mme Boutard. 
Boutavant, 

Brault, 

Mme Madeleine Braun 
Brillouet 

Cachin (Marcel). 





Onpa Pouvanaa. 

Orvoen. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Eugène- 
Clhaudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pfrénées. 

Peylel 

Pflimhn. 

Philip (André), 

Pinay 

Pineau 

Pleven (René), 

Pormbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain 

Pourtier. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 


Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille, 

OQuilici, 

Rabier 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raymond-Laurent, 

Reeb 

Regaudie. 

Reille-Soult 

Tony Révillon 

Revnaud {Paul}. 

iibevre Paul), 


Ricou 


Ont voté contre : 


at voir 
11 t 
Lart (Mari s), 
Ilaute-Ma 
Casai À 
{ 4 } 
Cermola 
{ sait 
| LA { 
{ ilT ] 
Mn ( Don 
«! 
Mme { rin 
Mu Claevy 
Log {, 
( es (Alfred), Seine 
Pierre Cot 
Cristofol 
| Mme Darras. 
Dasson ville 
Denis (Alphonse), 


Haute-Vienne, 
Diemad. 
Mme Douteau. 
Dreyfus-Schimidt. 
Duclos (Jacques), 
Seine 
Duclos (Jean). 
Seine-et-0ise. 
Dufour, 
Dumas (Joseph) 
Dumet (Jean-Louis). 


Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt {Albert}, 
Bas-Rhin 

schmitt (René), 
Manvhe. 

schneitler. 

Schuman {Robert}, 
Moselle. 

schumann 
Nord 

ségelle 

sesma:!sons (de). 

siefridt. 

sigrist 

silvandre 

simonnet, 

sion 

sissoko {Fi!y-Dabo). 

smatt 

sul.nhac, 

|sourbet 

laillade 

leitgen (llenn), 


(Maurice), 





| Gironde, 
|leilsen (Pierre), 

| !le-et-Vilaine, 

| lemple 

| Terpend. 

[rh bault 

[Th riet 

[Thomas (Eugêne). 
| Fhoral 

|Tinaud (Jean-Lou:s). 
|Tinguy (de). 

| Toublane 

| Friboulet 

| Truffaut 

|[Vyay 

[Va:entino 

[\ce LG rarG} 
|Verneyras 

IVery :Emmanuel). 
Viar 

Viatte 

[Violette (Maurice). 
[vu inme 

| Wagner. 

Wasmer 


Mlle Weber. 


| von 
iZ l'A, 


|Duprat Gérard), 

[Marc Dujus, Gironde. 

| Duquesne. 

| Dutard. 

[Mme Duvernois. 

[Fajon (Etienne), 

|Fayet. 

Fievez. 

[Mme François. 

|ime Galicier, 
narall 1Y 
sarcia 

sautier, 

|Genest 

|Ginestet. 

|Mme Ginollin. 

|[Giovoni 

[Girard 
Girardot, 

|Gosnat, 

| Goudoux. 

| Gouge 

|Greffier. 

Genier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 

|(G:ro8 

Mme Guérin (Lucie), 
seine-Intérieure. 

Mme Guérin (Rose), 
seine 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire 

Guyot (Raymond), 
Seine, 





Iamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Hugonnier, 

Huraux. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 
Bouches&u-Rhône. 

Mime Lambert (Marie), 
Finistère. 

Larmps 

Lareppe, 

Lavergne, 

Lecœur 

Lécrivain-Servoz, 

Mme Lefebvre 
‘Francine), Seine. 

Mine Le Jeune(Hélène), 
Côtes-du-Nord, 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Llante 

Maillocheau. 

Manceau. 

Marly (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton 

André Mercier, Oise, 


Meunier {Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seinc-Inférieure, 

Michel 

Midol 

Montagnier. 

Môquet, 

Mora 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré, 

Mme Nedelec, 


Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon tHilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat. 

Pierrard. 

Pierre-Grouëès, 

Pirot. 

Poumadère, 

Pourtlalet. 

Pouryet. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramette. 





Noët (Marcel, Aube. 





Renard. 

Mme Revyraud. 

Rigal (Albert), Loiret. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 


Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rufle. 

Mile Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell. 

serre. 

servin, 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier, 

Thorez (Maurice), 

lhuillier. 

Tillon {Charles}, 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Cricart. 

Mme Vaillant. 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergés. 

Mme Vermeersch, 

Pierre Villon. 

Zunino, 


Se sont abstenus volontairement: 


MM. 
Bayron 
Bouxom, 
Capitant (René). 
Castellani. 
Clostermann. 
Dusseauix. 
Furaud. 
Godin. 


Kauffmann 
Krieger (Alfred), 
K'ehn (René), 
Legendre. 
Lespès. 

Liquard. 
Livry-Level. 
Malbrant. 
Michelet 








Milcent, 
Mondon. 
Nisse. 
Palewski. 
Terrenoire, 
Theelten. 
Vendroux. 
Wolfr. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Aku 
Apithy. 
Aubarne. 
Boukadoum. 
Coulibaly (Ouezzin). 
Derdour. 
Félix-Tchicaya 
Guissou (Henri). 


Hamani Diori. 
Houphouet-Boigny. 
Khider. 

Lamine Debaghine, 
Lisette, 

"Mamadou Konate. 
Mamba Sano. 
Martine. 


Mezerna. 

Nazi Boni. 

Ouedraogo Mamadon, 
Raulin-Laboureur (de), 
Rencurel. 

Rivet. 

Saravane Lambert, 
Senghor. 








Ne peuvent prendre part au vote : 
MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Fabre. Morin. 
Rardoux (Jacques), Giacobbi. Naegelen (Marcel). 
Paut Bastid, Mokhtari. Villard. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et 
Mme Peyroles, qui présidait la séance. 





Les romlies annoncés en «séance avaient été de: 


Nombte des volaniss,.......svcoséetasse sise 6 DT 
Majorilé absolue....... APPART STE PPS DES dE pt .. 284 
Pour F'aGODHOM. son dtoooc ose OS 
Contre: ,.....: Vrrovdoess sets see. 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifés eonformé- 
rent à la lisle de scrutin ci-dessus. 





Dans le présent scrulin, MM, Aku, Apithy, Aubame, Guissou, 
Mammba Sano, Martine, Nazi Boni, Ouedraogo Mamadorf, Saravane 
Lambert el Senghor, portés comme « n'ayant pas pris part au 
vole », déclarent avoir voulu voler « pour ». 


La suite du compte rendu « in extenso » de la 3° séance de ce jour sera distribuée ultérieurement. 





Paris. 


— Imprimerie des Journaux ofliciels M. 


auai Voltaire. 
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3° Séance du Mercredi 21 Mars 1951 (suite). 





SOMMAIRE (suile) 


Reprise de la séance. 
6. — Dépôt d'un rapport, 
$. — Election des membres de l’Assemblée nationale. — Reprise de 
la discussion d’un projet de loi. 

M. Mazuez, rapporteur. 

Art, {er (suile). , é 
Texte rectificatit de l'article 6 de la loi de 1946. 

Amendement de M. Bétolaud (reprise) et amendement de M. Min- 
Joz: retrait. 

Amendement de M. Péron: M. Péron. — Rejet, au srrutin. 

Amendement de M. Dreyfus-Schmidt: M, Dreyfus-Schmidt. — 
Rejet, au scrutin. 

Amendements de M. Cristolol et de M. Eugène Rigal, soumis à 
discussion commune: MM. Cristofol, Eugène Rigal, je rapporteur, 
Ramarony, Joubert. — Rejet, au scrulin, de l'amendement de 
M. Cristofol. — Adoption, au scrulin, de l'amendement de 
M. Eugène Rigal, 

Amendement de M. Cristofol: MM. Cristolol, Joubert, — Rejet, au 
scrutin. 

Amendement de M. Bétolaud: MM. Bétolaud, Cristofol, — Rejet, 
au scrutin, 

Amendement de M. Péron: M. Péron. — Rejet, au scrutin. 

Adoption, au scrutin, du texte modificatif amendé de l'article 6. 

Texte modificetif de l’article 2 de la loi de 1946, 

Amendement de M, Vergès: M. André Mercier, — Rejet, au 

scrulin. 

Adoption du texte modificatif de l’article 2. 

Amendements de M. Emile Hugues (reprise) et de M. Marceau 
Dupuy, tendant à modifier le texte de l'article 3 de la loi de 1946: 
MM. le rapporteur, Marceau Dupuy, Péron. — Retrait de l’amende- 
ment de M. Emile Hugues. — Rejet, au scrutin, de l'amendement 
dé M. Marceau Dupuy. 

Autre amendement de M. Marceau Dupuy, tendant à modifier le 


texte de l'article 3: MM, Marceau Dupuy, Péron, le rapporteur, 
Mallez. — Scrulin: pointage. 


Amendement réservé. 


Amendement de M. Boulet, tendant à modifier l'article 11 de la 
loi de 1946: M. Bouiet. — Rejet, au scrutin. 


Texte modificatif de l'article 43 de la loi de 1946. 
M. le rapporteur 


Amendement de M, André Mercier: M. André Mercier. — Rejet, 
au scrutin. 


Amendement de Mme Braun: Mme Braun, — Rejet, au scrutin. 


Amendements de M. Ginestet, de M. Chambeiron et de M. Brus- 
set, soumis à discussion commune: MM. Ginestet, Chambeiron, 
Brussel. — Rejet, au scrutin, de l'amendement de M. Ginestet, — 
Rejet, au scrutin, de l'amendement de M. Chambeiron. 


Scrulin sur l'amendement de M. Brusset: pointage. — Amen- 
dement réservé. 


Amendement de M. Thuillier M. Thuillier, — Réservé. 
Amendement 4e M. Péron: M. Péron, — Rejet, au scrutin, 


*X 1) 





| . 


Amendement de M. Louis Bour: MM. Louis Bour, Péron, Pierre 
André. — Rejet, au scrulin. 

Texte modificatif de l'article 13 réservé. 

Suspension et reprise de la séance, 

Texte modificatif de l’article 3 de la loi de 1946 (reprise), 

Résultat du scrutin vérifié sur l'amendement de M. Marceau 
Dupuy: adoption, 

Amendement de M. Marceau Dupuy tendant à insérer un arti 
clé 12 bis: M. Marceau Dupuy. — Retrait, 

Autre amendement de M. Marceau Dupuy: MM. Marceau Dupuy, 
Cayeux, le rapporteur, Péron. — Réservé. 


Texte modificatif de l'article 13 de la loi de 1946 (reprise) 


Résultat du scrutin vérifié sur l'amendement de M. Brusset: 
rejet. 

Amendement de M. Thüillier: M. Thuillier. — Rejet, au scrutin, 

M. Péron. 


Sur l’ensemble du texte modificatif de l’arlicle 43: M 
Adoption, au scrutin, de l’ensemble du texte, 
Texte modificalif de l’article 14 de la loi de 1946. 


Amendement de M. Barrachin: MM. 
Rejet, au scrutin. 


Amendement de M. Dumet, tendant à compléter le texte 
catif de l’article 14: M. Péron. — Rejet, au scrutin. 
Adoption du texte modificatif de l'article 44. 


_Proposition de M. Minjoz tendant à suspendre la séance jusqu’à 
15 heures: MM. Minjoz, Ramarony, le président. 


Rappels au règlement: MM. Brusset, Templi 
Retrait de la proposition de M. Minjoz. 
Texte modificatif de l’article 15 de la loi de 1M6. 

Amendements de M. Truffaut, de M. Delachenal et de MM. Frnile 
flugues et Roques: MM. Temple, Coudray, Weill-Raynal, Barrachin, 
| ne de la commission du suffrage universel, — Retrait de 
‘amendement de M. Truffaut. 

Amendement de M. Delachenal: réservé. 

Textes modificatifs des articles 45 et 16 réservés, 

Texte modificatif de l'article 47 de la loi de 196, 

Amendement de M. André Mercier, tendant à supprimer 
cle: M. André Mercier, — Rejet, au scrutin. 


ü Amendement de M. Boulet: MM. Boulet, Bichet. 
in. 


Adoption du texte modificatif de l’article 17. 

Texte modificatif de l’article 18 de la loi de 1946: adoption. 

Texte modificatif de l'article 19 de la loi de 1946, 

Amendement de M. Rencurel et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à supprimer l'article: MM. Rencürel, Borra. ; 

Rappel au règlement: M. Bentaïcb. 

Adoption, au scrulin, de l'amendement de M. Rencurel. 

M. Quilici, 

Suspension el reprise de la séance, 


Barrachin, Bouxom. 


, Roussea 


cet arti- 


£2 
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Textes modificatifs des articles 2t et 22 dc la lot de 196 réservés. 

Rappel au règlement: MM. Péron, le président, 

Article la loi de 1946. 

Amendement de M. Bichet: MM, Bichet, Malez, Barel, le rap- 
porteur, Cristofol, — Rejet, au scrutin. 

Texte modificatif de l’article % de la loi de 1946. 

Amendement de M. Péron: MM. Péron, le rapporteur. — Rejet, 
au scrulli1. 

Amendement de M. Cristofol: M. Cristofol. — Rejet, au scrutin. 

Amendement de M. Delachenal: M, Delachenal, — Retrait, 

Amendement de M, d'Aragon, repris par M, Péron: M. Péron. — 
Reje!, au scrutin. 


25 de 


Amendement de M. André Mercier: MM. Cristofol, le rappor- 
t r tinr 
ieu . Adoption. 

Adoption du texte modificatif de l’article 28, complété. 
Amendement de M. Bichel: retrait, 

Décision de réserver l’ensemble de l'article 4er du projet de. loi. 
ATt. 2. 

Premicr alinéa réservé. 
Article 4 bis de la loi du 5 octobre 1946, 

Question préalahe: MM. Schaulfier, de Tinguy, Je rapporteur, 
Jélolaud, Chambeiron, Pierre André, le président, — Rejet, au 
crulin. 

Demande de suspension de séance: MM. Je rapporteur, Bourgès- 
Maunoury, secrétaire d'Etat à l'intérieur; le président de Ja com- 
muission, Mme Lefebvre, MM, Bélolaud, Penoy, le président, 


Décision de suspendre la séam 


e jusqu'à quinze heures. 


est reprise le jeudi 22 mars 1951, à deux heures 
sous la présidence dé Mme Germaine Peyroles.) 


La séance 


dia 


manules 

Mme la présidente, La séance est reprise, 
— FE 

DEPOT D'UN RAPPORT 


Mme la présidente. J'ai reçu de M, Mazuez un cinquième rap- 


port supplémentaire fait au nom de la commission du suffrage 
universel, du réglement et des pétitions sur le projet de loi 
10948) et La lettre rectificative au projet de Joi (n° 12155} 


portant modification de la loi n° 46-2151 du 5 octobre 1946 rela- 


tive à l'élection des membres de l’Assemblée nationale. 
Le cinquième rapport supplémentaire sera imprimé sous le 
u° 12610 et distribué. 


_.— 6 En 
ELECTION DES MEMBRES DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


Suite de la discussion d’un projet de doi, 


Mme la présidente, Nous reprenons la discussion du projet 
à et de la lettre rectificative au projet de loi portant modi- 
| n° 464-251 du 5 octobre 1945 relative à lélec- 
s à Assemblée nationale (n°° 10948, 11747, 
12511, 12528, 12565, 12610), 
{ {rticli Î suit .] 
Mme la présidente, Au début de la présente séance, l’amen- 
» rectitié de M, Bétolaud portant sur le texte modi- 
pour l'article 6 de la loi du 5 octobre 1946 à été 
MISSION, a 
Nou vons été obligés de retarder quelque peu la reprise 
( ince, afin de permettre aux services de l'Assemblée de 


nouveau texte de la commission, que vous 
pouvez mai ant, mes chers collègues, vous procurer au ser- 
vice de la distribulion. 

La parole est à M. le rapporteur, 

M. Pierre-Fernand Mazuez, rapporteur. Mesdames, messieurs, 
la commission a repoussé l'amendement de M. Bétolaud par 
24 voix contre 20. 

Par contre, elle a adopté une nouvelle rédaction du texte 
modificatif de l’article 6, dont l’ensemble a été voté par 25 voix 
contre 17 et 2 abstentions. Fi : 

C'est cette nouvelle rédaction qui est maintenant en distri- 
bution, 

Mme la présidente. le donne lecture du nouveau texte modi- 
ficatif proposé par la commission pour l'article 6 de la loi du 
5 octobre 1946: 

« Art. 6. — Plusieurs listes ne peuvent avoir, dans k: même 
nscription, le même titre ni être rattachées au même parti 


re polygraphier I 


L! 


* 'u à la même organisation. 





i 





« Chaque liste, établie en à or en dés articles . 
dents, doit comprendre un nombre de candidats égal au nom- 


bre de sièges attribués à la circonscription correspondante 
conformémen: au tableau n° 2 annexé à la présente loi, * 


! « ne retrait de candidature’ ne sera admis après le dépôt 
e la liste. ‘ 

« L'apparentement n’est possible dans le cadre de la circons. 
cription qu'entre listes de partis ou groupements nationaux ou 
bien entre listes composées uniquement de candidats qui appar- 
tiennent à divers partis ou groupements nationaux. L'appa- 
rentement réalisé entre deux ou plusieurs listes ne peut être 
éteadu qu'avec l'assentiment de tous les candidats précédem- 
ment apparentés. 

« Est considéré comme national tout parti ou groupement 
qui présente des candidats dans trente départements au mini- 
ium sous la même. étiquette. 

« Celle condition doit se trouver réalisée par des déclara- 
tions de candidatures déposées au ministère de l’intérieur huit 
jours au plus tard avant l'ouverture, de la campagne électo- 
rale. à 
« Les déclarations d’apparentement entre listes de circons- 
criplions doivent élre déposées à la préfecture du département 
ou jours au plus lard avant l'ouverture de la campagne élec- 
oraie. 

« Quinze jours avant l'ouverture du scrutin, le ministre de 
l'intérieur est tenu de faire publier par l'intermédiaire des 
préfectures la liste des partis ou groupements nationaux. 

u Les apparentements. seront, à re de nullité, rendus pu- 
bliès dans les conditions prévues à l’article 28 de la présente 
loi. La déclaration de rupture. d’un apparentement émanant 
d’une- liste doit comporter la signature de tous les candidats 
de cette liste. 

« En cas d’apparentements successifs, le dernier en date 
n'est valable que si les apparentements précédents ont été 
régulièrement rompus ou modifiés dans. les conditions ci-des- 
sus précisées. 

« En cas de décès de l’un des candidats au cours de la cam- 
pagne électorale, les candidats qui ont présenté la liste auront 
la faculté de le remplacer par un nouveau candidat au rang 
qui leur conviendra. 

« Nul ne peut être candidat sur plusieurs listes dans la même 
circonscriplion. 

« Nul ne peut être candidat dans plus d’une eirconscription. 
La loi du 17 juillet 1889 sur les candidatures multiples est 
applicabls aux élections à l’Assemblée nationale. 

« Si un candidat fait, contrairement aux prescriptions du 
présent article, acte de candidature sur plusieurs listes ou dans 
plusieurs circonscriptions, fl ne peut être valablement pro- 
clamé élu dans aucune circonscription. 

« Toute liste constituée en violation du présent article est 
interdite. Elle ne sera pas enregistrée et les bulletins obtenus 
par elle seront annulés. 

« En cas de contestation au sujet de l'enregistrement d'une 
liste onu d'une déclaration d’apparentement, les candidats de 
cette liste peuvent se pourvoir devant le conseil de préfeeture 
interdépartemental, Ce tribunal doit rendre dans les trois jours 
sa décision qui sera sans appel » 

Les deux amendements déposés l’un par M. Bétolaud, l’autre 
par M. Minjoz sur l’ancien texte, sont devenus sans objet. 

M. Jean Minjoz. Le mien est satisfait par la nouvelle rédac- 
tion de l'article 6, 

Mme la présidente. Sur le nouveau texte, je suis saisie de 
plusieurs amendements. 

M. Péron a présenté un amendement tendant à rédiger 
comme suit le quatrième article du texte modificatif proposé 
pour l’article 6 de la loi du 5 octobre 196: 

« L'’apparentement n’est possible qu'entre partis nationaux. ÿ 

La parole est à-M. Péron. 

M. Yves Péron. Mesdames, messieurs, le quatrième alinéa tel 
qu'il résulte de la dernière délibération de la commission du 
suffrage universel comporte quelques innovations par rapport à 
l'ancien. 

Cet alinéa dispose notamment: Û 

« L'apparentement n’est possible dans le cadre de la circons- 
cription qu'entre Jistes de partis ou groupements nationaux, ou 
bien entre listes composées uniquement de candidats qui appar- 


tiennent à divers partis ou groupements nationaux, » 






Les innovations par rapport à l’ancien texte 0 M RES 
vantes: d’abord, à la notion de parti national SA Eté 
notan de ProuR eh pen pan on y ajoute la poss: partis 

’apparenter non seuiement de es ap ant à ques 
ou oipemie nationaux, mais également des listes de coali- 


tion. in 

Pour illustrer d’un exemple les perspectives qu'ouvre cette 
disposition, j'imagine un Jérertenent où, depuis longtemp 
déjà, un accord serait conclu, entre les socialistes et les radi- 
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caux, pour la constitution d’une liste unique. Dans une première 
Étape. Îes candidats de cette liste essaieratent d'obtenir 50 p. 100 
des suffrages, c’est-à-dire d'enlever la totalité des sièges, étant 
entendu que l’apparentement de cette liste de coalition avec la 
liste du mouvement républicain populaire ouvrirait ensuite la 
perspective, au cas où ce premier essai serait voué à l'échec, 
de rafler la totalité des sièges avec l’appoint des voix de co 
mouvement. la 

On ne peut donc pas dire que cette disposition confère un 
surcroît de moralité au texte en discussion. 

La vérité — nous voulons le rappeler une fois de plus — est 
que le moment est arrivé où il semble bien qu’un accord soit 
sur le point d’être réalisé au sein des groupes de la majorité. 
Mais cela n’exclut pas la perspective de crocs-en-jambe entre ces 
groupes, l’apparentement devenant alors un accessoire au sein 
er la majorité. 

Quant à nous, notre position est claire. Nous nous sommes 
prononcés contre l'escroquerie que constitue l'apparentement. 
Si nous avons émis l’autre jour un vote favorable au texte sug- 
géré par M. Weill-Raynal, c'est parce qu'il apportait dans cette 
immoralité un élément de clarté. 

La commission du suffrage universel vient de décider de reve- 
nir sur ces décisions. Nous combattons cet élément nouveau et 
nous voulons offrir à l’Assemblée la possibilité de revenir au 
texte proposé avant le renvoi en commission. j « 

C’est pourquoi je demande la suppression de l’adjonction en 
question, Le quatrième alinéa serait ainsi rédigé: « L'apparen- 
tement n’est possible qu'entre listes de partis nationaux. » 

Je demande que mon amendement soit mis aux voix par sCru- 
tin. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de 

. Péron. 

Fa suis saisie d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter?… 

Le scrutin est çlos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin. 


Nombre des votants....................... 593 
Majorité absolue ............,.......... « 297 


Pour l'adoption .......... 217 
CORPS. sranir ac cevvensse 076 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


M. Dreyfus-Schmitt a présenté un amendement tendant à 
ajouter après le 4° alinéa du texte modificatif proposé pour 
l'article 6 de la loi du 15 octobre 1946 un alinéa ainsi conçu: 

« Lorsque deux ou plusieurs listes de circonscription se sont 
réclamées d’un parti ou groupement national, les apparente- 
ments entre elles ne pourront être réalisés que si les partis 
ou groupements nationaux correspondants ont fait eux-mêmes 
une déclaration d’apparentement entre eux, déposée au minis- 
tère de l'intérieur. » 

La parole est à M. Dreyfus-Schmitt. 


A droite. C'est le même amendement. 


M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Non, il ne s’agit pas du même 
amendement, à 

Je reprends exactement l'amendement de M. Weill-Raynal 
qui avait été primitivement adopté par la commission. 

La commission a décidé tout à l’heure que les apparente- 
ments pourraient se faire entre candidats appartenant à des 

artis nationaux, mais dans un sens ou dans l’autre, suivant 
es circonscriptions. s 

Mon amendement tend ce que les apparentements se fassent 
sur.le plan national entre partis nationaux. Pourquoi? Parce 
qu'il n’est pas très honnête qu’un parti puisse tantôt s’allier 
à sa droite et tantôt s’allier à sa gauche, comme le texte qui 
vous est présenté le permettrait. 

Voici ce que disait, le 24 décembre dernier, notre collègue 
M. Teitgen lorsqu'il défendait le principe des apparentements : 
« Au tour unique, on s'allie nécessairement soit par coalition, 
soit par apparentement, peu m'importent les modalités. On 
s'allie ou on s'apparente sur un programme, et sur un pro- 
gramme de Gouvernement. » 

Cela n’est possible, honnêtement, que si l’apparentement se 
fait sur le plan national, S'il se faisait sur le st dé men- 
tal, même avec les modalités qu’on vous propose, il s'agirait 
d'une tromperie. Or, c'est cela qu’on vous demande de voter. 
(Applaudissement: à l'extrême gauche.) à 


Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de M. Drey- 
fus-Schmitt. à 


M. Pierre Dreyfus-Schmitt, Je demande le scrutin. 





Mme la présidente. Je suis saisie d'une demande de scrutin, 
Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 

(MM. Les secrélaires font le dépouillement des votes.) 

Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 


serutin : 
Nombre des votants .,.......,.. RS PU 595 
Majorité absolue .........,... TI 298 
Pour l'adoption ,......... 223 
SU à VRN COUS PV TR RER 372 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Je suis saisie de deux amendements qui peuvent être soumis 
à une discussion commune. 

Le premier, présenté par M. Cristofol, tend, dans le texte modi- 
ficatif proposé pour le cinquième alinéa de l'article 6 de la loi 
du 5 octobre 1946, à remplacer les mots « des candidats » par les 
mots: « des listes complètes de candidats » 

Le deuxième, présenté par M. Eugène Rigal, tend, dans le 
cinquième alinéa du texte modificatif proposé pour l'article 6 
de la loi du 5 octobre 1946, à remplacer les mots : « des candi- 
dats » par les mots: « un ou plusieurs candidats », 

La parole est à M. Cristofol pour soutenir son amendement. 


M. Jean Cristofol. Mon amendement à pour objet de faire pré- 
ciser un point qui nous paraît très important. 

Lorsque notre collègue M. Weill-Raynal présenta l'autre jour 
son améndement, il ne s'agissait pas, dans son esprit — j'en 
suis convaincu — pour qualifier les partis nationaux, de per- 
personnes, mais de listes. 

En effet, son amendement était ainsi conçu: 

« Est considéré comme parti national tout parti qui présente 
des candidals dans cinquante départements au minimum sous 
la même étiquette. » 

Lors du débat qui s’est engagé devant elle, la majorité de 
la commission à pensé qu'il suffisait, pour être qualilié de 
parti national, de présenter simplement des individualités, c'est- 
à-dire des candidats dans trente départements. 

Ainsi, un parti sera national pourvu qu'il puisse présenter 
trente candidats. J'avoue qu'il me paraît difficile de consi- 
dérer comme valable la thèse qui a prévalu à la conimission, 
puisque la fin de l'amendement de M. Weiïll-Raynal, qui se 
retrouve dans le nouveau texte, disposait: « départements 
au minimum sous la même étiquette, » 


En réalité, ce texte cache le principe des listes de coalition. 


Ainsi nous pourrons trouver sur la même liste un radical, 
un socialiste, un membre du M. R. P., voire un membre du 
R. P. F. au besoin, ou un indépendant ou un paysan, &ha- 
Cun avec, évidemment, des étiquettes différentes, Je ne sais 
comment l'étiquette de la liste pourra être composée, car 


il faudra d’abord trouver le titre de la liste et indiquer, en 
face du nom de chaque candidat, le parti auquel il appar- 
tient. 

C'est un système. plutôt particulier pour qualifier un parti 
national ! 

I1 ne sera pas très difficile de s’intituler parti national, puis- 
qu'il sera facile de trouver une personnalité dans chaque dépar- 
tement, et dans trente départements seulement. 

Ce système permet toutes les manœuvres, car une liste de 
coalition, constituée en vertu du texte de la commission, 
pourra facilement gere gd avec une liste homogène de 
candidats, qui sera, elle aussi sans doute, présentée dans trente 
départements, mais dont les candidats appartiendront au même 
parti. 

En fait, qu’on le veuille ou non, le principe de l’apparente- 
ment national a complétement disparu. On lui donne un coup 
de chapeau, on essaie de faire croire qu'il subsiste, mais, dans 
la pratique, il ne subsistera nulle part, et M. Dreyfus-Schmitt 
avait raison de dire qu'ici on s’apparentera à droite, là à gau- 
che, selon les circonstances. 

Il y aura des dupes des deux côtés. Cela dépendra de la 
composition sociale du département, de son idéologie, de l'acui- 
té avec laquelle certains problèmes s’y posent, Il est évident 
que, dans ce jeu, certains laisseront des plumes. 

Cette disposition faciliterait en définitive l'élection des erne- 
mis de la République, C’est pourquoi mous estimons qu'il 
convient de faire connaître au corps électoral de quoi il s’agit, 

Le premier texte de M, Weill-Raynal, approuvé dans son 
esprit, devrait l'être aussi dans la lettre et figurer dans le 
projet de loi. C’est précisément l’objet de notre amendement, 

Nous en avons déposé un autre relatif au nombre des dépar- 
tements. 

Primitivement, il était question de cinquante départements. 
Ce chiffre a été ramené à trente, pour faciliter encore davan- 
tage les possibilités de manœuvre, Nous nous réservons (de 
défendre cet autre amendement dans quelques instants 


ne 
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Pour le moment, nous disons que, si partis nationaux il y ! 


a, il faut qu'ils soient bien caractérisés, par des listes complè- 
tes et homogènes, dans un nombre déterminé de départements. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Nous demandons le scrutin. - 

Mme la présidente. La parole est à M. Eugène Rigal pour sou- 
tenir son amendement. 

M. Eugène Rigal. Les explications que vient de fournir 
M. Cristofol justitient la présentation de mon amendement, qui 
est dismétralament opposé au sien. 

Je tiens à signaler que si la commission a voté le texte qui 
nous est soumis, néanmoins, lors de la discussion qui s’est ins- 
tituée, il a bien été précisé qué serait considéré comme natio- 
nal un parti ou groupement qui présenterait un ou plusieurs 
candidats dans trente eireonscriplions au moins. 

Et je veux prendre un exemple, celui de nombreux départce- 
wents n’ayant à élire que deux ou trois députés, et dans Îes- 
quels il peut y avoir — ce que nous souhaitons d'ailleurs — 
des listes de coalition. Dans ces €cas-là, un re ou groupe- 
ment ne pourra avoir dans cette liste de coalition qu'un seul 
candidat. 

Si M. le rapporteur me donne satisfaction en précisant que 
c'est dans ce sens que nous avons délibéré et que Îles mots 
« des candidats » n’rmpliquent pas l'obligation pour un grou- 
pement ou pour un parti d’avoir, dans chacun des trente 
départements, plusieurs candidats, mais un seul, je serai dis- 
posé à retirer l'amendement. 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, La commission maintient le texte qui à été 
Est considéré comme national tout parti 


voté, c'est-à-dire: « 
te des cañdidats dans trente dépar- 


uu groupement qui présen 
lements... » 

Je profite de cette occasion pour demander une modification 
de forme : . 

| est dit, au premier alinéa: « Plusieurs listes ne peuvent 
avoir, dans la même circonscription, le même titre... », et au 
cinquième alinéa: « dans trente départements au minimum, 
sous la même étiquette. » 
que, dans ce cinquième alinéa, il convient de rem- 


Je pense 
par Le mot « titre ». (Exclamations à 


placer le mot « étiquette 
droite.) 

Mme la présidente. Monsieur Rigal, après la réponse de M. le 
rapporteur, retirez-vous votre amendement ? 

M. Eugène Rigal, N'ayant pas entière satisfaction, je le main- 
Liens. 
M, Jules Ramarony. Je demande la parole, pour répondre à la 


1RIMISSION. 


Mme la présidente. La parole est à M. Ramarony pour répon- 


dre à la commission. 
M. Jules Ramarony. Si nous avons bicn compris ce qui à été 
\ l'heure à la commission, il a été nettement precisé 
qu'on présente un candidat dans trente dépar- 
la même étiquette pour que le groupement auquci 
devienne un groupement national. 


{ tout : 


f! t 


\ a été apportée devant la commission, et je 
M. le rapporteur ne s'en fasse pas l'écho. J'en 
M. le rapporteur, Je fais observer à M. Ramarony que j'ai 
tement le texte adopté par la commission, 
M. Jules Rémarony, D'accord. 
M. le rapporteur, Je 1: rien modifié, ni dans ua sens mi 
urquui j'ai déclaré que je maintenais 


i1 { est ] 

parte, 
prélation, si M. Rigal entend la faire pré- 
utnission n'y Voili aucun inconvé- 


j'ai ra] 
tet 


\ssemblée, la 
M. Jules Ramarony. Mais la commission a bien précisé ce que 
viens d'indiquer. 
Mme la présidente. La paro:e est à M. Joubert pour répondre 
à ià COMMISSION, 
M. Auguste Joubert, M. le rapporteur a proposé de remplacer 
lans le cinquième alinéa Je mot « étiquelie » par le mot 
. titre », en conformité avec le premier alinéa. 

Je ne suis pas d'accord sur son interprétation, car le titre 
d'une liste est une chose et l'étiquette d’un candidat en est une 
autre. C'est l'étiquette du candidat ge nous avons Voulu préci- 
ser au cinquième alinca, alors que M. le rapporteur voudrait 
revenir à la notion de titre de Ja liste, et je m’y oppose. (Ap- 
udissements à droile el sur certains bancs à gauche.! 

M. le rapporteur. Je suis d'accord avec-vous, monsieur 
Joubert, 





Mme la présidente. Par conséquent, la commission renonce 
à la moditication qu'elle avait proposée. | 

Je mets aux voix l'amendement de M. Cristofol. 

Je suis saisie d’une demande de scrulin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente, Personne ne demande plus à voter ?... 


Le scrutin est cles. 
(MM. les $ecrétaires font le dépouillement des votes.) 


Mme la présidente, Voici le résultat cu dépouillement du 
scrutin : 
Nomir'e des g'otants stores tsnnesenmsessse 600 
Majorité absolue nee. 301 
Pour l'adoption ..,,.s...e 216 
COS 3 SC R 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
Je mets maintenant aux voix l'amendement de M. Eugène 


Rigal. 
Je cuis saisie d'une demande de serutin. 
Le scrutin est ouvert. 
{Les votes sont recueillis.) 
Mme la présidente, Personne ne demande plus à voter 7. 
Le scrutin est clas, 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
Mme la grésidente. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 
Nombre “es votants remonter... 571 
Majorité absolue nettes... 286 


Pour l'adoption rs. re 391 
ConiRe 5... oépsenscû sn: 008 

L'Assemblée nationale a adopté. 

M. Cristofol a déposé un amendement tendant à er, 
dans le cinquième alinéa du texte modifieatif pro pour 
l'article 6 de la loi du 5 octobre 1945, les ampts: « 30 départe- 
ments », par les mots: « 59 départements ». 

La parole est à M. Cristofol, à ge je demande d'être aussi bref 
que “penis le temps de parole du groupe communiste étant 
épuisé. 

M. Yves Péron. Comme celui de tous les groupes. Le débat était 
prévu pour une durée de vingt-trois heures. 

: _ Jean Cristotol. J'ai défendu en partie eet amendement tout 
à l'heure. 

. Au début, il était question de cinquante départements et de 
listes de candidats, bien cela n'ait pas précisé dans le 
texte. Maintenant, il ne s’agit plus de listes de candidats, il 
s'agit de personnalités, et l'amendement de M. Rigal qui vient 
d'être adopté diminue encore la notion de parti national. 

J'espère donc que l’Assemblée voudra bien accepter de substi- 
tuer, comme je le demande, le chiffre de cinquante départe- 
ments à celni de trente, et je demande sur mon-amendement un 
scrutin public. à 
y ns présidente. La parole est à M. Joubert, contre l'amen- 

ement. 

” M. Auguste Joubert. Le chiffre de trente a été adopté en com- 
mission à la suite d’un amendement j'avais déposé dans le 
but de permettre aux petites formations d'acquérir la qualité 
de groupement national. (Applaudissements à droite.) 

M. Roland de Moustier, Et que faut-il penser des partis anti- 
nationaux? 
me la présidente. Je mets aux voix l'amendement de M. Cris- 
ofol. 

Je suis saisie d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) à 

Mme ta présidente. Personne ne demande plus la parole? 


Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du seru- 
tin : 4 
Nombre des votants........,,.,.......... 008 
Majorité absolue ..........ssossscscssocse 90 


Pour l'adoption .......s.s 207 

Contre no Cl 291 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
M. Roland de Moustier. Malgré la voix de M. Barrachin! 


M. Pierre-Henri Teïtgen. Elle ne compte que pour une. 
M. Roland de Moustier, Heureusement! 


Mme la présidente. M. Bétolaud a déposé un ondinens À ien- 
dant à supprimer le dernier alinéa du texte modificatf proposé 
vour l’article 6 de la loi du 5 ottobre 1946. ” : US. 
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__ Je rappelle les termes de ce dernier alinéa: 

« En cas de contestation au sujet de l rement d’une 
diste d’une déclaration d’apparentement, candidats de 


ou 
cette liste peuvent se oir devant le conseil de préfecture 
Ce tri doit rendre dans les trois jours 
sa décision qui sera sans “js » 

La parole est à M. Bétol 

M. Robert Bétolaud, Mesdames, messieurs, si je demande la 
disjonetion de cet alinéa, ce n’est pas pour un motif d'ordre 
politique, mais parce que je crois qu’il est inconstitutionnel, 

En effet, l’article 8 de la Constitution dispose : « Chacune des 
deux Chambres est juge de l'éligibilité de ses membres et de 
la régularité de leur élection, elle peut seule recevoir leur 
démission. » 

C’est une question que l'onta déjà discutée, sans d’ailleurs 
parvenir à une solution, devant la commission du suffrage 
universel, sur une proposition de M. Mimjoz. 

Il me semble que l'espèce est tout à fait la même et qu'an 
minimum cette disposition devrait être renvoyée an texte géné- 
ral qui ést actuellement en préparation. 

Je mets l’Assemblée en garde. J'ai vraiment l'impression que 
la disposition proposée est inconstitutionnelle. C’est Ia raison 
pour laquelle j'ai déposé get amendement, qne je maintiens. 

Mme la présidente. La parole est à M. Cristofol, contre Famen- 
dement. 

M. Jean Cristotol. Je conteste l'assertion de M. Bétolaud, qui 
prétend que cet alinéa est anticonstitutionnel. IL s’agit iei de 
contestations relatives, non à l'élection, mais à l’enregistrement 
d’une liste ou d’une déclaration d'apparentement. 

A la vérité, M. Bétolaud, qui se défend d'avoir voulu donner 
à son amendement un caractère politique, n'a trompé personne. 
I s'agit, par un biais, d'obtenir que les inéligibles puissent 
être élus. 

Il a pensé au traître Bonnet, à Flandin el à tous les autres 
collaborateurs. 

C'est la raison pour laquelle nous voterons contre l'amende- 
ment de M. Bétolaud, çar nous estimons que les inéligibles doi- 
vent rester inéligibles. (Applaudissements à l'extrême qauche.) 

Nous demandons un scrutin. 


Mme la présidente, Je mets 
M. Bétolaud. 

Je suis saisie d’une demande de scrutin, 

“Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recuertlis.) 

Mme la présidente. Persomne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

Mme la présidente, Voici le résultat du dépouillement du 
serutin : . 


aux voix Farmendement de 


Nombre des votants .......cunte une mue e de: : DO 
Majorité absolue ....... METRE éoo vb der s -. 200 
Pour l'adoption .......s.s 4 

. Contre ....... nviossrren 463 


L'Assemblée n’a pas adopté, 


M. Yves Péron à présenté un amendement tendant à eom- 
pe le texte modificatif proposé pour l’article 6 de la loi 
du 5 octobre 1946 par un alinéa supplémentaire ainsi rédigé : 

« Les apparentements multiples sont interdits. » 

La parole est à M Péron. 

M. Yves Péron. La rédartion pres du texte modificatif 
Proposé pour Fatticle 6 de ka hoi du 5 octobre 1946 compre- 
nait un alinéa iterdisant. les apparentements multiples. 

_. Tout à Fheure, après la suspension de séance de la commis- 
sion qui a eu lieu la suspension de séance de F Assem- 
blée, rertains de nos collègues se sont réunis en vue de mettre 
au point le texte sur lequet nous délibérons. L'alinéa en ques- 
tion: « Les apparentements multiples sont interdits » à été 
Me 5 

| NOUS à néanmoins indiqué que la nouvelle rédaction 
tontenait une dispositionr exuent les apparentements mul- 
tiples. Ce serait celle qui est ainsi rédigée: « L'apparentement 
M _. ” En g listes me peut être étendu 
! 4 asseniment de t amdi précé 
Penies à ii e tous candidats précédemment appa- 

Dans ce texte, le mot « précédemment » à été à i 
Suite de notre intervention Lx commission. ñ rt dl 
nous Re sormnes pas convaincus. En effet, en Fétat actuel des 
choses, on ne peut empêcher une liste de réaliser plusieufs 


apparentements et l’on obtiéhdra facilemen 
shgnature de tous les candidats Men deg 4 
e à nos ts. Je veux 


à É gpenerges ne het eg ren ts 
sonne un£ Majorité de l'Assemblée l'occasion ndre 
effective cette interdiction, En effet, si là texte comporte ele 





. interdiction, mais d'une facon insuffisamment claire, quel 

inconvénient y a-t-il à le préciser dans la rédaction ? 

Je demande done à l’Assemblée d'adopter mon amendt- 
ment sur lequel je demande un scrutin. 

Mme La présidente. Je mets aux voix l'amendement de 
M. Péron. 

Je suis saisie d'une demande de scrutin. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est clos. 

(MM. Les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


Mme la présidente. Voie: le résullat du dépouillement du 


scrutin : 
Nombre des votants..............,..... 600 
Majorité absolue ,........... ss nsc ess e « VU 
Pour Fadoption .........e 215 
Rd ii lumes ares 380 


L'Assemblée nationale n’a e adopté. 

Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l’ensemble du texte modificatif proposé 
pour l’article 6 de la loi du 5 octobre 1946, modifié par l'adop- 
tion de l'amendement de M. Eugène Rigal. 

Je suis saisie d’une demande de <crutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme l& présidente. Personne ne demande plus à voter 2... 

Le serutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes 

Mme la présidente.. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 


Nombre des votants....….,..... mobbebadecss : OO 
Majorité absolue .......... “ssesosssssee 292 
Pour l'adoplion +. s...se 302 
ONE... ec cnces: cosemia 200 
L'Assemblée nationale a adopté. 
A la demande de la commissien, nous allons continuer Ja 


discussion de l'article 1 du rapport en reprenant l'examen des 
articles modifiés de Ja Joi du 5 octobre 1%46, dans leur ordre 
namérique, c’est-à-dire en commencant par l'article 2. 

J'appelle done le texie modificatif proposé pour l'article 2 de 
ladite loi, qui est ainsi rédigé : 

« Art. 2. — Les élections des députés dans les départements 
de la Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion ont lieu à 
la représentation proportionnelle suivant la règle du plus fort 
reste. 

« Ee département de la Guyane forme une circonscriptiou 
lisant un député. L'élection a lieu au scrutin uninominal à un 
tour. » 

M. Vergès a déposé un amendement tendant à remplacer, 
dans le texte modificatif proposé pour l’artiele 2 de là loi du 
o Octobre 1946, les mets: « du plus fort reste », par les mots: 
« de la plus forte moyenne ». 

La parole est à M. André Mercier pour défendre cet amende- 
ment. 

M. André Mercier (Oise). Pour le département de la Seine, 
le rapport prévoit éga.ement l'application du système du plus 
fort reste. 

Dans le deuxième paragraphe du texte proposé pour l'article 
13, relatif aux listes qui ne seront pas élues, il est prévu que 
la répartition des sièges aura lieu également à la plus forts 
moyenne. 

Ainsi demandons-nous que cette méthode, qui est plus juste, 
soit appliquée aux départements d'outre-mer, - dt un but d’uni- 
fication des modalités de la loi. 

Mme la présidente. Je mets 
M. Vergès. 

M, Yves Péron. Nous demandons un scrutin, 

Mme la présidente. Je suis saisie d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. 

Mme la présidente. Personne re demande plu à voter ?,.4 

Le serutin est clos. 

(MM. les secrétaires fout le dépouillement des votes.) 


aux voix l'amenderment de 


Mme la présidente. Voici le résultat du dépouilleinent du 
SU te : 
Nombre 008 VONIS., 2. SCT 586 
Majorité absolue 2... dé sn sh 291 
Pour Fadeption, ........ se 27 
FR RSS  ReEn « 39 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
Personne ne demande plus la parole 2.50 
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Je mets aux voix le texte modificatif proposé pour l’article 2 
de la loi du 5 octobre 1946. 
(Ce texte modificatif, mis aux voix, est adopté.) 


Mme la présidente. Dans sa troisième séance du 15 mars, l’As- 
semblée a renvoyé à la comraission l'amendement n° 40 de 
M. Emile Hugues, tendant à modifier l’article 3 de la loi du 
5 octobre 1946. 

Je rappelle les termes de cet amendement : 

« Après le texte moditicatif proposé pour l'article. 2 de la loi 
du 3 octobre 1946, insérer Ja disposition suivante : 

Art, 3, — Le deuxième alinéa de cet artiele est modifié 
comine suit: 

Chaque département forme une circonscription, à l’excep- 
tion des départements des Bouches-du-Rhône, du Finistère de 
la Gironde, de la Loire-Inférieure, du Nord, du Pas-de-Calais, 
lu Bas-Rhin, du Rhône, de la Seine? de Seine-et-Oise et de 
la Seine-Inférienre, qui sont divisés en plusieurs circonserip- 
lions suivant le tableau n° t annexé à là présente loi et sous 
Jes réserves fifurant à l'article 12 bis craprès. » 


M. le rapporteur. La conmmiss'on à repoussé cet amendement. 


Mme la présidente. J'ai été saisie, sur ce même article 3, de 
deux nouveaux amendements, n° 67 rectifié et 87 de M. Mar- 
ceau Dupuy, qui peuvent faire l’objet d’une discussion com- 


mune avec l'amendement de M. Hugues, 

Le premier de ces deux amendements, n° 67 rectifié, tend 
à insérer, après le texte modificatif proposé pour l’article 2 de 
Ja loi du 5 octobre 1946, les nouveaux articles suivants : 


Art. 3. — Le vote a lieu par circonscription. Chaque dépar- 
tement forme une circonsemption à l'exception des départe- 
du Pas-de-Calais, du 


ments des Bouches-du-Rhône, du Nord, 
Rhône... de la Seine, de Seine-et-Oise, de la Seine-Inférieure 
et de la Gironde qui sont divisés en une ou plusieurs circons- 
criplions suivant le tableau n° 1 annexé à la présente loi et 
is les réserves figurant à l’article 12 bis. 
trt. 3 bis. — Ees départements et les circonscriptions dont 


la population attemt le chiffre de huit cent cinquante mille 
halitants, et à l'exception du département de la Seine, sont sec- 
tionnés en deux circonscriptions, » 


Le second amendement de M. Marceau Dupuy, n° 87, tend 
érer, après le texte modificatif proposé pour l'article 2 

la loi du 5 octobre 1946, le nouvel article suivant: 
rt. 2 Le vote a lieu par circonscription. Chaque dépar- 
tement forme une circonscription à l'exception des départe- 


ments des Bouches-du-Rhône, du Nord, du Pas-de-Calais, du 
Rhône, de Ja Seine, de Seine-et-Oise, de la Seine-Inférieure 
et de la Gironde qui sont divisés en une ou plusieurs circons- 
ptions suivant le tableau n° 1 annexé à la présente loi et 

les réserves figurant à l’article 12 bis. » 


M. Emile Hugues a soutenu son amendement au cours de 
éance du 145 mars. Sans doute ne désire-t-il pas prendre de 
eéali là parole ? 

La paroe est à M. Marceau Dupuy pour soutenir son amen- 


lerient 0 Gr reclitié, 


imendements tendent à sectionner 


M. Marceau Dupuy. Mc: 
tements et la population est trop 


ecircone riptions dont 

Ë ectenaue 11 Jp vaste. 
lépartement de la Seine, qui à une structure 
léputés, fixé par le tableau annexé 
bre 1946, varie de deux à dix, Toutefois, le 
aissant qu'un député ne peut pas exercer 
t dans les départements trop peuplés 
lécidé de créer, dans plusieurs départe- 
plusieurs circonscriptions: c'est ainsi que Îles 
es Bouches-du-Rhône, du Nord, du Pas-de-Calais, 
veine, de Seine-el-Oise et de la Seine-Inférieure 


eu deux ou plusieurs secteurs, 


Le le cette disposition ne sont pas discutalbles, 
ivant fait apparaître certaines anomalies, 

le fixer une règle qui la rende plus aisément appli- 

Pour ce motif, le sectionnement de départements ou de cir« 


conecriptions devra être effectué en tenant compte de l'impor- 
lance de populalion, et la règle devra s'appliquer lorsque 
e chiffre de 850.000 habitants sera atteint. 

rel est l'objet de mon premier amendement, pour lequel je 


demande ur gcrulin, 

Je précise qu’il s’agit d’une disposition applicable seulement 
à la métropole. 

Mme la présidente. L'amendement de M. Hugues est-il main- 
tenu ? 


M. Jean Masson, Non, madame la présidente. 

Mme la présidente. L'amendement de M. Iugues est retiré, 
La parole est à M. Péron contre l'amendement que M. Mar- 
iu Dupuy vient de soutenir. 








M. Yves Péron. Nous avons déjà présenté l'essentiel de no$ - 


arguments contre l'espèce de « charcuterie » supplémentairé 
que l’on nous propose. 

Nous avons eu l’occasion de démontrer à -quoi servait le 
découpage par circonscriptions et quelles étaient ses -consé- 

uences. Nous avons notamment signalé le découpage qui avait 
été effectué au lendemain de na vi et qui a été évoqué 
dernièrement à la commission du suffrage universel, Ce décou- 
page, effectué en fonction des difficultés politiques des candi- 
dats. éventuels, aboutissait, dans l'exemple qu’on nous citait, 
à séparer en deux une circonscription par une sorte de couloir 
de Dantzig. 

M. Marceau Dupuy me permettra de lui faire observer que, 
dans son amendement n° 67 non rectifié, il est bien question 
de toute une série de départements, mais non pe du dépar- 
tement de la Gironde. Ce n’est À Rs que l’on a eu des 
préoccupations particulières à la Gironde. 

Je ne veux pas me substituer à mes collègues de la Gironde; 
mais comme, à la commission du suffrage universel, il nous a 
été expliqué que Bordeaux était une chose et que le départe- 
ment de la Gironde en était une autre, j'ai bien le droit da 
dire en passant qu’il ne me semble pas que Bordeaux pourrait 
vivre sans un arrière-pays, Bordeaux est un grand port, mais 
qui vit grâce aux vins de l’arrière-pays. Toutefois, je n'insiste 
pas sur ce point, car c’est la matière d'un autre débai. 

En définitive, on désire, au moyen de découpages de circons- 
criptions, accorder des commodités politiques; il s’agit de 
charcuterie électorale, L'opération n'a pas d’autres objectifs. 
Les ue chercherez pas. d’ailleurs la raison de notre vote hos- 
tile, 


M. la présidente. Je mets aux voix l'amendement n° 67 rec+: 


tifié de .M. Marceau Dupuy. 

Je suis saisie d’une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?... 

Le scruiin est clos. : 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

Mme a présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin: 


Nombre des votants.....scs.ssosesssossss 590 
Majorité ADS. SE ee S 


Pour l’adoption......s.s.. 215 
Contre nn. 375 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. | 

Nous passons à l'examen du deuxième amendement, n° 87, 
déposé par M. Marceau Dupuy. 

parole est à M. Marceau Dupuy. 

M. Marceau Dupuy. Il convient d'ajouter au texte dont vient 
de donmer lecture Mme la présidente les mots: « à l’exception 
des circonscriptions du département de la Seine ». (Protesia- 
lions sur divers bancs.) 

M. Charles Schauffler. Pourquoi ? H n'y à pas de raison. 

M. Marceau Dupuy. Je n'insiste pas. + 

Mme la présidente. Vous rnaintenez donc le texte dont j'al 
donné lecture, monsieur Dupuy, sans addition ni modification, 

M. Marceau Dupuy. Oui, madame la présidente. 

J'ai déjà exposé des motifs qui m'ont amené à déposer çek 
amendement. Je serai donc bref. 

A l'exception du département de la Seine, dont la structuré 
est particulière, le nombre des députés, fixé par le tableau 
annexé à la loi du 5 octobre 1946, värie de deux à cinq par 
département. Le législateur, reconnaissant qÜ’un député ne 
pouvait utilement exercer son mandat dans des départements 
trop peuplés ou trop étendus, a décidé de scinder ceux-ci en 
circonscriptions. C’est ainsi que les départements des Bouches- 
du-Rhône, du Nord, du Pas-de-Calais, du Rhône, de la Seine- 
Inférieure et de Seine-et-Oisé sont divisés en deux ou plusieurs 
secteurs. | 

La Gironde, avec 10.800 kilomètres carrés, est le plus | dre 
département de France et six, parmi les précédents — la Seine 
fait exception — représentent la moitié de sa superficie. 

La Gironde a 858.000 habitants et 4 note, popr établir une 
comparaison valable, que la Seine-Inférieure, avéc 846.000 habi- 
tants, élit douzé députés contre dix à la Gironde. | 

Ainsi, le plus grand département de France est particulières 
ment défavorisé sous le D dre de la représentation. 

Il est évident qu’une solution équitable d 
obtenue par l'attribution de 11 sièges de dépu au lieu de 10 
à ce département, ce qui amènerait au natiquement son SeC* 
tionnement en deux circonscriptions. REA 

Pour éviter des discussions 


qui Bnta sons être longues, et 
étant donné la proximité relative des élections, ainsi que Tur- 
k èmes qui doivent étre. 


gence et l'importance des autres probl 


du Far. serait 
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examinés par l’Assemblée nationale, je me borne à proposer la: 
modification de l'article 3 de la loi du 5 octobre 1916, en ajou- 


tant simplement le département de la Girpnde à l’'énumération 
des départements sectionrés, le nouveau sectionnement se fai- 
sant sans augmentation du nombre des députés. 

Mme la présidente, La parole est à M. Péron, contre l'amen- 
dement, ; 

M. Yves Péron. Le principe du découpage — j'allais dire le 
plat de charcuterie — vient d’être repoussé par l'Assemblée 
nationale. M. Marceau PRREX nous propose maintenant un 
amendement dont le caractère national n’échappera à personne 
(Sourires à l'extrême gauche), puisqu'il vise à régler le cas 
particulier du département de la Gironde. 

Nous ne serions pas Opposés à ce que la Gironde bénéficiât 
d’une représentation parlementaire correspondant à la densité 
de sa population. Mais, si tel est le vœu de M. Marceau Dupuy, 
cela ne résulte certes pas du texte de son amendement, qui ne 
tend pas à accorder un siège de plus au département de la 
Gironde, mais à le sectionner. 

C’est bien à cette opération de charcuterie que se limite 
l'amendement et c’est pourquoi nous voterons contre. 


Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. le rapporteur, La commission repousse l’amendement. 


Mme la présidente. La parole est à M. Mallez pour répondre 
à la commission. 

M. Henri Mallez. Si je comprends bien, l'amendement de 
M. Marceau Dupuy m'apporte de changement que pour le 
département de la Gironde ? 

M. Marceau Düpuy. En effet. 

Mme la présidente, Je mets aux voix, par serutin, l'amende- 
ment de M. Marceau Dupuy, repoussé par Ki commission, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


Mme la . MM. les secrétaires m'’informent qu'il y a 
lieu de faire le pointage des votes. 

I va y être procédé. Le résultat en sera proclamé ultérieu- 
rement. 

Je propose à l’Assemblée de poursuivre la discussion en 
attendant le résultat du scrutin, quitte à réserver les textes qui 
pourraient être affectés par le sort réservé à l'amendement ae 
M. Marceau Dupuy. (Assentiment.) 

M. Paul Boulet a déposé un amendement tendant à insérer 
les dispositions suivantes après le texte modificatif proposé 
pour l’article 6 de la loi du 5 octobre 1946: 

« Art. 11 (nouvelle rédaction), — Le nombre des sièges de 
députés de la France métropolitaine est fixé en principe au 
chiffre maximum de 544. 

« Toutefois, dans les circonscriptions où aura joué la réparti- 
tion majoritaire, le nombre de utés sera ramené au nombre, 
arrondi au chiffre supérieur, obtenu en divisant le nombre de 
suffrages réunis par la liste majoritaire {jou l’ensemble majo- 
ritaire des listes apparentées) par le quotient obtenu en 4ivi- 
sant le nombre de suffrages exprimés par le aombre de sièges 
qui serait à pourvoir selon le tableau n° 2 annexé, » 


La parole est à M. Boulet. 


M, Paul Boulet. Mon amendement tend à réduire le nombre 
des dépulés dans mo À ra rs même où les minorités ne 
seraient plus. représentées. Il ne risque pas de tomber sous le 
couperet des articles 17 de la Constitution et 48 du règlement, 
puisqu'il réaliserait une écouomie, (Sourires.) 

Ce texte peut vous sembler un peu complexe (Rires), mais 
nous sommes tellement habitués, s'agissant en ticulier des 
apparentements, à des textes longs et compliqués. 


M, Robert Bichet. Que vous voulez encore y ajouter! 


M. Paul Boulet. que nous avons acquis un entraînement 
qui vous permettra facilement de comprendre. ; 

Un exemple vaudra mieux que toutes les explications. 

Considérons donc un département comportant 280.000 inscrits 
et, d’après le tableau n° 2, six sièges prévus. 

Supposons . que 240.000 suffrages soient exprimés et que 
150.000 voix soient totalisées par les listes apparentées qui 
enlèvent, de ce fait, tous les sièges, soit les six sièges, d'après 
les textes qui nous sont soumis. 

Le quotient électoral serait égal au nombre des suffrages 
exprimés, soit 240.000, divisé à six, Soit 40.000. C'est le quo- 
tient qui donnerait -un siège, à la représentation proportionnelle, 

Divisons 150.000, total des voix apparentés, par 6. Cela fa 
3,7%, soit 4, en arrondissant généreusement au nombre su 
rieur, Le épartement aura donc seulement quatre députés au 


lieu de six 





Autrement dit, les 150.000 électeurs privilégiés auraient leurs 
quatre représentants, Mais nous demandons que les 90.000 élec- 
teurs des minorités, les parias de la nouvelle loi, plutôt que 
d'être représentés par leurs adversaires politiques, ne soient 

as représentés du tout, (Très bien! très bien! sur certains 

ancs à l'extrême #rTg 

Ainsi, l'injustice de la loi en discussion serait à la fois plus 
voyante, démasquée, mais atténuée tout de même. 

Démasquée par comparaison avec les départements où joue- 
rait la représentation proportionnelle; atténuée, car la repré- 
senlation des minorités serait ar: mais sans pour cela 
être transférée à un supplément d'élus appartenant aux listes 
majoritaires. 

On serait en présence d'une représentation proportionnelle 
amputée de ses minorités, mais la majorité n'aurait pas le droit 
de dévorer les membres de ses ennemis, 

Mes chers collègues, lorsqu'on à annoncé au pays la réforme 
électorale, on dui a dit: La loi de 1946 est mauvaise, car elec 
ne permet pas le libre choix de l'élu. Et, jouant sur les mots, 
au lieu de débloquer les listes, on a accusé le système propor- 
tionnaliste. 

Les adversaires de la loi de 1946 espéraient, soit la représen- 
tation proportionnelle débloquée, avec panachage et vote préfé- 
rentiel, soit le scrutin uninominal d'arrondissement qui, bien 
que localement majoritaire, reconstituait géographiquement una 
certaine représentation proportionnelle, avait l'avantage de per- 
mettre à l'électeur de savoir exactement pour qui il votait el 
donnait la prééminence aux personnes sur les partis. 


M, Jean Baylet. Très bien! 


M. Paul Boulet. Nous sommes d'accord notamment sur ce 
point, mes chers collègues radicaux, et je comprends difficile- 
ment pourquoi, d’ailleurs, vous n'avez pas persisté dans vos 
convictions. 

Mes chers collègues, vous savez bien qu'un référendum eùt 
abouti à l'un de ces deux systèmes, les deux seuls vraiment 
clairs, et vous avez rejeté le référendum que je demande depuis 
bientôt un an. 

Vous avez ensuite rejeté, au moins pour le moment, cha- 
cune de ces deux solutions, pour proposer au pays un texte 
qu’il saura juger, car l'électeur français est plus perspicace que 
vous le croyez. 


Ji à bien fallu avouer, en partie, la vérilé: ce que voulait 


‘la majorité régnante de l'Assemblée, c'était éliminer les mino- 


rités gênantes, mais chaque groupe de la majorité s’est efforci 
d> prendre une assurance contre la gourmandise de son voi- 
sin. D'où cette loi si difficilement « votable », destinée à élire 
une assemblée « introuvable ». 

Par le jeu du scrutin de liste majoritaire, aggravé par l’ap- 
parentement, qui aboutirait à des groupes de listes officielles 
stvle Second Empire, préfiguration ou caricature d'une list 
unique qui n’ose pas dire son nom et qui s'adjuge au départ 
un supplément de chances, on aboutit au système le plus 1illo- 
gique qui se puisse concevoir. 


Par exemple, tel radical, deuxième ou troisième de liste, 
pourra être élu grâce à des Foix apparentées socialistes et, qui 
pius est, représenter des électeurs communistes où R. P, F. 


qu’on aura privés de toute autre représentation que la repr 
sentation radicale. 

On a bien dit que les voix n'avaient pas d'odeur. On n'avait 
pas osé jusqu'ici insérer ce principe dans la loi. 

Mon amendement apporterait une atténuation à ces anoma- 
lies. 11 permettrait À certains des futurs élus d'éviter le re- 
proche d’avoir dû leur élection aux voix compromettantes des 
deux oppositions et d’avoir voulu chasser les représentants de 
ces oppositions pour occupe: leurs sièges, au propre et au 
figuré. 

Ce. que je propose, au fond, c’est que, dans la prochaine 
Assemblée, certains siègles restent vides plutôt que d'être occur- 
pés par d’autres que les représentants « réels » d'un grand 
nombre d’électeurs. L'Assenfblée aurait donc moins d'élus, 
mais pas d'élus, en tout cas, qui représenteraient leurs propres 
adversaires. IL vaut mieux que les électeurs des minorités 
n'aient aucune représentation. 

Plutôt des sièges vides que des sièges usurpés. (Applaudisse- 
ments sur certains bancs à l'extrême gauche.) 

Je demande le scrutin, : 

Mme la présidente, Je mets aux voix l'amendement de 
M. Boulet. 

Je suis saisie d’une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 

Mm: la présidente. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 

(MM. Les secrétaires font le dépouillement des voles.) 
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Mms la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
scrulin : 


Nombre des votants., ss 0 cdese se dés" 000 
Majorité absolue ...,, 0000005050 mass! 901 


Pour l'adoption. . ss. s 18 
CONS is ces: cosove0se3s OÙ 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 

Le pointage du scrutin sur l'amendement n° 87 de M. Marceau 
Dupuy n'étant pas terminé, il convient de réserver les amen- 
dements qui s'y rattachent et qui tendent à l'introduction d’un 
article 12 bis dans la loi du 5 octobre 1946. 

Nous abordons, en conséquence, l'examen du texte modifica- 
tif proposé pour l’article 13 de la loi du 5 octobre 1946. 

J'en rappelle les termes. 

« Art, 13, — Est élue la liste ayant obtenu la majorité 
absolue. ’ 

« Si aucune liste isolée ne remplit cette condition et si un 
groupement de listes apparentées totalise au moins 50 p. 100 
des suffrages exprimés, tous les sièges lui sont attribués et 
répartis entre les listes apparentées suivant la règle de la plus 
fort: moyenne. 

« Dans le cas où aucune liste ni aucun groupement de listes 
ne remplit les conditions ci-dessus, les sièges seront répartis à 
la représentation proportionnelle selon la règle de la plus forte 
movenne, les listes apparentées étant considérées comme une 
même liste pour l'attribution des sièges, leur répartition entre 
elles se faisant selon la règle de la plus forte moyenne. 

« Aucun siège ne sera attribué aux listes qui auraient obtenu 
moins de 5 p. 100 des suffrages exprimés, les voix obtenues par 
elles n'entrant pas dans le total attribué aux listes apparen- 
16i 3e D 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, Madame la présidente, il y a lieu de modifier 
Ja rédaction de l’article 13. 

Au lieu de: « et si un groupement de listes apparentées 
totalise au moins 50 p. 100 des suflrages exprimés... », il con- 
vient de lire: 

et si un groupement de listes apparentées totalise plus 
e 00 p. 100 des suffrages exprimés... ». 
Il s'agit donc, au moins, de 50 p. 100 pius une voix. 
Mme la présidente. Il sera tenu compte de cette modification 
au moment du vote. 

M. Delachenal a déposé un amendement tendant à rédiger 
eomme suit le premier alinéa du texte modificatif proposé 
pour l’article 13 de la loi du 5 octobre 196: 

« Sont élus les candidats ayant obtenùü Ja majorité albso- 


— 


L'amendement n'est pas soutenu ? 
M. Albert Lalle, Il est retiré. 
Mme la présidente. L’amendement est retiré. 


\ Mercier a déposé un amendement qui tend, dans 
du texte modificatif proposé pour l’article 13 de 
(ol 1946, à remplacer les mots: « la majorité 
les mots: « 60 p. 100 des suffrages exprimés ». 
t à M. André Mercier. 
André Mercier (Oise), Au premier paragraphe de l'arti- 
ivyant obtenu la majorité absolue ». 
15 que les mots: la majorité absolue 5 
lacés par les mots: « 60 p. 100 des voix ». 

\ voulons d'abord marquer que vous avez refusé la 
re lation prup rtionnelle, la seule qui soit juste et équi- 
tal jue vous avez repoussé le mode de scrutin le.mieux 
co! 1 corps électoral, celui qui réduit le plus les absten- 
Lux 

Vous instituez le scrutin majoritaire, déjà injuste par Jui- 
mème, et vous le rendez monstrueux et hypocrite à l’aide du 


svstème des apparentements, 

L'amendement de notre ami Péron, adopté par l’Assemblée, 
et remplaçant l'alinéa 6 de l'article 6 du troisième rapport 
supplémentaire, vous laisse la possibilité de vous apparenter, 
inais supprime la possibilité de nouveaux apparentements. 
après une rupture possible. | 

Heureusement! Sans quoi vous instituiez le mariage, le 
divorce et le remariage en huit jours. 

Vous avez perdu toute pudeur. 

M, Jean Cristofol, Cela ne les empêche pas de se poser en 
défenseurs de la morale. 

M. André Mercier (Oise). Restent aussi les listes de coalition, 
qui sont encore possibles. 

En tout cas, dans le cadre de cette loi truquée, il serait natu- 
rel de déclarer que sera élue la liste ayant obtenu une majo- 
rité de 60 p. 100 qui, en raison des abstentions massives que 
Ja loi entrainera, serait vraiment une majorilé qualifiée, 





Ecoutez ce qu'éerit Clarus, qui n'est pas communiste, dans 
l'Agence quotidienne d'informations économiques et Jinan- 
cieres : 

« Il suffit, L'opposition est ainsi balayée. Ces 60 p. 109 ne 
représenteront dans le réel global des suffrages exprimés... » 
— et les 60 p. 100 de Clarus sont devenus 50 p, 100 — « ..:que 
40 p. 100 et sans doute moins de 33 p. 100 du corps électoral 
comprenant les votants et les aibstentionnistes.. 

« C’est néanmoins ce résidu minoritaire qui raflera la quasi. 
totalité des sièges. ; 

« On peut décorer ces opérations d’une couverture cynique: 
Défense de la République. Cetie morale est néanmoins très 
cyniquement immorale, » 

Mesdames, messieurs, je livre à vos réflexions ces propos 
d'un journaliste a est loin d’épouser nos idées. 

En somme, la loi dit que sera élue la liste ayant obtenu 
la majorité absolue. 

Agir ainsi, c’est vouloir envoyer siéger à l’Assemblée natis- 
nale la représentation de la minorité de la nation. 

La future Assemblée sera, comme la loi, une Assemblée 
truquée dont la tâche sera de faire la guerre. 

Ce sera la deuxième étape d'une politique inaugurée en 
1947. 

La première étape fut le décret Ramadier... 

Mme la présidente. Monsieur Mercier, veuillez abréger, je vous 
prie. Le temps de parole de votre groupe est épuisé. Par consé:. 
quent, ne prolongez pas le débat. 

M. Jean Cristofol. Ne parlez pas d'organisation du débat! 

Mme la présidente. Je vous en prie, monsieur Cristofol, 

M. Jean Cristofol. Alors, on ne peut plus dire de vérités ? 

M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Il n’y a qu’à lever la séance, 
puisque tous les temps de parole sont épuisés. 

Mme la présidente. Monsieur Mercier, commentez votre 
amendement, mais demeurez dans le sujet. 

M. André Mercier (Oise). Madame la présidente, j'illustre 
mon amendement par des faits qui sont irréfutables, 

M. Jean Cristofol. Parfaitement. 

M. André Mercier (Oise). La première étape de cette poli- 
tique, ce fut le décret Ramadier qui a chassé les ministres 
communistes du gouvernement et éliminé les seuls défen- 
seurs d’une politique vraiment nationale et indépendante, 
exclu du gouvernement français la seule opposition au plan 
Marshall d'inspiration étrangère et à sa prolongation sur le plan 
militaire, à savoir le paete Atlantique de préparation à la guerre. 

La deuxième étape, c'est votre loi électorale qui doit être 
pour vous le moyen de chasser de l’Assemblée nationale la 
représentation ouvrière et populaire, au moment même où 
vous commencez à transformer le territoir2 français en. base 
militaire, en camp retranché américain, nouvelle occupation 
qui fait suite à celle des S. S. {Exclamations à gauche, au centre 
et à droite.) 

Vous voulez étouffer des millions et des millions de voix 
communistes, celles qui ont envoyé siéger ici la seule 
opposition véritable à une politique qui n’a rien de commun 
avec l'intérêt bien compris de la nation frauçaise, dont le 
moins au’on puisse dire, dans le présent, est qu'il consiste 
à donner satisfaction immédiate aux revendications ouvrières 
et à rompre les engagements gouvernementaux qui enchaînent 
notre pays au camp de la guerre. 4 

En conséquence, nous vous demandons de modifier votre 
texte — ce qui, d’ailleurs, ne saürait en faire oublier la malfai- 
sance — dans le sens précisé par mon amendement. 

Je demande le scrutin, (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

Mme la présidente, Je mets aux voix l'amendement de 
M. André Mercier 

Je suis saisie d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. | 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le serutin est clos. The 

(MM. les secrétaires font le dépoullement des votes.) 

Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : à 


Nombre des votants... soscsssecesosee 1000: 
Majorité absolue, ;, ssssedos ailes 301 


Pour l'adoption... .sssesee 220 ‘ 
Contre ss... , Mae ; 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. ti 

Mme Madeleine Braun a déposé Le. amer ASTRA 8 Le 
compiéter le premier alinéa du texte mot 11 pr pour 
l'article 13 de la loi du 5 octobre 1246 par Les anots: « des be 
teurs inscrits ». TRE TEN bre MR LAN 

La parole est à Mme Braün, HU ES 
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Mme Madeleine Braun. Mesdames, messieurs, vous venez de, 
rejeter l'amendement de mon collègue M. André Mercier. On 
dirait que toute modification honnête vous épouvante. 

Mon amendement est destiné à apporter. une précision qui 
semble: utile, étant donné la confusion de votre système de 
truquage électoral. 

Le texte du premier alinéa du texte modificatif proposé pour 
l'article 13 ait: 

« Est élue la liste ayant obtenu la majorité absolue ». 

Supposons une circonscription . comportant 125.000 électeurs 
inscrits et 90.000 votants seulement, le nombre des suflrages 
exprimés se répartissant comme suit: 

Parti communiste : 44.000 voix; R. P, F.: 
socialiste : 17.000" voix. 

D'après votre système, la liste R. P, F., étant apparentée à la 
liste socialiste (Exrclamations à gauche), ces deux listes compte- 
ront ensemble 46.000 suffrages. Sur 90.000 votants, ce sera la 
majorité absolue, mais cela ne représentera pas la moitié du 
nombre des électeurs inscrits: 125.000, 

Si l’on prend l'exemple des élections cantonales partielles 
de 1950, à Sirasbourg-Ouest, où il v eut beaucoup d’abstentions, 
30,p. 100 seulement des électeurs inscrits ayant voté, et si nous 
appliquons votre projet à cetie situation locale, voici à quel 
résultat nous arrivons : 

50 p. 100 de ceS 30 p. 100 d'inscrits votant effectivement, soît 
15 p. 100 des électeurs inscrits, seront représentés, alors que 
85 p. 100 des électeurs n'auront aucun élu. 

Or, avec le système électoral qué vous soutenez, l’apparen- 
tement va gr une telle confusion et inspirer un tel dégoût 
à l’électeur honnête que nombreuses seront les abstentions, si 
bien que vous comptez sur un élément de plus, labstention, 
pour obtenir plus facilement votre majorité anticommuniste. 

L'électeur. qui ne comprendra rien à votre étonnante cuisine 
et qui ne voudra pas risquer, en votant socialiste, de faire élire 
un R. P. F., s’abstiendra tout simplement. De ce fait, la: maio- 
rité sera singulièrement réduite et plus facile à obtenir. 

C'est pourquoi j+ propose d'ajouter au premier alinéa du 
texte modificatif proposé pour l’article 13: « Est élue la liste 
ayant obtenu la majorité absolue », les mots: « des électeurs 
inscrits », Ce sera moins immoral, 

M. Eugène Rigal. Avec le vote ohligatoire ? 

P Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de Mme 
raun. 

Je suis saisie d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 


29.000 voix; parti 


Nombre des votants... sise cocssosee + 014 


Majorité absolue.........,.......,........ «+ 208 
Pour l’adoption.........,, 184 
OURRRE érnosares se sv ses: OÙUU 


t 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Je suis saisie de trois amendements qui peuvent être soumis 
à discussion commune : 

Le premier, de M. Ginestet, tend, dans le 2° alinéa du texts 
modificatif proposé pour l’article 13 de la loi du 5 octobre 1946, 
à remplacer: « 50 p. 100 » par: « 70 p. 100 ». 

Le deuxième, de M. Chambeiron, est ainsi libellé: « Dars 
le 2° alinéa du texte modificatif proposé pour l’article 13 de 
À du 5 octobre 1946, remplacer: « 50 p. 100 » par: « 60 


. », * 

Le troisième, de M. Brusset, est ainsi rédigé: « Dans le 
2° alinéa du texte modificatif proposé pour l’article 13 de Ja loi 
du 5 octobre 1946, remmlacer: « 50 p. 100 » par: « 55 p. 100 ». 

La parole est à M. Ginestet, auteur du premier amendement. 

M. Edmond Ginestet. Avec les listes de coalition-qui pourront 
ensuile s’apparenter, vous avez mis le comble à la malhonné- 
Fer du truquage électoral qui a été préparé dans cette Assem- 

e. 

Pour qu’on sache bien hors de celte enceinte de quoi il s'agit, 
je veux donner lecture des deux premiers aïinéas du texte 
Mmodificatif proposé pour l’article 13: 

« Est élue a liste ayant obtenu la majorité absolue. » 

Vous ne dites pas expressément s’il s’agit des votants ou des 
inscrits. Mais, comme vous venez de repousser l'amendement 
de Mme Madeleine Braun tendant à préciser: la majorité des 
électeurs inscrits, il est sous-entendu qu'il s’agit des votants. 

« Si aucune liste isolée ne remplit cette condition et si un 
groupement de lisles apparentées totalise au moins 50 p. 400 


| 





des suffrages exprimés, tous les sièges lui sont attribués et 
réparlis entre les listes apparentées, suivant la règle de la plus 
furte moyenne. » 

Ainsi, vous pensez, avec cêtte combinaison malpropre, faire 
élire une Assemblée dis laquelle le R. P. F. jouera le rôle de 
parti pilote. Vous vous préparez, par des marchandages scan- 
daleux entre chefs de file"des divers parlis, à fouler aux pieds 
vos propres principes. 

J'ai entendu ici des parlementaires parler d'honaêtelé, de 
morale, de justiee, d'équité, et vous prétendez oblenir des élus 
par des apparentements, des coalilions de partis qui pourront 
se yréparlir les sièges pourvu qu'ils obtiennent ensemble 
50 p. 14 des suffrages exprimés! 

Ces coalitions et ces apparentements se feraient évidemment 
sans programme puisqu'il suffirait d'indiquer au bas des circu- 


laires électoraies et des affiches : « La liste M.ghR. P. est appa- 
réntée avec la bste R. P. F. » ou: « La liste radicale est appa- 


rentée avec la liste socialiste et la liste M. R. P. 
c'est tout. 11 ne sera pas question de programme. 

M. Jean Cristofol. Pour être heureux, vivons cachés! 

M. Edmond Ginestet. Ainsi le M. R. P. et les socialistes aban- 
donnent la proportionnelle, les radicaux et le rassemblement 
des gauches républicaines abandonnent le système des deux 
tours et le scrutin d'arrondissement. Vous appelez cela faire des 
concessions mutuelles pour aboutir à un scratin efficace ? 

L'efiicacité, pour les meneurs du jeu, sa mesure au nombre 
de sièges que vos sales comtbinaisohs permettraient de voler 
aux travailleurs de ce pays. Avec les 50 p. 180 des voix recueil- 


. Un point, 


lis par vos listes de candidats coalisés et apparentés, vous vou- 
lez faire en sorte qu'avec 5 p. 100 des voix exprimées un 
candidat inscrit sur nne {3 vos aistes de coalition et d'apparene 
tement puisse être élu, tandis que, dans certains départements, 


où le parti communiste a obteuu plus de 45 p. 190 des voix, il 
pourra se faire qu'il n'ait aucun élu. 

M. Jean Masson. Et il aura gagné! 

M. Edmond Ginéstct, Vous pouvez faire de l'esprit, mons'eur 


Masson. {1 viendra un moment où la goutte d'eau fera del 


le vase et ou vous ne ferez pas tant d'esprit avec le peuple 
français. 

M. Jean Masson. Notamment en ce qui concerne ies diecours 
inutiles ? 

M, Edmond Ginestet, Près de G millions d’électeurs nous ont 
envoyés iei pour défendre les droits et les intérêts du peuple 
français. Nous les dé'endrons jusqu’au bout. Ne croyez pas 
que vos mots d'esprit puissent nous empêcher de dire ce que 


pous avons à dire! 

Mme la présidente. Monsieur Ginestet, veuillez conclure. 

M. Edmond Ginestet. Si je n'étais pas interrompu, j'aurais 
déjà conclu. 

Avec le mode de scrutin que vous établissez, l'amendement 
présenté hier par MM. Pierre-Henri Teitgen et Temple en faveur 


des maitres en civil de l’enseignement privé aurait été voté 
par une imposante majorité. 

En France, des millions d’électeurs réfléchiront à cela lors- 
qu'ils connaitront les petites cochonneries que vous pratiquez 


au sein de cette Assemblée, (/nterruptions au centre.) 

Mme 13 présidente. Monsieur Gioestet, surveillez votre lan- 
gage. 

M:Edmond Ginestet, Madame la présidente, je m'excuse d’em- 
over des termes vifs, maïs les travailleurs de France ont 
Fhabitude d'appeler un chat un chat et une escroquerie une 
escroquerie. 

Les 1neneurs de jeu socialistes et radicaux de 1951 auront du 
mal à expliquer cette capitulation à leurs militants. Mais nous 
nous chargerons de démasquer leurs manœuvres, qui risquent 
d'aboutir à la liquidation de la République au bénéfice du ras- 
semblement du peuplée français. 

La majorité qualifiée de 70 p. 100 que nous proposons corri- 
gerait dans une certaine mesure tout ce qu'il y a d'’odieux 
dans le fait qu'avec 50 p. 109 des voix, quatre, cinq ou six 
istes apparentées ou coalisées pourront en:ever tous les sièges 
dans une circonscription. 

Vous avez tellement bien compris l’odieux de votre système 
électoral que vous avez éprouvé le besoin d'ajouter à la fin 
de l’article qu'aucun siège ne pourrait être attribué aux listes 
ou aux candidats qui auraient obtenu moins de 5 p, 100 des 
suffrages exprimés. Voilà à quoi vous êtes réduits. 

Mesdames, messieurs, dans certains pays, l’on a voulu chasser 


‘ ainsi des parlements les travailleurs par des méthodes du genre 


de celles que vous employez. 
D'autres ont employé des moyens plus brutaux encore, Hs 
ont connu de durs réveils, ‘et vous feriez bien d'y réfléchir. 
Je répète ce que je disais l’autre jour: tous les problèmes 
ne se règ'ent pas dans celte enceinte, et les travailleurs de 
France sauraient tirer la conclusion, la seule conclusion qui 
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s'impose si, par des manœuvres de ce genre, vous prétendiez 
les priver de leur juste représentation au sein de l’Assemblée. 
(Applaudissements à l'extrême. gauche.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Chambeiron, pour sou- 
lenir son amendement. 

M. Robert Chambeiron. Madame la présidente, il conviendrait 
peut-être, avant que je soutienne mon amendement, que l'As- 
semblée ait statué sur celui de M. Ginestet. 

Mme la présidente, Monsieur Chambeiron, votre amendement 
et ceux de M. Ginestet et de M. Brusset ont été soumis à une 
discussion commune. Cette procédure est d'usage courant. 

M. Ginestet à soutenu son amendement. Quand vous aurez 
défendu le vôtre et que M. Brusset aura soutenu le sien, j’appel- 
lerai l'Assemblée à statuer sur ces amendements. 

M, Robert Cflambeiron. Madame la présidente, ce que je vous 
demande, c'est de mettre ces trois amendements aux voix sépa- 
rément, 

Mme la présidente. Bien entendu. Nous procédons toujours 
ainsi. On croirait, monsieur Chambeiron, que vous n'avez 
jamais siégé au Bureau. 

M. Sobert Chambeiron. Les députés auraient intérêt à relire 
le discours que prononça ici, le 23 février, l'honorable M. Teit- 


gen, Eu effet, ils trouveraient dans ce discours toutes expli- 
cations sur la nécessité de donner au pays une loi électorale 
clairs et simple. 


Eh lien! messieurs, vous n'avez pas lieu de vous vanter 
d'avoir préparé une loi simple et claire. Les cogitations de 
M. Teilgen, jointes à l'esprit subtil de M. Weill-Raynal, ont 
permis d'aboutir à un texte auquel personne ne comprendra 
rien 

C'est parce que celle loi n’est pas honnête que nous allons 
voter contre. 

M. Robert Bichet, Et vous êles orfèvre! 

M. Robert Chambeiron. Cependant vous nous permettrez, 
tont en critiquant l’ensemble du projet, d'essayer, par des 
amendement, d'améliorer certaines de ses dispositions. 

M. Ginestet a déposé un amendement tendant à substituer 

chiffre de 50 p. 100 le chiffre de 70 p. 100, Je propose, pour 
ma part, de substituer à ce chiffre de 50 p. 100 celui de 
GO p. 100, 

J'admets fort bien que. lorsqu'il s'agit d'une seule liste, la 
totalité des sièges lui soit attribuée si elle recueille la majo- 
rité de 50 p. 100 plus 1 des voix; mais lorsqu'il s’agit d’une 
coalition de listes d’apparentement, il est absolument inadmis- 
sible et injuste de vouloir attribuer tous les sièges à celles qui 
raient, dans un département ou dans une section, recueill 
00 np. 190 des voix. 


En effet, vous allez aboutir au résultat suivant: dans certains 
lépartements, 50.000 électeurs n'auront pas d’élu, alors que 
cu indidats auront été élus avec 10.000 voix et même moins. 
A 


iura un décalage tellement fort entre deux frac- 
l'opinion que personne ne pourra être dupe de la 

[ue vous avez préparée ici. 

la loi que vous préparez, on peut se demander vrai- 

ur le truquage des scrutins, vous avez quoi que ce 
ter américain sur lequel une commis- 


PAPE 9 EP 


ète du Sénat vient d'appeler l’attentior, et qui était 

| le pipage des dés et la tricherie dans les tripots. 

s en train de commettre une infamié, le mot n’est 

|, Vous allez priver un grand nombre d'élécteurs 

d résentation. Vous allez aboutir à ce résultat qué, 
pal ilition des listes, un élu pourra être envoyé ici avec 
8 rs que 50.000 électeurs n'auront pas de repré- 
Je me permets d'attirer votre attention sur ce fait. Vous 
avez l'intention, dites-vous, de sauver la démocratie, de for- 


mer ane majorité stable, Ce n’est pas de cette façon que vous 
y parviendrez 

Ce ne sont pas vos belles paroles concernant la défense de 
la démocralie qui nous feront oublier ou qui nous empêche- 
ront de voir que vous êtes en train, au contraire, de condam- 
ner la démocratie. 

Et je me demande quelle autorité pourra avoir votre assem- 
blée lorsqu'elle comptera des députés élus avec 5 p. 100 des 
voix. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Jean Cristofol. Les députés à 5 p. 100! 

Mme la présidente. La parole est à M. Brusset pour soutenir 
son amendement, 

M. Max Brusset. Je reprends brièvement les arguments déve- 
loppés la semaine dernière en commission par M. Pierre-Henri 
Teitgen. 

IL me paraît impossible que lés électeurs comprennent que 
les listes da coalition obtiennent — au même titre que les 





listes apparentées — l’ensemble des sièges quand elles recueil- | 
dent 50 p. 100 des voix, 






Il faut donc à mon sens sanctionner l'ap tement : pa? 
un handicap non pas d que, en exigeant 60 ou 7 
p. 100 des voix, mais raisonnablement fixé à 5 p. 100 de plus, 

Je repreads la proposition logique et conv du mouve- 
ment républicain populaire tendant à exiger des ag me à 
rentées, non pas 50 p. 100, comme c’est le cas pour les s 
de coalition Inais une proportion légèrement supérieure, soit 
55 p. 100, “ 

Cette proportion avait été admise par un très grand nombre 
de mes collègues, en commission et me paraît de nature À 
faire comprendre aux électeurs, d’une manière plus nette et 
plus pratique, qu’il existe une différence entre les listes äppa- 
rentées et les listes bloquées. 

C'était d’ailleurs l’idée même du Gouvernement u’il 
avait porté à 55 p. 106 là majorité pour les. listes apparentées, 
Persoune ne pourra comprendre qu’il n’y ait pas de différence 
entre l’une et l’ate. 

Cette suggestion est tellement logique qu'elle se passe d’un 
très long commentaire, IL s'agit tout simplement d'une ques- 
tion d'honnêteté et de moralité, et je demande à l’Assembléo 
de bien vouloir, par scrutin, prendre position sur ce point, 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de 
M. Ginestet. 

Je suis saisie d’ure demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos.  * 1 

(MM. Les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

Mme la présidente, Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 


Nombre des votants. dons et date 587 
Majorité absolue LRRRLELRLLL RLLLLELELRRLLELL)] 294 


Pour l'adoption...ssssssss 184 
CONTE. . snssossososnisese MR 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. , 

Je mets aux voix l'amendement de M. Chambeiron, 

Je suis saisie d’une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clas. 

(MM, les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

Mme la présidente, Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin: 


Nombre des VOIANIS se rouctiesi res sedt 600 
Majorité absolue RL LLR LL ILE LRLRLE:] J0L 


Pour l'adoption sssssssss 217 
Contre Sons nesouttoseses 383 


L'Assernblée nationale n’a pas adopté. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Max Brusset, 

Je suis saisie d’une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?.4 

Le scrutin est clos. + 

(MM, les secrétaires font lé dépouillement des votes.) 

Mme la présidente. MM. les secrétaires m’informent qu'il y à 
lieu de faire le pointage des votes. 

Il je y Ctre procédé. Le résultat en sera proclamé ultérieure- 
ment. 

L'Assemblée voudra sans doute poursuivre la discussion peti- 
dant le pointage. (Assentiment.) 

M. Thuillier a présenté un amendement tendant,. dans .le 
deuxième alinéa du texte modificatif proposé pour l'article 1 
de la loi du 5 octobre 1946, à remplacer les mots « suffrages 
M es » par les mots « électeurs inSerits », 

parole est à M. Thuillier. ; 

M. René Thuillier. Il ne me paraît pas le de discuter 
immédiatement cet amendement car il faut connaître au préa- 
lable le pourcentage adopté, ns 

Mme la te, Le pourcentage n’a pas en soi une impor- 
tance particulière. Pr | 

Qu'il soit de 50, 60 ou 70 p. 100, PAssemblée pourrait pren 
position sur la modification que vous proposez, 

M. René Thuillier, Ce n’est pas mon avis, madame 
dente; j'estime que la discussion de mon ame 
ditionnée par le résultat du scrutin en cours 

M. Jean Cristofol. C’est une question de 


réserver cel amendement et de passer 
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M. Yves Péron a présenté un amendement. tendant à rédi- 
ger ainsi le troisième alinéa du texte modificatif proposé pour 
article 13 de la loi du 5 octobre 1946: 

« Dans le cas où aucune liste ne remplit les conditions ci- 
dessus, les sièges seront répartis à la représentation propor- 
tionnelle selon la règle de la plus forte moyenne, » 

La parole est à M. Péron. La 


M. Yves Péron. Cet amendement n'est pas conditionné par 

le vote en cours de pointage. : 
” Les deux premiers alinéas de l’article 13 envisagent le cas 
où une liste a obtenu la majorité absolue des suffrages et 
le cas où aucune liste isnlée ne remplit celte condition, ou 
celui où un groupement de listes apparentées totalise 50 p. 100 
des suffrages exprimés. Dans ces deux cas, tous les sièges 
gont attribués. - + 

Dans le troisième alinéa, les listes apparentées sont consi- 
dérées comme une même liste pour l'attribution des sièges, 
dont la répartition s’effectue entre elles. Par mon amendement, 
je demande la suppression de cette disposition, qui me semble 
être une prime supplémentaire et injustiflée. 

C'est un minimum, je le sais bien, mais, en définitive, à ce 
point du débat, nous devons limiter là nos ambitions, provi- 
soirement du moins. Je vous offre l’occasion, non pas de faire 
mieux, mais de faire un peu moins mal, 

Sur cet amendement, je demande le écrutin. 


Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de 
M. Péron. : 

Je suis saisie d’une demande de scrutin, 

(Les votes sont recueillis.) - 


Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. | 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 


écrutin : 
Nombre des votants.........ss...se...... 0062 
Majorité absolue CÉRARARRRRRRRRRIRERRERERERE,] 282 
Pour l'adoption .......... 183 
COR ur ds couts JT 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


M. Bour a déposé un amendement qui est ainsi conçu: 

« Dans le troisième alinéa du texte modificatif proposé pour 
l’article 43 de la loi du 5 octobre 1946, après les mots: « Les 
sièges seront répartis. », rédiger ainsi la fin de l'alinéa : « ...à 
la représentation proportionnelle, selon la règle du plus fort 
reste, entre les diverses listes », 

La paro:e est à M. Bour. . 


M. Louis Bour, Mon amendement est extrémement simple et 
ne nécessite pas de longs développements. 

Il a trait au cas où la représentation proportionnelle joue 
entre les différentes listes dans la circonscription, aucune liste 
et aucun groupement de listes n'ayant obtenu la majorité qua- 
lifiée — je dis « qualifiée », puisque nous ne connaissons pas 
lé résultat du vote sur l’amendement de M. Brusset. 

Quel mode de représentation proportionnelle doit-on alors 
utiliser ? Je crois qu'un des gros griefs qui ont été fait à l'égard 
de la représentation proportionnelle, c’est la modalité utilisée, 
celle dite de la plus forte moyenne. II me sembe que la méthode 
du pe fort reste est, au contraire, Log ge plus acceptable 
et plus juste, et mon amendement répond à cette préoccupation. 


tin. 
Mme la présidente, La parole est à M. Péron. 


M. Yves Péron. Par fidélité au principe de la plus forte 
moyenne, nous voterons contre l'amendement de M. Bour. 


Mme la présidente. La parole est à M. Pierre André. 


M. Pierre André. Mesdames, messieurs, nous essayon 
l'élaboration de là loi électorale, de dégager un Serutin pan ve 
ritaire. Vous détruirez tout ce qui a été fait jusqu’à présent 
si vous adoptez l'amendement qui vous est présenté par 
M. Bour, car vous favoriserez les petites listes. 

C'est pourquoi je vous demande de ne pas le voter, 


M ‘présidente, Je mets aux voix l'amendement de 
Je suis saisie d'une demande de scrutin. | 


Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


Mme la présidente. Personne ne d RER 
Le pt est clos. emande plus à voler ?.. 


UM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


+. 


} Ja À 


Je demande à l’Assemblée de bien vouloir l’adopter par seru- 









Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement dy 
scrulhn : 


Nombre des votants ........essessessses 590 
Majorité absolue .... nn 296 


Pour l'adoption .....;... 279 
COMEO  sucssdrecotdiaoee : JO 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Le vote sur l’ensemble de l'article est réservé jusqu'à 14 
roclamation du résultat du scrutin vérifié sur l'amendement 
e M. Brussel. 

M. le ranporteur. Peut-être pourrions-nous 
séance durant quelques minutes ? 

Mme la présidente, La commission demande une suspension 
de séance de quelques minutes, 

I n'y à pas d'opposition ?.… 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue le jeudi 22 mars, à cinq heures cine 
quante-cinq minutes, est reprise à six heures dix minules, sous 
la présidence de M. Paul Ribeyre.) 


suspendre Ja 


PRESIDENCE DE M. PAUL RIBEYRE, 
vice-président. 


M. le président, La séance est reprise. 

Voici, après vérification, Je résultat du dépouillement an 
scrutin sur l'amendement de M. Marceau Dupuy au texte modi- 
ficatif de l’article 3: « 


Nombre des votants ....... MS deu de 091 
Majorité absolue ........... PPRPECELE TEE « 2% 
Pour l'adoption .......... 300 
VORTT S deeèce se dévroau. LD 


L'Assemblée nationale a adopté. 

En conséquente, nous revenons aux amendements tendant àX 
insérer un article 12 bis, qui avaient été réservés jusqu'à la 
prociamation du résultat du serutin sur l'amendement de 
M. Marceau Dupuy. 

Marceau Dupuy a déposé un amendement tendant À 
insérer dans la loi du 5 octobre 1946 un nouvel article 12 bis 
ainsi Conçu : 

« Art. 12 bis. — Le sectionnement du département de Ja 
Gironde et de la deuxième circonscription du département du 
Nord sera effectué par décret êh canseil d'Etat. 

« Le nombre total des députés des nouvelles circonscriptions 
devra être égal à celui fixé par le tabieau II annexé à la loi du 
5 octobre 1946. » 

La parole est à M. Dupuy. 

M. Marceau Dupuy. Je relire cet amendement, 

M. le président. Cet amendement est retiré. 

M. Marceau Dupuy à présenté un autre amendement tendant à 
insérer dans la foi du 5 octobre 194€ un nouvel article 12 Lis 
ainsi Conçu : : 

«a Art. 12 bis. — Le sectionnement du département de Ja 
Gironde sera effectué par décret en conseil d'Etat. 

« Le nombre des députés des nouvelies circonscriptions devra 
être égal à ceiui fixé pu le tableau H annexé à la loi du 
à octohre 1946. » 

La parole est à M. Marceau Dupuy. 

M. Marceau Dupuy. Cet amendement est là conséquence de 
l'amendement relatif au sectionnement du département de Ja 
Gironde déjà adopté par, l’Assemblée. 

M. le président. La parole est à M. Péron. 

M. Yves Péron. Fidèles à nous-mêmes et y étant opposés en 
principe, nous .volerons contre cet amendeïment, 

M. le président. La parole est à M. Caveux. 

M. Jean Cayeux. Je voudrais seulement 
sion de M. le rapporteur. 

Dans la loi du 5 octobre 1946 — qu'il s’agit de moditier — 
la répartition des sièges n'a-t-elle pas été portée simplement 
sur des tableaux annexés à la loi, au lieu d'être faite par des 
décrets pris en conseil d'Etat ? 

Nous innoverions donc, une fois de plus, uniquement pour 
la Gironde. 

J'aimerais avoir l’avis_de Ja commission, 

M. le président, La parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur. ]] est bien évident que je ne peux pas 
donner l'avis de la commission sans que celle-ci ait été con- 
sultée sui ce problème. 

Je propose donc de réserver cet amendement jusqu'à lul- 
time moment. S'il y a d’autres avis à donner, je demanderai 
que la commission se réunisse pour en discuter, 

M. le président. La parole est à M. Péron. 


btenir une précis 
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M. Yves Péron. Il est exact que cet amendement suit et com- 
plète l’autre, et quiconque voudrait une bonne ordonnance 
de ce texte devrait tirer les conséquemces de l'adoption du 
premier amendement de M. Marceau Dupuy. 

Je comprends qué ceux qui ont voté cet amendement en 
acceptent les conséquences, Mais M. Dupuy va plus loin. Non 
seulement il veut un régime spécial pour la Gironde, mais il 
veut un mode de répartition spécial, Ce sont vraiment là des 
prétentions outrancières même à propos de cette charcuterie 
électorale, et c’est la raison pour laquelle nous refuserons de 
voter l'amendement. 

M. le président. À la demande de la commission, l’amende- 
ment est réservé, 

Voici, après vérification, le résultat du dépouillement dn 
scratin sur l'amendement de M. Brusset au texte modificatif de 
s'article 13: 


Nombre des votants... sos imienemenent 63 


Majorité absolue nn names mnt nnnns ns 282 
Pour ladoption ....sssss 272 
Contre ss. ss... 291 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Nous revenons donc au texte modificatif proposé pour l'ar- 
ticle 13, qui avait été réservé, et à un amendement de M. Thuil- 
lier qui avait été également réservé. 

Je rappelle que cet amendement tend, dans le deuxième 
alinéa du texte modificatif proposé pour Fartiele 13 de la loi 
du 5 octobre 1946, à remplacer les mots: « suffrages exprimés », 
par les mots: « électeurs inscrits 

La parole est à M. Thuïllier, 

M. René Thuillier, Mesdames, messieurs, à la suite du rejet 
des trois amendements de MM. Ginestet, Chambeiron et Brusset, 


nous retrouvons le deuxième æinéa de l'article 13 avec le 
texte suivant: 

Si aucune liste isolée ne remplit cette condition » — de 
majorité absolue — « et si un groupement de listes apparentées 
totalise au moins 50 p. 100 des suffrages exprimés, tous les 
sièges lui seront attribués et répartis entre les listes appa- 


rentées suivant la règle de la plus forte moyenne. » 
Mon amendement tend à substituer à 50 p. 100 des suffrages 
exprimés 50 p. 100 des électeurs inscrits. Pourquoi ? 


M, Marcel Poimbæœutf., Un 


M. René Thuillier, Mais ce m'est pas ka même chose. Vous 
avez repoussé tout à l'heure la majorité absolue pour une liste. 


Nous discutons maintenant d'apparentement de listes. 


M. Marcel Poimbœuf. Je m'excuse, mais l'amendement de 
Mme Braun n'’était-il pas analogue à <elui-ei ? 


vote est déjà intervenu sur ce point. 


M. Yves Péron. Il se rapportait à un autre texte. 
M. René Thuillier. L'amendement de Mme Braun visait le cas 
le majorité absolue pour une seule liste. Le deuxième alinéa 
modificatif de l’article 13 vise’ le cas de majorité abso- 
groupement de listes, De toute façon, mon amende- 
evable, Par conséquent, j'ai le droit de le défendre. 
ous cette modification au texte qui nous 


Le 


UN 


Î proposoiis 
par la commission Simplement pour que cette 
90 p. 100 ait au moins une certaine sigmification. 
ute di mettre d’aecord sur un programme et 
d'apporter au peuple les satisfactions qu'il réclame, 


ombre de parlementaires ont estimé salutaire de 
ix tous, ils pensent que ce serait bien Je 

n reuss ilenl pa: leur opér ition ! 
ns qu'effeetivement eelte opération rénssisse. Quelle 
rs l'autorité d'une majorité élue dans des conditions 
constituent peut-être une garantie de 


11 


{ tement qui 
lion, mais qui n'accordent pas pour autant un caractère 
représentatif ? 
| - e . f 
En eflet, mesdames, messieurs, votre truquage électoral ne 


peut que répugner à un grand nombre de Français. I est pos- 
sible que beaucoup décident alors de s'abstenir. 

On enregistre le plus souvent 20 p. 100 d’abstentions. Ce 
pourrait être 28 à 30 p. 100 du nombre tofal des électeurs 
inscrits qui s’abstiendraient. 

Verrons-nous donc, non pas un parti mais une Coalition s’ap- 
proprier tous les sièges à pourvoir, alors même qu'elle n’aurat 
groupé que les suffrages de 35 p. 100 des électeurs plus un ? 

Notre amendement permettrait aux listes apparentées de se 
prévaloir, faute de mieux, de l’acquiescement de la majorité 
du corps électoral, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Je demande le scrutin. 

M, le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Thuwil- 
107. 

Je suis saisi d'une demande de serutin, 

Lé scrutin est ouvert. 

{Les votes sont recueillis} 





M. le président. Personne ne demande plus à voter 1. 

Le scrutin est clos. | 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes)  : 

PA le président. Voici le résultat du dépouillement du seru. 

in : , 
Nombre des VOTRE. insiste 565 
Majorité absolue CRRRRELERERINRIR EE CESR ELT: 


Pour l'adoption corerisese 183 
Contre none ssesas 382 

L'Assemblée nationale n'a pas ad 

Sur l'ensemble du texte modifica 
est à M. Péron, 

M, Yves Péron. L'essentiel du projet nous est présenté 
réside dans les textes modificatifs. oh pour les articles 6 
et 13. Nous avons émis un vote hostile sur le premier. Personne 
ne sera surpris si mous votons également contre le second qui 
contient le code de répartition, les conditions d'application 
règles primitivement posées. 

e profite de l’occasion qui m'est donnée pour souligner la 
conception que certains ont de la morale. 

C’est ainsi que tout à l’heure, au nom de la moralité, l’Assem. 
blée a été saisie d’un amendement de M. Bour tendant à subeti. 
tuer ja notion de répartition des sièges au plus fort reste à 
celie de la plus forte moyenne. 

Une étude plus fouillée des textes qui nous sont soumis nous 
a permis de constater trois modifications qui auraient pu être 
proposées, Je sais bien que, sur la seule que nous ayons pré- 
sentée, nous avons été battus. 

M. François de Menthon., Alors ? 

M. Yves Péron. Patientez, monsieur de Menthon, 

A trois reprises, on trouve dans un alinéa la notion de 
répartition à la plus forte moyenne, Si, vraiment, c'était là 
l'équité, la moralité, je pense qu'il aurait fallu admettre que 
la moralité intervint chäque fois. 

Or, j'observe que, dans le premier cas, quand il s’agit de 
la répartition entre les listes représentées suivant la règle de 
la plus forte moyenne, il n’y a pas d’amendement de moralité, 
il n’y a pas d'amendement de M. Bour tendant à modifier celte 
situation. On laisse figurer Ja disposition relative à la plus forte 
moyenne. 

On est entre soi, entre amis, On n’a pas besoin, selon la 
conception que se fait M. Bour de la moralité, de changer quoi 
que ce soît à cette situation, 

Le deuxième cas, c’est celui où aucune liste ni aucun grou- 
pement de listes me remplit eertaimes conditions. Les sièges 
seront alors répartis à la représentation proportionnelle selon 
Ja pe, qe de la plus forte moyenne. Ici encore, il n'y à pas de 
modification 

Mais les listes apparentées étant alors considérées comme 
une même liste pour lattribution des sièges, la répartition des 
sièges “ent:2 elles se faisant selon là règle de la plus forte 
moyenne, là, il faut changer et il devient imimoral d'appliquer 
la règ'e de la plus forte moyenne. 

J'ai voulu faire cette démonstration afin de souligner que la 
système immoral, c’est celui de la plus forte moyenne. Vous Je 
savez si b:en que vous l’appliquez entre vous et que, même 
quand le suffrage universel vous contraint à à Lan à la repré- 
sentation proportionnelle, vous tendez à la fausser en intro- 
duisant es dispositions de cétte nature. 

C’est là, pour nous, une raison supplémentaire de voter contre 
le texte modificatif proposé pour l’article 13. (Applaudissements 
à l'extrême gauclre. 

M. le président. Je rappelle les termes du texte modificatif 

roposé pour Particle 43, compte tenu de la modification de 

orme précisée par M. le ee roi ; 

« Art, 13, — Est élue la liste ayant obtenu la majorité abso- 
lue. 
a Si aucune liste isolée ne remplit cette condition ef si un 
groupement de listes apparentées totalise plus de 50 p. 108 
des suflrages exprimés, lous les sièges lui sont attribués et 
répartis entre les listes apparentées suivant la règle de la plus 
forte moyenne. 

« Dans le cas où aucune liste ni aucun groupement de listes 
ne remplit les conditions ci-dessus, les sièges seront répartis 
à la représentation proportionnelle seion la Re de la plus 
forte moyenne, les mas ap are étant c pre 
une même liste pour l'attribution des sièges, répartition 
entre elles se faisant selon la règle de la plus forte moyenne. 

« Aucun siège ne sera attribué aux listes qüi aüratent oblenu 
moins de 5% p. 100 des suffrages exprimés, les voix obtenues 


té. 
de l'article 13, la parole 


par eiles n'entrant pas dans le tôtaf attribué aux Listes appa- 
rentées. » à 
Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets ce texte aux voix. 
Je suis saisi d’une demande de scrutin, 
Le scrutin est ouvert. ÿ: 
{Les voles sont recueillis. j 


LA 


rées COMME 
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le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
crutin est clos. 

les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru: 


tin: 
Nombre des volants..,..........,.,..... . 60 
Majorité absolue 
Pour l'adoption........... 379 
Contre CREME ALLIER LLRLE 221 


L'A$semblée mationale a adopté. : } 

Nous abordons maintenant le texte modificatif proposé pour 
l'article 14 de la loi du 5 octobre 1946. 11 est ainsi conçu: 

« Art, 14, — Les électeurs peuvenf utiliser l'un des bulletins 
de vote imprimés par les soins des candidats ou écrire eux- 
mèmes leur bulletin. Est nul tout bulletin imprimé différent 
de celui qui a été imprimé par les candidats ou faisant état 
d'un faux rentement. » c 

M. Bar a déposé un amendement tendant à rédiger 
ainsi cet article : à 

« Les électeurs, en même s qu'ils votent, pour la liste 
de leur choix, indiquent la liste d'apparentement qui a leur pré- 
férence ou se déclarent contre tout apparentement. 

« Pour que-l’apparentement de deux listes soit valable, il 
faut qu'il ait recueilli la majorité absolue des votants à la fois 
dans l'une et dans l'autre dés distes intéressées. » 

La parole est à M. Barrachin. 

M. Edmond Barrachin. Mes chers collègues, ce n’est un se- 
cret pour personne que la bataille des apparentements qui se 
déroule depuis quelques heures crée un profond malaise au 
sein de l’Assembiée. : ; 

Ce projet sera peut-être adopté tout à l'heure, mais vous 
savez parfaitement que j'énonce une vérité lorsque j'assure 
qu'il ne satisfait e et qu’un grand nombre de ceux qui 
vont le voter ont mauvaise conscience. 

M. Maurice-René Simonnet. Absolument pas! 

M. Marcel Poimbæœuf. Vous êles mauvais juge, monsieur Bar- 
rachin. Û 

M. Edmond Barrachin. Les apparentements ne satisfont per- 
sonne parce que personne n'y trouve son <ompte. Je pense que 
maintenant, peut-être plus qu’au moment où je l'ai présenté 
en commission, l'amendement que je vais avoir l’honneur de 
vous soumettre recueillera davantage votre sympathie. 

Qu’ai-je proposé ? Je considère les apparentements comme 
une chose contre nature, En admettant même qu’une majorité 
se dégage en leur faveur, encore faudra-t-il se mettre d'accord 
sur le mode d’app'ication de ce système. 

Combien avais-je raison! Il a fallu des heures avant d’abou- 
tir à une formule qui sera peut-être votée, mais qui ne donne 
satisfaction à personne. ER 

Le projet ee vous prenez la responsabilité de voter va 
déclencher à travers le pays une masse d’abstentions jusqu’à 
présent jamais atteinte. 

M. Marcel Poimbeuf, J1 ne fallait pas attaquer la représenta- 
lion proportionnelle.  * 

M. Edmond Barrachin. Je vous en prie, monsieur Poimbœuf, 
je suis de ceux qui n’interrompent jamais les orateurs, 

Je me demande, si, à cette heure, étant donné que l'appa- 
rentement tel que certains l'ont conçu ne satisfait personne, 
ii ne serait rs pe sage de revenir à la proposition que 
j'avais formulée il y a quelques jours déjà et qui consiste à 
Mas à l’électeur lui-même de quelle façon il désire s'ap- 
parenter. 

On a décidé, au cours de la réunion de la commission de 
cet après-midi — et |” l'a voté avec le texte modificatif 
proposé pour l’article 6 — que ce sont les états-majors qui vont 
s'apparenter en tous sens, n’importe comment. 

. La formule des apparentements nationaux m'est pas viable 
étant donné que ce système ne joue plus, vous le savez, dans 
fous les départements et en tous sens. 

Vous allez provoquer la confusion la plus inextricable dans 
la politique future À ge et je me demande comment pourra 
se dégager une majorité dans la prochaine législature. 

Cela, vous le savez fort bien, mais en ce moment, vous n'y 
pensez pas. 

M, Clément Taillade. Si. 

M. Edmond Barrachin. Vous prenez de lourdes responsabilités. 
2 avez beau sourire, vous savez parfaitement que j'ai 

M. Fernand Bouxom. Me permettez-vous de vo 
monsieur Barrachin ? , as interrompre, 

M. Edmond Barrachin, Laissez-moi achever. Nous ne sommes 
pas à Epinay. 

M. Fernand Bouxom, Je vous croyais courtois, monsie 
Barrachin. Je m'étonne de votre réflexion. qui n’est pas rl 
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vos habitüdes. Je veux bien la mettre sur le compte de la 
fatigue. 

M. Edmond Barrachin. Comme je ne veux empêcher qui que 
ce soit de recueillir le fruit de vos méditations nocturnes, 
monsieur Bouxom, je vous autorise à m'interrompre. 

M, Fernand Bouxom. Je désire simplement vous présenter 
la remarque suivante : vous condamnez avec une sévérité ex- 
trème les apparentements, mais ils permettent tout de même 
à chacun de garder sa personnalité, (Rires et exclamations à 
l'extrême gauche et sur divers bancs à droite.) 

Parfaitement 1 

En tout cas, monsieur Barrachin, si vous riez d’un apparen- 
tement qui permettrait aux candidats, y compris à vous-même, 
peut-être, de garder, d’une manüère relative, leur personnalité, 
comment ne riez-Vous pas devant un rassemblement qui est 
bien plus qu’un apparentement, qui est une confusion totale, 
ure bigamie, et qui, souvent, réunit des gens d'opinions oppo- 
sées ? 

EH semble que, pour vous, un tel groupement soit très moral, 
Avec cela on peut se présenter devant le pays et considérer 
qu’on a chance de le sauver dans la pureté." 

Mais que des gens s’apparentent et, par affinités, se rassem- 

ient pour essayer de sauver la République et le régime, et 
cela vous fait ricaner, Je ne le comprends pas. (Applaudisse- 
ments au centre.) 

M, Edmond Barrachin. Monsieur Bouxom, voulez-vous me per- 
mettre de vous dire que le rassemblement est une formule 
politique en vertu de laquelle se groupent des gens qui provien- 
nent en effet, comme vous venez de le dire, d'horizons poli- 
tiques très différents, mais qui sont d'accord. 

M, Clément Taillade. On l'a vu au Conseil de la République ! 

M, Edmond Barrachin. Je vous en prie! J'ai laissé M. Bouxom 
m'interrompre, et lui seul. 

Des gens qui sont d'accord pour tenter une entreprise de 
salut public. 

H est exact, en effet, qu'il y a dans le rassemblement des 
hommes qui proviennent de points très éloignés les uns des 
autres et qui sont unis aujourd’hui pour entreprendre une 
tâche qu’ils estiment nécessaire, indispensable. Is se sont mis 
d'accord; ils se sont unis, ces hommes qui proviennent de 
toutes parts, qui appartiennent à toutes les classes de la société, 
ils vont se présenter ensemble devant le corps électoral. Cela, 
vous n'osez pas le faire, et c’est ce que je vous reproche. 
(Interruptions au centre.) 


Mile José Dupuis, C'est au contraire ce à quoi nous nous 
apprêtons, 

M. Edmond Barrachin. Laissez-moi terminer. 

Puisque vous prétendez représenter en somme quelque chosé 


d’identique, puisque vous vous prétendez d'accord sur le pro- 
gramme à accomplir, puisque, dans le passé, vous avez été 
unanimes, puisque vous semblez oublier que par six fois vous 
avez éclaté de l'intérieur sans avoir été renversés par l'opposi- 
tion, cela parce que vous n’aviez les mêmes idées sur aucun 
problème, pourquoi alors ne voulez-vous pas vous présenter 
unis devant les électeurs ? 

Mile José Dupuis, Ce que nous faisons a ét6 fait par d’autres. 

M. E nd Barrachin, Le rassemblement dont vous parlez 
va se présenter seul devant le pays avec des hommes qui vien- 
nent d’horizons politiques tont à fait différents, mais d'accord 
sur le but à atteindre : le redressement de la République. Ce que 
je vous reproche, à vous, puisque vous prétendez être tellement 
d'accord, c’est de ne pas vous présenter unis devant le corps 
électoral. Pourquoi ne constituez-vous gas des listes de coali- 
tion avec un programme commun? 

M. Fernand Bouxom. Vous ignorez ce que nous ferons. 


M. Edmond Barrachin, Vous ne le ferez pas parce que vous 
ne le pouvez pas. 

Et comme vous savez parfaitement que vous ne le pouvez pas, 
vous prenez un biais, Vous n’osez même pas vous présenter en 
constituant des listes de coalition, et vous avez raison, parce 
que vous feriez fuir l’électeur! 

Vous n’osez mème pas adopter le scrutin majoritaire à deux 
tours, parce que, aujourd'hui, troisième force et demain mino- 
rité, vous n'oseriez pas vous présenter unis au deuxième tour 
de scrutin. 

Alors vous avez inventé l’apparentement qui camoufle le bal- 
lotage, qui, comme le disait gs en 1912, est un ballotage 
truqué, F 

Ce que je vous reproche, c'est cette mystification du corps 
ru, cette véritable escroquerie à laquelle vous vous appré. 


C'est contre cela que, de tonte notre force, nous nous élevons, 
Et Vous savez parfaitement, monsieur Bouxom, due nous avons 
raison, 





a. 
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Pour moi, quelle proposition fais-je à l’Assemblée? Car ca 
n'est pas un dialogue que j'ai voulu instaurer. 

M. Fernand Bouxom. Mais si, c'en cst un. 

M. Edmond Barrachin. c'est un amendement que, pénible- 
ment, je défends. À 

Je vous propose, puisque vous voulez l'apparentement, qu'au 
moins il soit clair, logique: je suggère que vous demandiez à 
la nation quelle sorte d’apparentement elle veut faire. 

Permettez à l'électeur lui-même de s’apparenter comme il le 
désire, Ne tournez pas le dos aux tendances traditionnelles de 
la politique française. L'immense erreur du mouvement répu- 
blicain populaire tout au long de cette législature n’a-t-elle pas 
été de gouverner contre la réalité, contre les possibilités, contre 
la nature, 

Vous le savez tellement bien que vous voulez sauter par 
dessus les élections, par des alliances masquées qui, si l'on vous 
écoulait, n'auraient, le plus’ souvent, aucun rapport avec vos 
alliances parlementaires et gouvernementales. 

M, Yves Péron, C'est un aveu! 

M. Edmond Barrachin. C'est contre cela que nous nous éle- 


vons, 
Ma proposition est très simple. Il s'agit de demander à l'élec- 


teur: Comment voulez-vous vous apparente? IL est inadmis- 
sible que les états-majors des partis vous indiquent de quelle 


facon il faut Je faire. 

M, Pierre-Henri Teitgen, C'est ce que vous avez proposé l’autre 
jour, moesieur Barrachin. Vous aviez déposé un amendement 
en c® sens. 

M. Edmond Barrachin, Vous savez, monsieur Teitgen, que je 
vous ai déjà répondu en commission sur ce point. 

Mon amendement vous donne la possibilité de demander à 
l'électeur de quelle façon il entend s'apparenter. Je sais que 
vous ne l'accepterez pas, Mais nous, nous pircourrons le pays 
pour dire aux électeurs: Nous avons proposé que vous , puis- 
siez vous apparenter de la façon que vous auriez voulue; c'est 
la troisième force qui a refusé parce qu’elle ne veut pas per- 
mettre à l'électeur de fixer sa tendance, parce que la troisième 
force veut passer par dessus votre volonté, parce qu’elle veut 
vous obliger à voter pour des candidats dont vous ne voulez 
pas. 

C'est là la véritable escroquerie que vous vous apprêtez à 
commettre, involontairement j'en suis sûr, car vous êles des 
gens honnêtes, j'en suis convaincu. Mais vous êtes en train de 
tricher avec le corps électoral. Or vous n'avez pas le droli Je 1 


faire. 

M. André Mercier (Oise). Et vous, qu'avez-vous fait à Douar- 
nenez ? Comment l'élection a-t-elle eu lieu ? 

M. Edmond Barrachin. Il ne s'agit pas de Douarnenez; il 
le ce qui se passera aux élections législatives prochaines 


sit 
igil 


et qui, en tout cas, ne vous fera pas plaisir. 
M. André Mercier (Oise). Et la liste commune M. R. P.- 
R. P.F.7? 
M. Yves Péron. Qu'en pensent nos collègues socialistes ? 
M. Edmond Barrachin, Voici les dispositions que je vous pro- 
teu! nême temps qu'ils votent, pour da liste de 
ioix, indiquent la liste d'apparentement qui a leur pré- 
e déclarent contre tout apparentement. 


ipparentement de deux listes soit valable, il 
t recueilli la majorité absolue des votants à la fois 

t dan iutre dés listes intéressées. » 
( n'objectera qu'avec ce système il n’y aura jamais d’ap- 
“il va 1] le, 
ne permets de vous faire remarquer que c’est le système 
que vous avez préparé pour ie panachage et. le vote préféren- 
liel r, mesdames, messieurs, à ce propos, nous allons dénon- 
cer devant le pays une nouvelle escroquerie que vous préparez 
en proposant la formule inopérante de. panachage et de vote 
préférentiel que dans quelques heures vous allez voter. Là 
encore vous êtes en train de rouler l'opinion publique et le 

suffrage universel. 

Vous savez parfaitement, en effet, qu'en aucun cas ce sys- 
tème ne jouera. 

Voire loi, d'un bout à l’autre est une escroquerie contre Ja 
nalion, vous ne l’ignorez aucunement. Par toutes les disposi- 
tions de ce texle vous dupez le peuple français. 

C'est contre cela que, de toutes mes forces, je m’élève. 

Il faut permettre au pays de dire ce qu'il pense, de voter 
pour les gens te veut élire et pour les programmes dont 
il désire Ja réalisation, Vous n'avez pas le droit, heure par 


heure, minute par minute, comme vous êtes en train de le 
faire, d'essayer de tromper le pays. 

Monsieur Weill-Raynal, votre article 16 qui, je l'espère, ve 
tout à l'heure vous faire monter à la tribune, vous sera une 





occasion de faire un très long exposé sur votre système de 
panachage et de vote préférentiel. Me. fe 

M. Etienne Weill-Raynal. Ne faites pas mon discours; je 
m'en charge. “+ 

M. Edmond Barrachin. Vous savez bien que ce système ne 
changera rién à l’ordre des listes. Pourquoi, dès lors, ne pas 
dire franchement que vous ne voulez pas du panachage et du 
vote préférentiel ? 

or Péron. En ces matières M. Barrachin est un connais. 
seur 

M. Jean Cristofol. 11 est orfèvre! 

M. Edmond Barrachin., De la première à la dernière ligne 
votre loi est une duperie! 

Mes chers collègues, vous êtes en train de diminuer et 
d’abaisser la dignité parlementaire comme cela n’a jamais été 
fait. (Erclamations et rires au centre.) 

Vous avez le droit de ricaner mais je vous assure qu'er ce 
moment je vous parle avec toute ma sincérité et tout. mon 
cœur. 

A l'extrême gauche. Farceur! 

M. Edmond Barrachin, Vous me direz que mon système ne 
fonctionnera pas, qu'il ne fonctionnera pas plus que le sys- 
tème de panachage qui vous sera présenté dans un moment 
et pas davantage que le système préférentiel qui a joué pour 
les élections en 1946. 

Ce n’est pas certain, Si la moitié plus un des électeurs 
d'une liste refuse de s’apparenter, la formule ne jouera pas; 
mais si, af contraire, la majorité des électeurs de cette iiste 
décident de s’apparenter, le système fonctionnera. 

Son mécanisme est d’une extrême simplicité. Je vais avoir 
l'honneur, en quelques minutes, de vous l’expliquer. 

1° Chaque électeur est pourvu de deux bulletins, à inclure 
dans la même enveloppe: l’un où figure la liste de son choix, 
arr où sont inscrites et numérotées 1, 2, 3, 4, etc., toutes 
les listes 

2° Sur ce second bulletin, l'électeur indique, par un signe 
ou par biffage, la liste d’apparentement qui a sa préférence, 
S'U est coûtre tout apparentement, il les bifle toutes ou il ne 
remet pas de bulletin; 

3° Unc fois que le bureau a dépouillé et enregistré les bulle. 
na can il piocède au dépouillement des builetins-apparente- 
ment : 

4° Pour ce faire, une feuille est dressée où figurent chaque 
groupe porn de deux listes: 1-2, 1-3, 1-4, 1-5, 2-3, 2-4, 25, 

4, 2, - 4 

5° Qn coche au compte de chacun de ces groupes les bulle- 
tins qui les concernent, en ayant soin de distinguer les votants 
en provenance de chaque liste; 

Les bulletins ayant voté pdur plus d’une liste d’apparente- 
ment sent annulés; 

6° Pour que l’apparentement 1-2, par exemple, soit admis, 
il faut, il suffit que la majorité absolue des votants de la liste { 
et la majorité des votants de la liste 2, se soient, chacune, pro- 
noncées pour cet apparentement ; à 

7e S'il en est ainsi, l’apparentement joue, s’il en est autre- 
ment, il n'a pas lieu. , 

M. Piérre-Henri Teitgen. C’est l'amendement Weill-Rayua! ! 


M. Edmond Barrachin. Dans ce cas, puisque vous allez voter 
l'amendement Weill-Raynal, pourquoi ne voteriez-vous pas le 
mien ? 
Je propose donc que l'apparentemnt soit déterminé par 
l'électeur lui-même et non par l’état-major du parti. : 

lel est l'amendemeat .que j'ai l'honneur de présenter à vos 
suffrages et que je vous demande d'adopter. 


M. Paul Boulet. Très bien ! 

M. le président. La parole est à M. Bouxom., 

M. Fernand Bouxom. Je m'excuse auprès de M. Barrachin 
de lavoir interrompu puisque j'avais la pre pour inter- 
venir après lui, de demander la parole à M. le président comme 
je viens de le faire. 

Votre indignation, monsieur Barrachin, est admirable... 

M. Edmond Barrachin, Merci! 


M. Fernand Bouxom. ...mais il fut un temps où vous aviez 
une passion pour un autre mode de scrutin, , depuis, vous 
avez condamné avec indignation : c'était le A ro de la repré- 
sentalion proportionnelle. J'ai eu l'occasion de vous le dire à 
plisieurs reprises. | PRE 

M. Edmond Barrachin, Et j'ai eu l’occasion de vous répondre 
à p'usieurs reprises, RTS 

M, Fernand Bouxom. Vous avez dit que le choix d’une lot 
électorale était conditionné par les avantages que le parti au- 
quel où appartenait pouvait trouver. dans le mode de scrutin: 


X 
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avez dit ensuite que tout ce qui était mode de scrutin 
>nticomæunisie avait rimes grande valeur et devait être 
pris en considération. 


M. Edmond Barrachin. Oui, cela à pour moi beaucoup d’'im-. 


rtance. 
Vu Fomand Bouxom. Alors, permettez-moi de penser que 
votre indignation actuelle et votre appel à la moralité contre 
d'esctoqueris que constituerait notre effort pour promouvoir 
un autre mode de scrutin sont un peu tardifs et paraissent un 
peu curieux à qui connaît les autres convictions qui étaient les 
vôtres il n'y à pas si longtemps. : 
” Mais quand vous lez d’escroquerie, je serais tenté, mon- 
sieur Barrachin, de demander si ce ne serait pas une escroque- 
rie que de nous engager dans la direction que vous nous indi- 
quez, derrière un rassemblement qui prend le caractère d’un 
arti unique, de sorte que, pratiquement, la France n'aurait 
plus cette diversité qui caractérise précisément notre pays. 

Logiquement, en adoptant vos propositions, où irions-nous ? 

M. Jean Cristotol, Où vous êtes allé à Douarnenez! 

M. Fernand Bouxom. Nous serions dans l'obligation de nous 
agréger à un rassemblement tel qu’il devient une prison pour 
l'ensemble des citoyens. Et vous n’appelez pas cela une escro- 


uerie ? 
TFestime que c’est la liberté entière de ce pays qui serait 
compromise. 


Ce rassemblement, vous voulez l’imposer. 

M. Edmond Barrachin. Je n’impose rien du tout! 

M. Fernand Bouxom. On ne voit gun où pourrait s'exprimer 
la liberté politique ; ou bien c’est le maintien des partis, avec 
les expressions que nous leur connaissons, qui ne s’entendent 
peut-être pas toujours, mais je dirai presque que c’est la gran- 
deur et la servitude de la démocratie que cette possibilité d’être 
en désaccord. Dans votre rassemblement, nous ne pourrions 
même plus être en désaccord. 


M. Edmond Barrachin. Soyez satisfait; en matière de désac- 
cord, vous êtes servi! 

M. Fernand Bouxom. Je ne vois pas très bien, d’ailleurs, 
comment li démocratie jouerait dans votre rassemblement, 

On sait comment elle y joue déjà! 

M, Gabriel Roucaute. Votre groupement tait dimanche avec 
celui de M. Barrachin à Douarnenez ! 

M. Fernand Bouxom. Je ne m'adresse pas à vous, monsieur 
Roucaute. 

. M. Gabriel Roucaute. Vous avez tenu un langage contraire 
il y a huit jours, 

M. Marc Dupuy. Ia liste unique! 

M. Charles Benoist. C’est de la comédie! 

M. Fe Bouxom. Que vous alliez à la défense de l’autre 
opposition, mêssieurs les communistes, c’est votre affaire, mais, 
je le répète, je ne m'adresse pas à vous. - 

M. Charles Benoist. Au fond vous êtes d'accord. Vous faites 
semblant de ne pas l'être. 


M. Yves Péron. Lisez la déclaration ministérielle de M. Bidault 


et concluez! 

M. Fernand Bouxom. Je suis très étonné, au moment où je 
prends la parole pour faire entendre quelques vérités aux repré- 
sentants du R. P. F., d’être l’objet des attaques du groupe com- 
muniste, 

M. Gilbert Berger, Vous le dites en riant! 

M. Jean Cristofol. Vous êtes d'accord avec eux, monsieur 
Bouxom. à 
mets Benoist. Vos amis ont volé avec eux dimanche 
aermmier, \ 

M. Jean Cristofol. Vous êtes d'accord comme larrons en foire. 


B. te Delbos. Et vous, vous avez voté aujourd’hui même 
av é 


M Yves Péron, Le M. R. P. et le R. P. F. étaient apparentés 
a dans le département du secrétaire ! géhèral du 
a sécrétaire ang _. M. R. P. faisait un rer contre 

. P. F. alors que les deux groupements votaient ens 
dans son déparisenett, _— # EN 
4 Le mn Bouxom. Nous res plus, qu’à espérer — 
urquoi je souris — que, quand le parti communiste sera 
attaqué il y aura des réactions > les bancs du R. P, F. 

M. Jean Cristofol. Nous ne soutenons pas le R. P. F., nous 
protestons contre votre cuisine. Ce que vous demandez, c’est 
que le R. P. F. vous fasse une large part. 

M. Fernand Bouxom. Je vous en prie, vous avez largement 
M << vatre temps de parole. a a 

evenons à des choses plus sérieuses, 








Je voulais simplement indiquer qu'il y a dans celte loi des 
conciliations nécessaires, la nécessité d’un accord qui n'est 
pas facile. 2 

L'histoire de ce Parlement nous apprendrait que chaque fais 
qu'il s’est agi de choisir un mode de serutin les débats ont été 
extrêmement difficiles. Chaque fois, on a parlé d’escroquerie, 
de syndicats d’élus voulant assurer leur réélection. Ceux qui 
parlaient ainsi constituaient le syndicat de ceux qui voulaient 
surtout prendre les places. 

M. Jean Cristofol, C’est ce que vous voulez faire par votre loi, 

M. Fernand Bouxom. Dans celte loi que, péniblement, en 
eflet, l'Assemblée essaie d’élaborer, se révèle un effort des 
républicains. 

M. Max Brusset. Choisissez plutôt un jour de la semaine pro- 


* chaine pour instaurer un tel débat, 


M. Fernand Bouxom. Avec votre permission, monsieur Brus- 
set, je vais continuer. 

M. Max Brusset, Un tel débat est inutile, à 
surtout. 

M. Fernand Bouxom. Je n'excède pas mon temps de parole, 
mon cher collègue, et je ne vois vraiment pas de quel droit 
vous voudriez présider de votre banc cette Assembiée. 

M. Max Brusset. Je ne tiens pas à présider l’Assemb:ée, sur 
tout pour vous rempiacer ! 

Mme Germaine Peyroles. Nous avons encore plus de 
heures de temps de parole. 

M. Charles Benoist. Parce que vous vous êtes biens servis. 

M. Max Brusset, C'est une confé"ence électorale, Vous expli- 
quez ce que vous reprochez au R. P. F, Cela n'a aucun rapport 
avec la réforme électorale. 

M. le président. Monsieur Brusset, je vous en prie, n'inter- 
rompez plus. 

M. Yvon Delbos. Ne rapetissez pas le débat, monsieur Brusset, 

M, Max Brusset. Vous ne vous gènez pas pour dire ce que 
vous avez envie de dire. Je fais comme vous, 

M. Paul Boulet. C’est Ja liberté ! 

M. Fernand Bouxom. Ja remercie M. Prusset d'avoir bien 
voulu sonner le réveil ce matin. (/nterruptlions à droite.) 

Je conclus en disant que, contrairement à ce que vous pou- 
vez penser, cette discussion est assez sérieuse pour qu'on y 
prête attention. 

Quant à moi, j'ai la conviction que les républicains ont, en 
eflet, de grandes responsabilités. La première. 

M. Edmond Ginestet. liamener de Gaulle au pouvoir! 


cette heure 


u eux 


M, Fernand Bouxom. ..est de s'entendre, y compris par 
le moyen des apparentements, car on ne voit pas eonmment 


on pourrait trouver des possibilités de coalition nécessaires 
si les apparentements n’existaient pas. 


M. Yves Péron. Et nous aurons la représentation proportion- 
nelle dans la Seine, pour faire élire M. Bouxom. 
. M. Fernand Bouxom. Cela n’a rien de commun ax lont 
il est question en ce moment. 

M. Jean Masson. Il y à dix heures que vous parlez, vous et 
vos amis, monsieur l'éron: jaissez au moins M. Bouxom ter- 


miner son exposé. 

M. Fernand Bouxom, Vous dénoncez les ipparentements 
en ies considérant comme une escroquerie et voulez les rem- 
placer par un rassemblement. (Interruptions sur plusieurs bancs 
a droite.) 

M. Jean Crouzier. Nous vous proposons un appareniement, 
mais choisi par les électeurs. 

M. Edmond Barrachin. ]j ne s’agit pas en ce moment de 
rassembement, il s’agit d’apparentement, Vous confondez, 
tout, monsieur Bouxom. 


M. Fernand Bouxom. Il est du devoir de cette Assemblée 
d'assurer le groupement d'une majorité qui permettra au pays 
de continuer son effort, non pas dans la passion, mais däns 
la volonté de construire. (Apaluiese monts au centre.) 


A droile. Dans la pagaïe! 
L M. Fernand Bouwxom. Nullement, monsieur Barrachin, car 
j'estime que l'apparentement est, en principe, tout à fait justi- 
tiable. 


M. Edmond Barrachin. Notamment celui que proposait, hier, 
par amendement, M. Teitgen! Voilà un bon appärentement! 


M, le président. Je mets aûx voix l'amendement de M. Par. 
rachin, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 
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M. le président. l’ersonne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 
scrulin : 


Nombre des votants..... HE LATE ve d'°D 
Majorité + NF Oro déco se . 289 


Pour l'adoption .......... 293 
Contre 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 


M. Dumet a déposé un amendement tendant à compléter 
le texte modificatif proposé pour l’article 14 de la loi du 5 oc- 
tobre 1946 par les mots: « ou les bullelins ae faisant pas 
élat des apparentements contractés par la liste dont il s’agit ». 

La parole est à M. Péron, pour dé‘endre l'amendement. 

M. Yves Péron. L'esprit de cet amendement me semble avoir 
été retenu par la commission au cours de ses débats. 

L'article 14 est ainsi rédigé: « Les électeurs peuvent utiliser 
l’un des bulleties de vote imprimés par les soins des candidats 
ou écrire eux-mêmes leur bulletin. Est nu! tout bulletin imprimé 
différent de celui qui a été imprimé par les candidats ou faisan: 
état d'un faux apparentement ». 
ce texte que mon ami M. Dumet propose de compléter 


par les mots: « on les bulletins ne faisant pas état des 1ppa- 
rentements contractés par la liste dont il s'agit ». 

La commission a décidé de porter les apparentements a Îla 
connaissance des électeurs par la voie trs circulaires, des 
affiches et des bu:lelins, La majorité, dans laquelle nous ce mp- 


ireonstance, a marqué ainsi que l'électeur devait 
nent informé de la portée di bulletin de vote 
l'urne. 

le bulletins ne portant pas mention des 
tue jndiscutablement une entorse à la 
ne serait pas sanrtionnée. Cette lacune 


tions en la 
être parfait 
qu'il met dans 
l CMPION 
, ntements const 
loi. Mais cette fraude 


est comb var la disposition de l’amendement de M. Dumet, 
tendant à d ler que de tels bu:letins seront nuis. 

Je pense que pour ne pas donner un motif supplémentaire 
à ux qui condamnent si légilimement le texte q'ie ;a majo- 
rité de l’Assemblée établit, tous nos collègues auront à cœwu” 
de voler cet amnendement, 


Je demande le scrutin. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Dumet. 
Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

lé scru! ] ? { ouvert. 

(Les volt 
M. le président. Personne 
Le serulin est clos. 


(MM. ! es font le dépouillement des votes.) 


s sont recueillis. 


ne demande plus à voter 72. 


es secrelart 


M. le président. Voici le résu'tat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des volants... sosie . 60 
Majorité absolue :. ss sorsavotu db tin « 301 
Pour l'adoption cosssce : AN 
COMME rsuctonr al 301 
) i Pa dont 
[nus ti parole t 
nodificatif de l’article 14 de la Joi 
lblicatif de l'article 14. mis aur voir. cest adopté.) 
M. Jean Minjoz. J na la parole, 
M. le président. | y] t à M, Minjoz. 
M. Jean Minjoz, J'ai l'honueur, mes chers collègues, de vous 
le bien vouloir suspendre la séance, (Exclamations 
d CTs ban: s.) 
\ reluserez Ina proposition si vous voulez, mais il reste 
( re plus de trente amendements à examiner et, même en 
très vile, le débat ne pourra pas être terminé avant piu- 
£ s heures. 


M, Henri Mallez, Très bien! 

M. Jean Minjoz. 11 vaudrait mieux, dans ces conditions, sus- 
pendre la séance pour la reprendre à quinze heures, et décider 
que la discussion du douzième provisoire sera appelée au début 
de Ja séance. , 

Après quoi, nous en terminerions avec la réforme électorale. 
(Très bien! très buen! à qauche et sur divers bancs à droite.) 

M. Charles Rousseau, Et nous passerons encore toute la nuit 
prochaine ! 

M, Jenn Minjoz. Mes chers collègues, les scrutins sont nom- 
bieux, Ils donnent lieu à des opérations de pointage dans des 


- salles voisines et je puis dire que les services qui les 





sent débordés. IL y a eu, jusqu’à maintenant, plus de 
scrutins à vérifier ! De. © 
M. Paul’ Boulet. On pourrait croire que l’on est au soir des 
élections, 
M. Jean Minjoz. En outre, nous devons encore discuter plus 
de trente amendements. | 


Si j'avais le.sentiment que le débat peut être terminé dans 


deux heures, je ne ferais pas cette proposition, car je pense 
qu'il faut, en effet, en terminer avec la réforme L'un 
électorale. À 

Cependant, étant donné les conditions dans lesquelles tra- 
vaillent les députés et le personnel, il me semble qu'il n’eit 
pas bon de continuer à discuter sans désemparer, jusqu’à 
épuisement complet. 

C'est pourquoi je me permets d'insister auprès de vous pour 
que vous acceplez de presdre et de laisser prendre à tous quel- 
ques instants de repos en décidant de suspendre la séance jus- 
qu'à quinz heures. (Applaudissements sur divers bancs à gau- 
che et à droitg.) 

M. Jules Ramarony. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Ramarony. 


M. Jules Ramarony. Nous avons adopté les propositions de la 
conférence des présidents, 

Nous devons donc poursuivre la discussion de la loi é:ectorale, 
sans désemparer et la mener à son terme. (Protestalions sur 
divers bancs à droite et à gauche.) 

Que certains collègues désirent une suspension de <éance 
d'une demi-heure ou d'une heure, cela peut se concevoir. 

Mais proposer que nous interrompions nos travaux pour re 
les reprendre qu'à quinze heures et ajouter que la séance 
devra commencer par la discussion d’un douzième provisoire 
— débat qui sera long — voilà bien un nouveau biais pour 
ajourner la suite de la discussion sur la réforme électorale, 


M. Jean Minioz. Mais non! e 


M. Jules Ramarony. L'Assemblée a adopté les propositiocs 
4 la conférence des présidents, Elle ne peut pas rnodifier sa 
décision, 

Je vous propose, monsieur le président, de consulter 
l’Assemblée sur une suspension d’une demi-heure où d’une 
heure, mais non pas sur la proposition de M. Minjoz. (Applau- 
dissements sur divers bancs à droite, au centre et sur certains 
vancs à gauche.) 

M. le président. Je rappelle à l’Assemblée les décisions 
qu'elle a prises hier matin sur les propositions de la conférence 

es présidents, 

Il : été Gécidé de reprendre à vingt et une heures — c'était 
hier soir — la suite de la discussion de la réforme électorale, 
pour la poursuivre jusqu’à son terme, étant entendu qu'au 
cas où ce débat serait interrompu, l'Assemblée aborderait 
immediatement l'examen du projet relatif au douzième provi- 
soire; dans cette hypothèse, de reprendre la discussion de la 
réforme électorale et de la poursuivre jusqu’à son terme dès 
que :a commission serait en état de rapporter. 

Aux termes de l’article 34 du règlement, il n’est pas possible 
de modifier cet ordre du jour. 

La parole est à M. Brusset, pour un rappel au règlement. 

M. Max Brusset. Mes chers collègues, il s’agit d'une ques- 
lion de bon sens, 

En ettet, la conférence des,présidents n’avait pas pu prévoir 
qu'il y aurait autant d’amendements, que le débat durerait 
aussi longtemps. Elle ne pouvait pas supposer que Ja discus- 
sion ne se terminerait pas avant onze heures du matin, cat 
nous ne terminerons pas avant celte heure-là, il ne s’agit pas 
de se dissimuler la vérité. 

M. François de Menthon. Tout le monde le savait! 

M. Max Brusset, Le personnel de l’Assemblée est fatigué et 
ce n’est pas à nos coHègues qui viennent d'arriver, après s'être 
reposés de nous proposer de continuer à siéger, à nous qui 
avons suivi le débat sans désemparer, (Protestations sur de 
nombreux bancs.) 

M. Jules Ramarony. Je n'ai pas quitlé cette salle! 


M. Max Brusset, Je ne vise pas M. Ramarony. 

Il s’agit de permettre à ceux de nos collègues qui sont fati- 
gués, notamment à notre rapporteur, qui fournit un très gros 
effort depuis des jours et des jours — et je tiens à lui rendre 
un horamage tout à fait mérité — de se reposer. Pensez donc 
aussi un peu au personnel de l’Assemblée. 2: : : 

Je demande done que l'on renvoie la suite du débat à quinze 
heures et que, après trois ou quatre heures de repos, nous 
reprenions notre discussion dans une atmosphère plus saine. 
Notre loi en sera peut-être un peu plus compréhensible si la 
chose est possible, ce dont je doute pourtant, (Applaudisse- 
ments sur divers bancs à droite et à gauche.) ‘ 
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M. le président. La parole est à M. Temple, pour un rappel au 
règlement. 

M. Emmanuel Temple. Les observations que je veux formu- 
ler constitueront un véritable rappel au règlement, 

. M. le président à rappelé avec raison que nous avions fixé 
ua ordre du jour et que celui-ci devait être respecté. 

IL serait, par ailleurs, raisonnable de prendre quelque temps 
d: repos, ne fût-ce que pour rendre le débat plus clair et plus 
rapide. à 

h m'apparaît done que l’Assemblée pourrait adopter la pro- 

»siton de M. Minjoz et modifier son ordre du jour, étant, tou- 
ois, entendu qu'aucune arrière-pensée ne se dissimulerait der- 
rière une telle décision et que, à quinze heures, après l'examen 
du projet de douzième provisoire, la discussion de la réforme 
electorale serait immédiatement reprise. 

M. Fernand Bouxom. Dans ces conditions, nous passerons 
encore toute la nuit prochaine. 

M. François de Menthon. I] vaut mieux continuer. 

M. le président. Mes chers collègues, je vous rappelle encore 
que vous avez décidé « d'inscrire à l'ordre du jour de la 
séance de cet après-midi: 

« La discussion en deuxième lecture du projet de loi relatif 
au régime de l'assurance vieillesse ; 

« La discussion du projet de loi portant ouverture d’un dou- 
zième provisoire. » 

Si l'Assemblée décide de tenir, à quinze heures, une séance 
qui sera consacrée à terminer l'examen du projet de loi sur 
la réforme électorale, à quel momént abordera-t-elle les deux 
autres questions inscrites à l’ordre du jour ? (frès bien! très 
Lien! sur divers bancs à gauche et à droite.) 

M. François de Menthon, Ne perdons pas notre temps. 

Continuons la discussion de ia réforme électoraie, 

Nous avons déjà perdu un quart d'heure. 

M. Jules Ramarony. On ne peut pas modifier l’ordre du jour. 

M. le président. La parole est à M. Rousseau. 

M. Charles Rousseau. Nous tous, qui venons de passer la nuit 
ici, nous avons fait cet effort pour en finir. Nous ne devons 
pius nous arrêter. : 

loursuivons jusqu'à la fin. (Applaudissements sur quelques 
Lancs à droite et sur divers bancs au centre.) 


M. Jean Minjoz. Je retire ma proposition puisqu'elle ne rallie 
pas l’assentiment de l’Assemb'ée. (Applaudissements.) 


[Article 15.] 


M. le président. Nous abordons l'examen du texte modificatif 
proposé pour l’article 15 de la loi de 1946. 

« Art. 15. — Les sièges revenant à une liste sont attribués 
suivant l’ordre déterminé par les électeurs au moyen du pana- 
chage et du vote préférentiel. 

« La liste est établie d’après un ordre préférentiel, mais 
l'électeur peut le modifier à son choix en inscrivant un numéro 
d'ordre en face du nom d'un, de plusieurs ou de tous les can- 
didats de la liste, » 

J'ai reçu trois amendement qui peuvent être soumis à discus- 
sion commune : 

Le premier, déposé par M. Truffaut, est ainsi conçu: 

.« Rédiger comme suit le texte modificatif proposé pour l’ar- 
tiele 15 de la loi du 5 octobre 1946: 

« Art. 15. — L'élection a lieu au scrutin de liste avec pana- 
chage, 

« Les sièges revenant à une liste sont attribués dans l’ordre, 
aux candidats ayant obtenu le plus grand nombre de voix. 

_« Ne peuvent figurer sur un bulletin de vote que les noms de 
qu déclarés conformément aux dispositions de l'arti- 

» . 

« Sera nul tout bulletin portant : 

« 4) un nom ne figurant pas sur une des listes déclarées con- 
formément aux dispositions de l’article B; 
€ b) Plus de noms que le nombre de candidats fixé pour la 
circonscriplion intéressée. ». 

Le deuxième amendement, déposé par M. Delachenal, tend: 


I. A rédiger comme suit le texte modificati 
l'article 15 de la loi du 5 octobre 1916: odificatif proposé pour 


… « Art, 15. — Les électeurs ont le droit de rayer des noms sur 
une liste, en les remplaçant ou non par des candidats d’une 
“IL Aprés | 

II. Après le texte modificatif proposé pour l’article 15 de Ja 
loi du 5 octobre 1946, à insérer les onitioss suivantes : 
ù 2 are. Pr eg riens qui ge eu pour une liste complète 

l $ re une croix devant ou après le nom du 

candidat qu'ils préfèrent voir élire. , 


* 








« S'il y a trois ou quatre députés à élire, une croix peut être 
placée à côté du nom de deux candidats, S'il y a cinq ou six 
députés à élire: à côté du nom de trois candidats et ainsi de 
suite avec un nom de plus pour deux candidats, » 

Le troisième amendement, déposé par MM. Emile Hugues et 
Roques, est ainsi conçu: 

« Rédiger comme suit le texte modilicatif proposé pour l'ar- 
ticie 15 de la loi du 5 octobæe 1946: 

« La liste est établie d'après un ordre de préférence, mais 
l'électeur a la possibilité de marquer d'une croix, à titre préfé- 
rentiel, le nom d'un ou de plusieurs candidats de la liste, la 
croix étant placée sur la même ligne que le nom, avant où 
après celui-ci. Ce signe n’intéresse que le c'assement des can- 
didats sur la liste, 

« Si plusieurs croix sont placées avant on après le même 
nom, elles ne comptent que pour un seul signe préférentiel, 

« Si le bulletin est panaché, seules sont valables les croix 
placées avant ou après des noms des candidats de la listé. » 

La parole est à M. Taillade, pour défendre l'amendemeel de 
M. Truffaut, 

M. Clément Taillade. M. Truifaut retire son amendement et 
se rallie à l'amendement que défendra dans un instant M. Cou- 
dray. 

M. Georges Coudray. Je reprends, en effet, monsieur le pré- 
sident, l'amendement de M. Delachena!. 


M. le président. La parole est à M. Coudray qui 
l'amendement &e M. Desachenal. 


M. Georges Coudray. Je me demande, d'abord, s'il ne serait 
pas préfétable de mettrs en discussion commune cet amende 
ment de M. Delachenal et un autre de notre collègue à l'article 
16 bis puisque l’un et l’autre ont pour objet d'organiser, dans 
un système cohérent, et le panachage et le vote préférentiel, 

Mes chers collègues, nous avons, au début de la discussion 
de ce projet de loi, voté un amendement de M. Monte! tendant 
à inscrire dans la loi le principe du panachage et du vote 
préférentiel. 

Nous nous Sommes, sur ce point, c.airement prononcée. 

Nous arrivons maintenant aux articles de la loi qui expli- 
citent ces deux systèmes, qui fixent les modalités et du pana- 
chage et du vote préférentiel. 

Vous connaissez tous le soin avec lequel M. Delachenal rédige 
ses amendements. Vous connaissez tous sa loyauté et vous 
apprécierez, je l’espère, le fait que j'ai préféré reprendre son 
texte, qui me paraît simple et clair, à la fois, plutôt qu'en 
déposer un autre, pour ouvrir le débat sur les modalités du 
panachage. 

Le texte de M: Delachenal tend à modifier l'article 15 de 
la loi du 5 octobre 1946. 11 est très simple: 

« Les électeurs ont le droit de raver des noms sur une liste 
en les remplaçant ou non par des candidats d'une autre 
liste. » 

L'article 16 de Ja loi du 5 octobre 1946, modifié par M 
chenal, reiatif à l'organisation du vote préférentiel, est 
rédigé : 

« Les électeurs qui votent pour une liste complète ont !e 
droit de mettre une croix devant ou après le nom du candidat 
qu'ils préfèrent voir élire. 

« S'il y a trois ou quatre députés à élire, une croix peut 
être placée à côté du nom de deux candidats. S'il y a cinq 
ou six députés à élire: à côté du nom de trois candidats, et 
ainsi de suite avec un aom de plus pour deux candidats. 

Comme vous le voyez, mes chers collègues, le texte proposé 
par M. Delachenal est clair. 1 ne comporte aucune réserve, 
qu'elle soit relative au panachage ou au vote préférentiel. 

Je tiens à dire immédiatement que si je soutiens cet amen- 
dement, c’est parce qu'il ée substitue au texte de la commis- 
sion, lequel prévoit des réserves — que, pour mon compte, 
je trouve graves — aussi bieñ pour le panachage que pour le 
vote préférentiel. 

Chacun de nous aperçoit l'intérêt du vote préférentiel qui, 
non seulement permet à l'électeur de choisir, parmi les can- 
didats de la liste qui à sa préférence, celui ou ceux qu'il 
désire voir élire, mais encore permet de déjouer les manœuvres 
qui peuvent être menées au cours d’un scrutin. 

En effet, les adversaires d’une liste peuvent, notamment, 
donner la consigne de rayer Je nom d’une liste contre laquelle 
est dirigée la manœuvre ou faire apport à celte liste, éga- 
lement Sur consigne, de certains panachages des colistiers du 
candidats contre lequel on conduit la manœuvre. 

Le vote préférentiel permet, grâce au signe préférentiel en 
faveur du candidat qui est l’objet de la manœuvre, de le 
reclasser au rang que celle-ci lui aurait fait perdre. 

Ainsi, le vote préférentiel a un intérêt double. Mais pour 
qu'il puisse jsuer honnêtement, M. Delachenal prévoit que les 
électeurs qui désireront panacher le manitesteront ea mettant 
des croix devant les noms des candidats qu'ils désirent voir 
bénéficier du vote préférentiel, 
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Le texte de la commission est tout autre, I prévoit, dans 
le deuxième alinéa de larkticie 15: à 

« La liste est établie d’après un ordre préférentiel, mais 
l'électeur peut le modifier à son ‘“hoix en iascrivant un nu- 
muéro d'ordre en face du nom d'un, de plusieurs ou dè tous 
les candidats de la liste. » 

Cela suppose déjà que toute lisie complète, déposée sans 
aucune annoltation, vaut un vote préférentiel. 

Cette disposition est compiétée par la dernière phrase de 
l'article 16 bis, qui dispose que: 

\ défaut d'indication, est uliisé le uuméro d'ordre résultant 


— 


de la présentation. » 

Dans ce cas, les électeurs qui voudront manifester leur 
préférence par l'usage des signes préférentiels perdront com- 
plètement leur temps, car un nombre très important d'élec- 
teurs seront neutres et ne choisiront pas parmi les candidats 
d'une même liste, le auiqut bien choisi une liste pre les 
autres, mais ils ne procéderont à aucun choix parmi les candi- 
dats de cette liste, Hs ne marqueront pas leur préférenre et 
le vote de listes complètes sera interprété pourtant comme 
un vole préférentiel. 

Cela à encore une répercussion très grave sur l'efficacité du 
panñnachaze y 

En effet, <i le panachage en faveur d'un candidat profite 
toujours à la liste, méme avec le svstème proposé par Ja 
commission, il ne profite pas aux candidats, Ea mase des 
votes préférentieis des listes complètes, dont je parlais il y 


très Jargement neutraliser tout l'effet du 


a un instant, vient 
panaehage en faveur du candidat béoéticiaire de ce pana- 
chage. 


I faut dire ce que l'on veut, H ’aut dire clairement si l’on 
veut vérilablement un panachage ! 

M. Clément Taillade. Un vrai panachage! 

M. Georges Coudray. Chacun d'entre nous sait que <i l'opinion 
publique ne s'est pas passionnée pour la loi électorale dont 
nous débattons, c'est que les électeurs veulent, d'une façon 
générale, pouvoir choisir en toute liberté et les listes et les 
candidats. 

C'est le vœu le plus commun, le plus général des électeurs. 
(Erclamations à l'estrème gauche.) Hs veulent pouvoir choisir. 
Ur, si le texte de la commission est adopté, je vous laisse à 
penser quelle sera leur déception lorsqu'on leur aura fait 
comprendre que, quels que soient les choix qu'ils opérent, 
que.les que soient les indications qu'Es placeront sur la liste, 
finalement le résultat n'en sera pas affecté, Ce résultat sera 
acquis d'avance du fait que la masse des listes complètes 
viendra neutraliser à Ja fois les panachages et les votes 


référentiels. 

IL serait très grave que l'Aesemblée adoptät ce texte. En 

effet, il serait, pour le collège électoral, une grande déception 
sorte de supercherie que nous n’avons pas le droit de 

et qui serait d’ailleurs très rapidement dénoncée. 

pas entendu tout à l'heure M. Barrachin déclarer 
ce texte, il irait dans le pays dire que 


f 6 votions 
» 11 3 


ipC } eEICCIEUT 5 
Î 


e! 11h 
manettre 
N'a P7-\ 1S 

M. Charles Rousseau. Ce n'est pas vrai! 

M. Georges Coudray. En conscience, nous ne pouvons pas 

te, qui n'institue qu'une apparence de panachage 

jh reutiel, $ | 4 À 

tuchage we serait qu'un panachage d’ilusion. Or. tres 

lovalement, comme il convient, nous avons 
| nstituer un panachage réel et efficace. C'est pourquoi 
l« 

e * pose d'adopter les deux amendements de M. Deja- 


2 


L. tres 


FO 
M. le président. La parole est à M. le président de ja com- 
pl} 


} 


M. Edmond Barrachin, président de la commission. Je me de- 
imande si l'amendement sontenn par M. Coudray deit se grefler 


sur l'article 15 ou sur F'artiele 16 lis. 

M. le président, C'est précisément c2 que j'allais demander. 

M. le président de la commission. Je pose la question pour 
l1 bonue règie. 

M. le président. M. le président de la commission a parfaite- 
ment raison, Je pensais précisément demander à M. Coudray, 
qui a soutenu l'amendement de M. Delachenal, de quelle facon 
il entendait que nous protédions à la discussion de cet amen- 
dement. 

En eflet, pour la clarté An débat, je vous signale que M. Dela- 
chenal à déposé un amendement, n° 30, qui porte à la fois 
sur l'article 15 et sur l'article 16, que M. Coudray a présenté 
également, sur l’artiele 16, un amendement qui semble avoir 
l> même objet et qu'il v à enfin un amendement, n° 51, de 
M. Delachenal que M. Coudray a également défendu et qui porte 
sur l'article 16 bis. 





Or, ces amendements ne se réfèrent pas au même stade 
des operations électorales. r Fog@iee | 

L'ainendement à l'article 45 tend à préciser Ja façon dont 
pourront procéder les électeurs pour établir leur bulletin. tan- 
dis que ceux qui s'appliquent à Farlicie 16 et à l'article 16 bis 
ont trait au mode de dépouillement. : 

Dans ces conditions, pour la clarté du débat, il faudrait, je 
crois, statuer d'abord sur la première partie de l'amendement 
de M. Delachenal, puis sur Farticle 15, et, ensuite sur l'article 16 
et j'arlicle 16 bis sur lesquels portent plusieurs autres .amen- 
dements, 

Monsieur le président de la commission, êtes-vous d'accord 
sur cette formuie *? 

RL. le président de la commission. Oui, monsieur le prési- 
dent. 

M. Etienne Weill-Raynal. Je demande Ja parole. 

M. le président. La parole est à M. Weïll-Raynal. 

M. Etienne Weill-Raynal. Je demande à l’Assemblée de repor- 
ter l'ensemble de la discussion à l'artiéle 16 bis, présenté dans 
l'article 2 du rappeæut., 

Il est évident, en effet, que toutes les questions sont liées 
et que l'on doit examine: à la fois le. panachage et le vote 
préférentiel, qui ont des répercussions diverses. 

I] sersit de mauvaise méthode de morceler la discussion, Si 
notre collègue est d'accorü. je lui demanderai de reporter ses 
observations sur l’article 1€ bis. Nous traiterons l'ensemble de 
la question à ce moment-là 

M. le président. Monsieur Coudray, acceptez-vous la proposi- 
tion de M. Weill-Ravnal ? 

M. Georges Coudray. Oui, monsieur le président. 

M. le président. En conséquence, les articles 135 et 16 et les 
amendements qui s'y rapportent sont réservés. 

Nous arrivons su texte modificatif proposé pour Farticle 17 
de la loi du 5 octobre 1946: 

« Art, 17. — Afin de pourvoir aux vacanees isolées qui vien- 
draient à se produire pour quelque cause que €e soit, il sera 
procédé à des élections partielles au scrutin majoritaire à deux 
tours dans un délai de deux mois. » 

M. Robert Bichet. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Bichet. 

M. Robert Bichet. Je désire demander une explication à M. le 
r:.pporteur. 

Nous avons en main deux rapports, le deuxième et le troi- 
sième rapport supplémentaire. Jatnais nous n'avons discuté en 
commission de l'article 17. 

Ur, dans le deuxième rapport supplémentaire polyeopié qui 
nous à été distribué, larticle 17 porte que les élections par- 
tielles se feront à un tour, ce qui est logique püisque nous nous 
sonrmes prononcés pour le scrutin à un tour. 

Et lorsque nous avons eu le texte imprimé du troisième rap- 
port supplémentaire, nous avons constaté qu’il y était fait men- 
tion d'un scrutin majoritaire « à deux tours ». 

Je pense qu'il s'agit à d’une erreur et que c’est Pien « un 
tour » qu'il faut lire. Je pose la question à M. le rapporteur. 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 

M. le président de la commission. M. le rapporteur s'étant 
absenté pes quelques instants, je crois pouvoir vous répondre 
qu'en eflet une erreur s'est glissée dans le troisième rapport 
supplémentaire et qu'il faut susbstituer « un tour » à « deux 
tours ». 


M. le président. M. André Mercier (Oise) a présenté un amen- 
dement tendant à supprimer le texte modificatif propesé pour 
l'article 17 de la loï du 5 octobre 1946. 

La parole est à M. André Mercier. 

M. André Mercier (Oise). J'avais fait la même observation que 
M. Bichet et il me semblait bien qu'à la commission la majorité 
avait accepté pour les élections partielles un scrutin majoritaire 
à un tour. Cependant, le texte du rapport imprimé porte bien 
la mention: « deux tours ». 

En tous cas, partisans de la représentation proportionnelle et 
fidèles à notre opinion, nous sommes évidemment contre les 
élections partielles et nous demandons la suppression du texte 
modificatif proposé pour l'article 17 et, sur notre amendement, 
nous demandons le scrutin, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. André 
Mercier. 
Je suis saisi d’une demande de scrutin. : 

Le scrutin est ouvert . 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le serutin est clos. 


(MM: les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
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le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
tin: 
Nombre des volants.....,..,.............. 590 
MAIDNILS  SRSOMIS.., ss usee sonosssossece 290 


Pour l'adoption........... 268 
Contre 3922 


COR 


* L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Je viens d'être saisi par M. Boulet d'un amendement ainsi 
Conçu : 

« Dans le texte modificatif proposé pour l'article 17 de la 
loi du 5 octobre 1946, substituer aux mots: « un tour », les 
mots: « deux tours », 

la parole est à M. Boulet. 

M. Paul Boulet. |! me paraît bon que l’Assemblée précise si 
le texte doit porter « un tour » ou « deux tours ». 

IL y a au moins doute, puisque, tout à l'heure, on nous à 
expliqué qu'un texte portait: « un tour », et l'autre: « deux 
tours ». 

Personnellement, je me rallie à la solution des deux tours et 
je demanlie que l'Assemblée se prononce. 

M. le président. La parole est à M. Bichet, contre l'amende- 
ment 

M. Robert Bichet. Je suis, en principe, contre les élections 
partielles. Cependant, tout à l'heure, je me suis prononcé en 
leur faveur, Voici pourquoi. 

Les élections partielles ont un doulxe objet. 

Tout d’abord, elles permettent de connaitre l'opinion. Un 
décès ou une démission intervient. On progède à une élection 
partielle. On peut ainsi dégager dans un endroit déterminé ce 
qu'est l'opinion publique, afin de donner des éléments d'appré- 
ciation et des indications aux parlementaires. 

Très souvent, en Grande-Bretagne, une série d’éiections par- 
tielles peut amener, avee le système en vigueur dans ce pays, 
une dissolution de l’Assemliée et, par conséquent, le retour 
devant les électeurs. ; 

En France, les élections partielles ont un autre avantage: 
elles permettent des essais, car eiles ne sont pas très nom- 
breuses — dans une législature on en compte de 10 à 15. 

Or, nous savons comment jouerait, en pareil cas, le scrutin 
à deux tours, Nous avons pu constater déphis cinquante ans 
— j'ai eu l’occasion de le dire à la tribune — ce qu'il donnait. 

Nous avons affirmé — c'est pour nous un point très impor- 
tant — que nous ne voulons pas revenir au eyslème dés deux 
tours 

Cependant, on peut très bien concevoir des élections au scru- 
tin uninominal à ue tour, et c’est précisément l’occasion de 
faire une expérience que nous n'avons encore jamais tentée 
dans ce pays. 

i! serait grave, à coup sûr, étant donné la diversité de l’opi- 
nion et des partis politiques, de tenter dans l'ensemble du 
pays une élection au serulin uninominal à un tour, mais il ne 
serait nullement risqué d'en faire l'expérience à l'oceasion 
d'élections partielles, 

Que pourrait-il se produire ? En raison d’une multilude de 
candidatures, un candidat extrêmiste, bénéficiant de la majo- 
rité relative, pourrait être élu. Les conséquences sur la vie de 
l'Assemblée en seraient bien faibles. 

En revanche, rien ne prouve qu’à l'occasion de ces élections 
à un lour, des coalitions ne pourraient pas se faire sur le nom 
d'une personne, qui dégageraient une majorité. 

Je crois qu'il est bon de faire ces expériences à l’occasion 
des élections partieiles. 

C'est pourquoi nous voterons contre l'amendement de M. Bou- 
let, en réclamant, fidèles au principe que nous avons toujours 
défendu, des élections à un tour. Apblbdissementt au centre.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Boulet. 
Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


tin : 
Nombre. des votants... nrsessteonsessrese  D98 
MOPerité ADSOÏUE,...,.,.... su duuaséu. . 4. 000 
Pour l'adoption ...,...... 247 
LS PROS PIS POP RER 7 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 


ersonne ne demande ka parole ?.…. 
Je mets aux voix le texte modificatif propose pour l'aïlicle 47. 





{Le texte modificalif, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture du texte modificalif proposé 
pour l’article 18 de la loi du 5-octobre 1946. 

« Art. 18. — En cas d'annulation globale des opérations élec- 
torales ou de piusieurs vacances simullanées, il est procédé à 
des elections partielles dans les mêmes conditions que celle, 
prévues à l'article 13 de la présente loi et dans le délai prévu 
à l’artiele 17. . 

« Sont considérées comme vacances simultanées celles qui 
se produisent avant la publication du décret de convocation 
des électeurs, 

« } n'est pas pourvu aux vacances qui viendraient À <e 
roduire dans les six mois qui précèdent le renouvellement de 
l'assombiée. » 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix le texte modificatif proposé 
ce 18. 

(Le texle modificalif, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture au texte modificatif proposé 
pour l'article 19 de la loi du 3 octobre 1946. 

« Art, 19. — Les députés dans les départements de l'Algé- 
rie sont élus au seérutin de liste à un tour avee représentation 
proportionnelle, sans panachage et sans listes incomplètes. 

« Les dispositions du deuxième ainéa de l'article 3 de à 
présente loi ne sont pas applicables à ces départements, » 

MM. Rencurel, Anmeran, Fernand Chevalier, Ziglara, Viard 
Jeanmot, Quilici, Pantaloni ont déposé un amendement qui 
tend à supprimer le texte modificatif proposé pour l'article 19, 

La parole est à M. Renrurel, 


M. Auguste Rencurel. Mesdames, 
orateurs des partis de la majorité et des partis nationaux ent 
été unanimes à dénoncer le caractère nocif et injuste de la loi 
électorie de 1946. Ils ont prôné, au contraire, les verlus du 
principe majoritaire. 

Parmi ces orateurs, je voudrais en distinguer deux: M 
presiéent Ramadier et M, le président Lussy, qui ont été parmi 
es plus persuasifs pour démontrer, en des termes excellents 
à la République de 


pour l'arti- 


messieurs, les nombreux 


La 


combien 1l était nécessaire à ia France et 
revenir au régime majoritaire. 

Or, je suis surpris de constater que, s'ag 
de cette loi en Algérie, c’est sur ces mêmes bancs socialistes 
que des voix s'élèvent pour tenir en échec les principes 
ennonces. 

On arrive à cetle conelusion que ce que la majorité de celte 
Assemblée semble vouloir pour la France métropolitaine, elle 
né l’accepterait pas pour l'Algérie. 

Eh bien ! mesdames, messieurs, je considère que c’est Jà 
pour le moins une injustice, une incohérence, et qu'il 
vraiment regrettable d'aller ainsi à l'encontre du désir 


issant de l'application 


n i 
AINSI 


par la quasi-unanimité des populations algériennes, qui se $ont 
déjà exprimées, non seulement par la voie de leurs maires, de 
leurs principaux élus, mais aussi par la voie de la plupart da 
leurs députés qui siègent dans cette Assemblée. 

Pourquoi, en effet, provoquer ce sentiment chez des popula 
tions algériennes, si émotives, alors qu'aucune raison ne justifie 
cette position ? 

Voudrait-on par hasard creuser un fossé entre les départe 
ments français d'Algérie et Ja métropole ? Voudrait-on faire 
udmettre que ce que la France métropoiitaine ne désire pa 
pur elle est bon pour les trois départements algériens ? Je ne 
e crois pas. 

Quelles sont alors les raisons qui pourraient militer en faveur 
de la thèse soutenue par certains de nos amis socialistes ? On 
prétendra, sans doute, qu’en Algérie est en vigueur le système 
du double collège. Mais j'attirerai l'attention de l'Assemblée 
sur le fait que le double collège est simplement un mécanisme 
électoral; ce n’est pas un principe, une doctrine, 

Or, en ce moment, nous discutons, non pas de mécanisme, 
mais de doctrine électorale, de principe électoral. 

Le double collège n'est qu’un mécanisme électoral, il divise 
des citoyens, égaux en droits, en deux catégories, pour éviter 
qu'une partie des citoyens français d'Algérie, qui ont un statut, 
ne débordent ou ne submergent les autres. C'est la seule raison 
de l'existence du double collège. 

Par conséquent, l'existence du double collège n'est pas un 
argument qui puisse justifier que l’on porte atteinte, en ce qui 
concerne l'Algérie, à la législation valabie dans la France métro- 
politaine. 

Au surplus, mesdames, messieurs, il est de tradition que la loi 
métropolitaine soit toujours appliquée à l'Algérie et je mets 
au défi quiconque de citer une seule exception à ce principe. 
Pourquoi aujourd'hui voudrait-on prévoir pour l'Algérie une 
loi différente de la métropole ? 

C'est pourquoi, sans insister davantage sur ces . principes 
élémentaires et dont l'énoncé fait apparaître avec la lumineuse 
clarté de l'évidence le bien-fondé # la thèse que je soutiens, 
au nom d'une population algérienne qui réclame l'unité légis-, 
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lative en cette matière avec la France métropolitaine, je 
demande à l'Assemblée d'adopter notre amendement, (Applau- 
dissements sur certains bancs a quache.) 


M. le président. La parole est à M. Borra contre l'amendement. 


M. Raoul Borra. Mesdames, messieurs, c'est par 32 voix con- 
tre 9 que la commission du suffrage universel a voté Famende- 
ment de mon ami M. Rabier, amendement qui est devenu lar- 
ticle 19 en Jiscuss.on. 

Ces chiffres sont éloquents, A une écrasante majorité, la com- 
mission a estimé que les dispositions que nous venons d’adop- 
ter ne sont pas applicables à l'Algérie. 

Ce sont de bonnes raisons qui ont déterminé les membres de 
la commission. L'Algérie, sur tons les plans : géographique, hu- 
main, économique et social constitue une entité ; elle à sa phy- 
sionomie particulière, Deux éléments ethniques y cohabitent 
en bonne harmonie, d'ailleurs, mais avant chacun ses mœurs, 
ses coutumes. Compte tenu de cette particularité, il a bien 
faliu étabiir en Algérie deux collèges électoraux. 

Au Swpus, je rappelle que nos départements sont immienses 
et qu'ils comptent plusieurs millions d'habitants. Comment, 
da::s res cenditions, sérieusement soutenir que ce qui est va- 
lab e pour l» France métropolitaine peut l'être pour l'Algérie ? 

Vou< en êtes si peu persuadé — je le rappelle à M. Rencurel 
— que lorsqu'il s'est agi des é‘ections municipales, vous avez 
une ici spéciale pour l'Algérie en faisant valoir les con 

particuaères qui l’imposa:ent. 

Mais je ne diminuerai pas les mérites du scrutin majoritaire. 
Il est appliqué en Aïgérie. Notre assentblée locale, l'assemblée 
a gérienne, a la plus importante des prérogatives parlementa:- 
re; elle vote le budget et c'est par son canal que ja piupart 
des los sont appliquées en Algérie. 

Or, les délégués à Fassemblée aigérienne sont élus au scru- 
{in uninoininal à deux tours. Ainsi, sur le plan régional, 
l'Algérie vole au serulin majoritaire. 

l'Alwérie bénéficiant du scrutin majoritaire pour gérer see 
affaires sur le plan local, je vous éernande de lui donner le 
move de se mêler aux grands mouvements d'idées qui agi- 
nt ,4 métropole ) 
Nous sommes quelques-uns à nous inquiéter d'un certain pär- 
ticularisme algérien. Je crois que nous aurons Je moyen de le 
séner et inême de le paralyser en donnant à là population algé- 

la représentation proportionnelle qui favorise précisé- 
les serutins d'idées et fait qu’on ne vote pas seulement 
pour un programme, pour une 


t 
Lé 


rienre 
Je 1) 
pou un homme, mais aussi 
doctrine, pour un paru. 

En Algérie, l'on pourrait dire 
nel 


J'entends 
ist {! 


que le séparatisme, c’est l’an- 


bien que nos collègues, « les députés principaux », 
qu'a bien vouln les appeler mon ami Rencurel — 
je reprends Son expression Sans aucune espèce d'irome — 
de couloirs, ont voulu persuader nos 
ce danger séparatiste n'était pas si 


{ ins leur Campagnes 
de la majorité que 

gra qu o!! le pense 
M. Edmond Ginestet. Pourrait-on savoir quels sont ces dépu- 


M. Raoul Borra. Permellez-moi de me faire l'avocat du 
it, en tout cas, que nous pourrions facilement 
| Her, 
que si vons permeltiez l’apparentement en Algé- 
| u des & parali tes. 
Je e mes collègu lgériens qui connaissent bien leur 
pays qui In Approuvent 
Le électoraux, les comités d'apparenlés existent 


ores et déjà, sous les prétextes les plus divers, qu'il s'agisse 
de pseudo-lutle vour la paix ou antifasciste. Ils réunissent, 

w exemple, le parti communiste, le M. T. L. D., le P. P. A. 
En prévoyant les apparentements, vous permettrez la conjone- 
tion de ces forces et la création du bloc des séparatistes. Si 
vous adoptiez l'amendement de M. Rencurel, vous iriez à l’en- 
contre des véritables intérêts de l'Algérie qui ne doit jamais se 
séparer de la mère patrie. 

Effectuant un travail pénible et serein, la commission avait 
adopté le texte proposé par mon ami M. Rabier. Je vous 
demande, mes chers collègues, d'y rester fidèles. Je suis 
convaincu que, ce faisant, vous aurez bien servi l'Algérie répu- 
blicaine et française, (Applaudissements à gauche.) 

M. Mohamed Bentaïeb. Je demande la parole pour un rappel 
au règlement, 

M. le président, La parnle est à M. Benlaïeb. 


M. Mohamed Bentaieb. Nous vous demandons la représen- 
tation à l’Assemblée nationale des électeurs du deuxième coi- 
lège des trois ver em algériens, au scrutin uninominal 


d'arrondissement à deux tours. 








| ” 


C'est parce que l'Algérie est vasle et ne peut pas être con- 
trèlée que nous vous demandons ce serutin uninominal d’arrçns 
dissement à deux tours. Comment voulez-vous qu'un candidat 
suisse faire <a campagne électorale dans un territoire de 800 
Caonires de profondeur ? C’est une chose impossible. De 
tous les modes de scrutin, seul le scrutin uninominal d'arron- 
dissemenit favorisera lélecteur musulman français qui com. 
prendra et qui vote souvent ur Ja personnalité et pour 
l'hormme coneu dans son arrondissement, 


M. le président. Monsieur Bentaieb, vous avez déposé un 
amendement qui à lrait aux élections dans le deuxième collège, 

Ne serait-il pas préférable d'attendre, pour présenter vos obser. 
vations, que votre amerdement soit mis en discussion ? 

M. Mohamed Bentaieb. J'accepte, monsieur le président. 

M. le président. C'est parfait. 

M. Mohamed Bentaieb. Hier, à dix-huit heures quarante (£rela- 
mations sur divers bancs), un de mes collègues du premier 
collège dont je tais le nom — mais'je suis tout près à le dire 
s’il me le demande — m'a adressé des paroles qui m'ont causé 
une grande peine: « Messieurs Bentaïeb et Benchennouf, vous 
faites partie de FAssemblée nationale et vous avez la confiance 
du M. R. P. et des socialistes; nous préférons avoir affaire à des 
membres du FP. P. A., à des communistes et même à Fehrat- 
Abas qu'à vous-même. 

« Vous criez souvent: Vive la France et vous parlez du dra- 
peau tricolore, Ce faisant, vous obtenez souvent ce que vous 
vouiez. Vous nous gêuez dans cette Assemblée nationale. Nous, 
élus du premier coilège, avons pris une décision. » 

Et notre collègue conclut: « Beñtaïeb, tu ne reviendras pas 
à l’Assemblée nationale. » 

Mes chers collègues, je vous laisse juges de la courtoisie 
et de la notion de la grandeur de la France que peuvent avoir 
de tels collègues. 

Si un député du premier collège peut prouver qu'il est plus 
Français que moi, je suis prêt à disparaître. Mais c'est impos- 
sible, je suis cent fois plus Français que lui. 

Que vont pouvoir obtenir les pauvres Bentaïeb et Benchen- 
nouf (Erclamations el rires) si Vous votez pour un mode de 
scrutin majoritaire avec apparentement ? 

La représentation proportionneile serait plus honnête et favo- 
rable à tous les musulmans qui veulent se présenter aux pro- 
chaines élections pour faire partie de cette Assemblée nationale 
où notre chère patrie nous a fait l'honneur de nous envoyer. 

Vous pouvez être certains que si les élections ont lieu au 
scrutin à un tour avec apparentement, le parti communiste, 
le parti du manifeste, le P. P.'A. s’apparenteront et les inté- 
rêts de la France en Algérie ne seront plus représentés dans 
le deuxième collège, tandis qu’avec le scrutin proportionnel, 
la France à des chances de voir venir ici quelques-uns d’entre 
nous, . 

C'est pourquoi, je vous demande de voter mon amendement, 

M. Paul Boulet. Autrement dit, vous voulez le scrutin pro- 
portionnel là où il est favorable! 

M. Mohamed Bentaieb. Taisez-vous, monsieur Boulet, vous 
ne, conmiaissez rien à la question. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission sur l'amen- 
dement de M. Rencurel ? 

M. le rapporteur. La commission maintient son texte. 


M. François Quilici. Je demande la parole. 

M. le président. Pour la clarté du débat, je mets d’abord 
aux voix l’amendement de MM. Rencurel, Aumeran, Fernand 
Chevalier et plusieurs de leurs collègues. 

M. Auguste Rencurel. Je demande le scrutin, 

M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est elos. 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrv- 


tin : 
Nombre des. volanis......ssssssesscssocse 596 
Majorité absolue..,........s.vsscsssses 209 
Pour l’adoption.......... 314 
CONTE: ss isrdstisieitianee 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Je tiens à préciser que, conformément au règlement, jat 


mis d’abord aux voix l'amendement le plus éloigné du texte; 
de la commission, c’est-à-dire celui qui tendait à la suppressions" 
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Je tiens d'autre part à dire à M. Quilici que, peul-être, en rai- 
son de la fatigue qui nous alteint tous, lorsqu'il m'a demandé 
tout à l'heure la parole, j'avais cru comprendre qu'il désirait 
défendre son amendement. d 

Je le prie donc de m’excuser de ne pas lui avoir permis de 
s'exprimer à ce moment-là, car je pensais qu'il convenait 
d'appeler d’abord l'Assemblée à se prononcer sur l'amende- 
ment de M. Rencurel. 

La parole est à M. Quilici. 

M. François Quilici. Monsieur le président, je vous remerr'e 
de cette mise au point. Je serai très bref, car le vote de 
l'amendement de M. Rencurel fait tomber le mien. (M. Ben 
taieb frappe M. Quilici au visage.). — (Mouvements divers.) 

M. le président. La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à huil heures trente-cinq minutes, 
est reprise à neuf heures.) 

M. le président. La séance est reprise. 

A la suite de l'incident qui vient de se produire, le bureau 
a été convoqué et se réunira à dix heures dans le cabinet de 
M. le président, Il aura à statuer sur les suites à donner à ect 
incident. 

Je vous propose de réserver les textes modificatifs proposés 
pour les articles 21 et 22 de la loi de 19456, relatifs à l'apphca- 
tion du projet de loi à l'Algérie. (Assentiment.) 

M. Yves Péron. Je demande la parole pour un rappel au règle- 
ment. 

M. le président. La parole est à M. Yves Péron, pour un rappel 
au règlement. 

M. Yves Péron. Mesdames, messieurs, j'ai reçu mandat du 
groupe communiste d'élever en son nom une énergique proles- 
fation contre les incidents qui ont motivé la suspension de la 
séance. 

Certains se croient autorisés, au terme de la discussion d'un 
projet de loi que nous avons qualifié de fasciste, à introduire ji 
des méthodes qui justifient l'appellation que nous avons donnée 
à ce lexte. 

Nous voulons noter qu’en ce qui concerne le député en cause 
comme en ce qui concerne les peuples intéressés, on se sert 
d'eux, on les trompe, on leur ment, on les envoie à la bou- 
cherie, on s'en sert pour faire la guerre au Viet-Nam et en 
Corée. (Applaudissements à l'extrême gauche. — Vives protes- 
tations au centre et à droite.) 

M. Charles Schauffler, C'est abominable ! 


M. Yves Péron. Nous voulons flétrir calmement ces méthodes 
colonialistes et racistes et saisir cette occasion d'affirmer notre 
entière solidarité avec les peuples algérien, marocain et tuni- 
sien, avec ceux d'Afrique, des territoires coloniaux et dépen- 
dants, en lutte pour la défense de leurs droits, de leur liberté 
et de leur indépendance, (Protestations au centre et à droite. — 
Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Monsieur Peron, je ne peux vous laisser 
employer le mot « boucherie » sans élever une protestation 
indignée au nom de l'Assemblée tout entière. (Applaudisse- 
ments à droile, au centre et à gauche.) 

M. Yves Peron. Adressez votre prolestation à la vérité qui 
Cousacre £es fails. 

M. Virgile Barel. Le mot « boucherie » est bien francais et dit 
bien ce qu'il veut dire. 

M. le président. Nous reprenons le débat qui avait été inter- 
rompu. 

MM. Bichet, Solinhae, Roques ont présenté un amendement 
tendant à insérer avant le texte modificatif proposé pour lar- 
ticle 28 de la loi du 5 octobre 1946, la nouveîle disposition sui- 
vante : 

« Articlé 25. — Au début du % alinéa (paragraphe 1°), de 
cet article, les mots: « trois affiches » sont remplacés par les 
Mots: « deux aflishes » 

La parole est à M. Bichet. 

M. Robert Bichet, Dans le texte de loi actuel, trois affithes 
format colombier sont prévues pour chaque liste. Il est égale- 
‘ ment prévu le remboursement de l'affichage selon des moda- 

lités à fixer. 

J'ai déposé des amendements concernant trois artic'es de Ja 
Joi de 1946, les articles 25, 27 et 30, Dans l’article 25, je pro- 
pose de romplacer les mots « trois affiches » par « deux affi- 
ches ». Je pense, en eflet, que deux affiches suffisent pour 
une campagne électorale. Mais je crois qu'il serait préférable 
ue ces affiches soient directement posées sans l'intervention 
es candidats. . 

… l'article 27, je demande que la commission départemen- 

e créée à cet effet envoie elle-même les affiches aux maires 
qui doivent en assurer la réception et que la pose soit assurée 
par les services municipaux... 

M. Jean Masson, Très bien! 





M. Robert Bichet. les candidats pouvant vérilier celte pase, 

Enfin, dans l’article 30, on supprimerail le remboursement 
de la pose des affiches. Il resterait seulement le rembourse- 
ment, d'après le texte qui subsiste, des petites afliches de 
campagne électorale. 

La suppression d'une affiche aurait comme double avantage 
une économie pour le Trésor et une organisation infiniment 
meilleure de la campagne. (Applaudissements au centre et sur 
divers bancs à gauche.) 

M. le président. La paroe est à M. Mallez contre l’amende- 
ment, 

M. Menri Maliez. Xe croyez pas. mes chers collègues, que c'est 
comme imprimeur que je combats l'amendement de M. Bichet... 
Rires.) 

M. Fernand Bouxem. Vous failes preuve de caractère! (Sou- 
rires.) 

M. HOnri Maliez. car dans une campagne électorale comme 
celle qui va s'ouvrir, où un grand nomlse de sujets seront 
diseutés, où de nombreux programmes seront confrontés, j'es- 
lime que trois affiches pour exposer ses idées aux électeurs, pour 
répondre aux a taques des adversaires, ce n'est pas trop, loin 
de là. 

M. Bichet à eu une heureusæ idée en demandant que toute3 
ces altiches soient appostes en même temps et non par les 
candidats. 

M. Virgile Bare!. Voilà les granls problèmes que traite le Par- 
lement français, Colombier, en triple colombier, C'est une honte! 

M. Jules Ramarony. lans une loi électorale, 1 faut tout 
prévoir ! 

M, Auguste Touchard. 1! vaudrait mieux discuter des reven- 
dications des grévistes, 

M. Henri Mallez. I! faut bien que, dans la campagne électorale, 
chaque candidat puisse faire connaitre ses opinions... 

M. Virgile Barel, Monsieur le président, vous présidez une 
belle seance. 

M. Menri Mallez. et c'est pourquoi je demande que soit mxin- 
tenue l’apposition de trois affiches, 

M. le président, fuel est l'avis de la commission? 

M. le rapporteur. La commission n'a pas discuté de cet amen- 
dement; elle s'en remet donc à l’Assemblée, 

M. le président. La parole est à M. Cr'stofol, pour répondre à 
la commission. 

M. Jean Cristofol. M. Bichet semble très sûr de la popularité 
de la politique que son parti et les autres partis de la majorité 
ont pratiquée jusqu'ici. I considère que deux affiches <uffisent 
maintenant, sans doute parce qu'il se trouvera très gêné pour 
expliquer certains apparentements 

M. Robert Bichet. Pas du tout! 

M. Jean Cristoioi. Alors, moins il aura de papier, mieux cela 
ira 

Nous pensons, nous, que les dispositions de Ja loi d'o:totbre 
1956 étaient déja draconiennes et Jimitaient les movens 
d'expression et de propagande, qui doivent être intenses durant 
la campagne électorale. Et pour éclairer les électeurs sur ce 
qui se passe aujourd'hui dans cette enceinte et sur ce que 
représente cetle loi que notre ami Péron.a très justement qua- 
lifiée de loi fasciste, il est nécessaire d'avoir le matériel indis- 
pensable. 

Nous voterons done contre l'amendement de M. Bichet. esti- 
mant que les tro:s affiches accordées par la loi d'octobre 1946 
sont déjà insuffisantes. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Bichet, 

M. Robert Bichet. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M, le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des volants.....,........,........ 599 
Majorité absolue..... ne date we ge » 5 êie .…. JA 
Pour l'adoption.......,.." 214 
WOOIre, :..... nonsrédesuis 0 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


M. Barrachin avait déposé un amendement s'appliquant à 
l'article 25 -de la loi du 6 octobre 1946, mais cet amendement 
semble satisfait par le texte modificatif de l’article 28, 


M. Edmond Barrachin, 11 à, en effet, été satisfait, 


poeme rares matt aime on nes tete 
ui an 
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4“ 
M. le président. MM. Bichet, Solinhac, Roques ont déposé 
un amendement ainsi rédigé : 

« Avant le texte modificatif proposé pour l’article 28 de la 
loi du 5 octobre 1946, insérer les dispositions suivantes : 

« Art. 27, — Après le septième alinéa ($ /) de cet article est 
inséré le nouveau paragraphe suivant: 

« g) D'adresser dans chaque maisie la première affiche for- 
mat colombier, 0,63x0,90, quinze jours au moins avant le 
serutin et la seconde huit jours au plus tard avant le scrutin; 
le maire devra immédiatement en accuser réception et faire 
pro euer à l'affichage. » 


La parole est à M. Bichet. 
M. Robert Bichet. 


Ar TE 
et amendement 
1916. 


Aprés le vote qui vient d'intervenir, je 
e cel insi que celui qui porte sur l’article 30 
loi dt 
M. le président. L'amendement! est retiré, QE: 

au texte modificalif proposé pour lartic'e 


4 
| 
ue 14 


28 


Nous arrivons 
(} IE loi du à octobre 1946 

« Art. 28, — Les circulaires, affiches et bulletins de vote 

imprimés aprés expiration du délai fixé au quatrième alinéa 
de l'article 6 devront mentionner l'apparentement conclu par 
chacune des listes 1nléressées, 

Le préfet devra faire connaître, après expiration dudit 

lai, dans ffiche officielle d'ouverture des élections ainsi 
que dans le dernier envoi aux électeurs, la liste des appare)h- 
tements 

« Les bulletins de vote ne mentionnant pas l'apparentement 
des listes n2 pourront être acceptés par la préfecture pour être 
chvoyés aux électeurs, 

M Y\es Péron a déposé un amendement ainsi rédigé : 

e 1° Dans le {* alinéa du texte modificatif proposé pour 
l'article %S de la loi du octobre 1916, supprimer ies mots: 
« après expiration du délai fixé au 4° alinéa de l’article 6 »; 

2o Dans le 2° alinéa du texte modificatif proposé pour 
l'article 28 de la loi du 5 octobre 1946, supprimer les mots: 
« apres expit ition dudit délai 

La parue est à M. Peron. 

M. Yves Péron. Ce probième a déjà élé évoqué en eommis- 
sion. 1 été admis que les circulaires, affiches et bulletins 


porleraient mention de l’apparentement, 


Mais d'après la rédaction actuelle une partie des documents 
édités à l'occasion de Ja campagne électorale ne comporterent 
pas obligatoirement la mention à l’apparentement, L'article 28 
purte en effet: « les circulaires, affiches et bulletins de vote 

uprimés après expiration du délai fixé au quatrième alinéa 
ut l'ar!ti le 6 » 

C'est dans ces conditions. mesdames, messieurs, avec le 
souci de faire en sorte que les apparentements soient connus 
dès le début de la campagne et atin que les choses se passent 

le maximum de clarlé que, alinéa du 


dans le pue 


texte modificalif proposé pour l’arlicle 28 de la loi du 5 octobre 


1946, j'ai demande la suppression des mots: « après expira 
du délai fixé au quatrième alinéa de l’article 6 » et dans 
deuxième alinéa du même texte, la suppression des mots 
ès expiration dudit délai » 
lernande, par conséquent, en vue de donner plus 
parentements, de bien vouloir adopter mon 
M. le président. La paroie est à M. le rapporteur. 
M. le rapporteur. Je rappelle à M, Péron la nouvelle rédac- 
eé 0 
s apparentements entre listes de cir- 
vent être déposées à la préfecture du dépar- 
plus tard avant l'ouverture de la cam- 
1 (| Pi . 
foi M. Peron demande que les apparentements soient 
t l'ouverture de la campagne électorale, ce texte 
ju 10 itisfaction 


M. le président, La parole est à M. Péron, 
M. Yves Péron. Je n'ai jamais dit que la préfecture ne con- 


nailrait pas les apparentements, Mais: ce qui m'intéresse, ce 
n'est pas que le préfel soit au courant des apparentements, 
mais que les électeurs le saient,. 

Or, avec la rédaction actuelle du texte, le préfet sera par- 


l'utement informé, ce qui ne change rien à la chose, mais les 
affiches et une première partie de Ja documentation ne fera 
pas connaitre les apparentements aux électeurs. 

Je n'ai donc pas satisfaction. C'est sur de point que porte 
mon amendement, que je demande à l'Assemblée de bien 
vouloir adopter et je demande le scrutin. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Péron. 
Je suis d'une demande de scrutin. 


Sais} 


le scrutin est ouvert. 
roles sont recueillis ) 


Le: 








M. le président. Personne ne demande pius à voter ? 
Le scrutin est clos, 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 


{in : 
Nombre des votants............ Pr Re us 0 006 
Majorité sbsolue............ scans ES DUR 
Pour dadoplion........... 211 
Contre. sise AN dre AUS FER 337 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


M. Cristofol a présenté un amendement tendant à complé. 
ter le premier alinéa du texte moditicalif proposé pour 
l'article 28 par les mots: « et les noms des candidats têles de 
listes ». 

La parole est à M. Cristofol. 

M. Cristofol. Je rappelle que cet alinéa est ainsi conçu: 

« Les circulaires, afliches et bulletins de vote imprimés après 
expiration du délai fixé au quatrième alinéa de’ l'article G 
devront mentionner les apparenlements conclus par chacune 
des listes intéressées, » 

Or, il importe que les électeurs connaissent non seulement 
les partis qui sont apparentés, mais également le nom des can- 
didats tètes de listes. I! serait trop commode de cacher son 
nom aux électeurs et aux électrices de notre pays. 

Sans doute y a-t-il là une volonté d'essayer de faire des dupes 
et d'obtenir quand même la confiance de certains électeurs, à 
qui on voudrait faire croire que l’on se dispose à faire une autre 
po'iique que celle qu'on a pratiquée jusqu'ici. 

En effet, la poli‘ique de misère et de guerre a été pratiquée 
paï des hamimne: responsables, Il convient que ceux-ci, , 
qu'ils s’apparentent, soient connus du corps électoral. 

On est assez stupéfait de constater que toute la presse gou- 
vernementale de ce matin trouve légitime le mécontenternent 
du monde du travail. Certains journaux font même des remon- 
lranres au Gouvsraemer: 

L'Aube écrit qu'il aurait fallu faire cela depuis déjà deux 
mois, comme si M. Macon n'était pas ministre du travail, 
comme si M. Louvel n’était pas ministre de la production indus- 
trielle, 

M. Yves Péron. Et comme si, hier soir, les députés du mou- 
vement républicain populaire n'avaient pas encore refusé de 
le faire! 


M. Jean Cristofol. Le Populaire, de son côté, prétend qu'en 
effet les revendications sont justifiées, qu'il aurait fallu y 
penser plus tôl. 

Mais Guy Mollet est vice-président du conseil, et c’est 
lui qui a négocié tout le programme. 

Au lieu de donner satisfaction à de légitimes revendications, 
où à procédé, jusqu'à hier encore, à des réquisitions jllégales 
de travailleurs. 

Il faut que les électeurs sachent qui sont les responsables 
de cette politique; il faut que les têtes de listes qui s’appa- 
rentent pour la continuer et pour les duper soient connues 


d'eux. 
C'est la raison pour laquelle nous vous demandons de voter 


cel ainendeinent, et nous demandons le scrutin, (Applaudisse- 
ments à l'extrême qauche.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Cris- 
t6fol. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrulin est ouveri. 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande plus à voter ? 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires Jont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résullat du dépouillement du seru- 


tin : 
Nombre des votants..... 6.5. 0 
Majorité absolue...... sonosoossedtonssisue. M 
Pour l'adoption........... 185 
Contre: ..i.sitists ii 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


M. Delachenal a déposé à l’article 4* un amendement tendant 
à supprimer les deux premiers alinéas du texte modificafif pro- 
posé pour l'article 28 de Ja loi du 5 octobre 196. 


M. Joseph Delachenal. Je ne maintiens pas mon amendement. 


M. le président. L’amendement est retiré. 
M. d'Aragon à déposé un amendement tendant à remplacer, 
dans le deuxième alinéa du texte modificatif proposé pour l'ar- 
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ticle 28 de la loi du 3 aetobre 1946, les mots: « dernier envoi », 

r les mots: « premier envoi ». 

L'amendemenat est-il soutenu ?.…. 

M. Yves Péron. Je le reprends, monsieur le prés.dent. 

M. le président. M. Péron reprend l'amendemeut de M. d'Ara- 
gon. 

La parole est à M. Péron. 

M. Yves Péron. J'avais eu connaissance de l'amendement de 
M. d'Aragon. H semble légitime que les électeurs soient infor- 
més par le premier envoi plutôt que par le deuxième, qu'ils 
sont placés devant le fait accompli de l'appareulement. 

Je regrette de ne pouvoir défendre cet amendement avec le 
talent qu'aurait montré M. d'Aragon. 

IL s'agit de décider si les électeurs ne seront informés que 
par uve circulaire de dernière heure ou si l’on veut poser clai- 
rement le problème des apparentements, des alliances, que l'on 
compte contracter devant l’ensemble du suffrage universel. 

Lorsque nous avons demandé de faire décider par les élec- 
teurs eux-mêmes de l’apparentement, on nous à répondu qu'on 
n'avait pas honte de ces apparentements. Et je vois encore 
M. Pierre-Henri feitgen ajouter: « Nous en sommes tiers ». 

Nous ne partageons oullement ce genre de fierté, mais il est 
de fait que, dans une campagne électorale, ceux qui assistent 
aux réunions sont le plus petit nombre, mais que, par contre, 
tous les électeurs recoivent les imprimés. 

Il y a là un excellent moyen de porter ces apparentements à 
leur connaissance et le plus tôt possible est le mieux. C'est 
pourquoi il est préférable que ce soit par le premier envoi plu- 
tôt que par le dernier. 

Supposant que M. d'Aragon souhaiterait connaitre ceux de 
nos collègues qui partagent ses vues, je demande le scrutin. 

M. le président. Je mets 
M. d'Arägon repris par M. Péron. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles Sont recueillis } 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?., 

Le scrutin est clos. 

(MM. Les secrélaires font le dépouillement des voles.) 


M. le président, Vaici le résullat du dépouillement du serutin: 


aux voix l'amendement de 


Nombre des votants............,.......,.. 065 
Majorité absolue. ...... RPRMTAEEN PRET CRUE IE 283 
Pour l'adoption........... 226 
LONB  séses TORRES + : 399 


L'Assemblée nationalé n'a pas adopté. 


(M. Fernand Bouxom, vice-président, remplace M. Paul Ribeyre 
au fauteuil de la présidence.) 


PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
vice-président. 


M. le président. M. André Mercier (Oise) a déposé un amen- 
dement tendant à compléter de texte moditicatii proposé pour 
l'article 28 de la loi du 3 octobre 1946 par le aouvel alinéa 
suivant : 

« Les bulletins de vote ne mentionnant pas l’apparentement 
des listes apparentées seront déclarés nuls au dépouillement 
du scrutin.» 

La parole est à M. Cristofol, pour soutenir l'amendement. 


M. Jean Cristofol, L'amendement de M. Mercier est d'ordre 
technique, 
Le dernier alinéa de l’article 28 est ainsi rédigé: 
«Les bulletins de vote ne mentionnant pas l'apparentement 
des listes ne pourront étre acceptés par la préfecture pour être 
envoyés aux électeurs. » 
IL se peut fort bien que de tels bulletins soient cependant 
envoyés dans les bureaux de vole, car l'administration n’est 
pas là seule habilitée à déposer des bulletins dans les sections 
a r Lès responsables des listes peuvent effectuer cette 
Nous espérons que l’Assemblée voudra bien adopter une dis- 
posilion émanant de notre groupe et qui, je le répète, n’a qu'un 
Caractère technique, 
M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

M. le rapporteur, La commission repousse l'amendement. 
M. Yves Péron. Nous demandons le scrutin. 
A gauche. C’est inutile, nous sommes d’accord. 


, M. Jean Masson. Si le vote a lieu à main levée, nous suivrons 
auteur de l'amendement, S'il a lieu au serutin, nous vote- 
rons contre. PRE, " 4 





M. Yves Péron. Nous relirons notre demande de scrutin. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. André 
Mercier, repoussé par la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) (Erclamations au 
centre.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix le texte modificatif proposé pour l'article 
25, complété par l'amendement de M. André Mercier. 

(Le texte modificalif de l'article 28, ainsi complété, mis aux 
voir, est adopté.) 

M. Yves Péron. Je crois qu'il conviendrait maintenant d'appe- 
ler l'Assemblée à se pronomcer sur l'ensemble de l'article ter 
du rapport, 


réservés. 


M. le president, Certains textes ont été 

M. Yves Péron, Je Vous prie, monsieur le président, de bien 
vouloir noter dès à rwésent que je demande Jé scrutin su” 
l'ensemb'e de l’article 17, 

M. Jean Cristofol. Je 
ion vole. 


demanderai la paro'e pour expliquee 

M. le président. Vous aurez satisfaction. 

MM. Bicnet, Solinhac, Roques avaient déposé un armenuement 
tendant à insérer un nouvel article, Mais cet amendement a été 
relire. 

L'Assemblée avant décidé de réserver certaines modifications 
proposées aux articles de la loi du 3 octobre 1946, 1e 1* alinéa 
et l'ensemble de l'article 1* du rapport de la commission doi- 
vent être réservés. 


[Article 2.] 


M. le président. Nous abordons l'examen de l'article 2 du 
rapport de la commission, 


Je donne lecture de ce texte: 


« Art. 2. — H est ajouté à la loi n° 46-2151 du 5 octobre 1946 
les articles additionnels suivants : 
« Art, 1% bis, — Par exception aux dispositions précédentes 


les élections. des députés dans les six circonscriptions du dépar- 
tement de la Seine, indiquées au tableau n° { annexé à la pré- 
sente loi, ont iieu à la représentation proportionnelle, suivant 
l1 règle du plus fort reste. » 


« Art. 10 bis. — Chaque liste aura le droit, par un de ses 
membres ou un délégué, de contrôler toutes les opéi tions de 
vote, de dépouillement des bulletins et de décompte des voix, 
dans tous locaux où s'effectueront ces opérations, que 
d'exiger l'inscription au procès-verbal de toutes observations, 
protestations ou contestations sur lesdites opérations soit 
avant la proclamation du scrutin, soit après, Les modalités 
d'application du présent article seront déterminées par un 
règlement d'administration publique. » 


“insi 


« Art. 16 bis. — Si un bulletin contient des noms apparte- 
nant à des listes différentes ou si, contenant les noms de can- 
didats qui appartiennent à une même liste, il présente la radia- 
tion d’un ou plusieurs de ces candidats, les candidats dont les 
noms figurent sur le bulletin Sont considérés comme avant 
obtenu des voix individuelles, dont la prise en compte s'opère 
de la manière suivante : 

« Une voix individuelle obtenue par un candidat apporte à 
la liste sur laquelle il s'est présenté une fraction de suffrage 
de liste et à ce candidat une fraction de voix préférentielle, 
telle que celle-ci est définie au cinquième alinéa de l’articie 
16: celte fraction est égale à 1/2, 1/3, 1/4, etc. de suffrage ou 
de voix préférentielle, suivant que le nombre des sièges ds 
circonscription est 2, 3, 4, ete. 

« Pour Flattribution des voix préféreutielles est relenu je 
numéro d'ordre inserit par l'électeur en face du nom du can- 
didat; l'électeur peut attribuer le même numéro d'ordre à des 
candidats appartenant à des listes différentes. A défaut d'indi- 
cation, est utilisé le numéro d'ordre résultant de la présen- 
tation. » 

Le 1% alinéa de l'article 2 est réservé jusqu'à décision sur 
les articles nouveaux proposés par la commission en addition 
à la loi du 5 octobre 1946. 

Je Vais donc mettre successivement en discussion chacun de 
ces articles additionnels. 

M. Schauffler pose la question préalable sur l’article 4 his.’ 

La parole est à M. Schauffler. 


M. Charles Schauffler. Mes chers collègues, je pose la ques- 
tion préalable pour la raison trés simple que je considère que 
l'article 1 bis qui nous est soumis est auticonstitutionnel et, 
par conséquent. irrecevable, 
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En effet, le préambule de la Constitution dispose dans son 
premier alinéa in fine: 

« Le peuple francais réaffirme solennellement les droits et 
les libertés de l'homme et du citoyen consacrés par la Décla- 
ration des droits de 1789 et les principes fondamentaux 
reconnus par les lois de la République. » 

Or, l’article 6 de la Déclaration des droits de l’homme et du 
citoyen est ainsi rédigé : 

« La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les 
citoyens ont le droit de concourir personnellement ou par leurs 
représentants à sa formation. Elle doit être la mème pour tous 
soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 

« Tous les citoyens étant égaux à ses yeux. sont également 
admissibles À toutes dignités, places et emplois publics, selon 
leurs capacités et sans autre distinction que celle de leurs 
vertus et de leur talent, » 

Comme vous l'avez remarqué, mes chers collègues et je le 
souligne de nouveau, l'égalité devant la loi est solenne:lement 
proclamée à trois reprises dans ces textes. 

Dans ces conditions, à moins qu'elle décide qu’il y a deux 
sortes d'électeurs et deux sortes d'élus et que les citoyens et les 
élus de la Seine se distinguent de ceux du reste de la France 


pe leurs vertus et par leur talent — hypothèse flatteuse il 
a fraction distinguée mais cruellement désobligeante pour l'au- 
tre — il appartient à l’Assemblée de respecter la Constitution. 


C'est dans cette intention que je soulève la question de l'ir- 
recevabilité de l’article 1 bis. qui est en opposition flagrante 
avec la Constitution et que j'en demande la suppression pure 
et simple. 

La loi étant générale, doit être la même pour tous les Fran- 
Luis, 

J'attire votre attention, mes chers collègues, sur le fait que 
si, passant outre, vous voltiez l'articie 1 bis sans avoir l’excuse 
de la surprise, en 4oute connaissance de. cause, vous violeriez 
délibérément la Constitution et vous créeriez ainsi un précédent 
grave dont vous porteriez la très lourde responsabilité dans 
l'avenir, 

Si ma thèse devait être renforcée, je dirais que les argu- 
ments présentés par notre honorable collègue M. Rencurel en 
faveur de l'Algérie valent aussi pour la Seine et que je les prends 
jniégralement à mon compte. 

Il n’y a aucune raison pour que l'Assemblée, qui vient de 
décider que l'Algérie serait soumise à la loi commune, refuse 
d'appliquer celte même disposition au département de la Seine. 
Les électeurs de la Seine, en particulier, ne comprendraient pas 
qu'à une heure d'interval.e, l’Assemblée ait pu émettre deux 
votes diamétralemernt opposés et se déjuger ainsi avec autant 
de désinvolture., Ce vote nous a engagés et je vous invite, mes 
chers collègues, à le renouveler en faveur de la Seine. 

Nous déposo is urie demande de scrutin. 


M. le président. La paroe est à M. de Tinguy, contre la 


M. Lionel de Tinguy. C'e:l une question bien imprévue qui 
nt d'être éouieveée, Mais Ja réponse me paraît tellement évi- 
pouvoir, à l’improviste, la présenter à l'As- 


ègue peut-il soutenir que la loi électorale 

ke pour l'ensemble d'un territoire quand ïl a 
| le amis, dans le cours même de 
d'objection, an vote d’un régime parti- 


r t d ty n 
rtements d'outre-mer ? 


M. Charles Schauffler. C'est une erreur; je ne l'ai pas voté. 


M. Lionc! de Tinguy. Comment, quand on a volé une loi sur 


jé nunicipales fondée sur une distincMon entre les 


t 


in ( l( peliles communes... 
M. Gérard Jacquet. Et l'Algérie! 
M. Lionei de Tinguy. et une Joi particulière pour l'Algérie, 
d'objection, peut-on aujourd’hui, ps men: 
avec des vues élevées, dégagées de toute considération poli- 
tique. présenter un tel scrupule à l’Assemblée ? 
Lt 


1 
ns SOUIEYeES 


scrupule vous honore, mon cher collègue, mais me paraît 

déplacé, spécialement dans la bouche d’un député parisien. 

Paris, en effet, a toujours revendiqué un régime spécial. 
C’est la capitale du pays et, en raison de sa masse, de ce qu'elle 
représente dans la vie publique française, aussi bien sur le 
plan départemental et municipal qu’au regard des lois électo- 
raies... 

M. Jean Cristofol. Paris n'a revendiqué ni le préfet de. la 
Seine, ni le préfet de police. 

M, Lionel de Tinguy. il est de tradition d’envisager un 
régime particulier pour le département de la Seine et pour la 
ville de Puris. 





Dans ces conditions, mon cher collègue, je crois que le seru- 
pu:e qui vous honore n’est en aucune manière fondé et que 
vous seriez sage en retirant votre demande de,serutin, qui, du 
point de vue juridique, permettlez-moi de vous le dire, ne tient 
pas très sérieusement. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur, La commission maintient son texte. 

M. le président, La parole est à M. Bélolaud, pour répondre à 
la commission " 
M. Robert Bétolaud. L'improvisation de M. de Tinguy est 
tout à fait imprévue et, qu’il me permette de le lui dire, elle 

est un peu trop improvisée. 

M. Lionel de Tinguy. C'était bien un impromplu. 

M. Robert Bétolaud, Dans l’ensemble du syetème électoral de 
la France métropolitaine, de l’Afrique du Nord et des dépar- 
tements d'outre-mer, M. de Tinguy assimile le département de 
la Seine aux départements d'outre-mer, En effet il trouve tout 
à fait normal que dans un système upiforme et qu'on a voulu 
tei — on l’a affirmé tout à l'heure de façon fracassante — les 
trois exceptions soient la Seine, la Martinique et la Guadeloupe, 

M. Lionel de Tinguy. Si vous voulez en proposer d’autres, 
monsieur Bétolaud, je n'’eir serai pas surpris. 

M. Robert Bétolaud. Je dois dire que je trouve cela moins 
normal que vous. 

M. Robert Bichet, Avez-vous voté la loi électorale concernant 
le Sénat ? Je le crois. 

M. Robert Bétolaud. Permetlez-moi de continuer ma démons- 
tration. 

M. Robert Bichet. Mais enfin cetle loi n’était pas la même 
pour tous les électeurs et pour tous les départements français! 


M. le président. N interrompez pas! 


M. Robert Bétolaud. Permettez-moi de faire observer qu'il est 
p'us normal de situer le département de Ja Seine à sa position 
géographique, c’est-à-dire au centre non seulement des dépar- 
tements métropolitains, mais du bloc métropole-Afrique du Nord, 

Or, dans !’ensemble de ce bloc, Paris va être la seule excep- 
tion. Pourquoi ? 

On crée deux catégories d'électeurs, les Français et les Pari- 
siens et les habitants de la banlieue parisienne qui sont é.ec- 
teurs de deuxième zone... 


M. Yves Péron. Cela s'appelle de la démagogie. 


M. Robert Bétolaud. … et qui ont droit à un régime spécial. 
Je sais qu'on nous fait observer que Paris a des lois épée 
ciales en d’autres domaines. 


M. Lionel de Tinguy. Notamment pour la désignation des 
maires-ad joints. 

M. Robert Bétolaud. . mais M. de Tinguy a oublié, peut-être 
parce qu'il ne reprééente pas la ville de Paris, qu’à l’origine de 
ces lois il y a la méfiance qui pèse sur la population parisienne 
depuis la Commune. 


M. Lionel de Tinguy. Cela remonte beaucoup pius haut. Ce 
régime date de bien des siècles. 


M. le président. Pour le bon ordre de la discussion, je vous 
prie de ne pas interrompre. 

M. Robert Bétolaud, Les régimes éectoraux ne datent pas de 
bien des siècles, Les lois municipales de Paris auxquelles vous 
vous référez remontent exactement à la Commune. " 


M. Yves Péron. Vive la Commune! 


M. Robert Bétolaud. Voilà le précédent que vous nous offrez! 

En réalité, je voudrais bien savoir pourquoi vous considérez 
qu'il est indispensable de maintenir la représentation propor- 
tionnelle dans la Seine, car c’est la seule explication qu'on ne 
nous à pas fournie. 

On affirme que Paris a un régime spécial, mais 
régime est-il celui de la représentation proportionnelle ? 
mot d'explication n’a été prononcé à ce propos. . 

Il pourrait se concevoir or Paris ait un autre régime. Pour- 
quoi celui-là ? Pourquoi celui qu’on abandonne pour la France 
entière ? Pourquoi ce régime dont beaucoup d’excellents esprits 
de cette Assemblée ont dit, à de multiples reprises, que, s’ 
était maintenu, ce serait une catastrophe ? 

Ce serait une calastrophe partout, maïs ce n’est pas une 
catastrophe à Paris! Il y a certainement à cela des raisons pol- 
tiques. Je n'aurai pas la cruauté de les énoncer. 


M. Edmond Ginestet. Ne vous gênez pas! 

M. Robert Bétolaud. Je me borne à jes laisser deviner. 

Seulement, j'aimerais mieux, si la majorité en décide ainsi, 
qu'elle veuille bien renoncer aux précédents historiques et 
aux assimilations.… 


urquoi ee 
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M. Lionel de Tinguy. 11 ne s’agit pour le moment que de la 
recévabilité de la motion, L'’Assemblee discutera ultérieure- 
ment sur le fond. 

Vous mélangez tout! 


M. Robert Bétolaud, et qu'elle accepte de reconnaitre 
qu'elle fait tout simplement une opération qui Jui est politi- 
quement commode. 


M. Jean Cristotol. Vous appartenez à ia majorité. 


M. Robert Bétolaud. J'estime qu'aucun argument ne miiile 
en faveur d'un article qui ne repose sur rien et c'est la raison 
pour laquelle je me rallie à ia proposition de M. Schauffler. 


M. Lionel de Tinguy. Vous estimez l’article mal fondé et 
M. Schauffler le déclare anticonstitutionnel. I faudrait vous 
luettre d'accord. 


M. Robert Chambeiron. Je demande !a parole. 
M. le président. La parole est à M. Chambeiron. 


M. Robert Chambeiron. Je demande à l’Assemblée une sus- 
pension de séance. 

Le bureau de l'Assemblée, qui se compose du président, des 
vice-présidents, des questeurs et des secrétaires, a été convoqué 
pour dix heures, à l'effet de statuer sur un incident qui s’est 
produit ici il y a quelques heures, Je crois avoir été un des 
rares membres du bureau qui ont assisté à cet incident, Aussi 
je dois aïler témoigner à celte r‘union du bureau. 


A droite. Allez-v. 


M. Robert Chambeiron. Mais je suis inscrit dans la discussion 
de l'artic'e 2; j'ai déposé des amendements. 

Or, je ne puis rempiir mon rôle de menxbre du bureau de 
l'Assemblée en témoignant sur ur incident très important qui 
a eu lieu ce matin el, en mème tempz, soutenir mes amende- 
ments, 

C'est pourquoi j'ai l'honneur de demander à l’Assembh'ée 
de bien vouloir suspendre ses travaux peadant la réunion du 
bureau, lequel, je le rappelle, comprend égaiement les vice- 
présidents de l’Assemb'ée. 

M. le président. Je rappelle à M. Chamdbeiron que ce n'est 
pas la première fois que l’Assemblée s ège pendant une réuaion 
du bureau. 


M. Pierre André. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Pierre André. 


M. Pierre André. IL pourrait être donné satisfaction à la fois 
au légitime souhait de l'Assemblée de se prononcer sur Ja 
question préalable et au désir manifesté par M. Chambeiron, 
en procédant immédiatement au vote sur la question préalable. 
L'Assemblée jugerait ensuite s'il est nécessaire de suspendre 
la séance durant un quart d'heure. 

M. le président. En effet, l’Assemblée peut se prononcer 
maintenant sur la question préalable; elle statuerait ensuite 
sur la proposition de M. Chambeiron. 

La parole est à M. Chambeiron. 

M. Robert Chambeiron. J'accepte bien volontiers la sugges- 
tion de M. Pierre André, étant entendu que si, pendant mon 
absence durant la réunion du bureau, mes amendements étaient 
appelés, il seraient réservés afin que je puisse les soutenir à 
mon relou: en séance. (Assentiment.) 


M. le président. Je consulte l’Assemblée sur la question préa- 


lable opposée par M. Schauffier à l’article 2 du rapport. 
M. Charles Schauffiler. Nous demandons le scrutin. 
M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voler ?.… 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre dès volants .......oscadoovossee 575 
Majorité absolue......,...............:.. 288 


Pour l'adoption.......... 81 
RORRS sonne ce: sons: 208 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission propose le renvoi à dix-sept 
heures de la suite des travaux de l'Assemblée. 





IL y à exactement treize heures et quart que nous siégeons 
sans interruption. Nous avons donné la preuve de notre bonne 
volonté mais il y a des limites à la résistance humaine. 

Nous demandons à nos collègues la grâce de quelques heures 
de repos. 


M. le président. La commission demande que les travaux de 
l'Assemblée soient suspendus jusqu'à dix-sept heures. 


Au centr”. Quinze heures! 


M. Maurice Bourgès-Maunoury, secrétaire d'Etal à la prési- 
derce du conseil. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elal à la 
présidence du conseil. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Dan: l'iulé- 
rêt des travaux de la commission et pour le repos de ceux 
des membres de cette Assemblée qui ont veillé toute a nuit, 
il me parait nécessaire de renvoyer la euile du débat, mais 
je rappelle à l’Assemblée qu'elle doit se prononcer sur le 
douzième provisoire et procéder à la deuxième délibération 
sur Île projet relalif aux allocalions aux vieux travailleurs 
salariés. 

Je demande donc à M. le président s’il est possible de repren- 
dre l'examen de ces textes à quinze heures ou à quinze heures 
e! demie. 

M. le président. [il e:t possible, en effet — cela résulte de la 
décision de .,’Assemblée — de profiter du temps laissé libre 
par l'interruption du débat sur Ia loi électorale pour examiner 
le douzième provisoire et, éventuellement, les projets qui 
seraient revenus du Conseil de la République. 

Mais la reprise à quinze heures de la discussion du projet 
relatif à l'allocation aux vieux travailleurs, revenu du Conseil 
de ‘a République, dépend essentiellement de la commission Ju 
travail, qui doit d’abord examiner ce texte. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. le plus 
urgent est de statuer sur le douzièine provisoire mililaire, qui 
devra être ensuite examiné par le Conseil de la République, 
puis reveair en discussion devant l'Assemblée. 

M. le président. L'Assemblée pourrait donc tenir séance À 
quinze heures pour examiner le douzième provisoire militaire 
et reprendre ensuite la discussion de la réforme électorale. 

M. Edmond Barrachin, président de la commission. Monsieur 
le président, je voudrais qu'il fût bien précisé qu'en tout etat 
de cause ie débat sur la réforme électorale reprendra à dix- 
sept heures. 

La commission du travail se réunirait à seize heures. 


M. le président, L'Assembhiée examinerait donc à quinze 
heures le douzième provisoire militaire et, à dix-sept heures, 
la discussion de la réforme électorale serait reprise, 


Mme Francine Lefebvre. Monsieur le président, il est impos- 
sible de retirer de l’ordre du jour la discussion en seconde lec- 
ture du projet d'augmentation de l'allocation aux vieux travail- 
leurs salariés, 

M. le président. Cela dépend essentiellement de la commission 
du travail à laquelle il appartient de se saisir sans délai du 
projet, afin de pouvoir présenter ses conclusions après le vote 
du douzième provisoire militaire, 

Mme Francine Lefebvre. [a commission du travail s'est sai- 
sie de ce projet. Le rapport est fait et nous sommes prêts à 
aborder la deuxième lecture. 

M. le président. La rapport n'est pas encore distribué, 

Mme Francine Lefebvre, Il va l'être incessamment. 

M. le président. Il est donc possible à l’Assemblée d'examiner 
ce projet en secondé lecture après la discussion du douzième 
provisoire mililaire. 

M. Robert Bétolaud. 1! est bien entendu que la séance va être 
suspendue et non levée ? 

M. le président. [a séance sera suspendue. 

La parole est à M. Penoy. 

M. René Penoy. Si l’Assemblée examine en début de séance 
le douzième militaire puis le projet relatif à l'allocation des 
vieux travailleurs, il doit être entendu qu'en tout état de cause, 
le débat sur la réforme électorale sera repris à dix-sept heures. 

M. le président. L'organisation des débats permet de dire que 
les diverses discussions seront menées à leur terme en temps 
voulu 

La séance est suspendue. 

(La séance est suspendue à dix heures vingt minutes.) 
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rl Mme Degrond. Husse". Pantaloni. Schmidt ( , Weill-Raynai. 
+ + Rs Deixonne. Hutin-Desgrées. Penoy.. à Ce tn 
bé he Delachenal. Ihuel. Pe!it (Eugêne- Bas-Rhin Zigliara. 
Désouin Delahoutre. Jacquinot. Claudius). à 
LE 1e bob elbos on). laque 
Ben Aly Chéri. Delbos (Yvon ; 
Los nnat Delcos Jean-Moreau. LÉ 
- gr re Denis (André), oo 1 Se sont abstenus volontairement : 
sm PA 0 Dordogne oubert. 
Bentaleb : : d : Ê 
es Depreux (Edouard). |jauve (Géraud). ft Grôuès. 
orne PPT Le 40 , Juglas ” MM. Aragon {d'), Boulet (Paul) et Pierre 
Be rer re Desson. jules: -Julien (Rhône), 
ssac Devemy. uly 
= to! Sci Devinat. Kir. N'ont pas pris part au vote 
Beugniez Dezarnaulds. La brosse. # 
ua! [ e . ac os d ji à ‘ ‘ u 
+ cet. Georges) Mile _ Dienesch. Lalle. : CE eme Houphouet-Solunr. Mamadou Konate. 
- dault (Geo: + parts Lamarque-Cando. Félix-Tchicaya. Lamine Debaghine. Peytel. 
B y Dominjon. Lambert :‘Emile- Ë 
] UX. Douala $ en pi d 
| Doutrellot. ile Lambii vent prendre part au vote: 
: Draveny A vpn ver Ne peu pr 
| fous. Duforest Laniet Joseph}. en 
“pm à LR re MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). 
Dupraz (Joannès). Laribi. Be. 
È Mlle Dupuis (José), Laurelli (Camile) 
Seine Laurens ä . congé : 
Dupuy (Marceau), ol ER Excusés ou abSents par 8 
lenrts. Gironde. Lauren u , 
] \ oury. Duquesne. Nord. MM. 4 Er aréblt. 
}( - ù Durroux. Le Bail. Bardoux (Jacques). Giacobhi Naegelen (M ) 
À htari Villard. 
{ V Duveau. Lecourt. Paul wastid. Mokhtari, 
} n Elain Leenhardt ‘Francis). Fabre. Monin. 
+ el Errecart. Mme Lefebvre (Fran- 
: «3 Evrard. cine), Seine. s 
Buron LS FN gd W'ont pas pris part au vote: 
Cadi {Abdekader). Fara Philippe). y de — pr 
ner Farine Lescorat. ot “eident de l'Assemblée nationale, et 
Capdeville. 'ari Létourneeu M. Edouard Herriot, pr séance 
Ca On. Faure (Edgar). 0 r sk André) Mme Germaine Peyroies, qui présidait Ja . 
Cartier (Gilbert), Fauvel. A ; Fr 
Seine-et-Oise, Félix. TS 
Cartier (Marcel), ne, per à Fe 
de “onlupt-Esperaber, Lucas. L Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Catrice nr pr ussy. s “votés dtresnessses takes D 
Cayeux (Jean), Ar 8 DAS lens Nombre des votants........ or 
Cayol, et (Maurice). starcellin ; Majorité abDsOÏUR... .ss.cosocsorovodiossséssssstse , 
Chaban-Deimas. Froment. Marie (André) os 
ChamanL. GabeL.e. Maroselli ÿ Pour l'adoplion. ......ssessenesss 
Charlot (Jean). pi 00 Martel (Louis). Contre CREER LRISLLLLLLEIL LL ILE, 372 
Charpentier. >alllara, Martine pnides- 
hante Caly-Casparrou. Martineau Mais, après vérification, ces nombres ont élé reclifés -3oR 
ie À Garavel. Masson ‘Jean), ment à la liste de scrutin ci-dessus, 
Chautand Garet Haute-Marne, ++ 
Chaze. Le Ua Maurellet, 
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SCRUTIN (N° 3521) 


_ 


Sur l'amendement de M. Cristofol 
à l'article A7 du projet sur la réforime électorale. 


Nombre des volants... EPA TA ER cosoose 596 
Majorité absolue...,...., tentes sous MR une coivs . 299 
Pour l’adoplion........., sos. 220 
IR anse stn dcr oi das + 376 


L'Assemblée nalionale n'a pas adoplé, 


MM. 
Airoldi. 
Alliot. 
Mile Archimède. 
Arthaud. 
Astier de La Vigerie {d”). 
Auguet. 
Ballanger (Robert). 
seine-et-Oise. 
Barel 
Barrachin. 
Barthélémy. 
Barlolini. 
Mme Bastide (Denise), 


re. 
Baudry d’Asson (de). 
Bayrou. 
Benoist (Charles). 
Bergasse. 
Berger. 
Besset. 
Btilat. 
Billoux. 
Biscarlet. 
Bissol. 
B'anchet. 
Boccagny. 
Bonte ‘Florimond). 
Boukadoum. 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Bouvier - O’Cottereau, 

Mayenne. 

Brauit. 
Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 
Cachin (Marcel). 


Haute-Marne. 
Casanova 
Castellani. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). . 
Mme Charbonnel, 
Chausson. 
Cherrier. 

Mme Chevrin. 
Citerne 

Mme Claeys. 
Clostermann, 
Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Cristofol 

Mme bLarras. 
Dassonville. 
Denis (Alphonse). 

Haute-Vienne. 
Djemad. 

Mme Douteau. 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques), 





Ont voté pour: 


Dusseaulx. 
Dutard 
Mme Duvernois, 
Fajon (Etienne), 
Fayet. 
Fievez 
Mme François. 
Frédéric-Dupont, 
Furaud. 
Mme Galicier. 
uarauay. 
Garcia. 
Gautier. 
Genest, 
Geoffre (de). 
Ginestet. 
Mmwe Ginollin. 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot. 
Godin. 
Gosnat. 
üoudoux. 
Gouge. 
Greffer. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin {Lucie}, 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose). 
Seine. 

Guiguen 

Guill 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
seine 

Hamon (Marcel). 

Henauit. 

Mme Hertzog-Cachin 

Hugonnier. 3 

sugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Huraux. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Juge 

Julian (Gaston, Hau 
tes-Alpes. 

Kauffmann. 

Khider 

Kriegel-Valrimont. 

Krieger (AIfrea), 

Kuehn (René) 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambe:t (Marie), 
Finistère. 

Lamps 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lécrivain-Servoz. 

Lefèvre-Pontahs. 

Legendre. 

Mme Le Jeune (Hélène) 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand 

Lepervanche (de). 


Lespès. 
L'Huillier {Waldeck) 


on Jean), indre 


disidités 


Marin (Louis). 

Marty ‘André). 
Masson (Albert}, 
Loire. 

Maton. 

Médecin. 

André Mercier (Oise). 

Meunier Pierre), Côtz 
d'Or. 

Mezerna. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel 

ichelet, 

Midol. 

Milcent, 

Mondon. 

Montagnier. 

Montillot. 

Môquet. 

Mora 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautlré. 

Mme Nedelec, 

Nisse. 

Noël (Marcel), Aube. 
Jimi. 


Palewski. 

Patinaud. 

Pau! (Gabriel), Finis- 
tère. 

baumier. 

Perdon (Hilaire). 
Mme Péri 

véron Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat. 

peytel. 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère, 

Pourtalet. 

Pouyet. 

Pronleau. 

Prot 

Mme Rabaté. 
Ramette. 
Raulin-Laboureur (de). 
Renard 

Mme Reyraud. 

Rigat (Albert), Loiret. 

Rivet 

Mme Roca 

Rochet (Walde”k). 
Rosenblatt. 

Roucaule (Gabriel), 
Gard. 

Roucautz (Roger), 
Ardèche. 

Rufle. 

Mlle Rumeau. 

Savard 

Schauffler (Charles), 

Mme Schell 


‘serre. 


servin. 
Signor. 
Mme Sportisse. 


|Terrenaoire, 


Thamier. 
Theetten. 
lhorez (Maurice). 
Thuillier. 





Tillon (Charles), 


nu 





Touchard. 
Toujas 
Tourne. 
Tourtaud, 
Tricart. 


MM. 

Abelin. 
Aku. 
Allonneau. 
Amiot (Uctave). 
André (Pierre). 
Aantier 
Anxionnaz, 
Apithy. 
Arna. 
Asseray. 
Aubame,. 
Auban. 
Aubry. 
AuGeguil. 
Augarde. 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bachelet. 
Bacon. 
Badie. 
Badiou. 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 
Barbier. 
BarroL 
Bas. 
Baurens. 
Baylet. 
Beauquier. 
Bèche. 
Becquet. 
Bégouin. 
Ben Aly Chérit. 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 
Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bergeret. 
Bessac. 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet. 
Bidault (Georges). 
Billères. 
Binot. 
Blocquaux. 
Bocquet 
Boganda. 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 

Borra 

Mlle Bosquier. 
Bouhey (Jean). 
Bour. 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 


Xavier Bouvier, Llle- 


et-Vilaine. 
Bouxom. 
Brusset “Ha 
Bruyneel, 
Burlot. 


Buron. 

Cadi (Abdelkader). 
Caillavet. 
Capdeville. 


Caron. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-etOise. 
Cartier (Marcel) 
Drôme. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayol. 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Charlot fJean). 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chautard. 
Chaze. 


Chevalier (Fernand). 
Alg 


CE, 


Mme Vaillant- 
Couturier, 
Veärines 
Vendroux. 
Vergès. 


Ont voté contre : 


Chevallier (Louis), 
Indre 


Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel). 

Coffin. 

Colin. 

Condat-Mahaman, 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Ccurant. 

Couslon. 

Crouzier, 


en 

Daladier (Edouard). 

Damas. 

Darou, 

David (Jean-Fauh, 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes, 

Deflerre. 

Defos du Rau 

Degoutte, 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal. 

Delahoutre, 

Delbos (Yvon), 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), Dor. 
dogne 

Depreux (Edouard), 
Beshors, 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Durraz (Joannès) 

Mlle Dupuis (José), 
Seine. 


Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart. 

Evrard 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel, 

Félix. 

Finet. 

Elorand. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyet. 

Frédct (Maurice). 

Froment, 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet, 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet. 

Gau 





Gavini. 
Gay (Francisque), 


Mme Vermeersch. 
Pierre Villon. 
Wolf 

Zunino. 


Gazier. 

Gernez. 

Gervolino, 

Gorse. 

Gosset, 

Gouin (Félix}, 

Gourdon, 

Gozard (Gilles). 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 

Rhône, 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillou (Louis), Finis- 
tère 


Guissou (Henri), 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean - Kay- 
mond}), Gironde. 

Halbout. 

Henneguele. 

Horma Ould Babana, 

Hubert (Jean). 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

fhuel. 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot, 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 

July. 

Kir. 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle. 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Emile-Loulis, 
Doubs. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier]. 

Laribi. 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent 
Nord. 

Le Bail 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leénhardt (Francis). 
Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 
Lejeune (Max), Somme, 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Mallez. 

Mamba Sano. 

Marcellin. 

Marie (Andréÿ, 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martine. 

Martineau. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maurefñet. 

Maurice-Petsche, 


(Augustin), 
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Mauroux Phimlin. Eire à Robert) 
Mayer (Dani21), Seine. | Philip André). Schuman (Robert), 
René Mayer, Cons | Pinay. L Moselle. SCRUTIN (N° 3522) 
td | net Schumann (Maurice C : ‘ SRE , 
Su ‘ re (René). “Nord ; }, Sur l'amendement de M. Eugène Rigal à l'article 1e du projet sur 
Mazier Poimbœuf Segene la réforme électorale (5° alinéa de l'article 6: remplacer les mots 
Mazuez (Pier Mme Poinso-Chapuis |Senghor. « des candidats » par les mots « un ou plusieurs candidats »). 
Fernand. Poirot Maurice). Sesmaisons (de). 
Meck Poulain Siefride. 
Mehaignerie. Pourtier Sigrisl. Nombre des VOlRNES.. once socio este ta tes . 6567 
Mekki Mlle Prevert silvancre Majorité absolue........…. DEECCEPELETE EEE EEE EE EEE 284 
Mendès France. | Prigent (Robert), Simonnet. ja: : 
Menthon (de). Nord sion * PR er à 
Mercier (André-Fran Prigent { Tanguy), Sissoko (Fity Dabo). pin ad PDHON ss ss... rs 
cois), Deux-Sèvres Finistère. smail CONIre ss... soscocs ee EPTEELEEEE . 
Métaver. Queuille. Sctinhac 
Jean Meunier, Indre | Quihei Sourbel. L'Assemblée nationa.e a adoplé 
et-Loire Rabier Tailade és | 5 ; 
Michaud Louis), Ramadier leilgen Henri), 
Vendée. Ramarony. Gironde. 
Minjoz Ramonel Teilgen (Pierre), Ille- Ont voté pour: 
Mitterrand Ra ymond-Laurent. et-Vilaine 
Moch Jules), Reeb le | ; { 
Moisan. Regaudie $oe: Le MM. Cartier {Marcel}, Durroux 
Mollet (Guy). Reille-Soult. r'erpend, Abelin. . Drôme, Quveau 
Monjaret Rencurel Phibault Aku Catoire Elain. 
Mont leny Révillon oi Allonneau. Catrice. Érrecart. 
Montef. (André), Reynaud (Paul), des Eugène). Amiot (Octave). Cayous (Jean). Evrard ui 
Finistère ibevre > aul}. 1oral. André (Pierre). ayol. agon :Yves), 
Montel Pierre). un + Tinaud (Jean-Louis). Antier Chaban-Delmas. Faraud 
Morice Ù Rigal (Eugène), Tinguy (de). Anxionnaz. chamant. Farine (Philippe; 
Moro-Giaflerri (de). Seine loublanc. Apithy. Chariot (Jean). Farinez 
Mouchet Runcent. lribouleL. Arna, Charpentier. {Faure {Fdgar). 
Moussu Roclore. lruffaut. Asseray. Charpin. Fauvel 
Mousti?r (de Roll,n (Louis). Valay, Aubame. Chassaing. md 
Moynet Roqnes Valentino. suban. chastellain. net 
Mutter (André ‘érar Aubry Chaulard. Florand. 
N ep La naré). Rougier. Vée (Gérard). Audeguit Chaze Fonlupt-Espera ber. 
cr Roulon, Verneÿras Augarde. Chevalier (Fernand), Forcinal, 
ù (an ré), Puy-de Rousseau. | Very (Emmanuel). Aujoulat Alge Fou 
Dôme.  ‘  |Saïd Mohamed Cheikh gs Aumeran chetalier (Louis), éric- -Duront. 
Noguères saravane Lambert la . ai be Babet {Raphaël}. Indre. | Ve 4 4 Maurice). 
Oopa Pouvanaa. sauder Mt eue 1 aurice). Bachelet. Chevallier (Pierre), Froment. 
Orvoen Schalf wa aume. bacon, Loiret. Gabelle. 
Ouedraogo Mamadou. |Scherer ;Marc). ENT Badie. Chevigné (de). aborit. 
Pantaloni Schmidt (Robert). W asmer. Badiou. Ghris sliaens oi _… [uaillard. 
Penoy Haute-Vienne. Mlle Weber, Barangé (Charles), Cemenceau {Micheï} |Gallet 
Petit Eugène- Schmitt (Albert), Bas-|Weill-Raynal. Maine-et-Loire. Coffin 3a13- Gasparrou. 
Claudius). Rhin Yvon. Barbier, e À di 32 oi 
Petit (Guy), Basses- Schmitt (René), Zigiiara, 0 ee Re 
dise te -a Baudry d’Asson (de). | Coste-Floret (Allred).|5avini 
Baurens. Re ne AR .Francisque), 
: ste-Floret (Fau azier 
Se sont abstenus volontairement : à 13 Hérault ju Seoffre (de). 
j Bèche Coudray. Gernez. 
MM, Aragon (d')}, Boulet (Paul), Pierre-Grouës. Becquet. Courant. Gervolino. 
; Bégouin. Couston. orse. 
Ben Aly Chérit, la — Gosse Félix) 
N'ont Pas pris part au vote: Benchennout. again aouin 
D A Rence}, peladior dans runs se ER 

MM Félix-Tchicaya. Lamine Debaghine. qe, Darou: Grimaud 
Coulibaly Ouezzin. Hamani Dior. Asette S à vid : Pau Guérin (Maurice 
Derdour. Houphouet-Boigny. |amadou Konate. pot dd (André) Vars Res D, SA }. 

es amer David Marcel), ‘uesdon. 
Bessac Landes Guilbert 
Ne peuvent prendre part au vote: à pepe Defterre fuillant (André), 
P Bélolaud x 
Beugniez Defos du Rau. Guille 
d jara, Raseta Rav ahangy et Recy (de). Bianchini. eg an enR. 
picet. G s) Deixonne. Guissou (Henri). 
b congé : or Tr Delachenal. :{suitton 
Excusés ou absents par congé: ee Delahontre quyomard. 

MM Fabre. Monin £ ‘ Delot belcos mond). Glrone 
Bardoux (Jacques). Giacobbi. Nregelen ‘Marcel, Bogende Denais (Joseph). fatbout Ë 
Paul Baslid Mokhtarti, Villard. - Bi to Venis Andre), Henault_ 

sn — LES 27 Lordogue |flenneguelle. 
Borra Depreux ‘Edouerd). .[lrrma Ould Babana, : 
N'ont pas pris part au vote: D Dosani Deshors. ‘[Hubert ‘Jean, 
JE RE Desson. ‘|Ilugues ‘Joseph-An- 
Bouhey (Jean). dré). Seine. 
£ ji : Devemy. }, : 
M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, et +08 «Henri Devina Hulin 
e Germai oles Î side à séance. b . r flu 
Mine Germaine Peyroles, qui présidait la séance Bourgès-Maunoury. re 
Xavier Bouvier, Disllc_ {Yacine). Ih . 
fLe-et-Vi aine. Mile Dienesch. Jacquinot. 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: Bouvier 0° Cottereau, | Wixmier ! t 
Mayenne. bon:in:on. ns 
Nombre des votants............sssssssseee D rc €00 Bouxom. À Douala. eanmot. 
es rité abs olue 201 Brusset {Max). Dovtrellot. à Joubert 
Majorité "pr s Ads NEARENA PCA ; Brunel. Draveny Fouve (Géraud). 
Pour l'adoption... Pastotire 0 re RS thodiiit Lrubsutten Rhône). 
COM disc oeû OPTTTETLLI TETE TELE 31 Cadi : Abdelkader). Dupraz (Joannès).. Huly. s 
LA nane à Caitauet 1 Dupuis {José}, ve 
Mais, après vérification, ces nombres ont éié rectiflés conformémen Capdeville. | Seine. 4 
à la liste de scrutin ci-dessus. Caron. à e arceau), Henri). 
Cartier (Gilbert), 
+8 |  Seine-et-Oise, : Duquesne : '. Su 
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aus 


Lamarque-Cando. 

Lambert Emtie- 
Louis), Doubs. 

Mlie Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Lanie; (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier) 

pue, 

Laure 

pv Camille}, 
tantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail 

Lecourt 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre .Fran- 
cinei, Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Lejeune (Max), Somme. 

Mme Lempereur. 

Le sctellour. 

Lescorat 

Letourneau 

Le Troquer (André) 

Levindrey. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas 

Charles Lussy. 

Mabrut 

Macou:in. 

Mallez 

Mamba Sano. 

Marcellin. 

Marie {André}. 

Marin Louis), 

Maroselli 

Martel Louis). 

Martune 

Martineau. 

Masson ‘Jean), 
Haute-Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux 

Mayer ‘Daniel}, Seine 

René Maver, 
Constantine. 

Mazei. 

Mazier 

Mazuez (Pierre-Fer- 
nänd). 

Meck. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier ;André-Fran 
çoisy, Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Michand tLouis), 
Vendée. 


MM. 
Airoldi. 
Alliot 
Mile Arrhimède. 
Arthaug 
Auguet La Vigerie (d”}. 
u 
nger (Robert) 
Sang: "A fus 
Bare; 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Baslide (Denise), 
Loire. 


Benoist (Chartes). 
Berger. 
Besset. 
Billat 
Billoux 
Biscarlet, 
Bissol 
à 

Ccagny 
Bonte (Florimond). 
Boukadou 
ours, 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Brauit : 


Mme Madcjelne Brauo, 


Minjoz 
Mitter:and. 

Moch :‘Juies). 
Moisan. 

Mollet Guy). 
Monjaret. 

Mont 

Monteit ‘André), 
Finistère 
Monte! (Pierre). 
Montiflot, 

Morice 
Moro-Giafferri (de). 
Mouchet. 
Moussu. 

Moustier fde). 
Maynet. 

Mutter (André). 
\azi Boni 

Ninine. 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme, 

Noguères 

Oopa Pouvanaa. 

Orvoen. 

Duedraogo Mamadou 

Pantalioni. 

Penoy 

Petit (Eugène- 
Claudius. 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées. 
Peytel. 

Pflimlin 

Philip (André). 
Pinay 

Pineau 

Pleven (René). 
Poimbœæut. 

Mme Poinso-Chapuis, 
Poirot (Maurice). 
l'oula:n. 

Pourtier 

Mile Prevert 

Prigent ‘Robert, 
Nord 

Prigent (Tanguy), 
Fu,istère, 
ueuille. 

uilici 

Rabier 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raymond-Layrent 

Recb 

Regaudie 

Reille-Soult. 

Rencurel 

Tony Révillon 

Reynaud (Paul). 

Ribevre ‘Paul). 

Rirou 

Rigal (Eugène), Seine 

Rincent 








Roclore. 


Ont voté contre: 


4 Brillouet. 
{Cachin (Marcel). 


Calas 
Camphin 


} Eance 


Cartier {Marius}, 
Haute-Marne. 
Casanova 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 


‘Chausson. 
‘Cherrier. 


Mme Chevrin. 
Citèrne. 

Mme Claeys. 
Co 


gniot. 
4 rours |. sé Seine. 
erre t. 


Dasson ville. 
Lents { se). 
Haïte-v nne. 





Rollin (Louis). 

Roques. 

Rougier. 

Roulon 

Rousseau. 

saïd Monamed Cheikh. 

Saravane Lambert 

Sauder. 

Schat! 

schauffler (Charles). 

s:berer ;Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 

schneiter 

Schuman (Robert). 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Segelle 

Senghor. 

sesmaisolis (de). 

Sicfridt. 

Sigrist 

Silvandre. 

Cimonnet. 

sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smaïl. 

Sotinhac. 

Sourbet 

Taillade 

Teitgen (Henri), 
Gironde 

reitgen (Pierre), 
fle-et- Vilaine. 

Temple 

lerpend. 

Fhibauwit. 

Fhiriet 

Thomas (Eugène). 

rhorat 

finaud (Jean Louis). 

Tinguy (de). 

faublance. 

Triboulet, 

fruifaut. 

Valay 


. Valentino. 


Vée ‘Gérard, 
Vernevras. 

Vers ‘Emmanuel). 
Viard 

Viatte 

Vivfette (Maurice). 
VAillaume. 
Wagner. 

Wa<smer 

Mile Weber. 
Weili-Raynal. 
Yvon. 





Zigliara. 


Duclos (Jacques), 
Seine 

Du:los (Jean), 
seine-et-Oise, 

bufour 

Dumet Jean-Louis}. 

Duprat (Gérardi, 

Marc Dupuy (Gironde). 

Dutard. 


Mme Duvernois. 


fajon :Etienne). 
Fayet. 

Fievez. 

Mme François. 
Mme Galicier. 
3arawdy. 
"rarcia 
gautier. 
renest 
Ginestet 

Mme Ginollin. 


sreffier 
ñrenier (Fernand). 





(Jacques). 





Gros 

Mme Guérin Lucie), 
seine-Inférieure 

Mme Guérin {Rose), 
seine 

Guiguen 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guyot Raymond) 
Seine. 

Hamoa Marcel). 

Mme Ilertzog-Cachin 

Hugonnier. 

Huraux. 

Joinville (Alfred Mal- 
ieret). 

Juge. 

Julian Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Knider 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert Marie), 
Finistère. 

Lampe. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

lécrivain-Servoz. 

Mme Le Jeune :Hé'ène) 
Côtes-du-Nord. 

Lenorrmand. 

Lepervanche ‘de) 

L'Huillier (W aldeck) 

Llante. 

Maillocheau. 

Manceau. 





Marty (André). 
Masson Albert), 
Loire. 
Maton. 
André Mercier, Cise 
Meunier (Pierre), 
Côte-d Or. 
Mezerna 
Michaut Victor), 
Seine-lnférieure, 
Michel. 
Midol. 
Monlagnier. 
Môquet, 
Mora, 
Morand 
Mouton. 
Mudry 
Musmeaux. 
Mme Nautré. 
Mme Nedelec. 
Noë! Marcel), Aube. 
Patinaud 
Paul (Gabriel), 
Finistère 
Paumier 
Perdon :Hilaire). 
Mme Péri 
Péron (Yves). 
Petit (Albert), 
Peyrat 
Pierrard 
Pirot 
Poumadère. 
Pourtalet, 
Pouvet 
Pronteau. 
Prot. 


Seine 





Mme Rabaté. 
Ramette. 
Renard 

Mme Reyraud 


Rigal (Albert), Loiret, 
Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}. 
Rosenblatt 


Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger). 
Ardèche 

Rutle 

Mlle Rumeau. 

savard 

Mme Schell. 

serre 

Servin. 

Signor 

Mme Sportisse. 

lrhamier 

Thorez (Maurice). 

lhuillier. 

lillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas 

lrourne 

Li ip 

Frivar* 

Mme Vaillant- 
Couturier 

Vedrines 

Vergè- 

Mme Vrrimeersch. 

Pierre Villon 

Zunino. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. Aragon (d'}, 


Boulet 


(Paul} et Pierre-Grouès, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM 

Barrachin. 
Bayrou. 
Coulibaly Ouezzin. 
Derdour 
Dusseaulx 
Félix-Tchicaya. 
Furaud. 
Godin 
Hamani Diori 
Houphouet-Boigny 
Hrigues Emile), Al 

pes-Maritimes. 


Ne peuvent prendre part au 


MM 





Rabemananjara, 


Kauffmann 
Krieger (Alfred), 
Kuehn (René). 
Lamine Debaghine, 
Legendre. 

Lespès 

Liquard, 

Lisette. 
Livrv-Level, 
Ma:brant 
Mamadou Konate. 
Médecin 


Rasela, 





Michelet, 
Milcent. 
Mondon. 
Nisse. 

mi 
Palewski. 
Raulin- Laboureur (de], 
lerrenoire, 
Fheetten. 
Vendroux. 
Wolf. 


vote: 


Ravoahangy et Récy (de), 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bardoux Jacques). 
Paul Bastia, 


Fabre 


Giacobbi. 
Mokhtari. 


Monin, 


Naegelen {Marcel}, 
| Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


l'Assemblée 


nationale, ef 


Mine Germaine Peyroles, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
NORD: COS VOIS... 5. oo cecét dre 56 cesse DIE 
Majorité absolue... AR dE ter tve tee cos 286 

Pour l'adoplion....... ssovssesssos JO 
NN dé ceiisscats ta e mes 53 ee 180 


Mais, 


après vérification, 
ment à la liste de s'rutin ci-dessus, 


ces nombres ont été rectiflés conformé 
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SEANCE DU 21 MARS 


1951 





Sur l'amendement de 
réjurme éleelorale 


les mots « 


Nombre des vo 


Majorité ab3ol 


Pour |’ 
Conlre 


L'Assemblée nat 


MM 
Airoldi 
Aultul. 
Bliie Archimède, 
A’ haud 


Astier de La \igerie (d') 
Auzuel 

balianger (Robert), 
suine-et-0:5e 


Barrachin | 
Barthéiémy. | 
Bartoiini | 
Mine Kastide Denise), | 

17e 
TR! l 


(Charles). 


fetioisi 


(Fiorimond). 
BoukaJourn. 
Bourbon 

Mine Boutard 
Bonutavant£. 


tené) 
(Marrus}, 
Haute-Marne 


seine 


Cristofol 

Mine Darras 

Das ville 

Denis (Alphons se), 
Haute-Vienne. 

Djemad 

Mme [Couteau 

Dreyfus-SchmidL 

Durlos (Jacques). 
seine 

Duvios (Jean), Seine- 
ct-Oise. 

Dufour 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard}. 


Marc Dupuy, Gironde 


LE eseauix 
Dulari 

Mne Duverno:s 
Faijon 
Fayet. 


‘Etienne. 





SCRUTIN (N° 


M. Crislofjol à l'article 
30 départements » par 
o0 dépar! 


onule 


| iresa 


| Kuehn 


Remplacer les mots « 


ements »), 


sdopiion: 1510530 


1 loplé. 


l'a pas 


Ont voté pour : 


| Fievez 


Mme François. 
Furaua 

Mme Galicier 
Garaudy. 
Garcia 

-autier. 
Genest 
‘iinestet 

Mme &inollin 
‘invoni 


| Girard 


Girardot. 


| Godin 


:osnat 


| G-Udoux. 
| Gouge. 
| ure(Ser 


srenmter (Fernand). 
(Jacques), 
705. 

Mine Guérin 
selne-inlérieure. 


Mme Guérin (Rose), 
seine 

uuIguen 

suilion (Jean), Indre- 
et-Loire. 

“uyot (Raymond), 
seine 

Hamon (Marcel) 

| Mine Hertzog-Lachin 
ifugonnier 

Huuues {Emile}, 


Alpes-Marilirnes, 
[{uraux. 
Joinville ‘Alfred 
Malleret). 
iuge 
tulian 
tes-Alpes. 
hauffmann. 
sonne 
K1 eo I-Valrim { 
Krieser (Altred). 
(Renc 
Larnbert {Luc ten). 
ouches-du-Rhône 


avergne 
LecŒur 
Lécrivain- 
Legendre. 
Mme Le Jeune (Hé- 
lèner, Côtes-du-Nord 
Lenormand. 
Lepervanche (de), 
Lespès 
L'Huillier (Waldeck). 
Liquard. 
Livry-Level. 


€TVOL. 


Liante. 
Maillocheau. 
Malbrant. 
Manceau 

Marty (André). 
Masson (Albert), 
Loire. 

Maton 

Médecin. 

André Mercier, Oise, 
Meuner (Pierre), 
Côte-d'Or, 
Mezerna 


3523) 


Dors 


nn nm nm 


(Lucie). 


(Gaston), Hau- 


jer du projet sur la 


Michaut (Victor), 
seine-Intérieure. 

Michel 

wie helet, 


Mondon 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora. 

Morane, 

Mouton. 

Mudry 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

\isse 

Noël Marcel), Aube. 

)lrni. 

Palewski. 

Patinaud. 

Paui (Gabriel), 
tère. 

Paumier. 

Perdon ‘Hilaire). 

Mine Péri. 

Péron {Yves). 

vetit (A!bert), Seine. 

Peyrat 

Pierrard. 

Pirot. 

boumadère. 

Pourtalet. 

Pouyet. 

'ronlteau. 

Prot 

Mme Rabaté. 

Ramette 

Raulin-Laboureur (de). 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Riga! (Albert), 
tivet, 

Mme Roca. 


Finis- 





Loirat, 





Mine Lambert Marie), | 


iochet !Waldeck). 

|Rosenblait. 

|Roucaute 
Gard. 

| Roucaute 
Ardèche. 

Rufle. 

| Mile Rumeau. 

| Savard 

| Mme Schell, 

serre 

servin. 

Signor. 

Mme éportisse. 

Terreroire. 

l'hamier, 

lheetten. 

lhorez (Maurice). 

lhuillier. 

l'illon (Charles). 

louchard. 

luujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricarl. 

Mme Vaillant - Coutu- 
rier. 

Vedrine:.’ 

Vendroux. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon, 

Wolff 


iGabriel), 


(Roger), 





Zunino, 














MM. 
Abelin. 
Aku. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
andré (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz, 
Apithy. 
Arnal 
Asseray. 
Aubame. 
Auban. 
Aubry. 
Auceguil, 
Augarde. 
Aujoulat, 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bachelet. 
Bacon. 
Badie. 
Badiou. 
Barangé (Charles), 
Maine-el-Loire. 
Barbier, 
Barrol. 
Bas. 
Baudry d’Asson (de) 
Baurens. 
Baylet. 
Beauquier. 
Bèche. 
Becquet. 
Bécouin. 
Ben Aly Chéri. 
Benchennouf. 
Béné {Maurice}. 
Bentaieb. 
Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Bergeret. 
Bessac. 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianch. ni. 
Bichet 
Bidault (Georges). 
Bilières. 
Binot. 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 
Fdouard Bonnefous: 
Bonnet. 
Borra. 
Mile Bosquier. 
Bouhey (Jean). 
Bour. 
Bouret Henri), 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 
Bouvier - O‘Cottereau, 
Mayenne. 
Bouxom. 
Brusset (Max). 
Bruyneel, 
Burlot. 
Buron. 
Cadi (Abdelkader). 
Caillavet, 
Capdeville. 

Caron. 
Cartier {Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Catoire. 
Catrice. 

Cayeux ‘Jean). 
Cayol. 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Charlot (Jean), 
Charpentier, 
Charpin 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chautard. 
Chaze. 
Chevalier (Fernand). 


Alger. 
Chevallier (Louis), 
Indre, 


Ont voté contre: 


Chevallier (Pierre), 
Loiret 


‘hevigné (de). 
Christiaens. 


Coffin. 

Colin. 
.on4tat-Mahaman, 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonre 

Coste-Floret (Faul), 
Hérault. 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Eanuard). 

Darnas, 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
seine-et-Oise. 

David ‘Marcel: Lan- 
des. 

Defferre. 

De:os du Rau. 

Degoutte. 

Mine bDegrora. 

eixcnne. 

Delachenas. 

Delahoutre. 

Delbos {Yvon). 

Delcos. 

benais (Joseph). 

benis (André), Por- 


dogne. 
Depreux {Edouard). 
Desnors. 
Desson. 
Devermy. 
Devinat. 
Deza,naulds, 
Dhers 
Diallo (Yacine). 
Mlle Dienesch. 
Dixmier. 
Dom.n;jon. 
Douala. 
Doutr :ltot. 
Draveny. 
Dufors:sl. 
Dumas (Juscyh). 
Dupraz (Joanres). 
Mile Dayuis (.csé), 
sein. 
Pr (Marceau), 
ronde. 
Duquesne. 
Durroux. 
Duveau. 
Elain. 
Err ca:". 
Evrard. 
Fagon (Yves), 


Faraud, 

Farine (Philippe). 
Farinez. 

Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Félix. 

Finet. 

Florand. 
Fonlupt-Esperaber 
Forcinal. 

Fouyet.- 
Frédéric-DuponL. 
Frédet (Maurice). 
Froment. 
Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard, 

Gallet. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

aret. 

Gau. 

Gavini 


Gay (Francisque). 
Gazier. 


Geoffre (de). 
Gernez. 
Gervolino. 
Gotse. 





Gosset, 


Ulemenceau (Michel). 





Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 


Guesdon. 
Re 
uillant (André 
Guille. ? 
Guillou (Louis), Finis. 
tère. 
Guissou (Henri). 
Guilton. 
Guyomard. 
Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde, 
Halbout. 
Herault. 
Henneguelle 
Horma Ould Babana. 
Hubert (Jean). 
Hugues ‘Joseph- 
André), Seine. 
Hulin 
Hussel. 
Hutin Desgrèes. 
fhuel 
lacquinot. 
Jaquet. 
lean-Moreau. 
Jeu nmot, 
Jsubert. 
louve (Géraud), 


fes Julien, Rhône 


rl 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lelle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile-Louis}, 
Doubs. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniet (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laribi. 

Laurelli, 

Laurens (Camille) 
Cantal, 

Laurent (Augustin), 
Nord 


Le Bail. 
Lecourt 
Le Coutaller. 
Leenhardt {Francis}. 
Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis. 
Lejeune ‘Max), Somme. 
Mme Lempereur. 
Le Sciellour, 
Lescorat. 
Letourneau. 
Le Troquer (André). 
Levindrey. 
Loustau. 
Louvel 
Étañies L 
arles Lussy. 
Mabrut. 
Macouin. 
Mallez. 
“amba Sano. 
Marcellin. 
Marie (André). 
Marin (Louis). 
Marosel 
Martel (Louis). 
Martine. 
Martineau. 
Masson (Jean), Haute 
Marne. 
Maurellet. 
AUTOUR ne 
Mayer (Doniel), Seine 
René Mayer, Lons- 
tantine. 


Mazel. 
M 
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pes ie es Ment em 
ehaig \ n (René). Schuman (Robert), 
Mek ki Poimbœul Moselle. RU. (N°: 1606) 
Re ge pr Poinso-Chaputs. me" is (Maurice), Sur l'amendement de M. Bétolaud à l'article 17 du projet sur la 
\er (André-Fran- oirot (Maurice), Sésens rélorme électorale {Suppression du dernier alinéa de l'article 6 
Mercie Poulain. S6gens,  trelalif aux contestations 
çois), Deux-Sèvres. | pourtier. <enghor. ÿ ve de 
Métayer. Mlte Prevert. Sesmaisons (de). 
jean, Meunier indre- Prigent Robert), Sieftridt. TON nn ne to ssctdes ane 3 
e re No’d. Sigrist. Majorité absolue... 
Michaud (Louis), Pngent radsiai. otre j … . FAPAP ROGERS En ares sud ve » 0 0 268 
Cu Finistère. re yet Pour l’adoption.........….. ésées 72 
: ueuille, jontre. ....…. 
Morand Guitles Sissüko (Fily-Dabo). TT SM PR CRE TR 462 
oc à io ; ; RER * 
Hoisan. Remadier Solinhec. L'Assemblée naticnate n'a pas adopté. 
Donner Ramonet. LL vor FREE 
4 eitgen (Henri), - j 
Monteil (André), 2 tomes. Gironde. Ont voté pour: 
Finistère. Regaudie. reitgen (Pierre), Ile- MM 
Montel (Pierre). Reille-Souit. _ et-Vilaine. Anxionnaz. Félix. Médecin 
ne Lg Terpend ne helet Furaud. Michelet 
or fony Révillon. LT PETIE, arrachin. Gaillard. Milcent.… 
Moro-Giaflerri (de). Reynaud (Paul). Thibault. Bayrou “odin. Mondon 
Mouchet. Hibeyre Paul). Thiriet. Ben Tounes, Hugues (Emile), Moro-Giafferri (de) 
Moussu. Ric cou. Thomas (Eugène). Bétolaud. Alpes-Maritimes, Nisse, is. 
Moustier (de). Rigal (Eugène), rhoral. Edouard Bonnefous. Jean-Moreau, ri 
Moynet. ns. Tinaud ‘Jean-Louis). Mile Bosquier. Jeanmot. Jopa Pouvanaa 
Mutter (André). Rincent. Tinguy (de). Bruyneel. kaufImann Palewski | 
Nazi Boni. Roclore Toublanc. Capitant iRené). krieger Alfred). Petit (Guy), 
Ninine. . kollin Luis). Frribou:et, Caron. Kuehn René). Basses- Pyrénées. 
. eds Puy de- | Roques Truffaut. png La!le Ramarony. 
me. Rougiér. Valar amant. Laurens {Camille Raulin-Li (de 
Noguères oulon. Valentino. Feu (Fernand), Cantal, , ns 7 Ds 
Uopa Pouvanaa,. Rousseau Vée (Gérard). Alger Legendre. Revnaud (l'aul). 
Orvoen. Said Mohamed Cheikh | Verneyras CheVallier (Louis), Lescorat. Ribeyre (Paul). 
Ouedraogo Mamadou. | Saravane Lambert Very :Emmanuel). Indre Lespés. Rollin (Louis), 
Pantaloni. Sauder Viard.* Christiaens. Liquard. sourbet 
Penoy. Schaff. Viatte. Clostermann. Livry-LeveL lemple 
Pelit ‘Eugène- Schauffler ‘Chaïles). |Viollette Maurice), Courant Malbrant, lerrenoire. 
Ciaudius}. ; Scherer ;Marc). Vuillaume Delachenal Mailez lheetten. 
Petit (Guy). Basses- Schmidt  fRobert). Wagner. Delbos {Yvon). Marcellin. loublanc. 
Pyrénées. Haute-Vienne. Wasmer. Delcos Masson (Jean), Triboulet. 
Pevtel. Schmitt (Alberti. Bas | Mile Weber. Deshors. Haute-Marne. Vendroux. 
Pfimlin. Rhin. Weill-Raynal, Dixmier « Mazel, Viard 
Philip (André). Schmitt René). Yvan Dusseaulx. Meck. Wolf. 
Pinay. Manche. Ligliara. 
d Ont voté contre: 
Se sont abstenus volontairement : 
L MM. Bianchini. *ermolacce. 
MM. Aragon (d’), Boulet (Paul) et Pierre-Grouës. Abelin. Bichet. ésaire 
Airoldi. Bidauit (Georgesy, ‘hambeiron. 
Aku Bil.ai hambrun (de). 
io Biiloux, M: hi nt 
N'ont pas pris part au vote: Tes B + pero! cr er 
' ; Amiot {0ctave). Biscariet. harpentier. 
MM Félix-Tchicaya. Lamine Debaghine. Antier B:ss0... harpin 
Coulibaly Ouezzin. tlamani Diorl Asette. Apithy Blanchet. -hausson. 
Lerdour. Houphouet-Boigny. Mamadou Konate. Aragon (d'). Blocquaux. ‘hautard. 
Ml'e Archimède. Biccagny. ‘haze 
Arna, Rocquet. herrier. 
Arthaud. hoganda. ‘hevalli 
Ne peuvent prendre part au vote: Asseray er bed ph er (Pierre), 
Astier de La Vigerie (d”}. | Honle ,Florimond}, zhevigné 'de). 
MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Recy (de). Aubame. Borra Mme Chevrin. 
Auban. Bouhey (Jean). citerne. 
Aubry Boukadoum Mme Claeys. 
Audegui. Boulet (Paul). zoffin. 
Excusés ou absents par congé: Ave. Bour -ogrmot. 
Auguet Bourbon colin. 
MM. Fabre. Monin. Aujoulat. Bouret Henri). “ondat-Mahaman. 
Bardoux (Jacques). Giacobbi. Naegelen (Marcel). Babet (Raphaël). Bourgès-Maunoury. -ordonnier 
Pau Bastid. Mokhtan. Villard. Bacon Mme Boutard oste-Floret (Alfred), 
Badiou Bouta vant. Haute-Garonne, 
nee = 05 es. 0 ne" 2 (Paul), 
seme-et-0ise rauit. érault. 
N'ont pas pris part au vote: Barangé (Charles), Mme Madeleine Braun. |Costes (Alfred), Seine. 
Maine-et-Loire. krillouet. Pierre Cot 
M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, et De, Do coudray. 
Mme Germaïi - idai FER arro uron. -ouston. 
Germaine Peyroles, qui présidait la séance, Barthélémy. “achin (Marcel. ‘ristofol. 
Bartolini. Cadi (Abdelkader). Dagain. 
Bas. , aias Damas. 
er rc Bastide Denis2), | Camphin. Darou. 
Le S < ire. Cance Mme Darras. 
s nombres annoncés en séance avaient été de: Baurens. Capdev:lle. Dartonville. 
eauquier. Carti (G avi 2 
Nombre des volants... sssscsssssserssuesenesse 098 Bè “$ | ne OM K 7 pis 
Maloriti" MDSOMO.. sers cerosconessesoseseeco0 : OS Ben Aly Chérit. Cartier (Marcel), Detterre. 
Benchennout Drôme Defos du Rau. « 
Pour l'adoption................... 207 Benoist (Charles), Cartier (Marius), Mme Degrond. 
Fe so Bentaieb. Haute-Marne. Deixonne 
MITE sssssossmsssgenscsssnsssuss sens gl (André), Casanova. Delahovtre 
erger _astera. Denis (Alphons 
Mais, après vérification, ces nombres on! été reclifés conformé- Bergeret. Catoire. CP ser st 
went à la lisle de scrutin ci-dessus. st rem dis Denis (André). 
cayeux (Jean). ordogne 
+0 | Beugniez, Cayoi. Depreux (Edouard}, 
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Desson 
bevemy 
Dezarnautds. 
Daers 
biatlo : Yacine}, 
Mile Dienescn 
Djemad 
Domnjon. 
Douala. 
Mine Douteau, 
Doutreltot, 
Dbraveny 
Dreyfus-schmidt. 
Dus“los (Jacques), 
seine 
Duclos (Jean), 
seine-et-Oise. 
Duforest 
balour 
bumis ‘Josepn} 
Dumet (Jeau-4ouis), 
supral (Gérard), 
Dipraz (Joannés). 
Mlle Dupuis (José). 
s“rine 
Marc Dupuy. 
Dupuy (Mrrvceau), 
Gironde, 
Duquesne. 
Durroux. 
D itard 
Duveau 
Mine Duvernois. 
Elain 
Errecart 
Evrard. 
Fazon (Yves). 
Fajon (Etienne). 
Faraud 
Farine (Philippe). 
Farinez 
Faure (Ed 
Fauvel. 
Favet 
Fievez. 
Finet 
Florand 
“oniupt-Esperaber. 
Fouvet 
Mme Fr 
Froment 
Gabelle 
Mine Gali 
Gallet 
Le \ra dy, 
Garcia 
Gau 
Ga itier 
Gav (Francisque). 
Gazier 
Geneïit. 
Gernez. 
Gervolino. 
Ginestet 
time (à 


gar). 


inçois. 


cier. 


notfin. 


sa (Ja 

Grimaud. 

Gros 

Mime Guérin (Lucie), 
seine-Inférieure. 

Guerin (Maurice), 
Rhône 

Mme Guérin (Rose), 
seine 

Guesdon. 

Guiguen, 

Guubert 

Guillant (André), 

Guitle 

Guillon (Jean), 
lüdre-et-Loire, 

Guillon (Louis), 
Finistère 

Guissou (Henri). 

Guitton 

Guvornard 

Guvon (Jean- 
taymond), Gironde. 


Fer nand). 
Jues), 


fn Pl, gun in Pl jun 


Gironde. 





Guyot :Raymond), 
seine. 

Halibout 

Hamon (Marcel;. 

Henneguelle. 

Mme Hertzog-Cachin. 

Horma Ould Babana. 

lubert (Jean), 

Hugonnier. 

Huttn 

fHuraux. 

Hussei 

Hutin-Desgrèes. 

inuei. 

Jacquinot. 

Jaquet, 

Joinville (Alfred 
Malleret) 

louve Géraud). 

Juge. 

ingias 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Knider. 

Kriegel-Valrimont, 

LA brosse. 

Laaze Henri}. 

Lacoste 

Lamarque-Cando, 

Lambert 1Emile- 
Louis), Doubs. 

Lambert Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère 

Mlle Lambliin. 

Lamine-Guêye, 

Lamps 

Lame tPierre-Olivier). 

Lareppe 

Laurelh. 

Laurent 
Nord. 

La vergne. 

Le Bail 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefelvre 
Francine s 

Mme Le Jeune ‘Hélène). 
Côtes-du-Nord 

Lejeune Max),Somme 

Mme Lempereur. 

Lenormand. 

Lepervanche ‘de). 

Le Sciellour. 

Letourneau. 

Le Troquer 

Levindrev. 

L'Huillier (Waldeck). 

Liante. 

Loustau. 

Louvel, 

Lucas 

Charles Lussy. 

Mabrut 

Matilocheau 

Marmba sSano. 


Augustin}, 


seine, 


(André). 


| Manceau, 


\ 


Marin Î! 


| Maro 


Le 
Martine. 


| Martineau. 


| Marly 
| 





André). 

Masson (Albert), 
Loire 

Maton 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer ‘Daniel}, Seine 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazier 

Mazuez ({Pirrre- 
Fernand). 

Mehaignerie. 

Menthon ‘de). 

André Mercier, Oise. 
Mercier 
çois}), 
Métayer. 

jean Meunier, 
indre-et-Laire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Mezcrna. 


Deux-Sèvres, 





‘André-Fran- | 


Michaud (Louis), 
Vendée 


n 
Michaut (Victor), 
Seine- nférieure, 
Michel. 
Midoi. 
Minjoz 
Mitterrand 
Moch (Jules), 
Moisan. 
Mollet (Guy). 
Monjaret. 
Mont 
Montagnier. 
Monte (André), 
Finistère. 
Môquet. 
Mora 
Morand. 
Morice. 
Mouchet. 
Mou;ssu. 
Moulon. 
Mudry 
Musineaux. 
Muiter (André). 
Mme Nautré. 
Nazi Boni 
Mme Nedelec. 
N.nne 
Noël (André), 
Puy-de-Dôme. 
Noël (Marcel). 
Noguères, 
|Orvoen 
(Ouedr:ogo Mamadou 
| Pantaiomi. 
Paltinaud. 
{Paul (Gabriel), 
| Finistère. 
| Paumier. 
| Penoy 
| Perdon | ane 
Mene Pé 
Péron (Yves). 
Petit (Albert). 
Petit (Eugène- 
Claudius). 
Peyrat 
| Pflirmlin 
| Philip tAndréÿ. 
| Pierrard 
Pisrre-Grouès. 
| Pinay 
Pineau. 
Pirot 
| Pleven (René), 
Poimbæut. 
Mme Poinso-Chapuis. 
| Poirot (Maurice). 
| Poulain 
| Poumadère. 
| PourtaleL 





Aube. 


Seine. 


| Pourtier, 

| Pouyet 

| Mile Prevert. 

[pri vent (Robert), 

| Nord 

| Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Pronteau 

Prot 

Queuiile 

|Mime Rabaté. 

Robier 


| Ramadier. 

| Rametle 

Ramonet 

Raymond-Laurent. 

Reeb 

Regaudie 

Reille-Souit. 

Renard 

Mme Reyraud. 

Ricou. 

Rigal (Albert), 

Rincent. 

Rivet 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Roques 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute 

Ardèche. 

IRougier. 
Roulon. 
kRuffe. 
Mlle Rumeau 

Saïd Mohamed Cheikh, 


Loiret. 





(Roger), 


























Saravane Lambert, Sion. Tricart. 
Sauder Sissoko (Fily-Dabo}, |Truffaut. 
Savard. Solinhac. Mme Vaillant- 
Schaft. Mme Sur 
Mme Schell. Taillade. Valay. 
Scherer (Marc). , {Henri}, Valentino. 
Schmidt (Robert), Vedrines. 
Haute-Vienne. Teitgen gen (pierre, ‘[Vée (Gérard). 
pe À (René), ras ilaine. Vergès. 
anche. 
goneiter. [EME En. Re gg 
uman (Robe É 
Mosel à ; Thomas (Eugène). Le: (Emmanuel), 
Schumann (Maurice), | Thoral. pi vill | 
Nord. Thorez (Maurice). ierre Villon, L 
Ségelle. Thuillier Vuillaume. 
Senghor. Tillon (Charles). Wagner 
Serre. Tinaud (Jean-Louis). | W aSmer. 
Servin. Tinguy (de). Mile Weber. 
Siefridt. Touchard. Weill-Raynal. 
Signor Toujas. Yvon. 
Silvandre. Tourne. Zunino. Air 
Simonnet. Tourtaud. All 
Ari 
Mi 
Se sont abstenus volontairement : À 
AU 
MM. Schmitt (Albert), sr i Ba 
Brusset (Max). Bas-Rhin. F 
Ba 
… - Ba 
N'ont pas pris part au vote: - 
MM Mi 
André (Pierre). Degoutte. Laniel (Joseph), | 
Aumeran. Denais (Joseph). Laribt, Ba 
Badie. Derdour. 1e -Pontalis, Be 
Barbier. Devinat. Lisette. Be 
Baudry d'Asson (de). | Félix-Tchicaya., Macouin. Be 
Baylel. Forcinal. Mamadou Konate, Be 
Becquet. Frédéric-Dupont, Marie (André). Bi 
Bégouin Frédet (Maurice), Mekki. Bi 
Béné (Maurice). Gaborit ro : 
Bergasse. ontel (Pierre), 
Billères tre ce sit Montil'ot. B 
Xavier Bouvier, Garet- Moustier (de), B 
Ille-et-Vilaine. Gavini Moynet. B 
Bouv.er - 0’ Cottereau, Geolfre tde\ Peytel. B: 
Mayenne. A ®, ani À Quilici. B 
Caillavet. par emte + iles Tony Révillon. F 
Chaban-Delmas. enaull. è Rigal (Eugène), Seine, x 
Chassaing. ltouphouet-Boigny. Roclore. E 
Chastellain. Hugues (Joseph- Rousseau F 
Clemenceau (Michel). | . André), Seine. Schauffler (Charles), 
Coulibaly Ouezzn. Joubert. ! Sesmaisons (de). F 
Crouzier Jules-Julien (Rhône). |Smaïl n 
Daladier (Edouard). | July. Thiriet. I 
David (Jean-Paul), Kir. Viollette (Maurice), ( 
Seine-et-Oise. Lamine Debaghine. Ziziara, { 
{ 
Ne peuvent prendre part au vote: 
MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 
Excusés ou absenis par congé: 
MM. Fabre. Monin. 
Pardoux ‘Jacques). Giacohbi. Naegelen (Marcel), 
Paul Bastia, Mokhtari. villard. 
N'ont pas pris part au vote: 
M. Edouard  Herriot, président de l'Assemblée nationale, et 
Mine Germaine Pevyroles, qui présidait la séance. 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des votants..... sister era RCE .. 094 
Majorité . sbsoÏue,....scrsseéaossésanuiss été 
Pour l'adoption......,,.s..smevse : °74 
Conte is sin APRES sécu. 08 x 
Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformément 
à la liste de scrutin ci-dessus. | 
Dans le présent scrutin, M. Devinat, porté comme ps dort me 
« contre », déclare avoir voulu voter « pour ». 
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Sur l'amendement de M. Péron à l'article 


SCAUTIN (N°. 3525) 


jer du projet sur la réforme 


électorale (lñterdiction des apparentements multiples). 


Nombre des volants ss.ssssssesssessssssse ... 599 
Majorilé absolue .....sss.ssmmmencesemssresessse + 300 
Pour l'adoption ss... 220 
Contre .… 379 


L'Assemblée mationale n'a pas adopté. 


MM. 
Airoïdi. 
Aliot. 
Aragon à”). 
Mlie Archimède. 
Arthaud. 


d 
Astier de La Vigerie 4”). 


Auguel. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barel 

Barrachin 

Barthélémy. 

Bartolini. 


Mme Bastide ‘Denise). 


Loire. 
Bayrou. 
Benoist (Charles). 
Bergasse. 
Berger. 
Besset, 
Billat. 
Billoux. 
Biscarlet. 
Biss0. 
Blanchet. 
Boc:agn 
Det Morimond). 
Boukadoum. 
Boulet ‘Paul). 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavan£. 
Bouvier 
Mayenne. 
Brauit. 


Mme Madeleine B'aun. 


Brillouet. 
Cachin .Marcel). 


Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castellani. 
Ca:tera 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel, 
Chausson. 
Cherrier. 
Gme Chevrin. 
Citerne. 
Mme Claeys. 
Clostermann. 
Cogniot. 
Costes res Seine 
Pierre Cot, 
Cristofol. 
Mme Darras. 
Dassonviile. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Djemad 
Mme Douteau. 
Dreytus-Schmidt. 
M ( Jacques ). 


ne. 

Duclos Jean), Seine 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 


O’'Cottereau. 





Ont voté pour: 


tajun ‘Etienne). 
Fayet. 

Fievez. 
Mme François 
Frédéric-Dupont. 
Furaud. 

Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia. 

Gautier. 
Genest. 
Ginestet. 

Mme Ginollin 
Giovoni. 

Girard. 
Girardot. 

Godin 

Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge. 

Greffier, 
Grenier (Fernand). 
Gresa Jacquesi. 
Gros. 

Mme Guérin (Lucie, 
Seine-inférieure. 
Mme Guérin Rose). 

Seine. 
iuiguen 
Guillon ‘Jean), indre 
et-Loire 
‘Raymond. 


Hamon ‘Marcel). 

fleñauit 

Mme Hertzog-Cachin 

Hugonnier 

Hugues (Emile). 
Alpes-Maritimes. 

Huraux. 

Joinville {Alfred 
Malleret). 

Juge. 

Juan !Gaston), Hau 
tes-Alpes. 

Tauffinana. 

Khider. - 

Kkriegel-Valrimont. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn . René:. 

Lambert Lucien). 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lampes. 

Lareppe. 

Lavergne 

Le-œur 

Lécrivain-Servoz. 

efèvre-Pontalis. . 

Legendre. 

Mme Le Jeune ‘Hélène 
Côtes-du-Nord. 

Lenrmand. 

Lepervanche (de). 


Lespès. 

L'Huülier (Waide:k) 

Liquard 

Livry-Level. 

Liante. 

Maillocheau. 

Malbrant. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert). 
Loire. 

Maton. 

Médecin. 

André Mercier :Oise; 

Mennier (Pierre), 
Côte-d'Or. 


Mezerna. 


Michaut {Victor), 
seine-intérieure. 

Miche. : 

Michelet. 

Mido. 

Milcent, 

Mondon 

Montagnier. 

Montillot. 

Môquet. 

Mora 

Morand. 

Mou!ton 

Mudry : 

Musmeaux. 

Mme Nautré 

Mine Nedelec. 

Nisse. 

Noël (Marcel), Aube 

mi, 

Palewski 

Patinaud 

Pat (Gabrie:). 
‘ere 

Paumier 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Aiberts, Seine. 

Peyral 

’'eytel 

Pierrara 

P'erre-Grouès. 

Mirot 

Pou'nadère. 

r’ourtalet 

Souvet. 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Raulin-Laboureur 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), Loiret 

RiveL 

Mine Roca. 

Rochet (Waldeck). 

RosenblatL 

Roucaute (Gabriel). 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe 

Mlle Rumeau. 
savard. 

Schauffler (Charles). 
me Schell. 

Serre. 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Terrenoire. 

Thamier. 

Theetten 

Thorez (Maurice). 

Thuillier 

Tillon ‘Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 


finis 


de) 


ve $ 
Mme Vermeersch 








MM. 

Abelin. 
Aku 
Aijlonnean 
Amiot (U0ctave), 
André iPierre). 
Antier. 
Anxionnaz. 
Apilhy. 
Arnai. 
Asseray. 
Aubame, 
Auban, 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde. 
Aujoulat. 
Aumeran 
Babet (Raphaël). 
Bachelet. 
Bacon. 
Badie, 
Badiou. 
Barangé Charles), 

Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Ba:rot. 
Bas 
Bandry d'Asson (de). 
Baurens. 
Baylet 
Beauquier. 
Bèche. 
Becquet. 
Bégouin. 
Ben Aly Chérit. 
Benchennoul. 
Béné {Maurice). 
Rentaieb. 
Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bergeret. 
Bessac. 
Bélolaud. 
Beugniez. 
Bianchini 
Bichet. 
Bidault (Georges), 
Billères. 
Binot., 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda 
Edouard Bonn:fous, 
Bonnet. 
Borra. 
Mlle Bosquier. 
Bouhey (Jean). 
Bour 
Bouret ‘Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, liie- 

et-Vilaine, 
Bouxom. 
Brusset Max), 
Bruyneel. 
Burlot. 
Buron. 
Cadi Abdelkader). 
Caillavet. 
Capdeville. 
Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Ca!oire. 
{'atrire. 
Cayeux (Jean). 
Cayol. 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 
Chasteillain. 
Chaulard, 
Chaze. 
Chevalier (Fernand), 


Alger 
Chevallier (Louis), 


re. 

Chevallier (Pierre). 
Loiret. 

Chevigné (de). 

Christiaens. 





Ont voté contre: 


lemenceau (Michel) 

Cofrin. 

Colin 

cordat-Mahaman. 

Cordonnier. 

Coste-Fioret {Ailfred) 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Courant, 

Couston. 

Ürouzier. 

Dagain. 

Daladier ‘Edouard), 

Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-el-Oise 

David (Marcel), 
Landes 

Detferre. 

Lelos du Rau, 

Begoutte 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

beiachenal. 

Deiahoutre. 

Delbos Yvon). 

Delcos. 

Denais 

venis 
gne 

Depreux 

Leshors. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat, 

Dezarnaulds 

lihers. 

Diallo {Yacine). 

Mlle Dienesch. 

Dixmier 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny 

Puforest, 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis José) 
Seine. 

Dupuy Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Puveau. 

Elain. 

Errecart. 

Evrard 

Fagon Yves). 

Faraud 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure ‘FEdgar). 

Fauvel. 

Félix 

Finet 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouvet. 

Frédet (Maurice). 

Froment. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet. 

Gau. 

Gavini 

Gay (Francisque). 

Gazier. 

Geoftre fe), 

Gernez. 

Gervolino. 

Gorse 

Gosset. 

Gouin Félix). 

Gourdon 

Gozand (Gilles). 

Grimaud. 

Guérin .Maurice\. 

hône. 
Guesdon. 


‘Jaseph) 


‘André), Dordo 


Edouard). 


Guilbert, 

Guillant (André). 

Guille. 

uuillou (Louis) 

tère. 

Guissou (Henri). 

Guitton 

uvomard 

iuyon (Jean Ray 
mond). Gironde, 

tlalbout. 

Henneguefle. 

lorma Ould Babana. 

Ilubert (Jean). 

iugues ‘Joseph- 
André). Seine. 

fun 

iHussel 

Hutin Desgrèes. 

huel 

acquinot. 

laquet 

iean-Moreau. 

leanmat 

tonbert. 

louve Géraud). 


iuglias. 


Fints- 


iules-Julien, Rhône. 
Ju! Y. 

Kir. 

Labrosse 

Lacaze Henri). 
Lacoste, 

Lalle 
Lamarque-Cando. 
ampbert Emile- 


Louisi, Doubs. 
[Mie Lamblin 

| Larnine-Guèye. 

Aniel ‘Joseph) 
Lapie ‘Pierre-Olivier). 
Laribi 

Laureili. 








Laurens 
Cantal 

[Laurent 

| Nord. 

ie Bail. 

Lecourt. 

Le ’outaller. 

Leenhardt Francis) 

Mme Lefebvre ,Fran- 
cine}, Seine. 

Lejeune (Max), Somme 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat 

Letourneau 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Loustau. 

Louvel 

Lucas 

Charles Lussy. 
Mabrut 

MacouirLi 

Ma!lez 

Mamba Sano. 
Marcellin 

Marie {André). 

Marin (Louis). 

Maroselli 

Martel (Louis). 

Martine. 

Martineau. 

Masson (Jean), flau'e 
Marne 


(Camille). 


{Augustin}, 


Maurellet 
\aurice-Petsche 
Mauroux. 


Mayer (Daniel). Seine. 
kené Mayer, Constan 
tine. 








Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre-Fer- 
nand), 

Meck 

Mehaignerie. 

Mekki 
Mendès-France. 
Menthon (de) 
Mercier (André Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 
Métaver 

Jean Meunier. indre- 
et-Loire. 
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Michaud (Louis), dr (Robert). Senghor ù 
Vendée. Sesmaisons ‘de). 
Minjoz Prigent (Tangnys,  |Siefridt. SCRUTIN (N° 3526) 
Mitterrand inistère. Sigrist. K* 
Moch (duies). Queue. Silvandre Sur le terte modificatil proposé pour l'article 6 de la loi 
o:san Quilici Simonnet. du 5 octobre 1916, dans l'artic er "0j 
Mollet (Guy). Rabier 2 î « à octo 16, dans l'article 1° du projet de réforme électorale, 
Monjaret Ramadier. Sissoko Fily- 
Mont. Ramarony. sissoso (EN Dsbo). Nombre des volants....... ENT VIE Le 6 à cononsress.e 565 
3 Srnail 
Montel (André). Ramonet. solinhac Malorité absolue 
x Finistère Raymond-Laurent. “tr dr Majorité DIE. ss ver notons ososesecnssaséer : RES 
ontel (Pierre). Reeb “aillade + N 
Morice Regaudie es Me Pour l'adoption... cossoossccos 0 
Moro-üiaflerri ide). Reille-soult onde. Cobtre -; Léna er oh . 264 
Moucnet. R »n°urei « 
Moussn Tony Révillon ïeitgen Pierre), Eie- 
Monster (de). Reynaud (Paul). et-Vilaine. L'Assemblée nalionale a adopté. 
Moynet Ribeyre (Paul). Temple. 
Mutter (André). Ricou Terpend, 
Nazi Boni Rigat :Eugène), Seine |Thibauk. Ont voté pour : 
Nfnine Rincent. Thiriet. : 
Dé, (André), Puy-de- « ù as Euc : 
PRE tu ) y ne {ÿ Liu Lg Eugène). MM Cordonnier. Guillou (Louis), 
Noguères Roques sd Tlinaud ‘Jean Louis) (+19 ppt dr (Alfred); Finistère. 
Oopa Pouvanaa Rougier Tin: d A aule-Garonne. Guissou (Henri). 
+ + À ugier, insuy (de). Allonneau. Coste-Floret (Paul), |Guitton 
Ouedraogo Mamadou mue 8 Toublanc. Amiot (Octave). Hérault. Guyomard. 
Pantalon: id Mohamed CHeitb [rihoulet. Antier. Coudray, Guyon (Jean-Ray- 
Penoy. Said Moham es Truffaut Apithy. Courant. mond), Gironde, 
Es ER Saravane Larmber Valay. Arnal. Couston. Halbout. 
Petit (Eugène- Sauder. Valentino. Asseray. Dagain. Henneguelle. 
Claudius). ni Schaff. Vée (Gérard). Avt ame. Damas, Horma Ould Babana. 
à (Gay). Basses pet À Que. Verneyras. Auban. Darou. Hubert (Jean). 
ar" ropee pd votrhns Very Emmanuel) Aubry. Davit Marcel), Hulin. 
Plhmlin. Haute-Vienne. Viard ni , Audeguil, Landes. Hussel. 
hip tAndré). Schmitt (Albert). Bas \'iatte A: Defferre. Hutin-Desgrèes. 
Pia)  ROIR. Viollette Maurice) Aupu's.. Delos du Rau. {huel. 
Pineau Schmitt René), de _ x Bachelet. Mme Degrond. Jaquet. 
Pleven (René). . Manche. re Bacon. Deixonne. Jean-Moreau. 
Poimbœuf. Schneiter. Wagner. Badie. Delachenal. Jouve (Géraud). 
Mine PoinsoChapu:s | Schuman (Robert), Wasmer Badiou PTE. Delahoutre. Juglas. 
Poirot (Maurice:. Moselle. Mile Weber. Barangé Charles), Delbos (Yvon). Kir 
Poulain. Schumann (Maurice). | Weill-Raynal. Maine-el-Loire. Denis André), Labrosse. 
Fourtier Non Yvon. Ba:bier. Dordogne. Lacaze (Henri), 
Mlle Prevert. S-gelle. Lisliara. ht Depreux (Edouard). > di 
Baurens. pig Lamarque-Cando. 
Easlet, Leon sait Lambert (Emile-Louis) 
: ÿ à Beauquier. ah Doubs. : 
N'ont pas pris part au vote: Bèche. Diallo (Yacine) ylle Lamblin. 
Becquet. , + à mine-Guèye. 
Ben Aly Chérif, re _Dienesch. Lapie (Pierre-Olivier). 
MM. Félix Tchicaya. Lamine Debaghine. Benchennouf. ee: Laurelli. 
D 
Coulibaly Ouezzin. Hamani Lion. uisette bPéné (Maurice). hou à Laurens (Camille), 
L'erdour. Houphouet-Boigny. Mamadou Konate. Beutaieb. Dou! n Cantal. 
Gen Tounes. Le lot, Laurent (Augustin), 
Béranger (André). raveny. Nord. 
Bcrgeret. ne el à. Le Bail. 
vote : bessac. umas (J0$eP ecourt. 
Ne peuvent prendre part au vot Bétolaud. Mlle Dupuis (José),  |Leenhardt (Francis\, 
Buugniez. nr F4 ù Mme Lefebvre ({Fran- 
M. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). Bianchini. puy rceau), cine), Seine. 
MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy € cy (de Richet. Gironde. Lejeune {Max}, Simme. 
Bidault (Georges). Duquesne. Mme Lempereur. 
Binot. mg + Sciellour, 
. Blocquaux. uveau. scorat. 
Excusés ou absents par congé: Bucquet. Etain. Letourneau. 
| fganda. Errecart, Le Troquer (André). 
AIM Fabre |Monin. Bennet. Evrard. Levindrey, 
j \ Giacobbi | Naegelen (Marcel). Borra. Fagon (Yves). Loustau. 
] | Mokhtari. [vin ard Mile Bosquier. A 4 Lu nd 
Bour. arine (Philippe). ucas. 
Bouret (Henri). Farinez. Charles Lussy. 
Xavier Bouvier, Ille- , Fauvel. Mabrut. 
N'ont pas pris part au vote: et-Vilaine, Félix. Mamba Sano, 
Bouxomn, Finet. ; Marcellin, 
Bruyneel. Florand. x Er (Louis). 
TRES Dit 4 TER Buron. Fonlupt-Esperaber. Martine. 
) 1 Csident ae | ssembite nationaie é 
%. Edeusre 5 ne Phare. rot itionale, ef Capdeville. Fouyet. Martineau, 
Bime Germa 1 les, qui présidait la séance. Caron, Froment, Maurellet. 
RER ARE 1 Cartier (Gilbert), Gabelle, Maurice-Petsche. 
Seine-et-Oise. Gallet. Mauroux. 
Cartier (Marcel), Galy-Gasparrou. Mayer (Daniel), 
Drôme. Garét. Seine. 
Catoire. Gau. ne 2 
»s nombres annoncés en séance avaient été de: Catrice. Gavini, azier 
; pr PE RAA PS Cayeux (Jean). Gay (Francisque). Meck 
Ceyol. Gazier. Mehaignerie. 
< Et 600 Chamant. Gernez. Menthon Ft 
Nombre des votants .....s.cesssssse sensesennere 60 Charlot (Jean). Gorse. Mercier (André-Fran- 
Majorité absolue ...... PE 7 RE PP ons . 301 Charpentier. Gosset. cois). Deux-Sèvres. 
Charpin. Gouin (Félix). Métayer. 
Pouce l'adoption 915 Chastellain. Gourdon. Jean Meunier, Indre- 
€ k PÉETLILIIIIIIIILLEE re en ei Gorard jus. D Louis F 
DORE ssisoérdocc coco cdd dotaes 3 aze rimaud,. cha { ; 
Chevallier (Louis}, Guérin (Maurice), Vendée. 
Indre. Rhône. es 
Maïs, après vérification, ces nombres ont été reclifiés confor- eV gr (de). Fe a ps pen 
£ , à ig » Cer { si. »26 ! oIun, u er 
mément à la liste de scrulin ci-dessus, Colin Guillant (André). per (Guy). 
++ Condat-Mahaman. Guille, Monjaret, 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DÜ 21 MARS 1951 
Mont. Ramonet. Simonpnet. Maillocheau Mme X $ senbl 
Monteil {André}, Raymond-Laurent. Sion. Malbrant, $ ins Ncdelee. noueaule (Cabrien 
Finistère. Reeb. Sissoko (Fily-Dabo). Mallez. Nis<e Gard ÿ 
Moro-Giafferri (de). Regaudie. Solinhac. Manceau. Noël (Marcel, Aube. [Roucaute (Roger 
Mouchet. Reille-Soult. Sourbel. Marie (André), OR | Ardèche. " 
Moussu. Reynaud (Paul). Taillade. Marin (Louis). Palewski Rufte 
Mutter (André). Ribeyre (Paul). Teitgen (Henri) Marty (André) Pantaloni Mile Rumeai 
Nazi Boni. Ricou. Gironde à Masson {Albert) Nes : er 
Ninine. Rincent. Teitgen (Pie Loire - és Patinsué. PAT ner Char! 
Noël (André), Puy-de- | Roclore. + 0 a ph Sn ds {Gabriel +4 -m 20 yeshit à 
on 4 rar (Louis). Temple j René Mayer, Me e. 
0 . ues. " ti ét ai Servi 
dr | HU ongles. Terpend. A à og Perdon Hilaire). servin. 
Dr 0eR. pre 0 Thibault. Mort Mme Péri. sr 
Ouedraogo Mamadou. |Saravane Lambert. Thomas (Eugène). F ès-Franc 0 à a er 9 is 
PenoY. na dé Thoral. Mendès-Franre. Pelit (Albert), Seine. [Mme  Sportisse, 
Petit (Guy), Basses. | Schafl Tinguy (de). Andre Mercier, OlSe. | Peyrat SOFTRUONS, 
Pyrénées.” Scherer (Marc). Toublanc. me ri ke. lerre), Peytlel Tharmier. 
ptlimlin. Schmidt (Robert),  [lruifaut. nc Abo à Thorez  (Mauri 
Philip (André), Haute-Vienne. Valsy Michaut (Victor) Pierre-Grouès, Fhorez (Maurice). 
Pinay. Schmitt (Albert),  [Valentino. — Seine-Inférieure Pirol. Tillon ( 
Pineau. Bas-Rhin Vée Gérard). MR Pourmadèrs. Late PI 
Poim bœuf. schmt” René), V'erneyras. x Pourtalet. Tinaud (Jean-Louis), 
Mme Poinso-Chapuis. Manche. Very (Emmanuel). Midol. Achotét ar 
Poirot (Maurice). Schneiter. Viard Mile. nt Pouxet. Lo de 
Poulain. Schuman (Robert), Vialte. Millerrand Pronteau. Tourtar I 
Mile Prevert. Moselle. Viollelte (Maurice). Mondon_ Pro trie ee ' 
Prigent (Robert), LS cu (Maurice), |Vuillaume. Montagnier. Mme Rabaté. Mmé Vaillant 

. on. ag : ! tte. s alhiane- 

rént oi Me SN Montillot. à re _ SON Couturier. 
ger é Ségelle. asmer. Mûquet. Raulin-Laboureur (de).!vetrine 
Finistère. Senghor. Ml'e Weber Mora Renard. Vendioux 
Rabier. Siefridt. Weill-Raynal encure “rs 
Siceic à à . Morand. Rencurel. Vergès 
Ramadier. Sigrist Yvon Morice Mme Revyraud Li 
Ramarony. Slvandre. 4 + is nat mes DL ere, 
; Er 2-2 we _ Albert), Loiret.|Pierre Villon. 
Mowvnet. ivet Wolff 
Mudry. Mme Roca. Zigliara. 
Ont voté contre : Musmeaux. Rochet ‘Waldeck). Zunino. 
MM. Mme Charbonnel Giovoni 
airoldi. Chassaing. : Cirad Se sont abstenus volontairement : 
Alliot. Chaussor. Girardot. 
Anxionnaz, Cherrier. Godin. MM. Frédet (Maurice). |Mazuez (Pierre- 
Aragon (d’). Chevalier (Fernand), |Gosnat André (Pierre). Hugues (Joseph- Fernand) 
Mlle Archimède, Alger. pepe Aumeran. André). Seine 1! ie 
er. F Goudoux. André), Seine. |Montelt :Pierre) 
Arlhaud. Chevallier (Pierre), |Gouvge. Eaudry d’Assun ‘de). | Joubert \ re . 
Astierde La Vigerie ‘4’. | Loiret. Greffier. Bi:ieres t-on ROGFEE Wei. 
Auguet. Mme Chevrin. Grenier Fernand) Bouhey (Jean). Lx x RS [Tong-Révition. 
Babel (Raphaël). Christiaens. Gresa ‘Jacques). | Clemenceau (Michel). | Laniel (Joseph). Rousseau 
Ballanger (Robert), Citerne. D Crouzier. | Masson (Jean), |Sesmaisons (de). 
Seine-et-Oise. Mme Claeys. Mme Guérin (Lucie) ares ons ag Fe | 
Pare. Clostermarn. Seine-Inférieure. | 
Er ete Some, ("RS Guérin (Rose), 
arthélémy. stes (Alfred), Seine.| Sei ’ i fe : 
Baron + ; red ve Le N'ont pas pris part au vote : 
me Bastide pise}, | Cristofol. quillon Ue: 
mn {De ) eat ue { + 17" 7 pond Indre-. MM. Houphouet Boigny. |Pleven (René) 
Éavrel Fr (E i : eL-LOIrE, Bourgès-Maunourv Jacquinot |Queuille. 
ayrou. Mme Darrus. Guyot Raymond’ “ Jules-Julie thône Duilici 
Fégouin. Dassonville. Seine. “ Coulibaly (Ouezzin). Jules-Julien, Rhône. |Quilici. 
Bencist (Charles). David (Jean-Paul), llamon (Marcel). Degoutte. Tr" Debaghine. |Rigal Eugène), 
lergasse, Seine-el-Oise. Henault. Perdour Hot Konate | said Mob 4 Cheikh 
Berger. Delcos. Mme Hertzog-Cachin. Faure (Edgar). Maroselli. Ag |Thiriet ar “iR 
Pesset, Denis (Alphonse), Hugonnier. Félix-Tchicaya, Petit Eugène- | Tribouiet 
Bilat. Haute-Vienne. Hugues (Emile) Hamani Diori Claudius) Jat 5 
Bil'oux. ne aa À Alpes-Maritimes amat 1OFI. MLAUGIUS). 
Biscarlet. Dezarnaulds Huraux. ï ié 
Bissoi. Diemai Jeanmot. 
Blanchet. Ou Soie Joinville (Alfred De ONRT PR DRE Du: vois : 
Boccagny. Dreyfus-Schmidt, Malleret). 
Edouard Bonnefous. Duc'os Jacquei) luze MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Récvy (de). 
Bonte {Fiorimond), Seine. Julian (Gaston), | 
Does, Duclos (Jean), Hautes-Alpes. 
uie: aul). i et Oi \é ( p 
bouton. ) Stne et-Oise. es Excusés ou absents par congé : 
Ime Boutard. Dumet Jean-Loui Kriegel-Valrimont 
Boutavant. Duprat Gérard). Krieger (Alfred). MM i Fabre. [#onin. 
Bouvier-0 Cottereau, Kuehn (René) Bérdoux (Jacques). Gicobbi. [Naegelen. (Mare). 
May Dupraz (Joannès). the Paul Bastid {Mokhtlar Ville 
Sn Marc Dupuy, Gironde. | Lambert (Lucien), ds La pi ét 2 
rings Dusseaulx. ” Bouches-du-Rhône. 
rs Madeleine Braun. | putard Mme Lambert (Marie), 1 . 
rilouet. M be Finistère. N'ont nas pris part au vote: 
Brusset (M Mme Duvernois. 
Buriot (Max). Fajon (Etienne). Étnne à 
Ad . are à : douar erpriot préside de ‘Asse ice nationale 
Cachin (Marcel). Etes Larib}… yum EE, ann cui Dre sHdaît La 9 2e rie me ès 
Cadi (Abdelkader), Forcinal. Lavergne. | | 
md Mme Francois. Lecœur. 
an Frédér'e-Dupont. Le Coutaller. 
MmpNip, Furaud. Lécrivain-Servoz. Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Cance, Gaborit. Lefèvre-Pontalis. 
gere tRené]. Gaillard. Legendre. Nombre des votants (2 
” er (Marius), Mme Galicier. Mme Le Jeune :Héiène), one Aiente pur a CE épée + ir de Métier als cn 
; laute-Marne. Garavdy. Côtes-du-Nord. Majdrité absolue.............sssserssssssssunssss 282 
asanova. Garave Lenormand. , : 
Castellani. Garcia. Lepervanche (de). PONT. l'AUODUON. 15 cases 8 e à 0 00 om 002 
Castéra. (avtier. Lespès. RS te seche des ms ces nv e 2%) 
CS Crest Lo AA aus {Waldeck). 

Lie Geoffre (de). iquard. Mais ès vérification, ces n res sé rectifés c 
Chaban-Delmas, Gervolino. Livrv-Level. Er 1 liste D bep Ge 2 0e errant 
Chambeiron.: Ginestet. Llante. | à res es 
Chambrun (de), Mme Ginollin. Macouin. —@ © © . 
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SCRUTIN (N° 3527) Ont voté contre : 
Sur l'amendement de -M, Vergès à l'article 1 du projet sur la MM. Christiaens. Guesdon. RER 
réforme électorale {Remplacer les mots « le plus Jort reste » Abelin. Clemenceau Saint Guilbert, 
ar x la plus forte inoyénne ») Allonneau. -offin. Gui‘laat (andré), 
ÿ 48 TU À Amiot (Octave). Colin. iuille 
André (Pierre). Condat-Mahaman, Guillou (Louis), 
Nombre des volanls.........e.ese dites RTE Antier. Cordonnier. Finistère. . 
Malnrité. bhsolué 294 Anxionnaz. ; Coste-Floret (Alfred), | suitton. 
MA } n Moss socseonstosessecse VTT ITE Arnal. Haute-Garonne. au omard 
: Asseray. Coste-Floret (Paul), [Guyon (Jean- 
Pour 1! adop 1ON.sosssssmsssessse.s 213 Auban. Hérault. Raymond), Gironde, 
DARIIS ! idséasselecos ner bte 374 Aubry. Coudray. Ha!bou. 
Auceguil. Couran Henault. 
r é Lait Se Augarde. Couston. Henneguelte. 
L'Assemblée nalions.e n'a pas adopté, Aujoulat. Û roue. lorma Ould 
Aurmeran. ain. Hubert {Jean; 
Babet (Raphaël. adier (Edouard). |Hugues (Joseph- 
Ont voté pour: Bachelet. pes André\, Seine. 
Bacon. Darou. Hulin 
MM. Fievez Michelet. Badie. David (Jean-Paul), Hussel 
Airoldi. Mme François, Midoi Badiou. Seine-et-Oise. Hutin-Desgrées. 
Allio Furaud Milcent, Barangé (Charles), David {Marcei), Landes | Ituel 
Aragon (d'). Mme Galicier, Mondon Maine-et-Loire. Lefterre. Jacquinot. 
Mlle Archimède. Garaudy. Montagnier. Barbier. Lefos du Rau. laquet. 
Arthaud Garcia Môquet Barrachin. Degoutte, Jean-Moreau. 
Astierde La Vigerie (d'}. | Gautier. Mora Barrot. Mme Degrond. jeanmot. 
Auguet | Genest. Morand. Bas. das Deixonne. toubert. 
Ballanger (Robert), | Ginestet. Mouton. Baudry d'Asson (de). | belachenat. Jouve (Géraud). 
seine-et-Oise. Mme Ginollin. Mudry. Baurens. Delahoutre. Juglas. 
Barel Giovoni. Musmeaux. Baylet. Delbos (Yvon). lutes-Julien, "es. 
Barthélémy. Girard, Mme Nautré. Beauquier. Delcos. July, 
kartolini. Girardot. Mme Nedelec Bèche. Denais (Joseph). Kir. 
Mrne Bastide (Denise), | Godin Nisse. Pr Denis (André), Labrosse. 
loire Gosnat. Noël (Marcel), Aube. Bégouin. Dordogne. Lacaze (Henri). 
Bayrou :0WIOUx. Olmi. Ben Aly Chérif. Depreux (Edouard). Lacoste. 
Benoist (Charles). couge Palewski, Benchennouf. beshors. Lalle. 
Berger Grefñer Patinaud. Béné (Maurice). Desson. Lamarque-Cando. 
lescet Grenier (Fernand). Paul (Gabriel), Bentaieb. Dévemy. Lambert (Emile-Louis), 
Billat. Gresa (Jacques). Finistère. Ben Tounes. Devinat. Dcubs. 
Biloux Gros. à Paumier Béranger (André). Dezarnauds, Mlle Lamblin. 
Riscarlet. Mme Guérin (Lucie), |Perdon (Hilaire). Bergasse. Dhers. Lamine-Guèye: 
Bisso Seine-Inférieure. Mme Péri. Bergerel. Diallo (Yacine). Laniel (Joseph). 
Blanchet. Mine Guérin (Rose), |Péron (Yves). Bessac. Mile Dienesch. Lapie (Pierre-Olivier}, 
Boccagny. Seine petit ‘Albert), Seine. Bétolaud. Dixmier. Lar:bi. 
honte : Florimond). Guiguen Peyrat Beugniez. Dominjon. :[Baurelli. 
Loukadoum Guillon (Jean), Indre |Picrrard Bianchini. Douala. Laurens (Camille), 
houlet /Paul). | _et-Loire Pierre-Grouês. Bichet. Doutrellet. Cantal. 
Bourbon Guyot (Raymond),  |Pirot. Bidault (Georges). Draveny. Laurent (Augustin), 
Mme Boutard, 7 seine et 1. re 2 ns Duforest. h). Nord. 
utavar nt mon arce ’ourtalet 3 Dumas: (Jose à 
nou uit |: Mine Hertzog-Cachin | Pouvat. Blocquaux. Dupraz pe he © 
Mme Madeleine Braun |Hugonunier. |Pronteau. Bocquet. Mile Dupuis (J0$6), Le Coutaller. : 
Brillouet | Hugues {Emile), brot. 4 aonb t Seine.  : : " [Ceenhardt (Francis. 
Cachin (Marcel) | Alpes-Maritimes. me Rabaté. Edouard Bonnefous. Dupuy (Marceau), |WMme Lefebvre - ” 
Calas | Huraux Ramett2. Bonnet. Gironde. Francine), Seine. 
Camphin | Joinville (Alfred aaulin-Laboureur {de). {| - Borra. Duquesne. Letèvre-Pontalis. 
Cance Malleret). Renard. Mile Bosquier. Durroux Lejeune (Max), Somme, 
Capitant (René). | ruge Mme Reyraud. Bouhey (Jean). Duvéau. av ae US 
- x … Julian {Gaston) ige A] Bour. a di y pe j 
Cartier (Marius), | l F Riga Albert}, Loiret, Bouret (Henri). Elain Le Sciellour 
Marta x | iutes-Alpes. re Lugè SU s 
j laule-Marne. | K es | Le 1sène), Bourgès-Maunoury. Errecart. Lescorat. PA 
cry | Knider ivet. Xavier Bouvier, le. |Evrard. Letourneau. 
Lasteuans Crieces Vitéoni Due s Ca. et-Vilaine us, (Yves). born enr 
Castera RUSSE e KO « Faraud. evindrey. 
- Krieger (Alfred "A et ! - Vierosu, : : 
“és | Kuëhn (René). Fri 8 ne ge" 7 as Farine (Philippe)... ira 
| Lambert (Lucien), |Roucaute (Gabriel) Bouxom. Parines Ed {nces 
Au | Bouches-du-Rhône. | Gard d Brusset (Max). ue gar). Charles Lussy. 
d. Mme Lambert (Marie) |Roucaute Roger), Bruyneel. Félix : Mabrut. 
de re, | Ardèche Buriôt. Finet Macoüin. 
7 «dl |Ruffe. PR Ikad Florand. Mallez 
peus [Mlle Rumeau. Cadi “{Abde ader). Fonlupt-Esperaber. Marcellin. 
rdhaef ut |Savard Caillavet. Forcinal. Marie (André). 
2er IEEE | Mme Schell. Enr Fouyet. ee Era 
L cr |serre. qaphr 827 n Maroselh. - 
ne nn PS carter (Giber),  [ÉdeR une), [Martel (Louis) 
( 1), Seine Côtes-du-Nord, : _ |Signor. Seine-et- 18e. Froment. Martineau. 
: Cu Lenormand Go Mine Sportisse Cartier (Marcel), Gabelle. Masson (Jean), see 
Ci l Lepervanche (de). Terrenoire. Drôme. Gahorit. Marne. 
Mme Darras Lespès lhamier. Catoire. Gaillard. Maurellet. 
Dassoni L'Huillier (Waldeck). | lheelten Gates. Gallet. en 
Denis (Alphonse), Liquard Thorez (Maurice). Cayeux (Jean). Galy-Gasparrou. Maurc 
Haute Vier Le Livry Level. lhuillier. Cayal. Garavel. Maybe “baniel), Seine 
Djernad. Llante Tillon (Charles). Chaban-Delmas. Garet. René Mayer, 
Mme Douteau Maillocheau. Tinaud (Jean-Louis). Chamant. Gau. Constantine, 
Drevfus-Schmidt. Malbrant Touchard, Charlot (Jean). Gavini. Mazel 
Durlos {Jacques), Manceau roujas. Charpentier. Gay (Francisque). Mazier. 
seine Marty (André). Tourne. Charpin. Gazier, Mazuez ,Pierre- 
Ducios (Jeant, Seine- | Masson (Albert), Tourlaud. Chassain Geoffre (de). Fernand). 
et-Oise. Loire. ricart. Chastellain. Gernez. Meck.  : 
Dufour Maton Mme Vaillant- Chautard. Gervolino. Mehaignerie. 
Dumet (Jean-Louis). | Médecin Couturier. Chaze. Gorse. Mekki 
Duprat (Gérard). André Mercier, Oise. | Vedrines. Chevalier (Fernand), et. Mendès-France. 
Marc Dupuy, Gironde.| Meunier (Pierre), Vendroux, Alger. Gouin (Félix). Menthon 
Dusseaulx. Côte-d'Or Vergès. Chevallier (Louis), Gourdon. Mercier 
Dutard Mezerna. Mme Vermeersch. Gozard (Gilles). ustasse . -Sèvres. 
Mme Duvernois Michaut (Victor), Pierre Villon, Chevallier (Pierre), Grimaud. Meuni ‘Indre 
Fujon (Etienne). Seine-Inférieure. Wolf. Loiret. Guérin , À dr + ms c 
Faye. Michel. Zunino. Chevigné (de). | Rhône. Loire. 
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Michaud (Louis), ad Hg | Ségelle. . 
Vendée. en rt) s2smaisons (de 
Minjoz. Nord. : k Siefridt. 1e SCRUTIN (N° 3528) 
Le (Jules). Fr ent ner), i 2 Sur l'amendement de M. Marceau Dupuy à l'article 17 du projet 
Moisan Queuille, Le simonnet. Sur la réforme électorale (Fractionnement des gros départements, 
Mollet (Guy). Quilici. sion sauf la Seine, en deux curconscriptions). 
os Rabier. En (Fily-Dabo). à 
Mon Ramadier. smañ. 
Moniell (André), Ramarony. solinhac. ME TON rousse te sent ondes 591 
Finistère. Aamonet. sourbet. Majorité absolue 296 
Montel (Pierre). D en, laillade. - USE ss gee moments sonores. 
eeb. ‘He: 
re aegauie. ds nt PS Talon. ie cotes à 5e 213 
Mouchet. aire a reitgen (Pierre), lie RE Er RE ed eo 378 
Mousau. Tonv Révillon. St Vilaine. 
Moustier (de). Reynaud (Paul). c le s 
Moynel. Ribeyre Paul). non” L'Assemblie nationaie n'a pas adopté, 
utter (André). Ricou rh ut 
ge FAO be * marié g Thiriet. 
Noël (André), Puy-de- | Roclore. : ; 
Dôme. Rollin {Louis). De Piesnel dre dir: 
Noguëres Roques. Tin as (de) . 
Oopa Pouvanaa, Rougier. roc biène * 
Orvoen. Roulon. Triboulet. M. Devemy Masson {Jean), Hate 
Pantaloni. Rousseau s Truffaut. Abelin. Devinat Wiarne 
Penoy SUIS Nenamel Cheikh Valay : AKU. Dezarnaulds. Mauroux 
Pelit (Eugène- Sauder. Valentin Anxionnaz. Dhers René Mayer, Conslan- 
Claudius). Schatr. Vée (Gérard) Apithy. Mile Dienescnh. une 
Petit (Guy), Basses | Schauffler {Charles). Verneyras - Asseray. Dominjon. Mazel. 
Pyrénées. Scherer (Marc). ein Æmmanuel). Aubame. Douala pere 
peytel. Schmidt (Robert), SA ” Augarde. Luforest. Mehaignerie. 
Plimlin. Haute-Vienne. Viatte ulat Dumas (Joseph). Mekki 
Philip (André). Schmitt (Alb:rt), Bas + Babet (Raphaël). Dunvaz (Joannés),. Mendès-France. 
Pinay. Rhin Viollette (Maurice). Bacon. Mlle Dupuis (José), |“enthon de) 
Pineau. Schmitt (René), Sean Badie. Seine : Mercier (André-Fran 
Pleven (René). Manche. agner. Birangé (Charles), Dupuy (Marceau) is). Deux-Sèvres 
Poimbœæut. schnelter. Wasmer. Maine-et-Loire. Gironde ; Me nr yet iii 
Mme Poinso-Chapuis. | Schuman (Robert), Mlle Weber. Barrot. Duquesne. è me (Louis,, 
Poirot (Maurice). Mosalle. Weill-Raynai. Bas Luveau. PA cu je 
Poulain. Schumann (Maurice) | Yvor Ba vlet Elain nn. 
Pouriier. Nord. Zigliara. Beauquier. Decon rs -n 
Bégouin. fagon (Yves). ce sus 
Ben Ali Ctérit. Farine (Philippe). Montei! (André) 
Benchennoui. Farinez Roue 
N'ont pas pris part au vote: Béné Maurice). Faure (Edgar). Morice c 
Bentaieb Fauvel. re 3 'erri 
Ben Tounes Finet Mor)-Giafferri (de). 
MM. Guissou Henri). Martine. s Béranger (André). Fonlupt Esperaber. a 
Aku, Haman: Dion. Moro-Gisflerri ide). Bergeret. Vorcinai. be ont 
Apithy. Houphouelt-Roigny Nazi Boni. Bessac. Fouyet. mr +8 AN 
Aubame. Lamine Debaghine.  |Ouedraogo Mamadou. Beugniez Gebelle. Lu: . Puy 
Coulibaly Ouezzin. Lisette. Rencurel. BicheL. Gaborit. )rvoen. 
Derdour. Mamadou Konate. Saravane Lambert. Bidauit (Georges). Gaillard. ï 
Félix-Tchicaya. Mamba Sano. Senghor. Billères Gallet. Juedra0g0 Mamadou. 
esp Galy-Gasparrou, — 
< uet. pes L 
BOgaDGR. — petit {Eugène-Clau- 
Ne peuvent prendre part au vote: Edouard Bonnelous. | Gay (Francisque). US! 
. Bonnet. Gervolino efimlin 
Bour. Gosset 71even (René). 
MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Recy (de). Bouret (Henri). Grimaud. ’oimbæœut. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bardoux (Jacques). 
Paul Bastia. 


Nont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 
Mme Germaine Peyroles, qui prés'dait la séame. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants........ 
Majorité absolue... 


Pour l'adoption s............. 


mie 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés conformé- 


Fabre 
Giacobbi. 
Mokhtari. 


président de 





° ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





J'Assemblée nationale, 


nono tee 


nn nn nomme oonesnssse 


Monin. 
Naegelen (Marcel). 
Villard. 


et 


586 
294 


. 27. 
379 





—+- 





Bourgès-Maunoury. 
Bouxom. 

Bruyneel. 

Burlot. 


Buron 

Cadi (Abdelkader). 

Cailiavet 

Cartier (Gilbert). 
Seine-et-Oise. 

Ca!oire 

Catrice 

Cayeux fJean). 

Ca voi 


che rpentier. 


Chevallier 

Loiret. 
Chevigné !de). 
Colin 


Condat-Mahaman. 

Coste-Fioret 
Haute-Garonne. 

Coste - Fioret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Couston. 

Daladier (Edouard). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Defos du Raw 

Degoutte 

Deiahoutre. 

Deibos (Yvon). 

De: 


(Pierre), 


COS, 
Denis (André), Dordo 


gne. 
Deshors, 


(Alfred). 





Guérin (Maurice), 
Rhone. 

Guilbert. 

Guilou (Louis), Finite 
téêre. 

Guissou Henri). 

cuyvomara. 

Hafbout 

Horma Quid Babana. 

Hubert (Jean). 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Aulin. 

Hutin-Desgrèes. 

ibuet. 

Jeanmot 

Juglas 

Jules-Julien, 

La brosse 

Lacaze (Henri). 

Lambert (Emite- 
Louis). Doubs. 

Mlie Lamblin. 

Laribi. 

Laurelli. 

Lecourt. 

Mme Lefebvre (Fran- 
ciné). Seine, 

Le Sciellour. 

Letourneau. 

wuvel. 

Lucas. . 

Mamba Sano. 

Marie (André), 

Morcselli 

Martel (Louis). 

Martine. 

Martineau. 


Rhône. 





Mme Poinso Chapuis. 

Pourtier 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), Nord, 

Jueuilie 

Kamone! 

Raymond-l.aurent, 
teiHe-SouiL 

tencurel 

lony hévillon. 
toques 

saïg Mohamed Cheikha 

saravane Lambert 

sauder 

schaff. d 

scherer (Marc). 

Schmidt (Robert}, 
Haute-Vienne. 

schraitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

schneiter. 

Schuman 
Moselle. 

Schumann 
Nord 


(Robert), 
(Maurice), 


Senghor. 

Siefridt. 

sigrist. 

simonnet. 

srmaïl. 

solinhac. 

laillade. 

reigen (lenri), 
Gironde. 

leitgen .Pierre), 
{lle-et- Vilaine. 

lerperd. 

rhibauit. 

lhorau. 
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Tinaud Jean-Louis), |Verneyras. Wasmer em (Daniel), Seine | Péron ‘’Yves). 
Tioguv de), Via!te Mlle Weber. Petit (Albert), Seine |Ru 
Truffaut. Viollette {Maurice}. {Yvon Mons Pierre-Fer- Pelit (Guy, Basses- |Mlle Rumeau. 
Va.ay \u:lhiaume. Zigliara, Mn ina Pyrénées ard ‘ 
n Peyra, Shauffler (Charles) 
André Mercier, Oise. Peytei Mme Schell € 
Métayer. Philip !André). Schmitt (René), 
Ont voté contre: per me EL 
Meunier (Pierre), Dineau. ps 
MM. Mme Chevrin. Mine Guérin (Rose), Côte-d'Or. Para. >ervin. 
Alroldi Christiaens Seine Mezerna Poirot (Maurice). sesmaisons (de). 
a{li0: Citerne Guesdon. Michaut (Victor), voulain. signor. 
Allonneau, Mme Claeys. Guiguen. Seine-Inférieure. Poumadère. silvandre. 
Atniot .uctave). Clemenceau {Michel} |Guille. Michel. Pourtalet. sion 
André (Pierre). Clostermann. Guillon (Jean), Indre- Michelet. Pouye. s1ss0ko Fily-Daboy. 
Aragon (d') Coffin et Loire. Midol Prigent (Tanguy), me Sportisse. 
Mlle Archimède. Cogniot Guitton Mirent. F'nistère. Cemple 
Arnal Cordonnier Guyon (Jean Ray Minjoz. vronteau l'errsnoire. 
Arthaud Costes {Aitred), Seine | mondi. Gironde. Mocn (Jules), Pro! laamier. 
Astierde La Vigerie(d”). | Pierre Cot. Guyot (Raymond), Mollet Guy). Quilieu. fheetten. 
Auban courant Seine. Mondon \Mime Rabaté niriet. 
Aubry Cristofol. Hamon (Marcel). Montagnier. Rabier ‘homas Eugène), 
Audeguil. Crouzier, Hénault. Montel (Pierre). Ramadier, lhorez ’Maurice), 
Auguet. Dagain. Henneguelle. Montiflot. Ramette. Chuillier 
Aumeran Damas, Mme jilertzog-Cachin. Môquet. Rau.in-Laboureur (de) | l'illon ’Charles), 
Bachelet, Darou Hugonnier. Mora teeb ; Toublanc. 
Badiou Mme Darras Hugues Emile), Morand Regandie louchard. 
Ballanger (Robert), Dassonville. Alpes-Maritimes. Moustier (de). Kenard | loujas. 
Seine-et-Oise. David Marcel) Lan. Huraux. Mouton Reynaud (Paul). Tourne. 
Barbier. des Hussei. Moynet Mme Reyraud taurtand 
Barel Defferre Jaquet. Mudry. : ; lriboulet. 
un, Musmeaux Ribeyre (Paul). 
Barrachin. Mme Degrom. Jean-Moreau Ricou. Cricart. 
Barihélémy. Deixonne Joinville (Alfred - Mal- Fm (André). Riga. Atberti. Loiret Mme Vaillant- 
Bartolini. à Desachenat leret)}, me 2 vil Riga! (Eugène), seine Couturier. 
Mme Bastide ; Jenais (Joseph) Joubert Ninine . Rincent. vaientino. 
(Denise), Loire. Denis (Alphonse), Jouve (Géraud). Nis: 4 Hivet Vedrines 
Baudry d’Asson (de). (Haute-Vienne). Juge. N v-# Marcel). Aube | Mme Roca. Vée (Gérard). 
Baurens. Depeux (Edouarc). [Julian (Gaston), oë (Marcel), Au %orhet ! Waldeck) Vendroux. 
+ Ag Desson. j Hautes -Alpes. + hs Roclore x Vergÿs 
sèche )iail aCine uly l ermeersch. 
Becquet. 2 A qe Kauffmann. Ps = ei nn Very Emmanuel} 
erzasse. Mme bDoutesau. IT, ; ; 
Berger Doutrellot Kriegel-Valrimont. Paul “Gébriel), Finis | Gard ie 2 au 
Besset. Braves. - Krieger (Alfred). hs VER JR Rouet 
Bétolaud Drevfus-Schmidt hkuehn (René). L umier Roug Wolf — 
Bianchini Duclos (Jacques! Lacoste. Pardon Hilaire). ougier. zunino 
Bilal doit. ” Lalle a 13 Mme Péri, Roulon. ‘anino. 
Billoux. 3 Lamarque-Cando. 
er > Sun Seine me ga à À 
iscarlet. wi ouches-du-Rhône. j 
Bissol Dufour. Mme Lambert (Marie), Nont pas pris part au vote: 
Blanchet Dumet (Jean Louis). F,nistère 
Boccagny. Duprec_(Géreret Lamine-Guèye. 
1 } Marc Dupuy, Gironde |; MM. Guillant (André). Mamadou Konate. 
Bonte (Florimond). Lamps d 
Borra Durroux. Laniel ‘Joseph\ Antier. Hamani Dion, Maurice-Petsche. 
Mlie Bosquier Dusseaulx. je (Pierre-Olivie Chaban-Delmas Houphouet-Boigny. Pinay. 
q Lapie (Pierre r). ARIEU ss Rarnaron 
Bouhey (Jean). Dutard Lareppe. Coulibaly Ouezzin. Jacquinot a pet y. 
Boukadorm Mme Duvernois. Laurens (Camille) berdour_ lamime Debaghine.  }Sourbel. 
Boulet (Paul). Evrard Cantal ) Félix-Tchicaya. Lisette. 
y KT no ang e Laurent (Augustin), 
me Boutard. ‘ar . Nord. 
Boutavant. Fayet. Lavergne. 
Xavier Bouvier. flle-et- | Félix Le Bail Ne peuvent prendre part au vote : 
Vilaine. Fievez. Lecœur 
Bou vi Florand Le Coutalier. 


er-0O Cotlereau. 


M a 
{ 
Cape 
Capiiami (MRené). 
Caron 
Cartier Marcel), 


Drome 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Casteilani 
Castera. 
Cermoliacce. 
Césaire 
Charmant 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel, 
Chariot (Jean). 
Chaste!lain. 
Chausson. 
Chaze 
Cherrier. 
Chevaser (Fernand), 
Aig-r 
Chevallier (Louis), 
indre. 


Mme François 
Frédéric-tupont 
Frédet (Maurice). 
Froment 

Furaud 

Mme Galicier 
‘araudy. 

WarCc1a 

iret 

Gautier, 

LC à VIML, 

QAZIET 

Genest. 

Geoftre (de), 
Gernez. 

Ginestet 

Mine Ginollin. 
Giovoni. 

Girard. 

Girardot 

Godits. 

corse. 

Gosnat 
Goudoux. 

Gouge. 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozant (Gilles). 
Greffier. 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 





Seine-Inférieure. 


Lécrivain-servoz 
Leenhardt (Francis). 
Lefèvre-Pontalis. 
i+gendre 


Mme Le Jeune (é- 
lène), Côtes-du-Nord. 
Lejeune (Max), 
somme 


Mme Lempereur. 
Lenormand 
Lepervanche (de). 
Lescorat 

Lespes. 

Le Troquer (André). 
Levindrey. 
L'Huillier (Waldeck). 
Liquard. 
Lavry-Level. 
Llante 

Loustau. 

Charles Lussy. 
Mabrut. 

Macouin. 
Maillocheau. 
Malbrant, 

Mallez. 

Manceau. 
Marcellin. 

Marin ;Louis). 
Marty (Andréy, 
Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 





Maurellet. 














MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absenis par congé: 


LM. 
Bardoux Jacques). 
Paul Bastia, 


Fabre. 
Giacobbi. 
Mokhtari. 


Monin. 
Naegelen (Marcel). 
Yillard. 


W'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


président de 


l’Assemblée nationale, et 


Mme Germaine Peyroles, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants. scocsoosssodocd dites 
Majorité absolue. ss sscsoséssdossusrereneteireis 256 


Pour l'adoption. ,.,s.es.svssossn 215 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifés contormé- 


ment à Ja liste de scrutin ci-dessus. 


nn nn nn mn nono 








+0 e— 
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Mercier ‘André-Fran- 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 21 MARS 1951 2363 
se Mendès-France. Pmbœuf. DER ü 
SCRUTIN (N° 8529) . Menthon de). Mme Poinso-Chapuis. scoumes ( obert), 


Sur l'amendement de M. Marceau Dupuy à l'article 4 du projet 
sur la réjorme électorale (Vote par circonscription). (Résultat du 


poimiage.) 


Nombre des votants 
Majorité absolue 


Pour l'adoption .....scssosasonese 
OBire....... sta dituat eat 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 

Abelin. 
Aku. 
Allonneau 
Amiot (Octave). 
AbxiOnnaz, 
Apithy. 
Arnai. 
ASSeraY. 
Aubame. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil, 
Augarde. 
AujouIeE 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie, 
Badiou 
Barangé (Charles). 

Maine-et- 
Barrot, 
Bas 
Baurens, 
Bayiet. 
Beauquier. 
Bèche 
Bégouin. 
Ben Aly Chérif. 
Benchennouf, 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 
Béranger (André). 
Bergerel. 
Bessac. 
Beugniez 
Bianchini. 
Bichet. 
Bidauit (Georges). 
Billères. 
Binot 

Blocquaux, 
Bocquet. 
Boganda 


Edouard Bonnefous. 


Bonnet, 

Borra. 

Bouhey (Jean). 
Bou 


r 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxom. 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abde'kader). 
Caillavet. 

Capdevilte. 

Cartier (Gilhert)}, 

Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 

Drôme. 

Catoire. 

Catrice 

Cayeux (Jean). 

Cayoi, : 


Chaban-Delmas. 
Chariot (Jean). 
Charpentier. 














Ont voté pour : 


Condat-Mahaman. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred). 
Haute-Garonne. 

oste-Floret (Paul), 
Hérault 

Coudray. 

Couston. 

posais. 

Daladier (Edouard) 

Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul). 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel). 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denis (André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Devemvy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 


Dhers. 

Diallo {Yacine). 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 
Dulorest. 

Dumas {Joseph}. 

Ta (Joannès). 

Mile Dupuis (José) 

ne a | 
upuy (Marceau), 
rade. 

Duquesne. 

Durroux. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fagon {Yves). 
Faraud 

Farine (Philippe). 

Faure (Edgar:. 

Fauvel. 

Finet. 

Florand. 

Foniupt-Espetr aber. 

Forcinai, 

Fouyet 

Froment. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

un. 
aly-Gasparrou. 

Garavel. 

Gau 

Gay ;Francisque; 


Gazier, 


Gernez. 


Gosset. 
Gouin (Félix). 





CRREEELILELLLELELEEELELLELEE:) 


Gozard (Gilles). 

Grimaud 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guille. 

vuillou (Louis), 
Finistère. 

Guissou {Henri). 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond;, Gironde. 

Halbout 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Hubert (Jean) 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hussel. 

ihuel. 

Jaquet. 

Jeanmot. 

Poe (Géraud), 


uglas 

Juies-Julien (Rhône). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lamarque-Cando. 

Lambert Emile- 
Louis). Doubs. 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guève 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laribi. 

Laure li. 

Laurent {Augustin}, 
Nord 


Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenha: !t (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lejeune (Max), Somme, 

Mme Lempereur. 

Le Scieljour. 

Letonrneau., 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Chartes Lussy. 

Mabrut, 

Mamba Sano. 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martine. 

Martineau. 

Masson {Jean), 
Haute-Marne. 

Maurellet. 

Mauroux. 

Mayer Daniel), Seine. 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazier. 

Mazuez Pierre- 
Fernand). 

Meck 


. 





cois), Deux-Sèvres 
Métayer. 
Jean Meunier, 
indreæt-Loire. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Minjez. 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Moliet (Guy). 
Mont. 


Montei! (André), 
Finistère. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Nazi Boni. 

Ninine 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme, 

Noguères. 

Orvoen, 

Ouedraogo Mamadou 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Eugène- 
Clawdius). 

Pflimlin. 

Philip (André). 

Fineau. 

Fieven (René). 


MM. 
Airo:di. 
Alliot. 
André (Pierre). 
Aragon (d'’). 
Mile Archimède. 
Arlhaud. 


Auguet. 

Aumeran. 

Bachelet. 

Balianger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barbier. 

Barel 

Barrachin. 

Barthéiéemy. 

Bartolini. 


Loire. 
Baudry d’Asson (de). 
Bayrou. 
Becquet 
Benoist (Charles). 
Ben Tounes. 
Bergasse. 
Berger, 
Besset 
Bétolaud 
Billat. 
Bilioux. 
Biscariet. 
Bissol. 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte {Florimond). 
Mile Bosquier. 
Boukadoum. 
Bouiet (Paul). 
Bourbon. 
Bouret (Henri). 
Mme Boutara, 
Boutavant 
Xavier Bouvier, 
llle-et-Vilaine. 
Bouvier-0’Cottereau, 
Mayenne. 
Brault 


Brillouet. 

Brusset (Max). 
Bruyneel 

Cachin (Marcel). 
Calas. 

Camphin 

Lan 


# 





ce. 
Capitant (René). 
Caron. 





Astierde La Vigerie (d’). 


Mme Bastide (Denise), 


Mine Madeleine Braun 


Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier. 

Prigent (Robert), 
ord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Rôbier. 

Ramadier. 

Ramonet. 

Raymond-Laurent. 

Reeb 

Regaudie 

Reille-Souit. 

Rencurel. 

Tony Révillon 

Ricou 

Rincent 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Rougier, 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saravane Lambert. 

Sauder. 

Sehaff. 

Scherer {Marc). 
Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), 

Bas-Rhin 
Schmitt (René), 


Schumann (Maurice), 
Nord. 

Ségelle, 

senghor. 

Siefridt 

Sigrist. 

Silvandre. 
Simonnet. 

Sion. 

sissoko (Fily-Dabo), 
Smaïl. 

Solinhac 

Taillade. 

lerpend. 

lhibauit 

Thomas (Eugène). 
lhoral 

Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de). 
Truffaut, 

Valay 

Valentino 

Vée (Gérard). 
Verneyras 


| Very (Emmanuel). 


Viatte 

Viollette (Maurice), 
Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber 
Wei:l-Raynal. 

Yvon 





Manche. 


Ont voté contre: 


Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova 

Castellani. 

Castera 

Lermolacce, 

Césaire. 

Chamant, 

Chambeiron 

chambrun (de). 

Mme Charbonnel, 

Chastellain. 

Chausson. 

Cherrier. 

Cheva'ier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Mine Chevrin. 

Christiaens. 

Citerne. 

Mme Claevys. 

Clemenceau 

Clostermann. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Courant 

Cristofol. 

Crouzier. 

Mme Darras. 

Dasson ville. 

Delachenal. 

Denais (Joseph) 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Deshors. 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Djemad. 

Mme Douteau 

Dreyfus-Schmidt. 

Du‘los (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Dupra! (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde 

Dusseaulx, 

Dutard 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne. 

Farinez. 


qe 


(Miche), 





Fievez, 


Ligliara. 


Mme François 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Furaud 
Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia. 
umwet 
Gautier, 
Gavini. 
Genest. 
Geotfre 
Ginestet. 
Mme Ginollin. 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot, 
Godin. 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge. 
Gretlier. 
Grenier (Fernan1), 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie) 
seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guilion (Jean), 
Indre-et-Loire 

Guyot (Raymond), 
Seine, 

Hamon 

Henault 

Mme Hertzog-Cachin. 

Hugonnier. 

Hugues (Emile), Alpes 
Maritimes. 

Hureaux. 

Hutin-Desgrèes, 

Jean-Moreau. 

Joinville (Alfred Ma} 
leret). 

Joubert. 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

July. 

Kauffmann. 

Khider. 

Kir. 

Kriegel-Valrimont, 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René), 


(de). 


(Marcel). 
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Lalle. Montagnier. En $ 
Lambert iLucien), Montel (Pierre), Mine Roca. 

Bouches-du-Rhône. | Montillot, Rochet (Waldeck). SCRUTIN (N° 3530) 

Mine Lambert (Marie), | Môquet. Roclore " 

Finistère. 4-4 Rosenblatt. Sur l'amendement de M. Paul Boulet à l'article + du 
Lamps. Morand. Roucaute (Gabriel}, sur la réforme électorale (Réduction du nombre des déput 
pe gg Moussu. F re Lie à 544). , 
Arep . Moustier ‘de * oucaute { oger), 

L'urens (Camille), Mouton s Ardèche. 

Cantai Moynet &oulon Nombre: ‘(es "vOiatsi:5 525 cerises 
parent. Mudry. À ur Majorité absolue... sisnsessesenssenesssssssesse 300 
ecœur That de uile. 

‘2 ’ Mustmeaux. 

écrivain- OZ. : Mil ume , ; 
and de Multer André). om y cn Pour -FadoplloR:isisssodicssées sos 
Legendre. ms ré) S'hauffler ;Charles),. Contre .......; sonsostososoooosse. 681 
Mme Le Jeune 'Hélène). Mises seasiec. Mme SchelL. 

Côtes-du-Nord. ns rs is Serre. *iossmhté ntiorièt , ’ £ 
Lena. ea Marcel), Aube. Servin ë L'Assemblée nalionale n’a pas adopté, 

Lepervanche (de), “es AT Sesmaisons (de), 
Lescoret. a 2 as Signor, 
Lespés. Petine: d Mme Sportisse. Ont voté pour : 
L'Huillier (Waldeck). out 1C briel Teitgen (Henri), 
Liquard aul (Gabriel), Gironde 
Dee Lequi Finistère. leitgen (Pierre) MM. Pierre Cot. Mezerna. 
AVrY-LEVEE Paumier. ille-et. Vilaine. ! Aragon (d'). breyfus-Schmidt Pierre-Grouês. 
Liante. Perdon (Hilaire). remplie * Astlierde La Vigerie (d’). | Hutin-Desgrées. bouyet 
Macouin Mme Péri. à P : koukadoum. -Khider. > " 
Maillocheau. Péron {Yves). Terrenoire. Boulet (Paul). Lécrivain-Servoz. Rivet. 
Malbrant. Petit (Albert), Seine | l'amier. Chambeiron. Meunier, (Ploenes. : Serre. 
Mallez. Petit (Guv). | Theetten. Chambrun (de). Côte-d'Or. 
Manceau. Basses-Pyrénées Thiriet. 
Marcellin Peyrat Ts t Fhorez (Maurice). 
Marin Louis), > Thuillier 
Peytel ; . v con ! 

Marty Tr Piérrard lillon (Charles). Ons uote ve 
lass (Albert), . , Toublanc & ‘ 
ban Pierre-Grouês. se me MM. Billat. “hastellain. 
pis Pirot. one A belin. Billères Chausson. 

# Poumadè:e. oujas. A:rokii, B:lloux. Chauta 
Mazel Ï ” 
Médecin nt serre Aku binot. Uhaze, 
re mr Pouyet Tourtaud. Aliot. Biscarlet, Uherrier, 
DS Dore te Mile Prevert. lriboulet. Allonneau. Biss.. chevalier (Fernand}, 
Andre: ! SCIer. Se |'pronteau lricart Amiot (Octave). Blanchet. Alger. 

Msunier, (Pierre), Prot Mme Vaillant- André (Pierre). Blocquaux. Chevallier (Louis), 
a, 201e-6 Or, Quilici Couturier. Antier. ni Pl A S Pierre) 
ezerna. \ime tHtabaté. Vedrines Anxionnaz. ocquel. evallier (Pierre 
Michaut ‘Victor), “ai gite “he ni Apithy. Boganda Loiret. 

seine-Inférieure ad "à L ps | Mlle Archimède. Edouard Bonnefous. :hevigné (de). 
Michel Raulin-Laboureur (de) Vergès. Arna:. Bonnet Mme Chevrin. 
Michelet, Renard. Mme _Vermeersch. Arthaud, Boctz (Forimond). |:hristiaens. 
Midol Reynand (Paul), Viard. Asseray. Borra Citerne 
Milcent. Mme Reyraua. Pierre Villon. Aubame. Mile Bosquier. Mme Claeys. 
Mondon Ribeyre (Paul). Wolff. Auban. Bouhey (Jean). L'emenceau (Michel), 
Monjaret. tigal (Albert), Loiret |Zun:no. Aubry. Bour Clostermann. 
Audeguil, Bourbon. Coffin. 
Augarde, Bouret (lenri, Cogniot, 
Auguet. arr ve ghd Colin. 
, à . AuJoulat. Mme Boutard. -[Condat-Mahaman. 
Non pOR:PFO-RArX O.PRPR Aumeran. Boutavant. Cordonnier. 
Babet (Raphaël). Xavier Bouvier, Coste-Floret (Alfred), 
Hacheiet. llle-et-Viaine. Haute-Garonne. 
MM. Hamani Diori Maurice-Petsche. Bacon, Bouvier-0'Collereau. Coste-Floret (Paül}, 
Antier. Houphouet-Boigny. Pinay. Badie Mayenne. Hérault 
Coulibaly Ouezzin, Jacquinot. Ramarony. re cp (Robert re 6 Fosse (Alfred), Seine. 
rdour_ Î Lami rebaghin tigal (Eugè ine. allanger 0 : Coudray, 
RL. Ter a rade hi Seine-et-Oise. | Mme Madeleine Braun roro À 
Félix-Tchicaya -isette. | Lars Barangé (Charles), Brillouet. Couston. 
Guillant (André). Mamadou Konale, Maine-et-Loire. Brusset fMass. Cristotol. 
Barbier. Bruyneel, Crouzie 
Barel. mi ot. Da se. 
Barrachin. uron. ) 
Ne peuvent prendre part au vole: Barrot. Cachin (Marcel). en te 
Barthélémy. Cadi (Abdelkader). Darou. 
Bartolini, re gl Mme Darras. 
et Recy (de) Bas. "oi. Dassonvil 
“ Mme Bastide (Denise), | Camphin. Dertd Uaus Feub 
Loue. Cance. Seine-et-Oise. 
Baudry d'Asson (de). |Uapdeville. David (Marcel) 
F Baurens Capilant (René) (Perceu, 
Excusés ou absents par congé: Deriet Caron . Lane 
Bayrou. Cartier (Gilbert), She du Rau 
Beauquier. Seine-et-Oise Degoutté j 
MM abc. Monin. : ie PA pass (Marcel), 6e ; 
Bardoux (Jacques). Giacobbi Naegelen (Marcel). ecquet. rome. Dai : 
Paul Bastia. 109) Mokhtari. Villard. j Bégouin. Cartier (Marius), ea sien À 
Ben Aly Chérit. Haute-Marne. Setshoutsé 
Benchennout. Casanova. re ÿv 
Béné (Maurice). Caste!lani. De: von), 
N'ont pas pris part au vote : her re amies à ps Dsais (Joseph) 
entaieb. atoire. 
Ben Tounes. Catrice. qu verse 
M. Edouard HKerriot,. président de l’Assemblée nationale, et io (André). + < (Jean). 1Denits { nd 
Mine Germaine Peyroles, qui présidait la séance. Berger. j Cermolacce. . Dortogne. xd 
Bergeret, Césaire. Depreux (Edouard). 
rs en éoa< . ‘ 
esset. amant. 
ans le présent se M. Chaban-Delmas, porté comme ayant Bélolaud. Mme. Charbonnel. 
Da: prés me scrutin, ” ve porté co e ay Beugniez. Charlot (Jean). 
Wolé « pour », déclare avoir voulu voler « contre », Bianchini. Charpentier. 
Bichet. Charpin. Ha 
—_* © + Bidau:t (Georges). Chassaing, hop 
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Gay (Francisque). 
Gazier 

Genest. 
Geoftre (de). 
Gernez. 
Gervolino. 
Ginestet. 
Mme Ginolhin. 
Giovoni. 
Girard 
Girardot. 
Godin. 

Gorse. 
Gosnat, 


Gosset. 
Goudoux, 


Lg. 

Gouin {Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Greflier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Grimaud 

Gros. 

Mme Guérin Lucie: 
Seine-inférieure. 

Guérin (Maurice. 
Rhône. 


Guifbert 





Laurens Camille}, 
Cantal, 

Laurent (Augustin). 
Nord. 


Lavergne. 

Le Bail 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coulaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine 

Lefèvre-Pontalis. 


Lente 

Mme Le Jeune Hélène) 
Côtes-du-Nord. 

Lejeune(Max}, somme 


Mme Lempereur. 
LenOrMAN. ie) 
Le Sciellour. 
Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau. 
Le Troquer (André). 


Levindrey. 
L'Huillier (Waïdeck). 


-| Liquard. 


Livry-Level, 
Llante. 
Loustau. 
Louvel, 

Lucas. 

Charles Lussy. 
Mabru 


Moro-Giafferri ‘de). 
Moucbhet. 
Moussu. 
Moustier fde). 
Mouton. 
Moynet. 
Mudry. 
Musmeaux. 
Mutter tAndré). 
Mme Nautre. 
Nazi-Boni 

Mme Nedelec. 
Ninine. 


Noël {André}, 
Puy-de-Dôme. 

Noël] ee nas Aube. 

Noguères. 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou 

Palewski. 

Pantaloni. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 
Finistère. 

Paumier. 

Penoy. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert). Seine. 

Petil {Eugène- 


Claudius). 





Petit LE 
Basses-Pyrénées, 











ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 21 MARS 1951 
Mlie Dienesch. Guillon (Jean), + Éfi Maillocheau. Peyrat. Rollin (Louis). Teitgen (Henri), 
pixmier. Indre-et-Loire. Malbrant. Peytel. Roques Gironde. 
pjemad. Guillou (Louis, Mallez. Pflimlin. Rosenblatt. reitgen (Pierre), 
bormia. 02. Finistère Mamba Sano, Philip (André). Roucaute (Gabriel), lle-et- Vilaine. 
Doubla, Guissou (Henri). Manceau. Pierrard. Gard. lemple 
| Rutreliot Guyomard Marie (André) Pineau neucaute (Rogerh | Férrenoire 
. . . " , re À 
Draveny _. Guyon {Jean- Marin (Louis). Pirot. Ne Thamier. 
Duclos (Jacques), aymoônd, Gironde. |Maroselli Pleven (René). foutsn. Yheetten. 
seine. cu ‘Raymond), Martet ‘Louis). Poimbœut. Rousseau. Thibault. 
Duclos (Jean), ne. Martine. Mme Poinso-Chapuss | Rufte lhiriet. RER 
seine-t-Oise. Halbout. Martineau. Poi : « lhomas (Eugène). 
Duforesl. mp he Marty er Pt he cr pige Les RS Thoral 
four. enau Masson ert), $ Ç « arret : Thorez (Maurice). 
Es (Joseph). Henneguelle. Loire. Poumadère. Saravane Lambert. |Thuillier + 
pumet (Jean-Louis). |Mme Hertzog-Cschin |Masson (Jean), Pourtalet. Sauder. Tillon (Charles). 
Duprat (Gérard). Horma Ould Baba Haute-Marne. Pourtier. Savard. linaud (Jean-Louis). 
Dupraz Joannés). Hubert (Jean). Maton. Mile Prevert. Schatf. linguy (de). 
Mile Dupuis (José), uigonnier Maurellet. Prigent (Robert), Schauffler (Charles). | Toublanc. 
seine. Hugues (Emile), Maurice-Petsche. ord Mme Schell. louchard. 
Msrc Dupuy, Gironde. Alpes-Maritimes. Mauroux. Prigent (Tanguy), Scherer (Marc). loujas 
pupuy (Marceau), mr 4 pa rpg Seine. mn re. Schmidt (Robert) Tourne 
Gironde. An , Seine ené Mayer, ronteau .V: : Tourtand. 
puquesne. Hutin Constantine. Prot s bons port Triboulet, 
Durroux. Du. Mat. Queuille. Bas Rhin . Pricart. 
Dusscaulz. ussel. azier. Quiliei use lruffaut 
Dutard. Ihuel. Mazuez (Pierre- Mme Rabaté. Schmitt (René). Mme Vaillant- 
Duveau Jacquinot. Fernand). Rabier. cHRENS. Couturier. 
Mme Duvernois Jaquet. Mecxk. Ramadier. see sm (Robert) Valay 
Etain. Jean-Moreau. eq Ramarony. Moselle k Valentino. 
Errecart. Jeenmet. rAf Meha gnerie. Ramette. Sen “trs Maurice) Vedrines. 
Evrard. Lace {Alfred or F Ramonet g n ( :lVée (Gérard). 
ie mer, à Done. [Meme | Mania de | es 
Ha £ Jouve Géraud). andré Mercier. Olse. ee ysidgnss us Senghor. DS mé, 
Farine Te | agus Vooisi. JeuxSevres. | Regaudie. Servin. Verneyras 
Faure (Edgar). Jules-Julien Rhône}. |Métayer. Reille-Soult. He (de). HR eme 
Fauvel. Julian (Gaston), jean Meunier, Renard. Dose Viatte 
Fayet. Hautes-Alpes. Indre-et-Loire. Tony Révillon. sr Ÿ Pierre Villon 
Félix. July. Michaud (Louis), Reynaud (Paul). Sigrist. Viollette (Maurice). 
Fievez, KaufImann. nu. A EN Mme Dee sine 08 Vuillaume. 
Fine. Kir. Michaut (Victer}, ibeyre (Paul}. S! de Wagner. 
Fiurand. Kriegel-Vatrimont. Seme-Inférieure. Ricou. Sion. qe ve 3 
Fonlupt-Esperaber Krieger (Alfred), Michel. Rigal (Albert), Loiret | Sissoko (Fily-Dabo). |wlle Weber. 
Forcinal. Kuehn (René). _[Michelet. Rigal (Eugène), Seine. | Smail. Weil-Raynal. 
He à FR pose, ie no, Rincent Solinhae. Wolf. 
me François ACaze (He . ‘fMtcent. Mme Roca Sourbet Yvon 
Frédéric-buçont. Lacoste. Minjoz. Rochet (Waldeck). Mme Sportisse. Zigliara. 
ne  sottéai à pen Cinde ca agro Roclore, laillade. Zuünino. 
‘romen marque-Cando. (a ules). 
Furaud. Lambert (Emile- Moisan. 
Gabelle, Louis), Doubs. [Mollet (Guy). 
Gäborit. Lambert fLucien), Mondon. N'ont pas pris part au vote: 
Gaillard a 0 age à on pres. 
me Lamber a-|Mont. 
Een rie}, Finistère. Montagnier. Coulibaly Quezzin. flamani Diori Lisette. 
Galy-Gasparrou. Mlle Lamblin. Monteii (André), Jerdour Houphouet-Boigny. [Mamadou Konate. 
Garaüdy. Lamine-Guèye. Finistère. Félix-Tchicaya. Lamine Debaghine. | Kencurel. 
Garavel. mps. Montet (Pierre]. 
Garcia. Laniel (Joseph}. Montillot, 
rs x ond8à ierre-Oltvier). qi Ne peuvent prendre part au. vote : 
Gautier. Laribt. Morand. 
Gavini Laurel Morice. MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Recy (de). 


Exeusés ou absents par congé : 


MM. 
Bardoux (Jacques). 
Pau! Bastia. 


Fabre 
Giacobphi. 
Mokhtari. 


Monin. 
Naegelen (Marcel). 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 


président 


de l'A5: 


emblée nationale, et 


Mme Germainé Peyroles, qui présidait la <éanve, 


ee 


Les nombres annoncés en séamte avaient été de: 


Nombre des volants 


Majorité 


Pour 
Contre 


Mais, après xérificalion 


l'adoption 


nm noms 


ment à la hste de scrutin ci-dessus. 


nm mme 


POP PE Qi 


ces nombres ont été 


rectifiés comormé- 





6-6 +- 
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ASSEMBLEE 


NATIONALE — 3° 


SEANCE DU 21 MARS 1951 





Sur l'amendement de 
vrojet de réforme électorale (Article 
majorité qualifiée de 60 p. 100). 


Prctvotur une 


Nombre 
Majorilé 
Poar 
Contre 
L'Assembiée 
MM. 
AiroldLi 
Alliot 


A’agon (d”1 

Mile Archimède 
Arthaua 

Astier de La Vig' 
Auguet 

Ballanger (Robert). 
seine-et-Oise. 


sie (d”") 


Barel 
Barrachin 
Barthélémy 
Bartolini 


Mme Bastide (Denise), 


Loire 
Baudry d’Asson (de). 
Bayrou 
Benoist (Charles). 
Bergasse. 


Berger. 

Besse L 

Bi il it 

Billoux 

Biscariet 

Bissol 

Blanchet. 

Boccagny 

Bonte (Florimond). 


Boukadoum 

Boulet (Paui). 

Bourbon 

Mme Boutard. 

Boutavant 

Bouvier - O’Cottereanu, 
Mayenne, 


Brauit 
Mmne Madeleine Braun. 
Brillouet 
Cachin (Marcel). 
Calas 
Camphin 
Cance 
Capitant (René) 
Ca Mar es , 
Ma 

ra 
{ 
{ 
{ im DeirornL 
# H n (de), 
Mme Charbonnel, 
Chausson, 
Cherrier, 
Mme Chevrin. 
Citerne 
Mme Claeys. 
Clostermann. 


Cogniot 

Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cot. 

Cristofol. 

Mme Darras. 
Dassonville. 

Denais (Joseph). 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad, 

Mme Douteau 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise, 
Dufour. Ë 
Dumet (Jean-Louis), 


des votants 
absolue 





SCRUTIN (N° 3531) 


M. André 


nn nn nn mnt. 


nationale n'a pas adopté, 


Ont voté pour : 


Duprat (Gérard) 
Marc Dupuy (Gironde) 
Wii FaUIXx. 

Dutard 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne), 

Fayet. 

Fievez 

Mme François 

Frédéric-Dupont, 

Furaud 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia 

Gautier. 

Genest. 

Geoffre (de). 

Ginestet. 

Mme Ginoilin 

Gtovoni. 

Girard 

G'rardot. 

Godin 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouge 

Greffier. 

Grenier (Fernand) 

Gresa (Jacques). 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin ; Rose). 
Seine. 

Guiguen 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guyot (Raymond). 
seine 

Hamon 

Henault. 

Mme Hertzog-Cachin 

Hugonnier. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Huraux. 

Joinville {Alfred 
Malleret) 

Juge 

Jul Gaston) 
Hautes-Aïpes 

Kaufflmann 

Khider 

Kriegel-Valrimont. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône 

Mme Lambert (Marie. 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe 

Lavergne. 

Lecœur 

Lécrivain-Servoz. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

wme Le Jeune (Hélène) 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Lespès. 

L'Huillier 

Liquard. 

Livry-Level. 

Llante. 

Macouin 

Mail'ocheau 


(Marcel). 


{(Waldeck). 


nm mms 





Mercier (Oise) à l'article 4% du 
1 de la loi du 5 octobre 1946: 


Malbrant. 

Manceau 

Marin (Louis). 

Marty (André). 
Masson (Albert), 
Loire 

Maton 

Médecin 

André Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Mezerna 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel 

Michelet. 

Midol 

Mitcent 

Wondon 

Monlagnier. 

Montillot. 

Môquet. 

Mora 

Morand. 

Mouton. 

Mudry 

Musmeaux. 

Mine Nautré. 

Mme Nedelec, 

\isse 

Noël (Marcel), 

Olmi 

Palewski. 

Patinaud. 

Paui (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri, 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat. 

beytel 

Pierrard 

Pierre-Grouès. 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouyet. 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Raulin-Laboureur (de). 

Renard. 

Mme Reyraud 

Rigal (Albert), 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mlle Rumeau. 

Savard. 

Schauffler (Charles). 

Mme Schell 

Serre 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Terrenoire. 

Thamier 

Theetten, 


Aube. 


Loiret. 





Thorez (Maurice), 
Thuillier. 

Tillon (Charles). 
Touchard. 

Teujas. 

Tourne. 


MM. 

Abelin, 
AKu. 

Allonneau 
Amiol (Octave). 
André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz. 
Apithy. 

Arnal 

Asseray. 
Aubame. 
Auban. 
Aubry 
Audeguil 
AuZarde. 
Aujoulat 
Aurneran. 

Babet (Raphaël). 
Bachelet. 
Bacon. 

Badie. 

Bädiou. 

ba:angé ‘Charles), 

Maine-et-Loire. 
Barbier. 

Barrot. 

Bas 
baurens. 

Baylet 
Beauquier. 
Bêche. 
Becquet. 
Bégouin 

Ben Aly Chérit. 
Benchennout. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 

Ben Tounes 
Béranger (André). 
Bergeret 
Be:sac. 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini, 
Bichet 

Bidault (Georges). 
Billères. 
Binot. 
Blocquaux. 
Bocquét, 
Boganda 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 
Borra. 
Mile Bosquier. 
sig (Jean). 


émié (poor), 

ourgès-Mauno 

Xavier de — oo 
Ille-et-Vilaine, 

Bouxom 

Brusset (Max). 

Bruyneel, 

Burtot. 

Buron 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet. 


Capdeville. 

Caron. . 
Cartier (Gilbert), 
seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme, 
Catoire. 
Catrice. 


Cayeux (Jean). 
Cayol. 


Chaban-Delmas. 
Chamant, 
Charlot (Jean), 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastella 
Chautard, 
Chaze. 
Chevalier {Fernand), 
Alger, 





LL erggs 


Mme Vaillant- 
Couturier. 
es. 
Vendroux. 


Ont voté contre : 


Chevallier Louis), 
indre. 

Chevailier (Pierre), 
Loiret 

Chevigné de). 

Chnistiaens. 

Clemenceau (Michel). 

Coffin. 

Colin. 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul). 
Hérault. 

Coudray. 

Courant, 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain 

Daiadier (Edouard), 

Lamas. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
seine-et-Oise. 

David (Marvel), 
Landes. 

Defferre 

Defos du Rau, 

Legoutte, 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Delachenai. 

De ahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard), 

Deshors. 

Desson. 

Devemy, 

D, 
ezar 8. 

Dh cé 


ers. 
Diallo (Yacine), 


Mile Dienesch. 
lixmier. 


Draveny. 
buforest. 


Fagon (Yves). 

ara 

Farine (Philippe). 
Farinez 


Gay 0 Francisque) 
Gazier, j 





Gernez. 
Gervolino, 
Gorse 


Gosse. 
Gouin (Félix), 
Gourdon. 


Gozan | (Gilles). 
Grimaud . 

‘ruérin (Maurice), 
Rhône. 


‘uesdon 
Guilbert. 

Guiliant (André). 
Guilie. 

ge (Louis), 


Guissou (Henrh). + 
Guitton. 

Guyon Jean 

, ean-R _—. 


PA à 

ilenneguelle 

Horma Ould Babana. 

Hubert ‘Jean). 

Hugues (J0 - 
André), Seine. 

Hulin. 

Hussel. 

utin-Desgrèes. 

thuel. 

lacquinot. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert. 

louve (Géraud). 

luglas. 

fules-Julien, Rhône, 

Re 


Labrosse. 
Lacaze (Henri). 
Lacoste. 
Lalle. 
Lamarque-Cando. 
Lames (Emile- 
Louis), Doubs. 
Mile Lamblin. 
Lamine-Guèye. 
Laniel (Joseph}. 
Ce. (Pierre-Olivier}, 


Laurelli. 

Laurens (Camille), 

5 F tin) 
urent (Au ÿ 
Nord ” 


Le Bail, 
Lecourt. 


Letourneau. 

Le és {André). 
Levindrey. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Que Lussy. 


Martineau. 
Masson (Jean), 
Haute-Marne. . 
Maureliet. 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 











cc: dati atiité AÉRE RE ARRS 
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Mayer (Daniel), Seine 
Re 


Mazuez {Pierre- 
Fernand). 


Meck 
Drerues. 
Mekki 
endès-France. 
enthon (ide). 
Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 
Métayer. 

Jean Meunier, 
indre-et-Loirs. 
Michaud (Louis), 

Vendée. 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Moisan. 

Mo:let (Guy). 
Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 

Finistère. 
Montel (Pierre). 
Morice. 
Moro-uiafferri (de). 
Mouchet. 
Moussu. 
Moustier (de). 
Moynet. 

Muller André). 
Naz Boni. 
Ninine. 

Noë. {André}, 

Pus-de-Dôme. 
Nogrères 
Oopa Pouvanaa. 
Orvoen 
Ouedraogo Mamadou. 
Pantaionk. 
Penoy 
Petit (Eugène- 

Ciaudius). 





Petit (Guy), 
asser rénées. 


PA + (André). 


Pleven (René). 
Poimbœut. 

Mme Poinso-Chapuis 
Poirot (Maurice). 
Poulain. 

Pourtier. 

Mlle Prevert. 

Pri pet (Robert), 


" ent (Tanguy). 


istère. 
Pa 
Quilici. 
Rabier. 
Ramadier. 
Ramarony. 
Ramonet. 
Raymond Laurent. 
Reeb. 
Regaudie. 
Reille-Souit 
Tony kRévillon. 
Reynaud (Paul). 
Ribevre (Paul). 
Ricou. 
Rigal (Eugène), Seine. 
Rincent. 
xociore. 


| Rollin (Louis). 


Roques. 

Rougier. 

Roulon. 

Rousseau. 

saïd Mohamed Cheikh 

Saravane Lambert. 

Sauder. 

Schaff. 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 


Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 


Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 


Nord. 

Ségelle. 

Senghor 

sesmaisons (de). 

Siefridt. 

Sigrist. 

Silvandre. 

sas 

Sio 

SissOko (Fily-Dabo). 

sal. 

Solinhac. 

sourbet 

Taillade. 

Teitgen_ (Henri), 
Gironde. 

Pierre}, 


leitgen à 
ilaine. 


llle-et- 
Temple 
Terpend. 
Thibault. 
lhiriet. 
Thomas Eugène). 
Thoral. 


ringuy (de). 
Toublanc. 
Triboulet, 

Truffaut. 

Valay. 

Valentino 

Vée (Gérard). 
Verneyras. \ 
Very (Emmanuelÿ. 
Viara. 

Viatte 

Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber. 
Weill-Raynal. 

Yvon. 





Zigliara, 


N'ont pas pris part au vote : 


MM 
Cou.ibaly Ouezzin. 
. Derdour. 
Fé:1x Tchicaya. 


Hamani Diori. 
Houphouet-Boigny. 
Lamine Debaghine. 


Lisette. 
Mamadou Konate. 
Rencurel, 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM, Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bardoux (Jacques). 
Paul Bastid. 


Fabre 
Giacobbi. 
Mokhlari. 


Monin. 
Nacgelen (Marcel). 
ViHard. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, 


président de 


l’Assemblée nationale, 


Bio Germaine Peyroles, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants........ ce LA POBSSER 
MON ADSOIUO mére esse sanceoenne ss sd 


Pour l'adoption. . Mn ss e Es c40 ve 0 


‘Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont €'6 reclifiés conformément 


nn CRRRLLAELEZ) 


à la liste de scrutin ci-dessus, 


ses ié es 606 
301 

220 

... 380 








++ 





* 


Schumann (Maurice), 


Tinaud (Jean-Louis). 


et 


? 





inscrits »). 
Nombre des volants....,...ss..sss.se... 
Majorité absolue............ssosoeoreee 
Pour l'adoplion...s.ssssss.s..e 
CORMS nds rsmeuvresssotee 


L'Assemblée nalionale 


MM. 
Airoldi. 
Alliot. 
Aragon (d”). 
Mlle Archimède. 
Arthaud. 
Astier de La Vigerie (d’ 
Auguet 
Ballanger (Robert), 

Seine-et-Oise. 

Barei. 
Barthélémy. 
Bartolini. 


Mme Bastide Denise). 
Loire. 

Benoist (Charles), 

Berger. 

Besset. 

Billat 

Billoux. 

Biscarlet, 

Bissoi. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte ‘Florimond). 

Boukadoum. 

Boulet ‘Paul). 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Brault 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin Marcel). 

Calas. 

Camphin 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson, 

Cherrier. 

Mme Chevrin. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Cogniot, 

Costes (Alfred), 

Pierre Cot. 

Cristoloi 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Visnne. 

Djemad 

Mme Louteau. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour 

Dumet Jean-Louis). 


Seine 


SCRUTIN (N° 3532) 


Sur l'amendement de Mme Madeleine Braun à l'article 
dé réforme électorale 
premier alinéa de c 


(Article 13 du 
e paragraphe par les 


n’a pas adopté. 


Ont voté pour : 


Duprat (Gérari). 

Marc Dupuy, Gironde 

Dutard 

Mine Duvernois. 

Fajon (Etienne), 

Fayet. 

Fievez. 

Mme François. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia 

Gautier, 

Genest. 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard 

Girardot. 

Gosnat, 

Goudoux. 

Gouge. 

Greffier 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin 

Hugonnier, 

Huraux. 

Joinville 
‘Alfred Maïleret). 

Juge 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Khider. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie) 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lécrivain-Servoz. 


Côtes-du-Nord. 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 
L'Huitier (Waldeck). 
Llante. 

Maillocheau. 

\'anceau. 

Marty (André\. 

Masson (Albert), 
Loire. 

Matou. 

André Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 





5 octobre 1%6: 
mols « 


Mme Le Jeune(Hélène), 





{er du projet 
compléter le 
des électeurs 


Mezerna. 

WMicuaut (Victor), 

Seine-Inférieure, 

Michel 

Midoi 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora 

Morand. 

Mouton. 

Mudry 

Musmeaux. 

Mme Naulré. 

Mme Nedelec. 

Noël Marcel), 

Patinaud 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier 

Perdon {Hilaire). 

Mme Péri 

Péron (Yves), 

Petit (Albert), 

Peyrat 

Pierrard 

Pierre-Grouès. 

Pirot 

Poumadère, 

Pourtalet 

Pouyet. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 
tarmette. 

Renard 

Mme Reyraud 

Rigal (Albert), 

Rivet. 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck}, 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute ,Roger 
sébche — de 

Rufe 

Mlle Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell 

Serre 

Servin. 

Signor 

Mme Sportisse. 
lhamier 

Thorez (Maurice). 
lhuillier. 

lillon (Charles), 
louchard 

loujas 

lonrne. 

lourtaud. 

lricart. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Pierre Villon. 

Zunino. 


Aube, 


Seine 


Loiret, 





94 
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se ane | 
. Mendès-France. ! 4 
Su V0 Menthon . (de). poirot (Maurice). |Ségelle. 
MM Chevallier (Pierre), mn RE RE: og à ue Fm de aisons (de). 
pes > 10Zard ; . . ” 
Abelin. Loiret, 10: wét € Mlle Prevert. Siefridt. 
, he de). Grimaud Métayer L 
Aku. re es s Guérin Maurice). Jean Meunier, Prigent (Robert), à sr is 
gr } Clemenceau (Michel). Rhône. Indre-et-Loire. Nord |Simonnet. 
me ve rt Coffin Guesdon. Michaud (Louis), Prigent (Tanguy), [Sim 
en a eh Colin. Guilbert. Vendée. inistère. Sissoko (Fily-Dabo) 
Antier Condat-Mohaman. Guillant {André). Minjoz. Queuille. ur . 
PT ii Cordonnier. Guille. Mitterrand. l'os 0 
rte à Coste-Floret (Alfred), PRE OR. Moch (Jules). Rarhadier Sourbet. 
sers ve Haute-Garonne inistère. Moisan. : . 
pa À zoste-Floret (Paul), |Guissou ;lenri). Mollet (Guy). Créer dé Tellgen (Henri) 
ns — De, Héraull Guitton Monjaret. R mond-Laurent. Gironde. e 
Le. Coudray. ne deu Ray se il (André) Reeb Teitgen (Pierre), 
A 20 suyon (Jean-Ray- nte r : 
AuderuR. Sete: mond!, Gironde. Foie R Regaudie. ne Vilaine. 
rte oc] Crouzier, Halbout Montel (Pierre). Reille-Soult Temp : 
Aujoulal Davein Henault Montillot. Tony Révillon. Terpend. 
rampe ETS Daladier (Edouard). |flenneguelte Morice. Reynaud (Paul), Thibault. 
Babel Raphaël). Damas Horma Quid Babana. Moro-Glaflerri (de). Ribeyre (Paul). Thiriet. 
er gi Darou Hubert l'a Mouchet. Ricou gg (Eugène), 
acon a UPUeS seph- n * 
David (Jean-Paul), Hugues { osep Moussu Eugène), Seine. Thoral. 
Badie. Seine-et-Oise. André), Seine. Mcusber (de). Rincent 7 |Tinaue. Jeni-ténh, 
3adiou | David (Marcel), Hulin Movnet. " Tinguy (de 
Barangé Charles), Landes. |Hussel * Muller (André). Roctarg, Toubllse, sx 
Mfaine-et-Loire. paflssss |Hutin-Desgrées, Nazi Boni RONA Sul Triboulet. 
Barbier Delos du Rau. nuel. Ninine Roques. Trufaut, 
Barrac Din. Degoutte lacquinot. Noël (André), Rougier. ruftfau 
ET Mme Degrond. joues d Puy-de-Dôme. pe mr pe M 
as. ; Deixonne. can Morea Noguères. ousse ae 
Baudry d’Asson (de). | D chenal. °c nmot Osse Pouvanaa. Saïd Monamed Cheikh. |v£e (Gérard). 
Baurens Delahoutre | :0 ibert Orvoen. Saravane Lambert. Verneyras. 
payes, Delbos (Yvon). iuve (Géraud) Ouedraogo Mamadou | Sauder Very (Emmanuel}. 
Dealiquier. Delcos [Juglas. Piñtalont. Schaff ,  [Viard. 
Bè-he Denais (Joseph). |luies-Julien, Rhône. Penoy Schauffler (Charles. lie 
Becquet. Denis ‘André, lui. Petit ;Eugène- Scherer (Marc), Viollette (Maurice) 
Bégouin A Dordogne. |Kir Claudius). Schmidt (Robert), Vuifl 
( y Chérif, | the pr le abs » Vi uihiaume. 
Ben AIy | Derreux (Edouard), |Labrosse Petit (Guy), Haute-Vienne. w 
Benchennout. | Deshors. |Lazaze (Henri). Basses-Pyrénées. Schmitt (Albert), bmx 
Béné (Maurice). | Desson. Lacoste. Pevytel Bas-Rhin asiner, 
Bentaieb. Devemy Lalle Pfiimlin Schmitt (René), Mile joe] 
uen Tounes. Devinat | Lamarque-Cando. Philip (André). Manche. Weill-Rayna 
Béranger André), Dezarnaulds | Lambert (Emile- l'inav Schneliter. Yvon. 
Bergasse Dhers | Louis), Doubs. Pineau. Schuman (Robert), |Zigliara. 
BergereL. Diallo { Yacine}, M!le Lamblin. Pleven (René). Moselle. 
Be :sac. , Mlle Dienesch. Lamine-Guèye. 
Bélolaua. Dixmier aniel (Joseph). 
pre Dominion. |Lapie Loptrestr PSE N'ont pas pris part au vote: 
hanchinL Douala age. 
Bichet | Doutrellot. | Laribi. À 
d ai Georges). nina aurelli MM. Hugues Emile}, Médecin. 
B Le r : 1 aurens (Camille), Bayrou. Alpes-Maritimes. Michelet. 
Billères. Du orest _— tal Capitant René) Kauflmann Milcent. 
Binot. | Dumas :Joseph} Cantal. apte ‘ Krieger (Alfred) Mondon. 
Blocquaux. Dupraz {Joannés\. [Laurent (Augustin), Castellani. Kue n (René). Nisse. 
Bocauet. Mile Dupuis (José). Nord Clostermann. » hi Olmi. 
. : : z2i Lamine Debaghine. 
Boganda. Seine x Le Bail Coulibaly Ouezzin. Legendre. Palew ski. 
Edouard Bonnetous. Dupuy {Marceau}, Æcourt. Derdour. Lespès Raulin-Laboureur {de}, 
Bonnet Gironde. | Le Coutaller. Dusseaulx. Liquard. Rencurel. 
Borra Duquesne. |Leenhardt (Francis). Félix-Tchicaya. Lisette. Terrenoire. 
Mile Bosquier. | Drroux, | me Lefebvre (Fran- Furaud, Livry-Level. Theetten. 
bouhey Wean). | Duvese. | cine), Seine. Godin Malbrant. Vendroux. 
Bout | Etain. | efèvre-Pontalis Hamani Diori. Mamadou Konate. Wolf. 
Bouret Henri). d Errecart | Lejeune ‘Max), Somme. Houphouet-Boigny. Marin (Louis). 
rai < perte . Evrard | \ime Lempereur. 
gs ne os Fagon , Yves). Le Sciellour. é 
lereau, |Faraud ilippe} | Lescorat Ne peuvent prendre part au vote : 
srine (Philippe). etourneau. É des 
Cerinez Æ Troquer (André). MM. Rabemananjara, Rasela Ravoahangy et Recy À 
Faure (Edgar). Æevindrey. 
- Fauvel istau. 
— Fél Louve. Excusés ou absents par congé :. 
l Finet Ucas. L 
: rat .harles Lussy. Monin. 
Cad AD kade r) | Florand | abrut MM. Fabre. arcel), 
Caillavet. | Fonlupt-Esperaber. | pe tive "M Bardoux Uacques), Giacobbi. se (M D 
Capdevilie, | Forcinau. | Hallez. Paul Bastid. Mokhlari. 
me n « \bert) he D pont | Haniba Sano 
Cartier (Glbert), Frédéric-Dupont. Marcellin : 
“ tard À Frédet (Maurice). Marie (André). N'ont pas pris part au vote : 
arller iMarcel}, , R 
; Froment. Maroselli 
“Aer Gabelle. Marlel (Louis). M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, 
Catoire Gaporit. Martine. Mine Germaine Peyroles, qui présidait la séance. 
Catrice ' Gaillard. Martineau 
an, Jean). Gallet. Masson (Jean), 
za YOL. , Galy-Gasparrou. tlaute-Marne, hu 
ne + GE GaraveL. ere x FAR Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
lan . « : ss [4 Pl the] J 
ss Garet Maurice-Pelschne. 
Charlot Jean). Gau Mauroux. Nombre &es volants. ..sssssocespanssteteunie ss sg LP 
Charpentier. Gavini, Mayer (Daniel}, Seine. Majorité absolue. ......:.-sssnsééatésnenentostess 
Charpin Gay (Francisque). hené Mayer, ÿ 184 
Chassaing. Gazier, Constantine, Pour l'AdOPLiON. ..s.sssossnumssse 300 
ee | Geoffre (de). Mazel. Contre ..........esosssséseneses . 
. . : Mazier Le 
: ez 
TE Fernand) pi Mazuez :Pierre- Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés copformé. 
pr "| Gorse. hr ment à la liste de scrutin ci-dessus, ire 
»vallier Louis), uossel, dei ai +ee 
"ts Gouin ,Félix,. Mchaignerie. ] 
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SEANCE DU 21 


MARS 





1951 








(N° 3533) 





Sur l'amendement de M. Ginestet à l'article 4* du projet sur la 
réforme électorale {Article 13 de la loi du 5 octobre 196: rem- 
placer « 50 p. 100 » par « 70 p. 100 »). 


Nombre des volants. 


Pour l'adoption... ....ssesosssoses 


Contre 


ss... LELEELELLELLELLLTLEL] 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


M. 
Airoldi. 
Alliot. 
Aragon (d’). 
Mlle Archimède. 
Arthaud. 
Astier de La Vigerie (d”}. 
Auguet, 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barel. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 


re. 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Bessel 
8illat. 
Billoux. 
Biscarlet. 
Bissol. 
Blanchet. 
Boccagn 
Bonte (Florimond). 
Boulet (Paul), 
Bourbon. 
Mme Boutard, 
Boutavant. 
Brauit. 
Mme Madeleine Braun. 
Brillouet, 
Cachin (Marcel), 
Calas. 
Camphin. 
Cance. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermoiaèce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Chausson. 
Cherrier. 
Mme Chevrin, 
Citerne. 
Mme Claeys. 
Cogniot, 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot, 
Cristotol. 
Mme Darras. 
Dassonville. 
Denis (Al + 
Haute-Vien 
e Douteau.. 
Dreyfus-Schmidt. 
mé (Jacques), 
Duclos (Jean), Seine- 
+ et-Oise 
Dutour 
Dumet (iean- Louis). 


Alionneau. 
*Amiot (Octave). 





Ont voté pour : 


Duprat pores 
Mare Dupuy, Girénde. 
Dutard. 


CRRLLRLLLET LI IREEEERI LI I EIRE EET] 


Majorité absolue .... LLLELLELELLELELELELELLELREEREEET)] 


Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 
Michel. 


Mm>: Duvernois. Midol. 

Fajon (Etienne). Montagnier. 

Fayet. Môquet. 

Fievez. Mora 

Mme François. Morand. 

Mme Galicier. Mouton. 

Garaudy. Mudry. . 

Garcia. Musmeaux. 

Gautier, Mme Nautré. 

Genest. Mme Nedelec. 
Ginestet. Noël (Marcel), Aube. 
Mme Ginollin. Patinaud. 

Giovoni. JPaul (Gabriel), Finis- 
Girand. nistère. 

Girardot. Paumier. 

Gasnat. Perdon (Hilaire). 
Goudoux. Mme Péri. 

Gouge. Péron (Yves). 
Greffier Petit (Albert), Seine. 


Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guéfrin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

corn on iron. Indre- 
e -Lo 

Guyot aymotdi 
Seine. 

Hamon (Marcel), 

Mme, Hertzog-Cachin 

Hugonnier. 

Huraux. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 


€. 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du- Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Le Jeune:Hélène)}, 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche fde). 

L'Huillier (Waldeck). 

Llante. 


Maillocheau. 
entr ue 
Masson (Albert). 
Loire. 


Maton 

André Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 


Ont voté contre : 


pu (Pierre). 
tiar. 


ns. 
Apithy. 
Arnal, 





Peyrat. 

Pierrard 

Pierre-Grouès, 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouyet. 

Pronteau. 

Frot. 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Renard. 

Mme Revraud. 

Rigal (Albert), Loiret. 
Rivet 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mile Rumeau. 

Savard, 

Mme Schell. 

Serre. 

Servin. 

Signor. 


[Mme Sportisse. 


Thamier. 

Thorez (Maurice). 
Thuillier. 

Tillon (Charles). 
Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

[Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant-Coutu- 


Mme Vermeersch. 
Pierre Villon. 
Zunino, 


Asseray. 


Aubame. 
Auban. 
Aubry. 


Audeguil, 





rde. 

Aujoulat, 

Aurneran, 

Babet Frein. 

Bachelel. 

Bacon. 

Baie, 

Badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Barrachin. 

Barrot. 

Bas. 

Baudry .d'Asson 

Baurens. 

Baylet 

Beauquier. 

Bèche. 

Becquet. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérit. 

Benchennouf. 

Béné (Maurice). 

Bentaieb. 

Ben Tounes. 

Béranger (André). 

Bergasse, 

Bergeret, 

Bessac. 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bianchini, 

Bichet. 
Bidault 

Billères. 

Binot, 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Buganda. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Borra. 

Mile Bosquier. 

Bouhey (Jean). 

Bour. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, Iile- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne, 

Bouxom, 

Brusset (Max), 

Bruyneel, 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet. 

Capdeville, 

Caron. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayo. 
Chaban-Delmas,. 
Chamant. 
Chariot (Jean), 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chautard. 
Chaze. 
Chevalier 
Alger 
Chevallier (Louis), 
Indre. 
Chevallier (Pierre), 
Loiret. 


Chevigné (de). 

Christiaens. 

Clemenceau 

Coffin. 

Colin. 

Condat-Mahaman, 

Cordonnier. . 

Cvuste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Courant, 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain. 


(Georges). 


(Fernand), 


(de). 


(Michel). 


2 





Daladier (Edouard). 

Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

David (Marcel), 
Landes. 

Detferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme bDegrond. 

Deixonne. 

Delachenal. 

Delahoutre. 


‘Deibos (Yvon), 


Delcos. 
Denais (Joseph). 
Denis (André), Dor- 
dogne. 
Depreux (Edouani), 
Deshors. 
Dessor. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dhers. 
Dia:io (Yacine), 
M:le Dienesch., 
Dixmier. 
Dominjon. 
Douala. 
Doutrellot. 
Draveny. 
Duforest. 
Dumas (Joseph}. 
Dupraz (Joannés). 
Mile Dupuis (José), 
Seine. 
Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne. 
Durroux, 
Duveau, 
Elain. 
Errecart. 
Evrard. 
Fagon 
Faraud, 
Farine 
Farinez 
Faure (Edgar), 
Fauvel. 
Féjix. 
Finet. 
Florand. 
Fon.upt-Esperaber. 
Forcinai. 
Fouyet, 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment. 
Gabelle. 
Gaborit. 
Gaillard. 
Gallet. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 
Garet. 
Gau. 
Gavini. 
Gay (Francisque). 
Gazi er, 
Geoffre (de). 
Gernez. 
Gervolina. 
Gorse. 
Gosset 
Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard (Gilles). 
Grimatié 
Guérin 
Rhône. 
Guesdon. 
Guilbert. 
Guil'ant (André). 
Guille, 


tr tr (Louis), Finis 


(Yves). 
(Philippe). 


(Maurice), 


Guissou (Henri). 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout. 

Henault 

Henneguelle. 

Horma Quid Babana 

Iubert (Jean). 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 








Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

ihuel: 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert. 

pot (Géraud). 

Jugla 

Jules- Jul ien, 

July. 

Kir. 

La brosse. 

Lacaze (Henri), 

Lacoste. 

Laile. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 
Mile Lambln. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 
Laribi. 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 


Rhône. 


Laurent Augustin), 
Nord 

Le Bail, 

Lecourt. 

Le Coutaller, 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fram 
cine), Seine, 


Lefèvre-Pontalis. 
Lejeune (Max),Somme, 
Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 
Lescorat 
Letourneau 
Le Troquer 
Levindrey. 
Loustau. 
Louvel. 
Lucas 
Charles Lussy. 
Mabrut 


(André). 


|Macouin. 


Mallez. 
Mamba Sano. 
Marcellin 
Marie (André). 
Marin (Louis). 
Maroselli 
Martel (Louis). 
Martine 
Martineau. 
Masson (Jean), 
Marne 
Maurellet 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 
Mayer (Daniel), 
René Mayer, 
tantine 
Mazel. 
Mazier 
Mazuez :Pierre- 
Fernand), 
Meck. 
Mehaignerie. 
Mekki 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Frans 
çcis), Deux-Sèvres. 
Métayer 
Jean Meunier, 
et-Loire. 
Michaud 
Vendée, 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Moisun 
Mollet (Guy). 
Monjaret. 
Mont. 
Monteil (André), 
Finistère. 
Montel (Pierre). 
Montillot, 
Morice, 
Moro-Giafferri 
Mouchet, 
Moussu. 
Moustier (de). 


Haute- 


Seine. 
Cons- 


Indre- 


(Louis), 


(de). 





Moynet. 














2370 ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 21 MARS 1951 
Mutter (André). me vd Silvandre, 
Naz Boni. Reille-Souit “imonnet. 
- Rencure! sion. SCRUTIN (N° 3534) 


Ninine 

Noël {André), Puy-de- 
Dôme 

Noguëres 

U)pa Pouvanaa, 

Orvoen 

Ouedraogo Mamadou 

Pantaloni 


Penoy 

Petit Eugène- 
Ciaudius). 
Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées 
Prevytel 

Fflhrobin 

Philip (André). 
Pinay 

Pineau 

Pleven (René). 


Poimbæuf 

Mme Poinso-Chapuis 

Poirot (Maurice). 

l'oulain 

Pourtier 

Mile Prevert. 

Prigent :Robert}, Nord 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 


Ouonille. 
Quilici 
Pebier 


hamadier. 
Ramarony. 
Ramonet 
Rismond-Laurent, 
Reeb. 








Tony Révillon 
Revnand Paul), 
Ribeyre (Paul). 
Ricou 
Rigai (Eugène), Seine 
Rincent 
Roclore 
Rollin 
Roques 
Reugier 
Roulon 
Rousseau 
Saïd Mohamed Cheikh 
Saravane Lambert. 
sauder. 
schafl 
schäulfler Charles). 
Scherer Marc). 
Schnudt Robert), 
Haute-Vienne. 
Schmitt ‘Albert), Bas 
Rhin. 
schmitt 
Manche. 
Schneiter 
Schuman 
Moselle. 
Schumann 
Nord 
Segelle. 
Senghor 
sesmaisons tde). 
Siefridt. 


Sigrist 


(Louis). 


René), 


(Robert), 


Ma urice€). 





sissoko Fily-Dabo). 
smafil 

sohnhac. 

sourbet. 

Taillade. 

leilgen :Henri), 
Gironde. 

lFeitsen Pierre), Ille- 
ut-Vilaine. 

remple. 
lerpend. 
Thibault. 
h'iriet 
Thomas 
lhora 
Tinaud (Jean-Louis). 
Finguy tde). 

Foublanc. 

lr.boulet. 

[ruffaut. 

Va ay 

Valentino. 

Vée (Gérard). 
Verneyras, 

Very (Emmanuel). 
Viard 

Viaite 

Vio:letle (Maurice). 
Vuillaume, 

Wagner. 

\W\ asmer. 

Mle Weber 
Weill-Raynal. 

Yvon 

Ligliara. 


(Eugéne). 


W'ont pas pris part au vote: 


Bavrou. 
Boukadoum. 
Capitant ‘René). 
Castellani. 
Ciostermann 
Coulibaly Ouczzin. 
Derdou! 





flouphouet-Bo'gny. 


Hugues Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Kauffmann 

Kh der 

Krieger ‘Alfred). 
Kuehn ‘René) 


Lamine Debaghine 
Legendre. 

Lespès 

Liquard 

Lisette 

Livry-Level 
Malbrant 





Mamadou Konate. 
Médecin. 

Mezerna. 

Michelet. 

Hi'rent. 

Mondon. 

Xisse 

Oimit 

Palewskt 
Raulin-Laboureur (de). 
lrerrenoire. 
lheetten. 
Vendroux. 

Wolff. 


Ne peuvent prendre part au vole: 


Pusseaulx 
Fé:ix-Tchicaya. 
Furaud 
Godin 
Hemani Diori 

L ! { 1 na 1 1 


Rase!la, Ravoahangy el Récy 


> 


(de). 


Excusés ou absents par congé : 


relen (Marcel). 


K'ont pas pris part au vote: 


\. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et 
Mme Germaine Peyroles, qui présidait Ja Séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants........... cobalt hd abat denss: 0 
Majorité aibsolue....,..... PET dsscosdosdde ets uee 294 
Pour l'adoplion.....ssssssssorses 184 

103 


Contre 


PPRETLILELILILELLE) CRREEEILESE 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés conformité 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





— © © 





Sur l'amendement de M. Chambheiron à l'aiticie 1* du projet sur la 
réjorme électorale ‘Article 13 de la loi du 5 octobre 196: remplacer 
00 p. 100 par GO p. 109), 


Nombre des 
Majorité 


volants 


absoiue ,..... CAP DR PS D PA PE AS LES 


Pour l’AadODUOR :. ss ééiscescsse 


Contre 


L'Assembiée nationale n’a pas adopté. 


MM 
Airoldi. 
Aku 
Alliot. 
Apithy. 
Aragon (d”’). 
Mle archimède. 
Arlhaud, 
Astier de La Vigerie (d”) 
Aubame 
Aauguet, 
Balianger (Robert). 
seine-et-Oise. : 
Barel 
Barrachin 
Barthéiémy. 
Bartolini 
Mme Bastide (Denise). 
Loire 
Bayrou 
Benoist /Charles). 
Bergasse. 
Berger 
Beiset, 
Billat 
Billoux 
Biscarlet. 
Rissol 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte ;Fiorimond). 
Boulet (Paul). 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Brault 
Mme Madeleine Braun 
Brillouet. 
Cachin (Marcel). 
Calas 
Camphin 
Cance. 

Capitant ‘René). 
Cartier Marius). 
Hsute-Marne. 

Casanova 
Castellani 

Castera 

Cern.olacce. 

Césaire 

Chambeiron. 

Chambrun ide} 

Mm: Charbonnel 

Chausson 

Cherrier 

Mme Chevrin. 

Citerne 

Mme Claeys. 
Ciostermann. 

Coguiot 

Costes (Alfred). 
Seine. 

Pierre Cot. 

Cristofol 

Mme Darras. 

Das:onville. 

Denis (Alphonse), 
iaute-Vienne. 

Djemad 

Mme bDouteau 
Dreytus-Schmidt. 

Duclos Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 
Dufour. 

Dumet Jean-Louis). 











Ont voté pour: 


Duprat (Gérardj. 
Mare Dupuy. Gironde 
Dusseau!x. 
Dutard 
Mme Duvernois. 
Fajon Etienne). 
Favyet 
Fievez 
Mme François 
Frédéric-bupont. 
Furaud. 
Mme Galicier. 
CGarandy. 
Garcia 
Gautier. 
enest. 
Geotfre (de). 
Ginestet. 
Mme Ginollin. 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot. . 
Godin. 
Gosnat 
Goudoux. 
Gouge 
Greflier 
Grenier :Fernand). 
uresa Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie) 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose). 
Seine. 

Guiguen 

Guillon :‘Jean). Indre 
et-Loire 

Guissou (Henri) 

Guyot (Raymond), 
Seine 

Hamon Marcel). 

Hénault. 

Mme Hertzog-Cachin 

Hugonnier, 

Hugues ‘Emile. 
Aipes-Maritimes. 

Hurzux. s 

Joinville (Alfred- 
M:lleret). 

Juge. 

Julian. Gaston), 
Hautes-Alpes. 

KaufImana. 

Kriegel-Vairimont. 

Krieger Alfred). 

Kuehn ‘Renéi. 

Lambert :Lucien). 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lécrivain-Servoz. 

Legendre. 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène}; Côtes-du-Nord 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 


Malorant. 

Mamba Sano. 

Manceau., 

Martine. 

Marty {André). 

Masson Albert), 
Loire. 

Maton. 

Médecin. 

André Mercier. Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Michelet. 

Midol. 

Milcent. 

Mondon 

Montagnier. 

Montillot. 

MOquet. 

Mora 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

me Nautré, 

Nazi Boni. 

Mme Nedelec. 

Nisse. 

Noël (Marcel), Aube. 

Him, 

Juedraogo Mamadou 

Palewski 

Patinaud. 

paui Gabriel), Finis- 
tère. 

Paumier 

Perdon {Hilaire). 

Mme Péri. 

réron (Yvee). 

Petit ‘Albert), Seine. 

Peyrat. 

Peytel 

Pierrard. 

i1erre-Grouês. 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourtalet. 


Ramette. 


Raulin-Laboureur (de). 


Renard. 

Mme Reyraud. 

"re {Albert}, 

iret. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 


Roucaute ! er), 
Ardèche. _ 

Ruffe. 

Mile Rumeau. 

Saravane 


Ù k }, 





S. + 
L'Huilliz (Waïldeck) 
Liquard. HuES Fe 
Livry-Level. 
Maillocheau, 


Serre. 











JDE à À 


= 


= 
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Servin. 

Siguor. 

Mme Sportisse. 
TerrenoWèe. 
Thamier. 
Theetten. 

Thorez (Maurice). 
Thuillier, 


MM. 

Abelin 
Alonneau 
Amiot {Uctave), 
André (Pierre). 
Antier , 
Anxionnaz. 
Arna, 
AsSera y, 
Auban. 
Aubry 
Audegüil 
Augarde. 
Aujou'at. 
Aumeran 
Babet (Raphaël). 
Bachelet, 
Bacon. 
Hadie 
Badiou. 
Earangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bar'ot 
Bas. 


Haudry d'Asson ‘sis. 


kaurens. 

Payle:. 

Beauquier, 

Bèche., 

Becquet. 

Bégouin 

Ben Aly Chéril. 
Bkenchennout. 
Béné {Maurice). 
Bentaieb 

Ben Tounes 
Béranger (André). 
Bergeret. 

Bessac. 

Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 

Bichet. 

Bidault (Georges). 
B.llères. 


Binot 
Blocquaux. 
Bocquet. 
anda. 
Edouard Bonnefous. 
Ronnet. 
Borra 
Mlie Bosquier. 
Bouhey (Jean). 
Bour. 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 
Bouvier-0’Cottereau 
Mayenne. 
Bouxom. 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Burloï 


Buron 

Cadi (Abdelkader). 

Capdevint 
apdeville. 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel;, 
Drôme. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean), 

Cayol. 


yo 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
PE oi 

Charpin. 
Chassai 
Chastella 
Chauiard. 
Chaze 


Tilion (Charies). 
Touchard 


ASSEMBLEE NATIONALE — 
Vedrines. 
vendroux. 
Vergès. 


loujas. - ' 


Tourne. 

Lee gg 

Tricar 

Mme Vailiant- Coutu- 
rier. 


Ont voté contre : 


| Chevalier (Fernand), 
Alger 
Chevallier (Louis). 


iniire. 
Chevailier (Piesre), 
Loiret 
Chevigné ‘dei. 
Chr:stiaens 
Clemenceau (Michel, 
Coffin. 
Colin 
Condat-Mahaman. 
Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Flo‘et (Paul), 
Hérault. 
Coudray. 
Courant 
Couston. 
ar y 
ain 
atadier (Edouand). 
“uns 
Darou. 
Davii ‘Jean-Paul, 
seine-et-Oise. 
David ‘Marcel), 
Landex, 
Defferre. 
Delos du Rau, 
Degoutte 
Mme Degrond. 
Deixonne 
De:achenai. 
Delahoutre 
Delbos (Yvon). 
Delcos 
Denais {Joseph}. 
Denis ‘André), 
Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
beshors. 
Desson 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dhers 
Diallo (Yacine), 
Mlle Dienesch. 
Dixmier 
Dominjon. 
Douala 
Doutrellot. 
Draveny. 
Duforest. 
Dumas iJoseph). 
Dupraz (Joannès). 
Mile Dupuis (José). 
Seine. 
Dupuy À Marceau). 
ironde. 
Duquesne. 
Durroux. 


F 
Farine “{Phitippe). 
Farinez. 

Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Félix. 

Finet. 

Florand. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 


ph hi (Maurice). 
Froment. 


Gailet. 
Gaiy-Gasparrou. 
Garavel, 





À Garet. 


Mme Vermeersch. 
vierre Villon. 
Wolf 

Zunino. 


au. 

avini. 

“ay iFrancisque). 

sazier. 

5ernez 

ue: volino. 

10rse 

Gosset. 

“ouin Félix). 

ï“ourdon. 

10Zard (Gilles). 

srimaud. 

üuérin .Maurice), 
hône. 

iuesdon. 

Guilbert. 

ini:lant (André). 

Guille. 

au:Hou (Louis), 
Finistère. 

fuitton 

Guyomard. 

Guyon (Jean- 
Raymond, Gironde. 

Halbout 

tlenneguelle. 


Hubert ‘Jean; 

Hugues (Joseph- 
andré), Seine, 

Hulin 

Hussei 

Hutin Desgrèes. 

fhuel 

jacquinot 

laquet 

Jean-Moreau. 

leanmnt. 

Joubert 

louve 

Justes. 

lules-Jutien, Rhône. 

luly. 

Kir 

Laonrosse. 

Lasaze (Henri). 

Lavoste, 

Latie 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile- 
Louis;, Doubs. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye 

Laniei ‘Joseph). 

Lapie 

Larihi 

Laurelli 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent {Augustin}, 
Nord 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhard! (Francis). 

Mme Lefebvre Fran 
cine}, Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Lejeune (Max), 
Somme 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 
Lesvorat. 

Letourneau 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Lousteau. 

Louvel 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut: 

Macouin. 

Mallez. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Maroselli. 


Géraud). 





Martel (Louis). 


Horma Ouii Babana. 


(Pierre-Olivier). 











Martineau. Petit Eugène- Schmitt (René), 
Masson ‘Jean:, Haute. Claudius) Manche 

Marne Petit {Guy}, Basses |schneiter. 
Maurellet. Pyrénées. Schuman (Robert), 
Maurice-Petsche. Pflimln Moselle. 
Mauroux. Philip (André). Schumann (Maurice!, 
Mayer :Daniel). Seine | Pinay Nord 
René Mayer, Constan | Pineau. Ségelle. 

tine. P'even (René). sesmaisons (de). 
Mazel | Poimbœuf. Siefridt. 
Mazier. Mme Poinso-Chapuis |3igrist 
Mazuez ;Pierre- Poirot {Maurice). Silvandre. 

Fernand), Poulain. simonnet, 
Mecxk. l'ouruer. Sion 
Mehaignerie. Mlle Prevert. Sissoko (Fily-Dabe). 
Mekki. Prigent (Robert) smaïl. 
Mendès-France. Nord Solinhac. 
Mentnon de). Prigent (Tanguy), sourbet. 
Mercier {André-Fran- Finistère. Taillade. 

çoisi, Deux sevres Queuille Tei'gen (Henri), 
Métayer Quilici. Gironde 
Jean Meunier. Rabier. Teitgen (Pierre), 

Indre-et-Loire. Raaadier. Ille-et-Vilaine. 
michaud (Louis), Ramarony. Temple. 

Vendée. R rene Terpend 
Minjoz Raymond-Laurent. Thibault 
Mitterrand. Reeb Thinet. 
Moch (Jules). Regaudie. Thomas (Eugène). 
Moisan Keille-Souil. Thoral. 
Mollet (Guy). hencurel. linaud (Jean-Louis), 
Monjaret. Tony Révillon Tinguy (de). 
Mont. Reynaud Paul). Toublanc. 
Monieil (André), tibeyre Paul), TribouleL 

Finistère. Ricou lruffaut. 
Montel Pierre). Rigal ‘Eugène), Seine |Vaia 
Morice. Rincent. Valentino. 
Moro-Giaflerri de). “Acciore Vée (Gérard). 
Mouchet. Ruiin (Louis). Vern2yras 
Moussu. Roques. Very (Emmanuel). 
Moustier (de). Rougier. Viard. 

Moynet Roulon. Viatte. 
Mutter (André). Rousseau. Viollette (Maurice), 
Ninine. said Mohamed Cheikl; | Vuillaume. 
Noël ‘André), Puy-de | sauder. Wagner. 

Dôme. schaff. W asmer 
Noguères Scherer {Marc}. Mile Weber. 
Oopa Pouvanaa. Schmidt Robert}, | w eil-Raynai. 
Orvoen. Haulie-Vienne. Yvon 

Pantaloni. Schmitt Albert}, Bats-!Zizliara. 
Penoy. Rhin, | 

N'ont pas pris part au vote: 
MM 

Boukadoum Gaillara Lamine Debaghina. 
Coulibaly Ouezzin. Hamani Diori Lisette 
Derdour Houphouet-Boigny. Mamadou kKonate. 
Félix-Tchicaya. Knider. Mezerna. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemaänanjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de) 
Excusés ou absents par congé: 
MM Fabre Monin 
Bardoux (Jacques). Giacobbi Naegelen (Marcel), 
Paul Bastiu. MokhtarL Villard. 
N'ont pas pris part au vote: 
M. Edouard Herriot, président de l'AsserbKe nationale, et 
Mme Germaine Peyroles, qui présidail la séan-e, 
Les norabres annoncés en séance avaient élé de: 
DORE Me VONT eue codant ls coco es an 600 
Majorité absolue......... PPT TE tés on 8 ue eo o a01 
POUR L'ATODION suussée uso dié so o oo 217 
DO Nr lieues ends ce 333 
Mais, après vérifiecalion, ces nombres ont 6!6 reciifiés conformé- 


ment à la liste de scrulin ci-dessus. 
—_ÿ-@ œ A 
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Duvérsage Mamadou Rolle sou. ns bet. 
a de i nard. . me S 
SCRUTIN (N° 3535) Patina Mme Reyraud. laillade. 
7 Rae ne « Paul Gabriel). Finis | Ribeyre Paul). lferrenoire. 
Sur l'amendement de M. Brusset à l'article 1 du projet sur la tère. Rigai {Albert:. Loiret | fhamier. 
er” »> électorale (Majorité fiée de 55 ». Paumier Rigai (Eugéne). _ |lheetien 
< ss mea RE RE TE TE Perdon (Hilaire). Seine, fhorez ,Maurice), 
pointage.) Mme Péri. Rivet fhuillier 
Péron (Yves). Mme Roca l'ion nt, 
Ï Petit (Aibert)}. Seine. | Rochet , Waldeck). loublanc. 
Nombre des votants..........…. I coosesses 588 a SAT" Basses nn “ ra gg 
stwmtié ssh) vrénées. osenblatt. oujas. 
Malori BRIE. Sins ces se UE anal 282 Peyrat. Roucaule (Gabriel), |lourne. 
ne, ? a . nb raie 
our l’adoptio ierrard. oucauie (Roger), ribou.el. 
I UT ! de } MR oibés. _sse.sses 272 Pierre-Grouès. Ardèche. fricart 
CS ER PNR NF rl RER 291 Pirot Roulun, rruffaut 
Poumadère. Ruffe. Mme vVäillant- 
Pourta.et Mile Rumeau Couturier. 
L Assemblée nationale n'a pas adoplé, Pouyet Saravane Lambert Vedrines 
Pronleau. savard Vendroux. 
Prot schauifler ;Chaïles). | Vergès 
Quilici Mme Schell. Mme Vermeersch. 
Mme Rabalé. Senghor. Viard 
Ont voté pour: Ramarony. serre Pierre Villon. 
Ramette servin. Walff 
Raulin-Laboureur (de). | Signor. Zunino. 
_ MX. lostermann. Joinville (Aïfred 
Airoldi. zogniot. Mallerel;. 
ae ‘ostes ‘Alfred), Seine F 
iot Pierre Cok, Julia: ; L 
Anxionnaz. Courant. ner png Ont voté contre : 
Apithy. Cristofol. : s 
Aragon td”) Laladier (Edouard). ee me 
Mile Archimède. Mme Darras. Kriegel-Valrimont. Es Psp COR 
Arthaud, Wassonville. Abelir hautard. ‘ab2lie. 
Astier de La Vigerie :d”}). | Delachenai RL Allonneau. ihaze taborit. 
Aubarme. Denis (Alphonse), Lambert (Lucien), Amiol (Octave), vnevallier (Pierre). | -aiiet. 
Auguet. ù Haute-Vienne. Bouches-du-Rhône. André Pierre). Loiret er ii 
Balianger (Robert), eshors. Mme Lambert (Marie), Arnal. -hevigné de). ‘aravel. 
dti Ljemud Finistère. Auben Snréonnier au. 

ATEL. au. . . . 

Barrachin Mme Douteau pre si Aubry. coste-rioret cAlfred), | .avini. 
parthgléeur. Ds eunes, [Laurens (amine, | Aude À 
ie Bastide (Denise) Seine ar 1e Cantal. er hésot, ; ervolino 

Lie, |  "|ouclos ‘Jean, Seinz |?Vergne. Bachelet. oudray. «orse. 
Bayrou. et-Oise ÿ ” [lecœur. Badie, Couston. Losset 
Bérouin Dufour (Æ:rivain-Servoz. Badiou Crouzier Ouin (Félix). 
Benoist (Charles). Dumet (Jean-Louis). rer dose Barangé (Charles). Dagain. sourdon. 

, u bi à : i » - -et- i “ r ; £). 
ben Founes er onde) [MeLEJsuneéiene), | otsneerLaie | Derens À og 
Berger. Dusseaulx. sua Barrul. vavid Jean-Paul, ‘uen {Maurice}, 
Besset. ulard, : Bas ine-et-Oise. ne. 

Billat. Mme Duvernois. D or (de). Baudry d'Asson (de). | David Marcel), ‘uesdon. 
Billoux. a er (Etienne). cespès . Baurens. re * Per pt 
Biscariet. el. ‘1 à s Bayiet. eros OU Hau. sui 
Bissol. Fix rire (Waldeck). Beauquier. Degsnile. se Won (Louis), Finis- 
lance Î Le egro) re 
2 me Érénçois #6 it +3 Delson. uitton 
Bonte ‘(Flortmond) Frédéric-Dupont. ne Ben Aly Chérif, L’lahoutre. ‘uyomard 
Mile Bosquier. Eureud, D cr Denchenauu k ares {Y von). ns. pr a à 
Boukadoum. sa1lar ; Béné Maurice). . 
Boulet (Paul). Mme Galicier. ee ons Bentateb Lenis (André), Dror |ilalbout. 
Bourbon. faraudy. am , Béranger 'André). dogne. tenneguelle. EGR 
Mme Boutard. (xarc)a Marcellin Bergeret. Depreux (Edouard) forma Ouid Baba 
B tant. Gautier. po in. Bessac. Derdour, [Hubert (Jean). 
Braul (enest. Mertv JAnére Bétolaud. Desson. Hugues (Joseph- 
Mine Made! | Geoffre (de). = dd (Albert) Beugniez. Devemy. André), Seine. 
Brillouet | Uinestet Late . Bianchini. Devina tulin. 
\ | Mme Ginollin. * - Bichet. Dhers. Hussel. 
| Giovoni alon. Bilières. Diallo (Yacine). Hutin Desgrèes. 
de | Girard br 78 Binot. ile Dienesch. A 
| aogin. [andré Mercier ‘Olse).  — (Moss Jeannot, 
Camphin | Gosnat 'T Boganda. Doutr2hot soubert. 
Cance | Goudoux. em v. Edouard Bonnetous. Draveny. on (Géraud). 
‘apitant (René) | Gouge , , L r 
us. Le Len #4 Michaut (Victor), ee Dumas (Joseph). rufes-Julien, Rhône. 
Cartier (Marius), Grenier (F2rnand). Foto Bouhey (Jean). Dupraz (Joann s): July. 

Haute-Marne. resa (Jacques). dichelet —, trs nee, gas (José), Kir 
Casanova Gros - , Bouret ‘Henri}, : ‘ 
Castellani. Mme Guérin (Lucie) Midol. Xavier Bouvier. Ille- LS état, Lacaze Henri). 
Castera. Seine-Inférieure. Milcent. et-Vilaine, ir e. Lacoste. 
Cermolacce. Mme Guérin (Rose) + pm O'Cottereau, ns mg 33 cé 
Césaire Seine. - , avenne. urroux. ndo. 
a aDa D 2e lmas. Guiguen + gg y Les Lambert (Emile-Louis), 

amant, Guillon (Jean), Indre s : ' 

Chambeiron. et-Loire Mora. Cadi (Abdelkader), Errecart, Mile Lambiin. 
Chambrun (de), Guissou (Henri). Vorand, Capdeville Evrard < Lamine-Guèye. 
ue Charbonnel. Guyot (Raymond), nc gg Me +" febert), Coue (Frer er y (Joseph). 
:hansson 3. Y. ne<t-Oise. arau 
Cherrier. ses. Wusmeaux. Cartier (Marcel), Farine (Philippe). 
Chevaher (Fernand), |!!?Mm0n (Marcel), Mutter (André). Drôme. Farinez. 
Alger * {| Henault. Mme Nautré. Catrice. fauvel. 
Chevallier (Louis), Mme  Hertzog-Cachin | Nazi Boni Cayeux (Jean), Finet. 
Indre Hugonnier. Mme Nedelec. Cayol, Florand. 
Mme Chevrin. Hugues (Emile), N\isse. Charlot Jean),  Fonlupt- Erperaber. 
Christiaens. Alpes-Maritimes. Noël (Marcel), Aube, Charpentier, Forcinal. 
Citerne Hüuraux. Jimi. Charpin. FouyeL. 
Mine Claeys, jean-Moreau. Uopa Pouvanaa, Frédet (Maurice), 


























Simon À 
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. 
Mme Lempereur. Noël (André), Puy-de- + (Aïbert), Bas. 
pd. rond) Dome. SCRUTIN (N° 3535) 
Le Troquer (André). | Noguères. schmitt (René). 
Levindrey, Ë 9rvoen . Manche. Sur l'amendement de M. Péron à l'article 17 du projet sur l@ 
red gs xd au (Maurice), réforme électorale (Répartition des sièges à la plus forte 
Chartes Lusey. Petit (Eugène- segelle. TROYCURE), 
eh À Claudius). Ce a (de). 
4 Philip (André). siefr t PS OUT VOIS ess senebhageseue es ce 0000 553 
Marie (André). 4 Pineau. sigrist. MAROC HDNQUO.. cols der dame e » 0 0 9 à ne 277 
Marin (Louis). - Pleven (René), silvandre. " S 
Martel (Louis). Poimbæut. D qu POUR: T'ON di à dde ete co vue 133 
Marines Mme, Poinso-Chapuis. |Sio sk 
“tan Raute- Poirot (Maurice). docche (Fily-Dabo), DR = nations don ed iEcu ae e 370 ; 
Maurellet. be a pr. A Sn dé n° 
Mauroux. ourtier. 50 : Assemblée nalionale na pas adopl 
Mile Prevert. reitgen (Henri), 
(Daniel, Seine | bicent (Robert), Gironde. 
Mazuez (Pierre. ord. leitgen (Pierre), flle- ï 
Fernand). Prigent (Tanguy), et-Vilaine. Ont voté pour: 
Meck Finistère. lempie. 
Mehaignerie Rabier. lerpend MM NDuprat ‘Gérard). Mezerna 
Mekki. : Ramadier. fhibeuit. Airoldi.… Marc Dupuy, Gironde wichaut {Victor}, 
Mendès-France. Ramonet Ehomas (Eugène. Alliot butard | seine-Inférieure, 
Menthon déj. Raymond-Laurent, Choral. Aragon td”). Mine Duvernois. Michei 
Mercier (André-Fran- Reeb Finaud Le fase Mile Archimède. Fajon Etienne). Midol. 
cois}, Deux-Sèvres Regaudie. linguy (de). Arthaud Fa yet. Monlagnier, 
Jean Meunier, Indre | Rencurel - Va.ay Astier de La Vigerie (d'i. | Fievez Môquet. 
et-Loire. . Tony Révillon Valentino. Auguet. Mme François. | Mora 
Michaud (Louis) Reynaud (Paul). Vée (Gérardi. Ballanger {Robert}, Mme | cymici à | Morand. 
Vendée. 4 Ricou. Verneyras. Seine-et-Oise. “araudy. Mouton. 
Minjoz. Rincent. Very {Emmanuel}. Barel uarcia. Mudry. 
Mitterrand. Rociore. Viatte. Barthélémy. Gautier. | Musmeaux. 
Mois Rougier .  (Uoemere#. | Jime dasude pense). | nest Aime Nadetee 
ougier. k me Bas \ se). | ‘INESLEL. ! ; - 
Mons à pee 23 À er sg Loire. Mme Ginollin. Noël (Marcel), Aubs, 
Montet (Pierre) Saïd Mohamed Cheikh. | Wasmer Benoist (Charles). psérer vu Patinaud 
Moro-Giaflerri :de). Sauder. Mile Weber. Du ve. 2 > 
Mouchet. schaft Weill-Raynal esseL. p st à Aéhds 
Moussu. snerer (Marc). Yvon Billat. mr RS re 
Moustier (de). Schmidt (Robert). Zigliara. Billoux Ar x it lbén a ; 
Ninine, Haute-Vienne. : Biscarlet. Gouge |Péron (Yves). 
BissO. creffier, {Petit (Albert), Seine. 
B'anchet. Grenier {Fernand Peyrat 
Boccagny. uresa (Jacques). |Plerrard è 
Bont: ‘Florimond). | T8. |Pierre-Grouès. 
, oukadoum Mme Guérin fLucle),|Ppirot. 
» = seine-fnlérieure Poumadère. 
W'ont pas pris part au vote: Le ah ). me Guérin (Rose), |Pourtalet. 
à our B Luc SC), JUTLA re 
Mme Boutard. Seine |Pouyet 
Boutavant. Guiguen. |Pronteau. 
MM. Faure (Edgar). René Mayer, Cons- : Brault. Guillon (Jean), Indre |Prot 
pe teux-lcuicaya. tantine Mme Madeleine Braun | .et-Loire Mme Rabaté, 
joulat, ‘1aZ1eT. Métayer. Brillouet Guyot (Raymond), Ramette. 
Babel t {Raphaël DE URL + À Jules). Cachin (Marcel). : Seine. SRETTS Renard Ù 
Bacon. aman ari. Mollet Guy). ; amon (Marcel. Mme Revraud. 
Bidault (Georges). D outeu André) Pr "5 = rio ie Ce [Rigal (Albert), Loiret, 
$ i nistère, "ance. Hugonnier ivet. 
es y ubemouel à er ge Debaghine Moric. . EU Marius), he re es \fme pr * deck) 
! En © M: oinville (Alfrec Rochet  (Waldeck). 
Catoire. pie {Pierre-Olivier) loynet, Haute-Marne. inville 
Lejeune :Max),Sornme. | Pflimlin. Casanova Malleret). | Rosenblatt. 
Clemenceau Qtiche). me ce Pinav De juge Roucaute (Gabriel, 
so Lisett ; Jueuille Cermolacce. lullan_ <Gastonÿ, Gard 
Condat-Mahaman. . PRES Schneiter. Césaire Hautes-Alpes. Roucaute (Roger), 
Conlibaly vuezzn. Louvel Schuman (Robert), Chambeiron Khider | srdèche 
Deff2rre. Mamadou Konate. Moselle, Chambrun ‘del. hriegel-Vatrimont. Rrufte. 
Denais (Joseph). : Maroselli. ; Thiriet. Mrue Charbonnel. | Lamberi Lucien), Mlle Rumeau. 
Dezarnaulds. Maurice-Petsche. Chausson | , Bouches-du-Rhône. Savard 
Cherrier. ie |} dre um (Marie). Mme Schel. 
Mme Ubevrin. | Finistère. serre 
Citerne. | Lamps Servin. 
Mme Claeys. | gr Pl Signor. 
N e Cogniot. y dt Mme Sportisse. 
k peuvent PV Castes Alfred), Seine | Eur Thamier. i 
Pierre Cot. Lécrivain-Servoz. Thorez {Maurice}, 
Cristotol Mme Le Jeune :Helène) | Thuiltier 
MM Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Bec (de). Croizat | Br «cr lillon <saRe 
Mine Darras. -en0rman louchar 
Dassonville Lepervanche (de). loujas 
Denis ‘’Aipnonse), L'Huillier : Waldeck}. | Tourne 
Haute-Vienne. Linnte lourtaud. 
Excusés ou absents par congé: Djemad. Mal:1ocheau. lricart. 


MM. ; 
Bardoux (Jacques). 
Paul Bastia, 


Fabre 
‘tacopbi 
Mokhtari, 


tonin. 
Naegelen (Marcel). 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


président de 





l’Assemblée nationale, 
Mine mére Peyroles, qui présidait la séance. 


et 





+ee— 





Mme Douteau 
be à smart de 
Du’los (Jacques), 
Seina 
Duclos 
et-Oise 
Dufour. 
Dumet 


Jean), Seine- 


ïÿean-Lou!s!, 


MM. 
Abelin 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 


Manceau 

Marty {André}. 

Masson (Albert), 
La.re. 

Maton 

André Mercier, Oise. 

Mesnier iPierre), 
Côte d'Or 





Ont voté contre : 


Antier. 
Anxionnaz, 
Apithy. 
Arnal. 
Asseray. 


Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines 

Vergès 

Mme Vermeersch, 

Pierre Villon. 

Lunino, 





Aubame. 
Auban. 
Aubry. 
Audegull, 
Augarde. 
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Aujoulat. Lavid (Marcel), Juglas Petit (Eugène- Rincent. Solinhac. 
Aumeran. Landes Jules-Julien, Rhône. Claudius). Roclore, sourbet. 

Bachelet. Defterre. July. Petit {Guy), Basses- | Rollin (Louis). faillade. 

Bacon. Lefos du Rau. Kir Pyrénées. Roques. leitgen Henri) 
Badie Degou'te Labrosse Pfimiin Rougier, Ghronde où 
Bodion Mme Degrond. Lavaze :Henri). Philip (André). Roulon. D» en. (Pierre) 
Barangé (Charles). Deixonne. Lacoste Pinay Rousseau. Ille-et-Vilaine. 

Maine-et-Loire. Delachenal, Lalle : Pineau Saïd Mohamed Cheikb, | Fremp:e 
Barbier. Delahoutre Lamarque-Cando. Pleven (René). saravane Lambert. lerpend. 
barrot Delbos Yvon). Lambert (Emile-Louis), eg APR Free à nu uit 
as elc Doubs me oinso-Chapuis. | Scha el. 

Baudrv d'Asson (de) | Denis (André), Mile Lamblin. Poirot Maurice). Scherer (Marc). Thomas (Eugène). 
baurens Dordogne Lamine-Guèye. Poulain. Schmidt (Robert), lhoral 

Baylet Depreux Edouard). Laniel (Joseph). Mile Prevert. Haute- vienne. Tinaud Se -Louis) 
Beauquier. pe se Lapie ‘Pierre-Olivier). Priéent essr, Nord. per “© (Albert), Bas 4 1 (de), . 
Béche esbors. Laribi rigen angu lin. Toublanc. 

be quet Desson Laure'li Finistère. vs Schmitt (René), Triboulet, 

Bégou.n Devemy. Laurens (Camille) Queuille. Manche Truffaut, 

Ben Aly Chérif. Devinat Cantal. : Rabier schneiter. Valay. 
Benchennouf Dhers. Laurent (Augustin) Ramadier. schuman (Robert), Va:entino 

Béné M: iurice). Diallo ‘’Yacine). Nord m l Ramarony. Moselle Vée (Gérard), 
Bentale Mlle Dienesch. Le Bail Ramonet Schumann (Maurice) |Verneyras. 

Ben aunes Dixmier Lecourt Raymond-Laurent, Nord Very ‘Emmanuel). 
Béranger (Ancré). Nominjon. Le Uoutaller. Reeb Ségelle. Viard 

BergereL. Douala Leenhardt (Francis). Regaudie senghor Viatte 

Ressac Doutrellot. Mme Lefebvre Reille-Souit. Sesmaisons (de). Viollette ‘Maurice). 
Bétolaud Draveny ” ‘Francine). Seine. Rencurei. Siefride. Vuillaume. 
Beugniez buforest. Lejeune (Max), Somme, Tony Revillon Sigrist Wagner. 

Bianchaini Dumas (Joseph). Mme Lempereur. Reynaud (Paul). Silvandre. Wasmer 

Bichet. Dupraz ‘fJoannés). Le Sciellour. té (Paul). simonnel. Mile Weber 

id: lt Georges). Mile Dupuis José) Lescorat Icou Sion Weill-Raynal. 
Billères ) “ Seine. *  [Letourneau. né 7: (Eugène), Sissoko (Fily-Dabo). | Yvon 

Rinot DUpUy à (Marceau), Le Troquer (André). eine. SmaïL Zigliara. 
B'ocquaux. dub Levindrey, : 

Bocquet. | Duquesne. ré + 

Boganda | DIrroux, Louvel. N'ont pas pris part au vote: 

Svars Bonnefous + bn 

jonnet. lait Charles Lussy. 

Bor:e. Errecart. Mabrut. 7 MM. Godin Mamadou Konate. 
Mlle Bosquier. Fvrard Matiez Aku. Hamani Diori. Médecin. 

Bouh:y (Jean). Fazgon (Yves). Mambes Sano. Babet (Raphaël). Henault. Michelet, 

Bour Faraud. Marcellin Barrachin. lorma Ould Babana |Milcent. 

Bouret Henri). Farine {Philippe). Mare (André). Bayrou Houphouet-Boigny. Mondon. 
bourgès-Mannonry Farinez. Mann (Louis). Bergasse. Hugues ‘Emile), Montillot, 

Xavier Bouvier, ille- | Faure Edgar). Mar:selli Capitant René). Apes-Maritimes. Nisse, 

et-Vilaine. Fauvel Martel (Louis). Castellani kautfmann Olmi 
Bouvier O'Cottereau. ! Félix | Martine Clostermann Krieger (Alfred). PalewskL 

Mavenne Finet Martineau. Condat-Mahaman. Kuehn ‘Renéi. Peytel. 

Resisncs. Florand Masson (Jean), Haute- Coulibalv Ouezzin. Lamine Debaghine Pourtier, 

Brusset (Max). Fonlupi-Esperaber, Marne - Denais (Joseph). Lefèvre-Fontalis. Quilici. 

Bruvneel Forcinal Mtaureliet Dezarnaulds. Legendre. Raulin-Laboureur'4e), 
Burlot Fouyet Maurice-Petsche Dusseaulx. Lesrés. Schauffier (Charles). 
uen Frédet ‘Maurice). Meur : Félix-Tenicaya Liquard. Terrenoire. 

Cadit Abdelkader) FromenL Ma: Frédéric-Dupont, Lisette Theelten. 

re SE raie ou Gabelle. = ei 2 a Seine. Furaud. Livry-Level. Vendroux. 
Candevill saborit, me Barp 1 oi Geotre de). Macouin. Wolf. 

‘apGevuse. Gaillard Constantine. Gervolino Ma:brant 

2e 1. RUES Galet . Maze: + i 

artier {GhDert), ta” , Me 

Seine<t-Oise. 4 Gals-Gasparrou. = mr À pierre. 

à nt ar | '.arave pe £ 
RE "ste ed aret Be un à Ne peuvent prendre part au vote: 

Catoire au. ere 
Cau ce PA “pie AE |Mekk: MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 
rte hs ie agde ue). | Menaëès-France. 
( UPNES Menthon (de). 
nt |Mercier (André-Fran- Excusés ou absents par congé: 
ossel | çuis), Deux-Sèvres. 
É n Félix). |Métayer 
: |lean Meunier, indre- MM, Fabre Monin. 
| “CGillee) | et-Loire. Bardoux (Jacques). Giacobhi. Naegelen (Marcel). 
d Michaud (Louis), Paut Bastid. Mokhtari. Villard. 
énin -(inonEont Vendée 
{ \ ue n (Maurice), Minjez. 
( Anon Mitterrand 
oral r (Fernand), | ee mr, |Moeh (Ju.es). N'ont ‘as pris nart au vote: 
Chevallier (Louis), | Guillant (André). k se ; s P ‘ 

Indre Guille ne (Guy). M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, ef 
Chevailier (Pierre). |Guillou (Louis), >. di Mme Germaine Peyroles, qui présidait la séance, 

l t Finistère | Monl 

AÆIret ° tai 
Chevigné tde). Guissou Henri). Mon e'l (André), 

Ch sta ne Guitton M ser 
Clemenceau {Michet). | Guyomard ne tRIerreS. 
Coffin Guvorn Jean- * D x d 
Colin , Rayon . Gironde. de te pores (Ge). Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Cordonnier Halbout - 
- Moussu # 
Coste-Floret tAltred), | Henneguelle 

Haute-Garonne. onu pat. ver (de). Nombre des votants.......cccovooonesosserosse 562 
“oste-Flore ul; Hugues ‘Joseph- À 
cer paul), andré: Soins. Mutter (André). Majorilé absolue, ......ssssmsrensemenennmnensesse 282 
Coudray. Hulin da. À gs 
Courant Huise: NI e Pour l’ado HiON, 55e dés où cv ado ce sde 183 
Couston Hutin-Lesgrèes. Noë: André), Puy-de- Cont . 379 
Crouzier inuel Dôme ontre ist une 6 et et 
Dagain Ja-quinot. xoguêres 
Duladier Edouard). jaquet Oopa Pouvanaa. 
Pamas Jean-Moreau. Orvoen. Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conlor- 
perou jose sl Lei ver se md Mamadou. mément à la liste de scrutin ci-dessus. 

avi ean-Paul), oube : re 

Seine-el-Oise. Jouve ({Géraud?, Penoy, Ho ——"ÿ © stli : :à 
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Sauder. per à Le. A (de). 
Schaff. S'e:ridt, Truffaut, 
SCRUTIN (N° 3537) Scherer (Marc). Sisrist. Valay. 
Sur l'amendement de M. Bour à l'article 1e Du" ve 0 rare t}, Fe is té (Gérard) 
du projet sur la réjorme électorale (Répartition au plus Jort reste). Schmitt (Albert), Sion. ke Verncyras. 
Bas-Rhin Siss ko (Fily-Dabo). |Very (Emmanuel), 
Nombre des votants...................s..s....... 582 Schmitt (René), Teitgen (Henri), Viulte. 
MAoite ADO. ans soc vosoccntonas ce 3v 292 Poe 4 ge eo 
£Schneiter, eitgen icrre), agner. 
Pour l'adoption..........,........ 252 Schuman (Robert), ille-el-Vilaine. Wasimner. 
Contre 330 Mose:le. Terpend. Mle Weber. 
s A RS HR AC IES ae Schumann (Maurice), | Thibault. Weill-Raynal. 
Na'd. omas (Eugène). von. 
L'Assembiée nalionale n'a pas adopté, sévelle. mur re diEnRs dés 
Ont voté pour : Ont voté contre : 
MM. Delahoutre. Le Bañ. MM. Chevalier (Fernand), |Gosnat, 
Abelin. Denis (André), Lecourt, Airoldi. Alger. Goudoux, 
Aku. Dordogne. Le Coutaller. Alliot. Chevallier (Louis), uouge. 
Allonneau. Depreux (Edouard), |Leennardi (Francis), André (Pierre), Indre. Greffier. 
Amiot (Octave), Desson. Mme Lefebvre Anxionnaz. Chevallier (Pierre), Grenier (Fernand), 
Apithy. Devemy. {Francine}, Seine. Mile Archimède, Loiret. Gresa (Jacques). 
Aragon (d’). Dhers. Lejeune {Max}, Somme. Arthaud. Mme Chevrin, Gros. 
Arnal. Diallo (Yacine). Mme Lempereur, Astierde La Vigerie (d'). | Christiaens. Mme Guérin (Lucie), 
Asseray. Mile Dienesch. Le Srie!lour. Auguet, Citerne. Seine-Inférieure. 
Aubame, Dominjon. Letourneau,. Aumeran. Mme Claeys. Mme Guérin (Rose), 
Auban. Douala. Le Troquer (André). katet (Raphaël). Clemenceau (Michel).| Seine. 
Aubry. Doutrellot. Levindrey, Bachelet Clostermann. Guiguen. 
Audeguil, Draveny. Louslau. Rae Cogniot. Guillon (Jean), Indre- 
Augarde, Duforest, Lourvel. Ballanger (Robert), Condat-Mahaman. et-Loire. 
Aujoulat, Dumas (Joseph). Lucas. Seine-el-Oise, Costes (Alfred), Sseine.|Guyot (Raymond), 
Bacon. Dupraz (sourinès), Charles Lussy. Patbier, Pierre Col, Seine. 
Badiou. Mile Dupuis (José), Mabrut, harel. Courant. Hamon (Marcel). 
Barangé (Charles), Seine, Mamba Sano. Barrachin. Cristotol. Henault. 

Maine-et-Loire. Duquesne. Martel (Louis). Barthélémy. Crouzier, Mme Hertzog-Cachin 
Parrot. Durrous. Mariine. Ra'ctini. Daladier (Edouard). Horma Ould Babana, 
Bas Duveau. Martineau, Mme Bastide (Denise), Mme Darras. Hugonnier. 
Baurens, Elain. Maurellet,. Loire. … Dassonville. Huvues (Emile). 
te es rer Du lel) over À d’Asson (de). | David (Jean-Paul), Alpes-Maritimes. 
‘ècne. Evrard. Mayer anie sa viet. Seine-et-Oise. Hugues (Joseph- 
Ben Aly Chérif, Fagon (Yves). Seine. ; Be yrou. Degoutte. Mnôré). Cine 
Benchennouf, Faraud. Mazier. __Becquet, Delachenal [Luraux. 

Bentaieb. Farine (Philippe). Mazue!l (Pierre- Bégouin. Delbos (Xv n). Jean-Moreau. 
Béranger (André). Farinez. Fernand). Béné (Maurice). De!cos. Jeanmot. 

Bergerel. Fauvel. Meck. ; fencist (Charles). Denais (Joseph). Joinville (Alfred 
Hessac. Finet. Mehaignerie. Ben Tounes, Denis (Alphonse), Malleret). 
Beugniez, Florana Menthon (de). Bergasse. Han'e Vienne. Joubert. 

Bianchini. Fonlupt-Esperaber. Mercier (André-Fran- Berger. Deshor:. Juce 

Bichet. Fouyet. cois},, Deux-Sèvres. Besset. Devinat. lules-Julien, Rhône. 
Bidault (Georges). Froment, Métayer. Billa. Dezarnaulds. Julian (Gaston), 
Binot. Gabelle. Jean Meunier, Indre- hiilères. D'xrmier lautes-Alges. 
Blocquaux. Gallet. el-Loire. Billoux. Diemad. Julv 

Bocquet. Gaü Michaud (Louis), Riscarlet, Mme Donteau Kauffmann. 
Boganda. Gay (Francisque). Vendée. Rtss0l. Dreyfus-Schnidt. Khider. 

Bonnet. Gazier. Minjoz. Blanchet, Duclos (Jacques) Kir 

Rorra. Gernez. Moch (Jüles). Boccagny. Seine. ne | Kriegel-Vatrimont 
Bouhey (Jean), Gorse. Moisan, Edouard Bonnefous. Duclos (Jean) |Kricser (Alfred 
Boulet (Paul). Gosset. Mollet (Guy). Bit {Florimond). Sélae dtOise! bd one) 
Pour. : Gouin (Félix). Monjaret. Ml': Bosquier. Dufour. | RE 
Bouret (Henri). Gourdon. Mont. boukadouim. Dumet (Jean-Louis). |Lambert (Lucien), 
Bouxom, Gozard (Gilles), Monteil (André), Bourbon. Duprat (Gérard) Bouches.du-Rhône 
Burlot. Grimaud, Finisière, Mme Boutard. D 0 Chonte | me Lernbert (Marie) 
Buron. Guérin {Maurice}, Mouchet. Boutavant. Dieu ét” Arr "1" Fisiciäre — . 
Capdeville. Rhône. Moussu, Xavier Bouvier, lile- dire de arceau), FA outis 

Carlier (Gilbert), Guesdon. Nazi FBoni. et-Vilaine. b ah E £. pe ph) 

Seine-et-Oise. Guilbert. Ninine. Bouvier-O'Cottereau, | is e - vod pat 
Cartier (Marcel) “uille Noël {André), Puy-de- Mayenne. D areppe. 

' Guilie. - Mme Duvernois Laribi, 

Drôme. Guillou (Louis), Dôme. Brault. rai Eti ' Laurens (Camille) 
Catoire. Finistère Noguères. Mine Madeleine Braun. | Fajon (Etienne). Cal 7 
Catrice. Guissou (Henri). Orvoen. Brillouet. Fa ve. L ms à 
Cayeux (Jean). Guitton Ouedraogo Mamadou. Brusset (Max). Félix. pré gi 
Cayo! Guyomard. Penoy. Bruyneel. Ficvez. 2 éh 


Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 
Chautara, 
eee : 
evign e). 
Coffin, jet 
Colin. 
Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 
Coudray, 
Couston, 
Dagain, 
Damas, 
Darou. 
David (Marcel), 
Landes, 
Defferre. 
Defos d'' Rau. 





Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout. 

Henneguelle. 

Hubert (Jean). 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel. 

Jaquet 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile-Louis), 


8. 
Mlle Lamblin. 
Lamine-Guèye. 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Laurelli. 
Laurent (Augustin), 
Nord. 


Mme Germaine 
Peyroles. 

Pflimlin. 

Philip (André), 

Pierre-Grouès. 

Pineau. 

Poimbæuf, 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord 


Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Rabier. 

Ramadier. 

Raymond-Laurent, 

Reeb. 

Regaudie, 

Ricou, 

Rincent. 

Rougier. 





Saravane Lambert. 





Cachin (Marcel). 


Cadi (Abdelkader). 
Caillavet, 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Capilant (René). 
Caron, . 


Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 
Casanova. 
Castellani. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chaban-Delmas, 
Chamant. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel, 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chausson, 
Cherrier, 








Forcinaï. 

Mme François, 
Frédér'c-Dupont, 
Frédet (Maurice). 
Furaud, 
Gaborit. 
Gaillard 

Mme Gaiicier, 
Gaiy-GASDATrOU, 
Garaudy. 
Garavel, 
Garcia, 

Garet. 

Gautier. 
Gavini, 

Genest. 

Geoffie (de). 
Gervolino. 
Ginestet 

Mme Ginoilin. 
Giovoni. 
Girard, 
Girardot, 
Godin. 











Lécrivain-Servoz. 
|Lefèvre-Pontalis, 
(Legendre 
Mine Le jeune Hélène) 
Côtes-du-Nord. 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 
Lescorat. 
Lespès, 
L'Huillier 
Liquard. 
Level! 
| Llante 
Macouin, 
Maillocheau. 
Malbrant, 
Mallez. 
Manceau. 
Marcellin. 


(Waldeck). 


[PAR R 


Marie (André). 
Marin (Louis). 
Marty (André). 
Masson (Albert), 





Loire, 


fr 
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Masson pe 
Ilaute-Marne, 

Malon. 

Maze! 

Médecin. 

Mekki. 

Me: lès-France. 


André Mercier, Oise. 


Meunier (Pierre), 
Lote-4 Of 

M crha, 

Michaut (Victor), 


Seine-Inférieure 


Morand 
Moro-Giaflerri (de). 
Moustier de). 


Muller \ndré). 
Mime Nautré 
Mme Neédelec 


N 

Noël (Marcel), Aube. 

Om 

Oopa Pouvanaa 

Pa'ewski 

Pantalor 

Pa! 1K} 

Paul (Gabriel 
Finistère, 


P?aumier. 


Perdon (Hilaire). 
Mme Péri, 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peyrat. 

Peytel. 

Pierrard, 

Pirot 

| Poumadère, 

| Pourtalet, 

Pourtier 





Pouyet, 
Pronteau. 
Prot, 


Quilici. 

Mme Rabaté, 
Ramaron y. 

Rametle, 

Ramonet. 
Raulin-Laboureur (de). 
teille-Soult, 
Renard. 
Rencurel. 
Tony-Réviilon. 
Mme Reyraud, 
Ribevre (Paul). 
Rigal (Albert), 
Rigal (Eugène), 


seine, 
Rive 
Mme Roca 
Rochet (Waldeck). 











Roclore. 

| Roques. 

| Rosenblalt. 

| Roucaute (Gabriel), 
| Gard 

| Roucaute (Roger), 
| Ardèche, 

| Roulon. 

| Rousseau. 


N'ont pas pris part au 


MM. 
Antrr. 
Bétolarrd 
Bourgès-Maunoury 
Coulibaly (Ouezzin). 
bDerdour 
Faur e (Edgar). 
Félix-Tehicaya, 
(; llant \miré). 
Haäairmani Diori, 


Ne peuvent 


AM 
Excusés ou 
| ( 
Î } 
N'a 
M. E Her 
Eida < À 


Houphouet-Boigny, 
Jacquinot 
| Lamine Debaghine 
| Licette. 
| Mamadou 
| Maro:elli. 
| Maurice-Petsthe. 
| René Maver 
Constantine 
1 Milterrand, 


Kona!le. 


Raseta, Ravoahangy 


absents par 


Loiret. 


Ruffe. 

Mile Rumeau. 

Savard, 

Ischauffler (Charles). 

Mme Schell. 

serre. 

servin. 

sesmaisons (de). 

Signor, 

srnail 

Solinhac. 

sourbet. 

Mme Sportisse. 

lail'ade. 

Temple 

Terrernoire. 

lhamier. 

lheetten. 

Thiriet. 

IThorez 

|Thuilier 

Tilon (Charles). 

IT inaud : (Jean-Louis). 
ublanc. 

Fous hard. 

loujas. 

| Tourt ne 

ITonrtand. 

| fribonlet. 

|Tricart 

IMine Vaillant- 

| Couturier. 

|Vedrines. 

|Vendroux. 

|Veryès 

Mine Vermeersch. 

|Viard. 

Pierre Vikon 

|Violleïte (Maurice). 

| Wolff. 

[Zigliara. 





(Maurice). 


|Z nine, 


vote : 


|Morice 
Petit (Eugène- 
Claudius). 


pinay. 
Pleven (René). 
Queuille. 


[Reynaud (Paul). 
Rollin (Louis). 
|Saïd Mohamed Cheikh. 


prendre part au vote : 


congé : 


| Wa } 
\Vargelen (Marcel). 
Vu ird. 


pas pris part au vote : 


sident de l'Assembée 


nationale, qui pré- 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre dés votants......sssssossssmsrsesesse sé s 59%) 
Malorité  aDsoIUe. ...:..os6ebocussttese cree .tse 206 
Pour : l'adoplion..... osseuses 209 
Hs PORTER PR PTS RIRE EEE 339 
Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés conformé- 


ment à la listé de serutin ci-dessus, 


Dans le présent serulin, 
« pour », déclare avoir 


M. Paul Boulet, 


porté comme ayant volé 
voulu voter « contre ». 





— + © + 





SCRUTIN (N° 3538) 


Sur l'amendement de M. Thuillier à l'articie 1% du projet de réforme 


électorale (2 mea 


exprimés » par .«. él 


article 13: 


reinplacer Îles 
lecteurs inscrits »). 


mots « suffrages 


Nombre des votants ....4 saduddécbonvcéss desire . 559 
Majorité absolue NS EP ETS PPPANTEE E RER à 280 
Pour l'adOpiion ..e.sccsossocsesse 183 
CONTE... stone ot css se : DES 


L'Assemblée nationale 


MM. 
Airoki. 
Alliot. 
Aragon ‘d”’). 
Miie Archimède. 


Arthaud. 
Astier de La Vigerie d”). 
Auguet, 


Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise. 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mine Bastide (Denise), 
Loire. 

Benoist (Charles). 

Berger. 

Besset, 

Billat. 

Billoux. 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 

Boukadoum. 

Boulet ‘Paul), 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boulavant, 

Brauit. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouel. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camgwin 

Cance 

Cartier (Marius). 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce, 

Césaire 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 
Mme Charbonnel 

Chausson. 

Cherriet. 

Mme Chevrin. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Cristofol 

Mme Darras 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Dreylus-Schmidt. 

Du:los (Jacques). 
Seine. 

Duclos (Jean), 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis), 

Duprat (Gérard). 


MM. 
Abelin. 
Allonneau, 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 


Seine- 





n'a pas adopté. 


Ont voté pour : 


Marc Dupuy, Gironde. 


Dutard 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne). 

Fayet 

Fievez. 

Mme François. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest 

Ginesiet. 

Mine Ginollin. 

Giovoni. 

Girurd 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge 

Gretfier. 

Grenier (Fernand), 

Gresa (Jacques). 

G'o$. 

hime Guérin {Luci2!, 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon {Jean}, 
Indre-et-Loire, 
Guyot (Raymond), 

Seine. 
Hamon (Marcel). 


Mme Hertzog-Cachin. 


Hugonnier, 
Huraux. 
Joinville 
(Aifred Malleret}. 
Juge 
fie {Gaston}, 
Hautes-Alpes. 
Khider. 
Kriegel-Valrimont. 
Lambert (Lucien, 
Bouches-du-Rhône. 


Mme Lambert (Marie}, 


Finistère. 
Lampe. 
Lareppe. 
Lavergne. 
Lecœur. 
Lécrivain-Sc”voz. 


Mme Le Jeune:Hélène)} 


Côtes-du-Nord. 
Lenormand, 
Lepervanche fde). 
L'Huillier (Waldeck). 
Llante 
Maillocheau. 
Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Aïlbert}, 
Loire. 

Maton 


André Mercier (Oise) 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Mezcrna. 


Ont voté contre : 


Antier. 
Anxionnaz, 
Arna}. 
Asseray, 
Auban, 


Michaut (Victor), 

seine-inférieure. 

Miche. 

Midoi. 

Moniagnier, 

Môquet. 

Mora 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. . 

Mme Nautré. 

Mine Nedelec. ; 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paut (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves . 

Petit {Albert}, 

Peyrat. 

Pierrard. 

Pierre-Grouès. 

Piret. 

Poumadère. 

Pourtalet, 

Pouyet. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Renard. 

Muwe R2vraud. 

Rigat (Aibert), Loiret. 

Rivet. 

Mme Roca, 

Rochet {(Waldeck}. 
Rosenblait. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Rog:r), 
Ardèche. 

Rulfe. 

Mlle Kumeau. 
savard. 

\ime schell, 

serre 

servin. 

Signor. 

Mine Sportisse. 
Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 


Sein2. 





lillon (Charles). 
Touchard. 
Toujas. 
Tourne. 
Tourtaud. 
Tricart. 
Mme Vailant- 
Couturier, 
Vedrines. 
Verges è 
Mme \Yermeersch. 
Pierre Villon. 
Zunino. 
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à 
Babet (Raphaël). David (Jean-Paul) thuel opa Pouvanai silte-S : "ily- 
Bachelet. Seine-et-Oise. L jarquinot. Lt à he 2 Smet en 
Bacon, David (Marcel), Jaquet. Pantaloni. Tony Révillon Solinhac 
Badie. Landes. Jean-Moreau. Penoy. Reynaud (Paul) Sourbet. 
Badiou. Detferre. Jeanmot. Petit (Eugène- Ricou l'aillade 
Barangé (Charles), Defos du Rau. Joubert. Claudius) Rigal (Eugène), Seine l'eitge ‘Henri 
Maine-et-Loire Degoutte. Jo Géraud i “TOR Rs r 
L eg uve (Géraud). Petit (Guy), Basses Rincent Gironde 
Barbier. Mme Degrond. Juglas. Pyrénées. Roclore. leitgen (Pierre) 
ri; DS, D Rhône. Lg — + ea Rollin (Louis). ile-et-\ilaine. * 
è nai. uly, eyroles. hoques remplie 
Bas. Delahoutre. kir Peyle:. Rougier 'erpe 
ris À lt (de). . (Yvon). porn, Ptiimlin. Roulon Cihauit. 
N R Acaze (Henri). ‘Hili set rie 
Bayliet Denais (Joseph). “rave À rie 4 rer es cp dre #9 Eugè 
y ne” (André), Lalle Pineau. cha | ant gg in doté 
che. ordogne. Lamarque-Cando, Pleven (R2né6). Schauffler (Charles inaud (dei | 
Becquet. Depreux (Édouard), |Lambert (Emile- Poimbœuf. hs rte 
Bégouin. Deshors. Louis), Doubs. Mine Poinso-Chapuis schmidt (R bert Roue Sà 
Ben Aly Chérif, Desson. Mile Lamblin. Poirot (Maurice). | Haute-Vienne. boulet 
Benchennouf. Devemy. Lamine-Guèye, Poulain : Schmitt Albert et st 
Béné (Mauriee). Devina Laniel (Joseph). Pourtier. “Bas-Rhin Fret Lo 
es di ce {Pierre-Olivier). Mile Prevert. S:‘hmitt (René) \ entino 
2 3. - Atibi. >rigé 0 tte Vpn * À trie 
ne (André). 8) ne Laurelli es sper sennelter 0-2 ; 
ergasse. Mile Diénesch. ami »rigent !{ be D do 
BerRDvOt pc c gr ie À (Camille), de "A mme 5 Domen (Robert), ver, Emmanuel}. 
Bessac. Dominjon. Laurent (Augustin), Quéuille, ; sc! “ésnn (Maurie iatte 
Bétolaud. Douala. Ncrd. Quilici. re ét Vinlietie (Maurice) 
Beugniez. Doutreltot. Le Bail. Rabi?r. segelle Vuillaume. 
re sr 5e Ant 4 ARE Ramadier. Sesmaisons (de) Wagner. | 
“het. st. er. ie road y 
Bidault (Georges). Dumas (Joseph), Leenhardt (Francis). acc oh à ars1g ae 7 
RERÈreS. Dupraz (Joannés). Mme Lefebvre Raymond-Laurent Silva: J pr ban 
Binot. Mile Dupuis (José), (Francine), Seine. Rob a-Laurent. = CHAT re. W eill-Ravnal. 
Blocquaux. Seine. Lefèvre-Pontalis Regaudie gi ds 
Bocquet. Dupuy (Marceau), Lejcune(Max\, Somme. Et bis Na 
Boganda. Gironde. Mme Lempereur. 
is 3 Bonnefous, re cc Le Sciellour. 
onnet,. Urroux. Lescorat. : 
Borra Duveau. peser 1 N'ont pas pris part au vote: 
Mlle Bosquier. Elain. Le Troquer (André). 
Bouhey (Jean). Errecart. Levindrey. 
Bour. Evrard. Loustau. MM. Hugues (Emile). 1M chelet. 
Bouret (Henri), Fagon (Yves). Louvel. Aku. Alpes-Maritimes, [Micen 
Bourgès-Maunoury. Faraud Lucas. Apiihy Kautfmann |Mondon 
Xavier Bouvier, Farine (Philippe). Charles Lussy. Aubame. krieger (Alfred). |Naz bon. 
Ille-et-Vilaine. Farinez Mabrut. Bayrou. Ku hn (René). | Nisse 
Bouvier - O’Cottereau, Faure (Edgar). Macouin. Capitant {René). Lamine bDebaghine. tOtmi 
Mayenne. Fauvel. Maliez Castellani Legendre, Ousdraogo Mamadou. 
Bouxom. t'élix. Marcellin Clostermann Lespés Palews<Kki. 
Brusset (Max), Finet. Morie (André). Coulibaly Ouezzin. Liquard Raulin-Laboureur ‘fe 
Bruyneel. Florand. Maroselli. Derdour Lisette said Mohamed Cheikh 
Burlot. Fonlupt-Esperaber. Martel (Louis). Dusseaulx Livry-Level. Saravane Lambert. 
Buron. Forcinal. Martineau. Félix-Tehicaya. Malbrant senghor 
b Cadi (Abdelkader), Fouyet. Masson (Jean), 4 Furaud. Mamadou Konate. l'errennire. 
Caillavet. Frédéric-Dupont. (Haute-Marne). Godin. Mamba 5ano lheelten 
Capdeville, Frédet (Maurice). Maurellet Guisson (Henri). Marin (Louis). Vendroux. 
Caron. Froment. Maurice-Petsche. Hamani Plori Martine Wwolit 
Cartier (Gilbert), Vopene. Mauroux louphouel-Boigny. Médecin. | 
seine-et-Oise Gahorit. Mayer (Daniel), Sein} 
Cartier (Marcel), Gaillard. René Mayer, 
Drôme. Gallet. Constantine. 
Catoire Gals-Gasparrou. Mazel Ne peuvent prendre part au voie: 
Catrice. Garavel. * Mazier. 
Caveux !Jean). Garet. Mazuez Pierre- 
Cayol. Gau Fernand). MM. Rabemananjara, Rasc'a, Ravoahangy el Recyv (de) 
Chaban-Delmas. Gavini. Meck_ ” 
Charmant Gay (Francisque). Méhaignerie. 
Chariot (Jean). Gazier. gt * 
\arpentier. Geoftre à Mendès-France. Excusés gé: 
Charpin. - | Gernez Fe Meglhon (dei. RE nee 
Chassaing. Gervolino. Mercier ‘André - Fran- , 
Chasteltain. Gorse. Cois,. Deux-Sèvres. MM Fabre Monin, 
Chautard. Gosset. Métayer Rardoux (Jacques). Giacobbi \aegelen {Marcel}, 
Chaze Gouin (Félix). losu Meunier Paul Baslid. EMokh'ari Villard. 
Chevalier (Fernand), | Gourdon. Indre-et-Loire 
Alger Gozand (Gilles). Michaud (Louis), 
| Chevallier (Louis), Grimaud. Vendée. É 
Indre. Guérin (Maurice), M.njoz L'ont pas pris part au voic 
| Chevallier (Pierre), hône. Mitterrand. 
Loiret Gues ‘on, Moch (Jules). 
Chevigné (de). Guilbert, Moisan M. Elüuard Herriot, président de l'Assembiée nationale, et 
Christaens . | Guillant (André). Mo.let (Guy). M. Ribevyre, qui présidail la séanre. | 
Clemenceau (Michel). | Guille. Monjare. 
Coffin. Guillou {Louis}, Mont 
| Colin Finistère, Monteil (André), 
| Condait-Mahaman. Guittou. Finistère. Les nombres annontés en séance avaient 416 de: 
| Cordonnier. Guyomurd. Montel Pierre). spa"): LES 
Coste-Floret (AMred), Guyon (Jean-Ray- Monti:lot. 
Haute-Garonne, mond), Gironde. Morice. Nombre des Volants ....s..ssscoenssoscseses 65 
Coste-Floret (Paul), fHalbout. Moro-Giefferri (de). Majorité absoiue ....... Ru 
NE à ep | RS UT Late me core RE 
Coudray. Henneguelle. Moussu Pour l'adopii 53 
Courant. Horma Ould Babana |Moustier (de). et Pre si Sr cs 
Couston. Hubert (Jean). Moynet. LAVER céder c docd de css tredhonxt de 002 
Crouzier. Hugu s (Joseph- Multer {André). 
Dagain: André), Seine. Ninine. Mais anrès vérifilcati , Ag pa 4 1:61 
Daladier (Edouard): Holin. Noël (André), Puy-de- Faire ge js: eg nombres ont éié rectifiés conform{ 
Damas. Hussel. us , jugent à la lisle de scrutin ci-dessus. 
Darou, lutin Desgrèes. Noguères, BERNIE SORT PE FRE SRE 
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Laurent (Augustin), Montel (Pierre). 
Nord. Moro-Giallerri (de). Said id Mohamed Cheikh, 
SCRUTIN (N° 3539) Le Bail. Mouchet. Saravane Lambert, 
Lecourt. Moussu. Sauder 
Sur L'ensemble du texte modilicatif proposé pour l'article 13 de la Le Coutaller. . Moustier (de). Schaff , 
ici du à octobre 146, dans l'article 1 du projet de réforme Leenhardt (Francis). Moynet. Scherer (Marc). 
ER Mme Lelebvre (Fran- De (André). Schmidt (Robert), ,. 
nés cine), Seine. Nazi Boni. Haute-Vignne. 
Lejeune (Max), Ninine “ec (Aïbert), Bas- 
\ nre dues OLANES. ss oc ess ése œrhovsssesssce somme. N André n, 
pr a les 1 nt Mme Lempereur. #2 “ee Schmitt (René), 
A }0 LPC. ootisocot ions notons 298 Le sciellour. Noguères. Manche. 
Lescorat. Uopa louvanaa, schneiter. Ù 
Pour 1 DUON.. +» « soon RGO KE NE 370 Leu LAS Orvoen. M” (Robert), 
. e Troquer » Moselle. 
conte :. 7. HORS 225 PRE es Ouedraogo Mamadou. | mann (Maurice), 
p * 4 ii dont Louvei. Segelle. 
| Lucas. Petit (Pugène* Senghor. 
Charles Lussy. Petit (Guy), Basses |Sesmaisons (de). 
Ont voté pour: Mubrut. Pyrénées. sietridtæ 
Macouin Mme Germaine Sigrist. 
* Mallez Pevrol sivandre. 
MM Catnce. Faraud A1 Mamba Sano. SRE Simonnet. 

Abelin Layeux Jean). rarine (Philippe). Marcellin. Pairmiin, Sion. 

AkU à OI Farinez Marose,li Philip (André). Sissoko (Fily-Dabo). 
A lui. LE üu, Chaban-Deimas. raure (Edgar). Martel {Louis}, Pinay small. 

Atniut Octave). Chaman Fauvel Martine. Pineau. Solinhac 
A é Pierre), Charlut Jean). Félix. Martineau Pleven (René). Sourbet. 

A Charpentier. Finel Masson Jean), Haute- | Poimbœul. Taillade. 

A az. Charpin Florand. 4 Marne. ’ Mme Poinso-Chapuis. Teitgen (Henri) 
Anh Chassaing. Foniupi-Esperaber, Maureliet. Ant (Maurice), Gironde. ? 

1 hastel!ain. Forcinal Maurice-Petsche. oulaIn. 

A ay. Chautard rouyel ; Mauroux. _— Pourtier. ; ren ne sd 
Aubame C'haze Frédet (Maurice). Mayer (Danielÿ, Seine | Mile Prevert. Temple. 

Auban Chevalier (Fernand) Le roment. René Mayer, ; Prigent (Robert), Terpend. 

AuDT, Alger. | sabelle. Constantine, Nord. Thibault. 

À ail Chevallier (Louis). *abonit. Mazel. Prigent (Tanguy), Thiriet. 

Auzar indi roillard. Mazet Finistère. Thomas (Eugène). 
4 ul Chevallier (Pierre), f[ualet. Mazuez (Pierre- Queuile. Thoral. 

AU Loir sa1y-GASparrOu. Fernand). Quilict. Tinaud (Jean-Louis). 
Babel k aphaël), Cevigné de), saravel. Meck Rabier. Tinguy (de). 
| Christiaens sarel. Mchaignerie. Ramadier. foublanc. 

} Coffin IG. Mekki Ramarony. Triboulet. 
Badie Col n. LL Ù Mendès-France. Ramonet. Truffaut. 
Badiou. Condat-Mahaman. sa3 ‘Francisque). Menthon (de). Ray mond-Laurent. Valay. 

J gè Charles), ordonnier oran Mercier (André-Fran- | Reeb Valentino 

Maine-et-Loire. Coste-Floret (Alfred), |:6/"neZ cois). Deux-Sèvres. | Regaudie. Vée (Gérard). 

Barbier. llaute-Garonne :ervolino. Métayer. Reille-Soult. Verneyras. 
Barrot Coste-Floret (Paul), Paie Jean Meunier, Indre- | Rencurel. Very Emmanue), 
Bas Hérault. 70sset et-Loire. Tony Révillon. Viard. 
Baudry d’Asson de). | Coudray pe (Félix). Michaud (Louis), Reynaud (Paul). Viatte, 
Raurens. Courant. UOUFGOR. Vendée. Ricou. Viollette (Maurice) 
Ba vlet Couston Gozard (Gilles). Minjoz. Ne (Eugène), Vuillaume. 
Bt iL:quier, Crouzier, nérin (M j Moch (Jules). seine, Wagner. 
Rèche. Dagain dr (Maurice), Moisan. Rincent. Wasmer. 
Becquet Daladier (Edouard). se — Moliet (Guy). hoc lore. Mile Weber. 
Bécouin. Damas Der er Monjaret. Rollin (Louis). À -Raynal. 
Ben Aly Chérit. Darou RE tic Mont Roques. Yvon 
Benchennouf David (Jean-Paul), Lg ane, Monteit (André), Rougier. Ligliara. 
| Maurice). Seine-el-Oise. ns Hou (Louis! Finistère. Roulon. 
Bentaieb David (Marcel), pu Finiet te 
FINHISIC eo 
- 4 Be pi? ndré. je DS Guissou (Henri). à 
Bergeret Defos du Rau. suilton Ont voté contre: > 
Bessac Legoutte. TE Ray : 
. : - = sUY n (9€ » ” ; 
iud er rond. mond:, Gironde. MM. Brillouet. Duclos (Jacques), 
| Hetachena!l iHalbout Airoldi. Brusset (Max). Seine. 
| neishottre lenneguelle. Alliot. Cachin (Marcel), Ducivs (Jean), Seine- 
helhos CToGn Horma Ould Babana. Aragon (4). Calas et-Oise. 
[1 : [Hubert (Jean). Mile Archimède. Camphin Dufaur, 
| Danis ‘A [Hugues (Joseph- Arthaud. Cance. Dumet (Jean-Louis). 
EF nos ” André), Seine. Astier de La Vigerie (d” ). |Capilant ‘René). Duprat (Gérard). 
AUX nenreux Édouard. lHulin Auguet. Cartier ‘Marius), Marc Dupuy, Gironde. 
Jet ET | *  |Hussei Bal:anger (Robert), Hante-Marne. Dusseaulx. 
B nda | PCSRUTS, Hutin-Desgrèes. Seine-et-Oise. Casanova. Dutard 
Edouard Bonnefous. Desson ihuel. Bare!. Castellani. Mme Duvernois. 
Bonnet Deve my jacquinot. Barruchin Castera. Fajon (Etienne), 
Borra A : Jacquet. Barthélémy. Cermolacce. Fayet 
Mlle Bosquier. pialo facine jeanmot. Bartolini. Césaire. Fievez 
Bouñhey (Jean), Mlle nu" - Joubert. Mme Bastide (Denise). | Chambeiron. Mme François. 
Bour. ue pére gré Jouve (Géraud). Loire. Chambrun ;de). Fredéric-Lupont, 
Bouret (Henri). Eptar TE Juglas. Bayro Mme Charbonnel. Furaud 
Bouryès-Maunoury Dominjon. Juies-Julien, Rhône. Benoist (Charles). Chausson. Mme Galicier. 
Xavier Bouvier, fle- | Douala. July. Bergasse. Cherrier. üaraudy. 

et-Vilaine Doutrellot. Kir Rerger. Mme Chevrin, sarcia. 
Bouvier-O’Cottereau, Draveny. La brosse. Besset. Citerne. Gautier, 

Mavenne. Duforest. Lacaze (Henri). Biilat. Mine Claeys. senest. ; 
Bouxom Dumas (Joseph), Lacoste. Billoux. Clostermann, Geoffre (der. 
Bruyneel, Dupraz (Joannès). Lalle. Biscarlet. Cogniot. Ginestet. 

Burlot. Mile Dupuis (José), Lamarque- -Cando. Bissol. Costes (Alfred), Seine. |Mme Ginollin. 
Buron. Seine Lambert :Emile-Louis), Blanchet. Pierre Cot. Giov 

Cadi ‘Abdelkader), Dupuy (Marceau), Doubs Boccagny. Cristofol. Girard 
Caillavet. Gironde. Mlle Lamblin. Bonte Eorimont). Mme Darras. Girardot, 
Capdeville. Duquesne. Lamine-Guèye. Boukadoum. Dassonville. Godin 

Caron Durroux, {aniel (Joseph). Boulet (Paul). Denis (A! se}. IGosnat. 
Cartier (Gilbert), Duveau. Lapie (Pierre-Olivier). Bourbon. Haute-Vienne. oux. 

Seine-et-Oise. Elain. Laribi. pus Boutard. PE £ - 

Cartier (Murcel Errecart, Laurelli. Jutavant. ma 

Dréene, 1. Evrard Laurens (Camille), Brault. Mme Douteau. renier (Fernand). 

Fagon (Yves). Cantal. Mme Madeleine Braun } Dreyfus-S Gresa (Jacques). 


Cataire. 
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Mme Rabaté. Mile Rumeou ne m4 Dsaisnerie. Len 5 RE ne à 

Rametle Savard Toujas. ek ineau. ; 

Dan ARGUrEUE de). ! Schauffler (Charles). De, rt ah se pe Po ee aisuries) 

Renarc \ Schell. ourlaud. Menu : 

Mme Reyraud ou # nr Fsibouler. Mercier (André-Fran- | Mme Poinso-Chapuis. Nord s4 

Rigal (Albert), Loiret. | Servin fricart. çoisi. Deux-Sèvres, | Poirot :Maurice), Segelle, 

Rivel Sesmaisons (de). Mme Vaillant- Mélayer. Poulain Senghor. 

Mme Roca + Couturier Jean Meunier, Pourtier. siefridt. 

Rochet (Waldeck). De RS: Indre-et-Loire, Mlie Prevert. Sigrist. 

Rosenblatt. Mme Sportisse, DAS Michaud ‘Louis). Prigent (Robert), Silvandre. 

Roucaute (Gabriel), Terrenoire. Vendroux Vendée. Nord. Simonnel. 

Gard. lhamier. Vergés. Minjoz Prigent (Tanguy), Sion. 
Roucaute (Roger), Theetlen. Mme Vermeersch. Mitterrand Finistère. Sissoko (Fily-Dabo). 
Ardèche Thiriel. s Viard Moch ‘Jules). Queuille. small. 

Roulon Thorez Maurice). Pierre Villon Moisan Rabier solinhac. 

Rousseau. Thuillier Wolff Mollet (Guy). Ramadier, Taillade. 

kutre. Tillon (Charles). Zunino. Monjaret. Ramonet Teitgen (Henri), 

Mont. Raymond-Laurent. Gironde. 
Monteil (André), pre Fe nn À Lada 
Ù . Finistère egaudie. 
Ont voté contre : Morice. Reille-Sout. Terpend 
Moro-Giaflerri (de). Rencurel. Thibault. 

MM Cordonnier. Guérin {Maurice}, Mouchet. Tony Révillon. Thomas (Eugène). 
Abelio. Coste-Floret  ‘Alfred),| Rhône. Moussu. Ricou. Thoral. Li 
Aku Haute-Garonne Guesdon. Mouslier (de). Rigal :Eugène), Tinaud (Jean-Louis), 
Allonneau Coste-Floret Paul}, Guilbert Nazi Boni. Seine. linguy (de). 

Amiot (Oclave). Hérault. Guillant {André). Ninine Rincent. Là og 

Anlier Coudray. Guille. Noël {André), Puy-de- | Roques voi 

Anxionnaz. Couston Lillou (Louis), Dôme Rougier. ve berne 

Apithy Dagain Finisière. Noguères. Saïd Mohamed Cheikh | Eenovras |" 

ArDai. Daladier ‘Edouard). Guissou Henri). Orvoen. Saravane Lambert. V Femnnsiit) 

Asseray. Damas Guitton Ouedraogo Mamadou. | Sauder. vie . 

Aubaine Darou tuyomard Pantaloni Schaf. #. hs s 

Auban David Jean-Paul), ‘UVOn (Jean- Penoy Scherer (Mare). Violletie (Maurice). 

eine-el-Oise Raymond}, Gironde ti à Vuillaume. 

Aubry Seine-el-0ise. Ra » SUUNS. Petit (Eugène- Schmidt {Robert}, Wagner. 

Audeyguil, David (Marce 1}, Halbout. Claudius). Haute-Vienne. Wasmer 
Augarde Landes Henneguelle. b Mme Germaine Schmitt {Albert}, Mlle Weber. 
Aujoulat, Defferre. ter ra Babana. Peyroles. Bas-Rhin Weiil-Raynal, 

en Delos du Rau. + ser “oseot Pflimlin Schmitt (René), Yvon. 

ace. Jegoulte Mg 2 ilip (André). Manche. Zigliara. 

Badiou Mme Degrond. André), Seine. Philip (André) ss 
Barangé Charles), Deixonne Hulin. 

Maine-et Loire. Delanoutre dut, 
ne nr UE N’ont pas pris part au vote : 

Baurens Denis (André), Jacquinot. 

Baylet. Dordogne. en. MM Deshors. Laurens (Camille), 
+= + peinl Depreux (Edouard), ra cout pabet à Raphaën). Dixmier. ar 

èche. Desson : achelet. Félix. ( 

Bégouin é Devemy Al Seraudi. Barbier. Félix-Tehicaya. Lisette. 

Ben Alÿ Crérif Juglas B t Mamadou Konate 

mA lue Uocde ho Devinal Jules-Julien, Rhéne. Tr. ste Gaillard. : 

Benchennouf } d Mazel 
Du ne ei Dezarnaulds. Labrosse. Bétolau Garet. Quilici 

een Dhers, _ [acaze Henri). Bruyneel. Gavini. - 
beniaieD P Diallo ,Yacine} re À Caron etans Diet. HER 
nn PnerSS. Mile Dienescn. Lamarque-Cando. Fees IR Houphouet-Boigny. nd me (Paul). 
Bessac. er - Larabert Emile Condat-Mahaman. Jean-Moreau. Rollin (Louis). 

Beugniez. Doutreilot Louis). Douds. Coulibaty Ouezzin. Kir. Sourbet. 

Biancbini pravenr. [ Mile Lamblin. Deleshenal, Lalle. Temple. 

Bichet, osé À Lamine-Guèye. Derdour. Lamine Debaghine. ‘Toublanc. 

idauit (Georges) Dulorest Lapie (Pierre-Olivier;. s 
Bidaurit (Géo rges). Dumas (Joseph), Laribi 
” Dupraz (Joannès), Laurelii 

inot. Mile Dupuis (José) RSS Cé i 
Blocquaux. Seine.  v "éitanens Ne peuvent prendre part au vote : 
de a Dupuy Marceau), Le Bait. 

DE nn Gironde. Lecourt. : sete ; et Récy (de), 
| uard B US | puquesne. Le Coutaller MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de), 

| Durroux. | Leenhardt Francis). 
| pi br Lefebvre 

" la)n ‘Francine), Seine. d 
- Rd Errecart. | Lejeune (Max), Excusés ou absents par congé : 

- 4e | Evrard | 
} ès-Maunoury | Soie. . 

| Fagon (Xv [M Lempereur. ‘MM Fabre. Monin. ui 
Xavier Houvi me Lempere M. a ) 
ille-et-\ Faraud. : | Le Sciellour. Bardoux ‘'Jacques). Giacobbi. ‘INaegelen (Marcel). 
h Farine (Philippe). | Letourneau. Paul Bastid. Mokhlari. Villard. : 
ouxom, Farinez Le Troquer André). 
Buriot Faure (Edgar). Levindrey. 
Buron l Fauvel Loustau, 
Cadi (Abdelkader). Finet. Louvel. N'ont pas pris part au vote 
re F'ürand. b Lucas. Ra “AA 

APAEvIue. Fontupt-Esperaber. Charles Lussv. 

ES 06 Forcinal. Mabrut M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, «8 
ie Fouyet. Mamba Sano. M. Ribeyre, qui présidait la séance NE 
Cartier Marcel}, Froment, Marie (André). DORE ARE PES S < 

Drôme. Gabelle. Maroselli 
Catoire. Gaborit. Mariel (Louis). | : x 
Caire, Gallet. Martine. Les nombres annoncés en séance avaient été de: 

Layeux (ein). Galy-Gacparrou. Martineau. A re 
2 À j pile ns M gen Baute- Nombre des votants. no nnnontosnnpnenesentene 5 

“harlot (Jean). ‘au arne. AE Te DU 2 
Charpentier. Gay :Francisque). per A à Majorité absolue..,.,....s.sosséeepenérinene 
Charpin Gazier. Maurice-Petsche. 

Chesesine. Gernez. Mauroux Pour: } adopilonsssssiccécs idee ST 263 ssÿe 
Chautard. Gervolino. Mayer (Daniel), Seine. Contre ;. ééseceresshe sde * 
Chaze  4ud.d x PRET 

Chevallier (Pierre) osset, onstantine. 

Lairet. g panne (Félix). Maur. M 1 Mais, après vérification, ces nombres ont. a rectinés confore 
Chevigné (de). Gourdon. Mazuez ierre- mément à la liste de scrutin ci-dessus, ên se Hit 
Coffin. Gozard (GiLes). Fernand). | RS + 

lin, Grimaud. eck. RO e 
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ma ep her ane pe ty Villon. 
SCRUTIN ° rricart. endroux. 0 
œ _— Mme Vaillant- Vergès Zunino, 
sur l'amendement de M. Dumet à l'article ter du projet sur la sapemve @é Re PRES 
réforme électorale (Texte modificatif pour l'article 14 de la loi 
du 13 octobre 1946: nullité des bulletins ne faisant pas état des 
apparentements contractés par la liste). Ont voté contre : 
RSS VOL de lo nosrn ia ntanonsene . 595 PES Re chirht RE isque). 
SES À ë evi A LI 
MON EPSON rs cons cesse sonne mate ss 298 AkU Alger. ïeoffre (de). 
: : Alionneau. Chevallier (Louis), rernez 
Pour lJ’adoplion................... 212 Amiot :Octave). indre servolino. 
Contre "esse res 0. ist de . 383 Anges (Pierre), Der (Pierre). torse 
ntier. oirel. Gosset 
AnxIOnna2Z. Chevigné tde). souin {Félix). 
L'Assemblée nalionale n'a pas adopté. Apithy. Christiaens. Gourdon. 
arna! Cane (Michel) |Gozard (Gilles). 
Asseraÿ. offin. Grimaud 
Aubame, Colin suérin (Mauri:e), 
Ont voté pour : 0) a 
. “ { . 
Audeguil. Coste-Floret (Alfred), | suilbert. 
. ag he F ’ Augarde. Haute-Garonne Guillant (André). 
Fe rit 4 $ Gironde. mé ‘Albert), Loire. Aujoulat. Coste-Floret (Paul), ruill2 fa 
Alliot. vutard. Médecin. EU es cheun: Rs — pe ni "mil 
Aragon (d”) me Duvernois. André Mercier, Oise. Det act ÿ jélies :Honti 
Mile Arcuinède, Fajon (Étienne). Meunier (Pierre), * ré sera + oo 
Arthaud Fayet. Côte-d'ôr , Bacon. Couston. suitton 
Astier de La Vigerie (d”). Fièvez. JO Meserne grd pu es front 
Au e François. js A / gai ;UYO i 
faïanger (Robert, |Furaud ge "Aa Barangé (Charles), ‘|Daladier (Edouard). |  ffaymond), Gironde, 
Seine-et-Oise. Pi SaROISE. Michel gatbier ja à Darou Henauit 
pi PE resté Michelet. Barrachin. Davia \Jean-Paul), Lenneguelle 
‘ Mido:i Barrot. seine et-Oise. forma Quid Babana. 
Mme Bastide :Denise), | Genest ré on +. David (Marcel), D (an). 
Dire. Simestet Montagner FASO Re ttes 
Bayrou Mme Ginollin. Môquel. Baylet. Lvefos du Rau un | 
Benoist ;Charles). Giovoni. \Mora. Beauquier Degoulte e dsnont 
Berger. Girard. Morand Bèche c Mine begrond are 
Besse. Girardot. Mouton. Becquet. Delsenné À --— (oésihaititans 
Billat. Godin Mudry Bégouin. DelachenaL FR 
pou. À Gosnat. Musmeaux. Ben Aly Chérit. Delahoutre. per s 
rene q ne Mme Nautré MS — (Yvon), Jean-Moreau 
5 - . né {Mat % elcos 
ne Ce mme LT ere A LT 
x À renier (Fernand). St r Ben Tounes. Denis (André), C 
Bonte Siorimond). Gresa (Jacques). de — (Marcel), Aube Béranger (André). Dordogne. re (Géraud). 
Boukadourn. Gros datewski. Bergasse. Jepreux (kdouard). re. li Rhôn 
Boulet (Paul). Mme Guérin (Lucie). Patinaud. Bergeret. Deshors. et g ulien, 10ne. 
Bourbon. Seine-inférieure. Paul {Gabriel) Bessac. Desson. Sr À 
Mme Boutard. Mme Guérin (Rose), | hihistèrs ” Bélolaud. Devemy. brosse 
Boutavant. Seine. ne 7 Beugniez. Devinat, sr _ H i 
Brault. Guiguen.  |perdon (Hiatr Bisnchni. Dezarnaulds. Lacaze ( enri). 
y Madeleine Suifon À om Inire |\fme Pér e). Bichet. re y Li h 
raun Bidault (Georges). ‘allo _"Yacine). 
Brillouet. : . a vies Péron (Yv ves). Billère Mile Dienesch. Lamarque-Cando. 
Brusset (Max). Seine: j Peut. Aer. Seine. er Dixmier PS : ÆErnile-Louis}, 
Cachin {Marcel). Hamon (Marcel). PiCrrard Blocquaux. DURANT. lle Lambiin 
Calas. Mme Hertzog-Cachin | serre-Grouès Bocquet. Douala wamine-Guèye 
Camphin Hugo nnier. irot. s Boganda. Voutrellot. ses 
Cance. es (Emile), Poumadère. Edouard Bonnefous l'1âaveny. Laniel ep 
Capitant (René). pes-Maritimes. Pourtaiel. Bonnet Duforest Lepie, ‘Pierre-Ulivier). 
Cartier (Marius), Per pouyet Borra vifuas ,J0seph). Lari 
Haute-Marne. Joinville {Alfred Pronteau. Mile Bosquier. lupraz (Joannès). Laurelli Camill 
Casanova. Malleret). Prot. Bouhey (Jean). Mile Dupuis (José), Laurens (Camille) 
Castellani. Juge Mme Rabaté. Bour. Seine. 7 joe SR 
. Julian (Gaston), Ramette Bouret (Henri). Dupuy (Marceau), Nord . : 
Cermolacce.. Hautes-Alpes. Raulin-Laboureur (de). Bourgès-Maunoury. trironde. a 
Césaire. Kauffmann. Renard Xavier Bouvier, Ille. | LU‘quesne, æ Bail. 
Chambeiron.. Khider Mme Reyraua, et-Vilaine. Leg Le Couialler 
Chambrun (de). Kriegel-Valrimont. Rigal (Albert). Loiret. Bouvier  O’Cotiereau, | phiin Leenhardt {Francis) 
Mme Chs Krieger (Alfred). Mayenne, 8 D — 
otre Lo | s. et ) Wine Roca. eme hé Francine, Seine 
er mn n}, |Rochet {(Waldeck). ruyne 1 + Pontali 
Mme Chevrin, s-du-Rhône  |Rosenbiatt. ? Burlot re êt iin tébure Me Sèmme 
Citerne. Mme Le pl (Marie). |Roucaute (Gabriel), Buron Farine (Philipp2). Mme Lempereur, : 
Mme Claeys, Gard. Cadi (Abéelkader). Li rar pp eg Ar 
Clostermann. au Roucaute (Roger) Caillavet. Eds 
Cogniot. Carepre. Ardèche. : Capdevilie. Leds À id pie 
Costes {Altred}, Seine. | Lavergne. Rutte. Caron. Félix, D nm (André) 
Pierre Cot. Lecœur. Mile Rumeau. Cartier (Gilbert), Finet abs k 
rs 5 De me Schell carie (Marcos, | Eorand. Coustau. 
8. me S artier Marcel) } ù 
Dassonville.: Mme LeJeune(Hélène) |Serre. Drôme. ; Le à nperebes. 4 dd 
Denis (A , LES ptet 3ervin. Catoire. rrédéric-Doupont. iharies Lusey. 
Haute-V:’ signor. . Catrice. Frédet (Maurice). Mabrut 
Léperranche (de). fi. asp 46 (Jean). Froment. Macouin. 
ti: 6 
a L'Haillier (Waldeck) à Chaban- pus Gaborit ira À Sano 
Duclos (Jacques),  . uand. Theetten_ Cham Gaiard. Marcellin 
D Thorez (Maurice): Chariot : EN Gallet. Marie {André). 
clos (Jean), Seine- É er. Charpentier Gaiy-Gasparrou. Marin (Louis). 
et-Oiss, RTS bte Tillon (Charles) Charpin Garavel. Maro 
arp aroselli 
Dufour. Touchard, Chassain Garet. Martel {Louis}. 
Dumet ({ Manceau. 
fr TT veu pa Toujas. Chasteliain. Gau. Martine 
Duprat Marty (André), Tourne. Chautard. Gavin Martineau. 
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Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maurellet, 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine 

René Mayer, 

| Conslantine, 

Mazel 

\Mazier. 

Maozuez {Pierre- 
Fernand). 

Meck 

(Mehaignerie. 

(Mekki 

Mendès-France. 

(Menthon (de). 

Mercier (André-Fran 
çois), Deux-Sè7res 

Métaver 

Jean Meunter, Indre 
et-Loire 

Michaud 
Vendée 

Minjoz 

Mitterrand 

Moch Jules). 

Moisan 

Mollet (Guy). 

Monjaret 

Mont 

Monleil (André), 
Finistère 

Monte (Pierre). 

Montil'ot 

Morice 

Moro-Giaflerri 

Mouchet 

Moussu 

Moustier (de). 

Multer (André), 

Nazi Boni. 

Ninine 

Noë (André), Puy-de | 
Dôme 

Noguèêres 

Oupa Pouvanaa 

Orvoen 

Ouedraogo Mamadou 

Pantaloni. 

Penoy. 





tLouis}, | 


(de). 





ASSEMBLEE NATIONALE — 

Petit (Eugène- Schmitt (Albert), Bas- 
Claudius). Rhin. 
betit (Guy), Basses gnome À earcns d. 
Pyrénées Manche 

Mme Germaine schmneite: 

Peyroles. schuman ‘Robert), 
Philip tAndré). Nord. 
Yinay segelle 
Pineau, enghor de 
vleven René). Nr > és 1007. 
P’oimbæœut. Sicrist 
Mme Poin:o-Chapuis |;jj;andre 
Poirot (Maurice). simonnet. 
Poulain sion 
Mile Prevert Sissoko (Fily-Dabo). 
Prigent (Robert), smaïl 

Nord solinhac. 
Prigent (Tanguy), sourbt 

Finistère. l'ailtade. 
Queuille. leitgen (Henri), 
Htabier Gironde. 
Ramadier leitgen (Pierre), Ule 
Ramarony. et-Vilaine. 
Ramonet lemple 
Raymond-Laurent. lerpend. 
Reeb lhi auit. 

kegaudie fhiriet 
Reille-Souit. lhomas (Eugène). 
Rencurel lhoral. : 
fony Révi!lon linaud (Jean-Louis). 
Ktevnaud ‘Paut}, linguy ‘de). 

Ne loublanc. 
Ricou [ribou.et 
nigal {Eugêne). "rue Le 

scine an eu 
R'incent. y FR 
Roclore, Vée (Gérard). 
Rollin (Louis), Vérneyras 
sur Very {Ekminanuel). 
\ougier, Viand. 
Rowon Yiatte 
Rousseau Viollette (Maurice). 
mr qu Lambert. Vuillaume. 
auaer Wagner 
schaî Wasmer 


Schaulfler ‘Charles). 

scherer :Marc) 
schroidt !Robert), 
Haute-Vienne. 





(Mile Weber 
| Weill-Ravnal, 
Yvon 
Zigliara. 


N'ont pas pris part au vote : 


-vilibaty Ouezzin. 
Luruour. 
kélix-1CNICAYA. 
Forcinal, 


Hainani Diori. 
Houpnouet-Boigny 
Lamine Debagnine 
Lisette 


dayuel. 
vourtier. 


RTS Konate. 
|Quiliei. 


Ne peuvent prendre part au vole : 


MM 1bemananjara, Rasela 


Ravoahangy et Revy (d 


lo 
‘ 


Excusés ou absents par congé : 


M 


Paru Bastid. | 


Fabre 


| Giäcob hi 


Mokhtari, 


| Monin 
| Naegelen 
(Villard. 


Marcel). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 
M. Ribeyre, qui présida 


Les nombres annoncé 


président de 
it la ééance. 


ee 


l'Assemblée 


nalionale, et 


s en séance avaient été de: 


Nombre des votants....... socoñishesb cotes eses co. NS 
Majorité abs QT 0.6. nn nn nn nnrnn 301 
Pour l'adoption... ec etthséetssee 209 
és RARE CRRFETELIELLILLLE) za 


Mais, après vérificali: 
miept à la liste de scru 


nombres ont 


lin ci-dessus. 


nm, ces 


été rectifiés conformé- 





mothe  Me 


Nornbre des 


Contre 


MM. 

A:roldi. 

Alliot. 

Allonneau. 

Amiot (Uclave). 

Aragon (d”). 

Mlle Archimède, 

Arnal. 

Arthaud 

Astierde La Vigerie ,d”;. 

Aubaen. 

Aubry. 

Audeguil, 

Auguet, 

Badiou 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Baret 

Barthélémy. 

Barlolhini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baurens. 

Bèche. 

Benoist {Charles}, 

Berger. 

BesseL. 

Bianchini. 

Bil'at 

Billoux. 

Binot 

Biscarlet. 

Bissol. 

B'anchet. 

Boccagny. 

Bonte ,Florimond), 

Borra 

Bouhey (Jean). 

Boukadourm . 

Rnuiet : Pau. 

Bourbon 

Mine Boutard, 

Boutavant, 

Brauit. 

Mme Madeleine Braun 

Brillouet 

Cachin Marcel}, 

Calas 

Camphin. 

Cance. 

Capdeville 

Cartier 1Marcel}, 
Drôme 

Cartier :Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova 

Castera 

Cayeux 1Jean). 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Charlot (Jean). 

Chausson, 

Chaze 

Cherrier 

Mme Chevrin 

Citerne, 

Mme Claeys. 

Cogniot. 

Cordonnier, 

Costes (Alfredi, Seïne. 

Pierre Cot, 

Cristoltol, 

Dagain. 

Damas. . 

Darou. 

Mme Darras, 





volants 
Majorité absolue 





SCRUTIN (N° 3542) 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 


Ont voté pour : 


Dasson ville, 

David (Marcel), 
Landes 

Mme bDegrond. 

Deixonne. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne 

Depreux (Edouard). 

Desson 

Diallo (Yacine), 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Doutrellot. 

Draveny 

Dreyfus-Schmidt 

Duclos ‘Jacques), 
seine. 

Duclos {jean), 
Sseine-et-Oise, 
Dufour. d 

Dumet (Jean-Louis). 
Dbuprat (Gérard). 
Marc Dupuy, Gironde. 
Durroux. 

Dutard 

Mme Duvernois, 
Evrard. 

Fajon (Etienne). 
Farauc@ 

Fayet 

Fievez 

Florand. 

Mme François. 
Froment. 

Mme Galicier. 
Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Gay (Francisque). 
Genest. 

Gernez. 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 
Giovoni. 

Girard, 

Girardot. 

Gorse. 

Gosnat. 

Goudoux. 


Gouge. 

Gouin (Félix), 
Gourcon. 

LOozard (Gilles). 
Greffier. 

Grenier Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin (Lucie’, 


Seine-Inlérieure. 

Mme Guérin {Rose), 
seine. 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guille. 

Guillon (Jean). 
Indre-et-Loire. 

re ag TR -Ra 
uyon an . 
mond}, Gironde. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

flamon (Marcel). 

Henneguelle. 

Mme 

Hugonnier, 

Huraux, 

Hussel, 

Jaquet, 





Sur l'amendement de M. André Mercier (Oise) à l'article 4er de 
projet sur la réjorme électorale (Article 17 de la loi du 15 octobre 
1946: suppression du Lexte modificati},. 


nnsepenoscesenssescssssnres 508 


sono nono messes ones de + 299 


Pour l'adoplion ........ssssessese 276 
....... ere 320 


Joinville (Alfred 
Malleret). 

Jouve (Céraud). 

Juge. 

Juliân Gaston), 
Ilautes-Alpes. 

Khider. 

Kriegel-Valrimont, 

Lacoste. 

Rens 
mbert (Lucien), 
Bouches-du- — 4 

Mme Lambert ‘Marie}, 
Finistère. , 

Mile Lamblin. 

Lamine-Gueye. 

Lamps. 

Laet (Augustin) 

. 

Nord. 

Avergne, 

Le Bail 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-servoz 

Leenhardt (Francis). 

M'ne Le Jeune(Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Mme Lempereur. 

Lenormand. 

Lepervanche ‘de). 

Le Troquer {André}. 

Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck}, 

Liante. 

Loustau. 

Charles Lussy, 

Mabrut. 

Maillocheau. 

Manceau. 

Marly (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

andré Mercier, Oise 

Jean Meumer, 
Indre-et-Loire. 

Meunier Es: 
Côte4'Or. 

Mezerna. 

Michaut {Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. . 


Monta 3 





Do 1x tp) pe ep Don ee Vue ut que nu Du ne et ee et out nl à 
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Péron EM Mme Reyraud. Sion. Lucas. Moynet. Schauffier (Char.es), 
Petit ( bent, R Sissoko (Fily-Dabo). Macouin. Mutter 'André). scherer (Marc). 
rat. Rigali (Albert), Loiret | Mme Sportisse. Maibrant Nazi Boni Schmidt (Robert), 
Philip (André), Ri t Thamier. Maltez. Nisse Haute-Vienne. 
ierrard. Rivet . Thorez (Maurice). Mamba Sano. Noël André), Schmitt (Albert), 
Pierre-Grouès. Mme Roca. Thuillier. Marcellin. Puy-de-Dôme, Bus-Rhin 
Pineau. Rochet (Waldeck). Tillon (Charles), Marie .André). Olmi. schneiter 
Pirot. Rosenblatt. Touchard. Marin (Louis). Oopa Pouvanaa. schuman ({Rcbert}, 
er (Maurice nv (Gabriel), sa ve trac ge Orvoen. “ à Moselle F 
oulain. ï ard. ourne. artel (Louis). Ouedrauge Mamadou |schumann (Maurice 
Poumadère. Roucaute (Roger), Tourtaud. Mutine. Palewski. Nord ; 
Pourtalet Ardèche. Tricart. Martineau. Pantaloni. senghor 
Pouyet. Rougier. Mme Vaillant- Masson Jean) Penoy sesmaisons (de). 
ige Rufle. Couturier. 1 x belit Fugéne- rsiefridt 
Pri Per Rene Mile R PA pc Haute-Marne, ut Eug rs 
pronlsn. Savard A votrines Maurics ENIsc ER P RTE atenn t 
, à es Mauroux. elit (Guy), imonnet. 
Prot Mme Schell. Vée (Gérard). René Ma Basses-Pyrénées. smail 
Mo Rabaté. PR, (René), M, dns pr 2 Mme Germaine solinhae. 
Ramedie: Ségelle. si yes (Emmanuel) Mazel. Ve co T'aillade 
Ramette. Serre. Pierre Villon ’ hecx. — ii lertgen (Henri) 
Reeb. Servin. Wagner. 1 ta Ù ap Gironde ; 
Regaudie. Signor Weill-Raynal, MR Pleven René). leitgen (Pierré), 
Renard. Silvandre. Zunino. rare ASE Poimbœuf Ille-et-Vilaine 
Montiss de) 5 Mme Poinso-Chapuis es 
ide). > aurti | l'erpen 
Mercier É ag hd «ju CCE lerrenoire. 
COisi. ux-sèvres. dima [heetten. 
Ont voté contre : Méta Prigent (Robert), hu 
Aélayer. Nord Fhibault 
"vo 7 À ve 2 wi rap (Eugène) 
veine Garpin Capelle. Michelet Ramarony. ra nn Lou 
AU Chassaing. Gaborit. Mitterrand. Ramonet linguy (de). | 
André (Pierre). Chasteilain, iailiard, Moch Jules) Raulin-Laboureur (de) o:blenc | 
Antier. Chautard. sallet, Shtobn . Raymond-Laurent. friboulet. 
Anxionnaz, Chevalier (Fernand). | Galy-Gasparrou. & $ 
‘ars Moli Reille-Soult fruffaut. 
Apithy Alger. Garavel, ollet Guy). 
tres > 1 Mondon Rencurel Valay 
Asseray. Re (Louis), Garet. Done Teny Révillon Pobous 
Aubame. re. Gau “ene ls fes Aer cu App 
Augarde. Chevallier (Pierre),  |Gavini, Mont. Reynaud (Paul).  |Verneyras. 
Aujoulat. Loiret. Gazier. nee, bugas (exgénes, Seine. Foie 
L vigné (de). ï . Sstere JC EDS. | À, 
RE PP 2 Montel Pierre), [Rollin (Louis. |Violictte Maurice). 
Bachelet, Clemenceau (Michel). | Godin. Montillot. Roques. Vuillaume. 
. a { 8. ê 
pres Fe can ac Moro Clafterri (de). | Rousseau \iile_ Weber 
Badie. n. Grimaud. Fe x M art Le à 
Barangé pr ré og à ï Guérin {Maurice}, ee cm pe sm Lambert vois. 
Ma:ne-et-Loire. Condat-Mahaman. Rhône à a ve à A rw 
B2rbier. Coste-Floret «Aitred), | Guilbert. Moustier de). Schafr. Zigliara. 
Barrachin, Haute-Garonne. Guiilant (André), 
Barrot. Coste-Floret (Paul), Guitlou {Louis}, 
Bas. Hérault. Finistère L » A 
Baudry d'Asson (de). Coudray. Guissou tHenri). N'ont pas pris part au vote : 
Baylet. uran uuUyomard. 
Bayrou Couston Halbout MM. Félix-Tchicaya. Lamine Debaghine 
Beauquier. Crouzier. H2nauit. Boganda. Forcinai. Lisette. 
Becquet. Daladier {Edouard). Horma Ould Babana. Coulibaly Ouezzin. amant Dior Mamadou Konate 
Bégouin. David ‘Jean-Paul), lubert (Jean:. Derdour. Houphouet-Boigny. said Mobamed Cheikh. 
Ben Aly Chérif, Seine-et-Oise, Hugues (Emile), 
Benchennouf. Defferre. tinoe laritience. 
Béné (Maurice), Delos du Rau. Hugues {Joseph- 
Ben Tounes. Delachenal. Hulin Ne peuvent prendre part au vole : 
Béranger (André). Delahoutre. Hutin-Desgrèes 
Bergasse. Delbos (Yvon). ihuei. " < * Si Fan hdi à 
Bergeret. Delcos. la “quinot MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 
Bétolaud. Denis (André), leanmot. 
= A ne. Joubert. 
ichet, snors tuglas : 
Bidault (Georges). Devemy. ines-Julien Rhône), PR Un ue 
Billères. Devinat. july. 
Blocquaux. DezarnauWs. Kautfmann. MM. Fabre. Monin. 
Bocquet. Dhers Kir. Bardcux .Jacques). Giacobbi Naegelen ‘Marcel). 
Edouard Bonnefous, Mile Dienesch. Krieger (Aitred)}. Paut Baslid. Mokbhtari. villara. 
Bonnet. Dixmier Kuehn René). 
Mile Bosquier. Dominjon. Labrosse 
DUR” Douala Lacaze Henri). 
Bouret :Henri), Duforest Lalle N'ont pas pris part au vote: 


Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine. | 
Bouvier  O’Cottereau, 
Mayenne. 
Bouxom. 
Brnsset . Max). 
Bruyneel. 
BurioL. 
pus. : 
i (Abdelkader). 
reg F 
Pilant (René). 
Caron. 


Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 
Castellani, 





Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 

M +5 4 À 
upuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Elain 

Errec 


Fa (Yves). 
Farine (Philippe). 


auv 
lix. 
net. 
Fonlupt-Esperaber. 
Fouye 
Dupont. 


r 
Frédet (Maurice). 





Lambert Emile- 

Louis), Doubs. 
Laniel Joseph. 
Lapie ‘Pierre-Olivier). 
Laribi 


Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lecourt. 

Mme Lefebvre |Fran- 
cine}, Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 


ea 

Lejeune :Max), Somme. 
Le Sciellour, 

Lescorat. 


Lespea. 
Letourneau. 


uard 
Le 73 
Louvel. 





M. Edouard Herriot, 


président de 


M. Ribeyre, qui présidail la séance. 


l'Assemblée 


natiunale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants .....scscosomsssscsssesee * 5% 
Mujorité absolue .:....... mener dense eee de 296 
Pour l’'adoOpiioN.....scssssesssesse 268 
COnire : rss sserevet Éveéciaess e 922 


Mais, après vérificalion, ces nombres ont élé rectifiés conformé- 


.. ment à la liste de scrutin ci-Gessus 








-+ 0 +— 
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Rico Segelle. Triboulet. 
Rigal (E ugène), Seine. | scemaisons (de). Valentino. 
SCRUTIN (N° 3543) Rincent. DS. Vée_‘Gérand). 
4 ï Roclore. Sia Vendroux. 
Sur l'amendement de M Paul Boulet à l'article 1er du projet sur la Rollin (Louis), Sissoko (Fily-Dabo). Verv ‘Emmanuel}, 
loi électorale Article 17 de la loi du 15 octobre 1946: remplacer eus 1 pr 8 * Viard. dut 
« un tour » par « deux tours »). ne et Viollette (Maurice), 
Saïd Monamed Cheikh. | Terrenoire. Wagner. 
tot) Seb dosubs 593 Schauffler (Charles). | l'heetten. Weil!-Raynal. 
1 ” aes ANS sum onononmnnnnmnnnnsees Schmitt (René), Thirie t Wolf. 
Majorité absolue............seceossssresss ss se 297 Manche. Thomas (Eugène). Zigliara. 
Pour l'adoplion,....ssosossossseee 243 
PORN C9 NE SOS LE Vis 350 
Ont voté contre : 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté 
MM. Chambeiron Mme Ginollin, 
Abelin. Pr ges). dl Pot 9 
F Airoldi. me arbonn ard. 
Ont voté pour : Aku. Charpentier. Girardot. 
Alliot. Enee vs Gosnat. 
MM Deixonne Leenhardt ‘Francis). Anlier. Lhausson. Gosset. L 
Allonneau. Letbos (Yvon). ælévre-Pontalis. 8h PASS er 7 re 
Amiot (Uctave). Delcos Legendre. : ne. 10ge. Chevigné (de) Greffi: 
And'é (Pierre). Denais (Joseph). Lejeune (Max), press Mme Chevrin. Grenier (Fernand). 
SORTRES, 28.4 bu en y Astier e La Vigerie (d'}. | Citzrne. Gr2sa (Jacques). 
Aragon (d’)- esson. Mme Lempereur. Aubame Mme Claeys. Grimaud. 
Arnal. eh Lespés. AU arde. Co niot. ÿ Gros. u 
Auban. er CT Le Troquer (André). Auguet Colin Mme Guérin (Lucie) 
pps 2178 À + pp OST. Aujoulat. Coste-Floret (Altred). | Seine-inférieure. 
ph ve or 7e Bachelet. Haute-Garonne Guérin (Maurice), 
ed nu À Livry-Level. Bacon. Coste-Floret (Paulÿ Rhôn 
Babet (Raphaël). Dupuy j'Marceau), Loustau Ballanger (Robert), Hérault. "mme Guérin (Rose), 
es vs Pere gg | sr faisant Seine-el-Oise Costes (Alfred), Seine.| Seine. 
fr res + ar etre Barangé (Charles), | Pierre Cot. Guiguen. 

arbier. Jusseauix. Macouin, : 

me grét À Evr: Maine-et-Loire. Coudray. Guilbert. 

Darraceis Malbrant. Barel. Couston Guillon (Jean), Indre 

Baudry d'’Asson (de). |Faraud Mallez. Barrot Cristofo! et-Loir2. 

er ve pa D nn, Marcellin. Barthélémy Mme Darras. Guillou {Louis}, 

BayleL. Felix Marie (André). Bartolini Dassonville. Finistère 

Bayrou. Flor ind. Maroselli Bas. Defos du Rau. Guissou ‘Henri). 

poche. né Masson (Jean), Mme Bastide (Denise), | Delachena, Guyomard 

kecquet, Frédé ric-Dupont. Haute-Marne. Loire. Lelahoutre Guyot (Raymond) 

péqouin Frédet (Maurice). Maurelt2t Beauquier. Denis (Alphonse), Seine. 

ne ne (Mauricez, Froment. Mayer (Daniel), Ben Aly Chérif. Haute-Vienr2. Halbout. 

4 ES eue 70 Benchennout. Denis (André), Hemon (Marcel). 
parie Gaborit René Mayer, Cons- Benoist (Charles). Dordogne. Mme Ilertzog-Cachin 

Bianchini, Gaiilard tantine. Bentaieb Deshors- flubert (Jean), 

hilières. Galy-Gasparrou, Mazier Ben Tounes. Devemy. Eugonnier. 

Binot. SRE Mazuez (Pierre- Béranger (André). Dhers Hufin 

Edouard Bonnefous. Garet. Fernand). Berger Mlle Dienesch. Huraux. 

Borre Gavint. Médecin. Bergeret. Dixmier. llutin-Lesgrées. 

Mile Bosquier PORT. Mekki. Bessac. Djemad ihue:. 

Bouhey (sen). eoffre (de). rendès-France. Besset Dominjon. loinville (Alfred 

Boulet (Paul Gernez Mélayer. Beugniez Douala Marleret). 

Bourgès-Maunour. Gervolino. lean Meunier, Indre- Richet Mme Douteau. luge 

Bouvier-0'Cotlereau. re et-Loire. Bidault (Georges). Dreylus-Schmidt. Jugias. 

Mayenne Couin (F6 Michelet, Billat. Duclos (Jacques),  [iulian {Gaston}, 
Bruss set (Max). nee ( élix). Milcent. Billoux. Seine. Hautes-Alpes. 
Bruyneel. pe Gilles pe Biscarlet. Duclios (Jean). Khider. 

Cadi (Abdelkader), 107ard (Giues,. toch (Jules). Bissol. seine-et-Oise. Kriegel-Valrimont, 
Caillavet. Gu>sdon dré Moll:t (Guy). Elanchet. Duforest. Labrosse. 
Capdeville dev (André). Mondon. FOCQUAUX, Lufour Lacaze iHenri). 
Capitant (René) + er Montel ‘Pierre). Boccagny. Dumas (Joseph). Lambert ‘Æmile-Louis}, 
( Marcel) ES dues ur cg RocqueL. Dumet (Jean-Louis). | Doubs. 

PR EC orice Bonnet. 

7 Kaymond), Gironde |Moro-Giaferri (de). os :Florimond). nm mc nent GPS 
n-DoBes Ho ee nell Moustier (de). Roukadoum. msg SP ares ver Mme Lambert (Marie), 
Chamant Henneguelle. Moynet Bour Mile Dupuis (osél, LS iiare 
Ci lot ] ) ormaä Ould aDana. Mutter (André). Bourbon Seine . Mile Lambiin. 
Chassaine Hugues (Emile), Ninine. Bouret (Henri). Mare Dupuy, Gironde. Lamps 
Chasteliain. Alpes-Maritimes, Nisse. Mme Boutard. | Luquesne. Lareppe 
Chaze ons «Joseph- sé ph 22 Ille- ler. Laurelli 
Chevalier (Fernand), André), Seine mi. Xavier Bouvier, 

iger Hussel. Palewski. et-Vilaine, Mme Duvernols. mr PR 
Chevailier (Louis), Jacquinot Pantaloni. Bouxom, Elain. Lavergné. 

Indre. Jaqu?t Petit ;Guy), Basses- Brault Errecart LecŒUr 
Cheval'ier (Pierre), Jean-Moreau. DE de pop Mme Madeleine Braun. a on Se Lécéairt 
oire:. Jeanmot, , pe Brillouet, np Phili ) Lécrivain-Servoz. 
Christiaens. Joubert. Philip (André}. nn arine ( ppe), Mme Lefebvre 
Clemenceau (Michel). | fouve (Géraud). Pierre-Grouès. | Farinez. (Francine), Seine. 
Clostermann. Jules-Juiien, Rhône. |pineau Cachin (Marcel). Faurol. Mme Le Jeune Hélène}, 
Cofrin July. Poirot {Maurice). Calas. Fayet. Côtes-du-Noïd. : 
Condat-Mahamen., KaufImann. Poulain Camphin. Fievez. 5 né 
Cordonnier Kir. Pourtier. ance. inet. norm he (de) 
Courant. Krieger (Alfred). Prigent (Tanguy), Caron. Fonlupt-Esperaber Lepervanc ali 
Crouzier. Kuehn René). Finistère. Cartier (Gtlbert}, Fouyet. Le Sciellour. 
Dagain. Lacoste. Queuille, Seine-et-Oise. pe Pi dE à re 
Daladier (Edouard), Lalle. Quilici. Cartier (Marius), a etourneau. 
Damas, Lamarque-Cando. Rabier Haute-Marne. Mme Galicier. L'Huillier (Waldeck). 
Derou Lamine-Guève. Ramadier. Casanova. Gallet. Liante. : 

David ‘Jean-Paul), Laniel (Joseph). Ramonet. Castera. Garaudy. Louvel. 

Seine-t-Oise. Lapie (Pierre-Olivier). | Raulin-Laboureur ‘de). Catoire. pes on 
David (Marcel), Laribi Reeb. Catrice. Lie mr er 

Landes. Laurent (Augustin), |Regaudie. Cayeux (Jean). È 4 rer 
Defferre. Nord. Kencurel. Cayol. ay (Francisque). pe 
Degoutte. Le Bail Tony Révillon. Cermolacce. Genest. ” | Eee er M 
Mme Degrond. Le Coutalier. Reynaud (Paul). Césaire, Ginestet. 
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Martine. nor senesre Mon 
Martineau Peno S:human {Rober e 
Marly (André). P2rd08û (itilaire). Moselle. v SCRUTIN (N° 35%) 
Masson (Aibert}, Mm> Péri. scuumann {Maurice}, Sur l'amendement de M. Rencurel à l'article 17% du projet sur la 
Loire. Péron (Yves). Nord réforme électorale (Supprimer le terte modificatif proposé pour 
Maurite-Petsche, pas À Albert). Seine. pe ul l'article 19 de la loi du 5 octobre 19%6). 
Mauroux, : Mme” Germaine Servin 4 
Mazel. re Siefridt. TO ct nil soon es e . 600 
Meck , Doug Signor. EUR nn ns tune te dl de cars ses aus so 
Mehaignerie. Pierrard. Sigrist. 
Menthon tde), Pirot. Simonne.. Pour l'adoplion...........,....... 310 
André Mercier, Oise. |} imbæœut. Solinhac. Contre 290 
Mercier (André-kron- | YU co-Chapuis [Mme Sportisee. ï sde dés éses 
çois}, Deux- Sèvres. Poumadèere. Taillade. L'’Asser b: £ 1 Î « ] » ” Ï 44 
Meunier (Pierres, Pourtalel. Teitgen (Henry), , IHbLiæe HhälGhale à adapté. 
Côte-d'Or. Pouvet Gironde. 
ebpcries ONE Mile Prevert. Teitgen (Pierre), Ille- 
M Louis). Prigent ‘Robeït), Nord. |. et-Vilaine. Ont voté pour: 
mena (Victor. |Pronteau ns 
sine-Inférieure. Mme Rabaté. Thibault. MM. Chevallier (Pierre}, Guillant (André). 
pr Ramette {horal. Abelin. Loiret. y Guillou Louis), Finig 
s ay ‘ Thorez (Maurice). AKU. Chevigné (de). tère. 
Mitterrand. PR Lu AR André (Pierre). Uhristaens Guissou (Henri), 
es à Rien Tillon {Charies). mis RR one (Michel. Guromard. 
Mont. Mme Reyraud. linaud (Jean-Louis). Auti ; round amet 
Modgiet Ritet nr + À og Asseray. Condat-Mahaman. il rmMA Ould Babana, 
\ . . } % ste- Tr ü 
due ; Mne Roca. Touchand. ph 73 coute pod CEniie, 
Moquet. Rochet (Waïldeck), |Toujas Aujoulat. Coste-Floret (Paul). Alpes-Maritimes. 
Mora Roques. Tourné. Aumeran. Hérault, fugues (Joseph- 
Morand. Rosenblatt. lourtaud. Babet (Raphaël). Coudray andré), Seine 
a Ne 56 (Gabriel), par, kasheiet. Courant. tulin. né , 
pi a T'uffau ; 6 . ' Ju. ce 
Mouton. Roucaute (Roger). Mme Vaillant- rs rar ir Desgrèes. 
Mudry Ardèche. Couturier. Barangé (Charles) Daladier (Edouard). Jacquinot 
Musmeaux. Ruffe Valay. Maine-et-Loire. Davit Jean-Pau:), eut Morcaxt 
Mme Nauiré, Mile Rumeau Vedrines. Barbier Seine-e!-Oise, leanmot. 
Die re Saravane Lambert. Vergés. Barrachin. Delos du Rau. Joubert. 
Noët André} Puy-de- Sauder. Mme Vermeerseh. Barrot. Degoutte Jugias 
ré - ; Savard. Verneyras. Bas : belachenal. luies-Julien, Rhône. 
Noë (Marcel. Aube Schaff Viatte. Baudry d’Asson (de). | Delahoutre iulv 
Oopa Pouvanaa Mme Schell. Pierre Villon ba yiel. Lelbos :Yvon). Kaïffmann 
Orvoen Scherer Marc. Vuillaume, Bayrou. belcos. Rir 
Ouedraogo Mamadou. | Schmidt” ‘Robert), Wasmer. rar 2 ru mages or y krieger (Alfred). 
Pains Haute-Vienne. Mile Weber nc Ç sr rc), Kuehn René). 
Paul (Gabriel), a (Albert), Bas ee A US Meuries) Bu vase, 1e, Labrosse és 
RE (Mi . SNOrS. Lacaze (Henri). 
Finistère. Rhin. Bentaieb Levemy. Lalle 
Ben Tounes Devinat. Lambert (Emile- 
Béranger (André). Dezarnaulds. Louis), Doubs. 
N'ont pas pris part au vote: à D. Mile Lamblin 
* Dr: ag Laniel (Joseph). 
Bessac. Dixmier. Laribi si 
MM Hamani Diort Petit £ugène- Bétolaud. Dominjon. Laurelli. 
Boganda Houpnouet-Borgny. Claudius). Beugniez. Douala. Laurens (Camille), 
Coulibaly Ouezzin. Lamire Debagnine. Pinav. Bichet. Duforest Cantal. 
Derdour Lisett2 Pleven (René). Bidauft (Georges). Dumas (Joseph}. Lecourt. 
Félix-Tchicaya. Mamadou Konate. Romarony, Billères. Dupraz (Juannès). Mme Lefebvre (Fran- 
Blocquaux. Mile Dupuis (José), cine), Seine. 
Bocquet. Seine. Lefèvre-Pontalis. 
Edouard Bonnefous. Dupuy (Marceau), Legendre 
Ne peuvent prendre part au vote : Bonnet. Minis Le Sciellour. 
Mlie Bosquier. uquesne. Lescoral. 
’ Bour. Dusseauix, Æspès. 
MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). Bouret (Henri). ans + re Je 
Bourgès-Maunoury Érrecart Liquard 
> Bouvier, flle- | Fagon (Yves). Livry-Level. 
Re et-Vilaine. Farine (Phiippe). Louvel. 
Excusés ou absents par congé : Rouvier - O’Cottereau, | Farinez Lucas 
ayenne. Faure (Edgar). Macouin. 
MM. Fabre .|Monin Bouxorn. Fauvel. Malbrant 
Bardoux (Jacques. | Giacobbi. Naegelen (Marcel). De À re . 
: . LL dnva Ssano. 
Paul Bastia. Mokhtari TPE. Buriei Fonlupt-Esperaber. ride 
« Buron. Forcinal. Marie | André). 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Ribeyre, qui présidait la séance. 





l’Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nonbrtides VOIRE... ensanpandnes de 
Majorité absolue...........ssssesessssnsees . 


Pour l'adoption... ....ssssccsescse 247 


Contre 


951 


Mais, après vérification, ces AE ds ont été rectifiés confurmément 
à la liste de scrulin ci-dessus 











Cadi (Abdelkader). 

Caillavet. 

Capitant (René). 

Caron. 

Cartier (Gibert)}, 
Seine-et-Oise. 

Castellani. 

Catoire 

Catrice 

Cayeux (Jean). 

Cayo!. 

Chaban-Delmas 

Chamant. 

Charpentier. 

Charpin 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chüutard. 

Chevalier (Fernand), 


Alger. 
Chevalier (Louis), 
Indre. 


Fouvet. 
Frédéric-Dupont, 
Frédet (Maurice). 
Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard, 

Gatlet 
Galy-Gasparrou. 
Carave!. 

Garet, 

Gau. 

Gavini 

Gay ‘Francisque). 
Geoffre tde). 
Gervolino. 

Godin. 

Gosset. 

Grimaud 


Guérin ‘Maurice), 





hôûne, 
Guilbert, 


larin (Louis). 
Maroselli 
Martel (Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean). 
Marne 

Maurice-Petsche 

Mauroux. 

René Mayer, Constan 
tine. 

Mazel 

Meck 

Médecin 

Mchaignerie. 

Mekki 

Mendèe-France. 

Menthon (ue) 

Mercier (André-Fran- 

çois). Deux-Sèvrei. 

Michaud (Louisi. 

Vendée. 


Haute. 





Michelet. 
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Miicent. Pleven (René). Sesmaisons (de). Lamine-Guèye. Michel. Rincent. 
Mitlerrand, Poimbœæut. siefridt. Lanmps Midol. Rivet. 
Moisan. Mme  Poinso-Chapuis |Sigrist. Lans “tblerre: Olivier). | Minjoz Mme Roca. 
Mondon bourtier simonnet. Lareppe. Moch (Jules), Rochet (Waldeck), 
Monjaret, Mile Prevert. Smaïl. Laurent (Augustin), | Mollet (Guy). Rosenblait. 
Mont Prigent (Robert), solinhac. Nord. Montagnier. Roucaute (Gabriel), 
Monleil {André), Nord. Sourbet Lavergne. Miquel, Gard 

Finistère. Queuilie. l'aillade. Le Bail. Mora. Roucaute (Roger), 
Monte! (Pierre). Quilici leitgen (Henri) Lecœur Morand. Ardèche. 
Montillot. Ramarony. Gironde. . Le Coutaller. Mouton. Rougier, 
Morice Ramonet. l'eitg pi s Bte- Lécrivain-Servoz. Mudry Ruffe. 
Moro-Giafferri (de). Raymond-Laurent, el gi (Pierre*, 4 Leenhardt (Francis). |Musmeaux. Mlle Rumeau. 
Mouchet Reille-Soult. | et-Vilaine. Mme Le Jeune (Hélène), | Mme Nautré. Savard 
Moussu. Rencurei. remple. Côtes-du-Nord. Mme Nedelec. Mme Schell. 

os ist lony Révillon. lerpend. Lejeune (Max), Ninine. hmi 
Moustier {dé : © de. ‘ Schmitt (Kené), 
Moynet Reynaud (Paul). lerrenoire. somme. Noël (Marcel), Aube | Manche. 

. Rigal (Eugène), lheelten. Mne Lempereur. Noguères. pall 
rings (A0dr6). Seine. l'hibault. Lenorman Patinaud. rs = 
Niss re toclore [Thiriet Lepervanche (de) Pau! (Gabriel), M | 

alé Rollin (Louis). | Thoral. Le Troquer (André). Finistère. Servin 
Noël {André}, Puj-de | Roques. (Tinaud (Jean-Louis). Levindrey. Paurmier. Signor 
Dôme | Roulon [Tingus (de) L'Huillier (Waldeck}). | Perdon (Hilaire). 4 nû 
nr Éd | Rousseau ER ITouhiene. Lions. ps Pan. Fin ns 
opa Pouvanaa, Saïd Mohamed Cheikh |; es td ante. Péron (Yves). 
Drvoen | Saravane Lambert Here 2 Loustau Petit (Albert), Seine re (PRT-DOS: 
Ouedrsogo Mamadou. | Sauder Be deg: Charles Lussy. Peyrat. Roue 
Palewski | Schaf se" Mabrut. Philip (André). Le er. és 
Pantalon. | Schaufter (Charles). | Yendroux. Maillochean Pierrard. Res COR 
Penoy Scherer (Marc) Verneyras. Mamadou Konate. Pineau Thorez (Maurice). 
Petit (Eugène-Clau- | Schrmdt (Robert) Vlarq Manceau. Thuillier. 
dius) | llaute-Vienne (ns iaite Martine Poirot (Maurice). Tillon (Charles). 
Petit (Guy), Basses | Schmitt (Albert), Bas |Viollette (Maurice). Marty {Andréi. Poulain. Touchard. 
Pvrénées | Rhin | Vuillaume. Masson (Albert), Pourmadère, Toujas 
Mine Germaine | Schneiter [Wasmer. Loire. Pourtalet. Tourne. 
Peyroles. | Schuman (Robert), |Mile Weber. Maton Pouyet. Tourtaud. 
Pc viel | Moselle. | Wolf. Maurellet Prigent (Tanguy), Tricart. 
Pflimhn. | Schumann (Maurice) | Yvon Mayer {Daniel}, Seine Finistère. Mme Vaillant-Coutu. 
Pinay. Nord IZigliara. re = a a ., 
azuez (Pierre- rot. alentino. 
Fernand). Mme Rabaté. Vedrines. 
Ont vote contre: que ss (Oise). D, ae 
‘ étaye 4 ‘ 

"M | Césaire |Garaudy. Jean Meunier, Indre- Ramette. Mme Vermeersch 
Airoldi | Chambeiron. :arcla. et-Loire. Reeb Very (Emmanuel). 
Ailiot | Chambrun (de). | sautier. Meunier (Pierre), Regaudie. Pierre Villon. 
A!lonneau | Mme Charbonnel. | saZieT. Côte-d'Or. Renard. Wagner. 

Amiot (Octave). | Charlot (Jean). | enest, Mezerna. sl Reyraud. Weill-Raynal, 
Mile Archimède. | Chausson. :ernez Michaut Victor), Zunino. 
Arnal. | Chaze |Ginestet. Seine-Inférieure. Rial (Albert), Loiret 
Arthaud | Cherrier. | Mine uinollin. 
Astier de La Vigerie (d”) | Mme Chevrin. | l0VONI, 
Auban. | Literne. Érites : Se sont abstenus volontairement : 
Aubry Mme Claeys. qu 
udeguil. Coffin. 3 . 
tes Cogniot. r08nat. MM. Aragon ({d’), Bou'et {Paul} et Pierre-Grouès. 
Badiou. Cordonnier. __ [soudoux. 
Ballanger {Robert}, Losles (A!tred), Seine | :ouge 
Sseine-et-Oise. Pierre Col. | sOuin (Félix). N'ont pas pris part au vote: 
Barel Cristofol. | Our 7 Gilles) 
arthélémy. Dagain. | s0Zara , - . 
seb pr qu | Damas, | sreffer. MM. Coulibaly Ouezzin, Derdour, Lamine Debaghine et Raulin- 
Mme bastide (Denise), | Darou. | renier (Fernand). Laboureur (de). 
Loire | Mme Darras. 7 |uresa Jacques). 
Baurens Dassonville. Een Guérin (Lucie) 
rh | P { arce ne , . 
à Aly Chérit | RES — Seine-Inférieure. Ne peuvent prendre part au vote: 
f ouf | Dellerre Mme Guérin (Rose), 
(Charles) | Mine Degrond. | Re MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). 
, Neiyvonre | sUESGOn. 
B ae Alphonse), | ee qua 
{laute-Vienpe. | uUIIRe. : 
- ere y: EST ‘uillon Jean). indre- me Excusés ou absents par oongé:, 
ec roms lquiton. Bardoux (Jacques Giacobbi Naegelen (Marcel) 
Bi Diallo (Yacine). |[Guitton ardou ques). Giacobbi. vs { . 
Bis | Djemad. |[suyon (Jean - Kay- Paul Bastid. Mokhtari. illard. 
Bissol | Mme Douteau. . mond). Gironde. Fabre, Monin. 
Blanchet | Doutrellot. | suyot (Raymond). 
0CCagNY. Draveny. Seine. à . j F 
Boganda | Dreyfus-Schmidt, |famant Diori. N'ont pas pris part au vote: 
Bonte (Florimond). |Duclos (Jacques),  |llamon Dares. 
borra ; Seine. (ue arroiée dés M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, ef 
enr FE rs Podium Rue | HHouphouet-Boigny. M. Ribeyre, qui présidait la séance. 
Bourbon. Dufour. | Hugonnier. : 
Mme Boutard. Dumet Des 0 sn ring 
Joulavant, Juprat (Géré . ù # à 
cr gg ne Dos CS [paul dé cime Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
er ler pers ele og "OMalleret). Nombre des votants. ....ssssscssarenesveeosesese 006 
Cachin (Marcel). Mme Duvernois, Des (Géraud). Majorité AbSOlue.....ss.sesssssssenesssrsses 299 
Calas. Elain. r: Pour l'ado 0 PE eur LT 314 
Camphin. Evrard iulian (Gaston), Hau- Contre MR à 282 
Cance. Fajon (Etienne), tes-Alpes. 
re og Faraud. arr vabnèat. Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
LartiQ eo" 
Dé Félix-Tchicaya. f'scnsbe. ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
Carter (Marius), Fievez Lamarque-Cando. 
linute-Marne. Fiorand. | Deer À Kio 78 Dans le présent scrutin, Mme Francine Lefebvre, portée comme 
‘aSanova. Mme François. É » 
pre re A ç wme Lambert (Marie), ayant volé « pour », déclare avoir voulu ‘voter « contre ». 
Cermolacce. Mme Galicier, Finistère. +0 
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SCRUTIN (N° 3545) Ont voté contre: 


Sur l'amendement de M. Bichet à l'article 1x du projet sur la 
réforme électorale (Avant l'article 25 de la loi du 5 octobre 1946, 
les mots « trois affiches » sont remplacés par « deux affiches »). 


Nombre. des: :VOIGIMS oo ecoces méme ct ces DO 
Majorité absolue ......, onsst ere TER 280 e 298 
Pour l'adoption soso .… 209 
RE né ssenlloseraunrssitseesà 385 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
Ont voté pour : 
MM. Dezarnaulds. Meck. 
Abelin. Dhers. Menhaignerie. 
Aku Mlle Dienesch. Mekki. 
Anxionnaz, Dixmier. Mendès-France. 
Apithy. Dominjon. Menthon (de). 
As3eray. Douala, Mercier (André-Fran- 
Aubame. Duforest. çois), Deux-Sèvres 
Augarde. Dumas- (Joseph). Michaud (Louis: 
+ pis Dupraz (Joannés). Vendée. 
Mlle Dupuis (José), |Moisan. 
pe (Charles), seine. Monjaret, 
Maine-et-Loire. Dupuy (Marceau), Mont. 
Barrot Gironde. Moro-Giafferri (de). 
Bas Duquesne. Mouchet. 
Baylet Duveau. Moussu. 
Beauquier. Elain Nazi Boni 
Bégouin. Errecart au — ni Puy-de- 
Ben Aly Chérif. Fagon (Yves). 
Benchennouf. Farine (Philippe). où” Poutine, 
Béné (Maurice). Farinez. Orvoen. 
Benlaieb. Fauvel, Ouedraogo Mamadou. 
Béranger (André). Félix. Penoy. 
Bergeret. Finet. Petit (GUY). Basses- 
Bessac. Foniupt-Esperaber, Pyrénées. 
Beugniez. Forcinal, Mme. Germaine 
Bichet. Fouyet. Peyroles. 
Billères Gabelle. Poimbœut. 
Blocquaux. Gaborit. Mme Poinso-Chapuis. 
Bocquet. Gaillard, Pourtier. 
Edouard Bonnefous. Gallet. Mlle Prevert. 
Bonnet. Galy-Gasparrou. Prigent (Robert), 
Mile Bosquier. Garavel. Nord. 
Bour. Gau. Ramarony. 
Bouret (Henri). Gay (Francisque). Ramonet. 
Bouxom. Gervolino. Raymond-Laurent, 
brusset (Max). Gosset. R:ille-Soult. 
Bruyneel. Grimaud Rencurel 
Burlot Guérin (Maurice), Tony Révillon. 
Cadi (Abdelkader). Rhône. Roques. 


Caillavet. 

Caron 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 
Cayol 
Chaban-Delmas. 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 
Chautard. 
Chevalier (Fernand), 


Alger. 
Chevallier (Louis), 
Indre. 
Chevallier (Pierre), 
cnevigné d 

evigné (de). 
Colin 


Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paui), 

Hérault, 
Coudray. 
Courant. 
Couston, 
Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Delos du Rau. 
Degoutte. 
Delachenal. 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Denis (André), 
Dordogne, 
Deshors. 
Devemy. 
Devinat, 


Guilbert. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guissou (Henri). 

Guyomard. 

Halbout. 

Horma Ould Babana. 

Hubert (Jean). 

Hugues ;Joseph- 
André). Seine. 

Hulin 

Hutin-Desgrées. 

fhuel. 

Jeanmot. 

Jug'as. 

Jules-Julien, Rhône 

La brosse. 

Lacaze (Henri). 

Lambert (Emile-Louis), 
Doubs. 


{Mlle Lamblin. 


Laribi. 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lecourt, 

Mme Lefebvre 
Francine), Seine. 

Le Sciellour, 

Lescoral 

Lucas. 

Marmba Sano. 

Marcellin. 

Marie {André). 

Martel (Louis). 

Martine. 

Martineau 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 





Saïd Mo'.amed Cheikh 

Saravane Lambert, 

sauder. 

Schaff 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Senghor. 

siefridt. 

Sigrist 

simonnet 

Smaïl. 

Solinhae. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde 

Teitgen (Pierre). IL 

et-Vilaine. 

Terpena. 

lhibauit. 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Loufs). 

Tinguy (de). 

Toublanc. 

Truffaut. 

valay. 

Verneyras. 

Viard. 

Viatte. 

Violleite (Maurice). 

Vuillaume. 

Wasmet. 

Weber, 

Yvon 





eu 


su sdhhtitihé. à 





MM. 
Airoldi. 
Alliot 
Allonneau 
André (Pierre). 
Antier 
Aragon (d’). 

Mie Archimède, 
Arnal. 
Arthaud. à à 
Astier deLa Vigerie ‘d”) 
Auban. 
Aubry 
Audeguil. 
Auguet. 
Aujoulat. 
AuIneran. 
Bacon. 
Badiou 
Baïlanger (Robert), 

Seine-el-Oise. 

Barbier. 

Barel. 

Barrachin. 

Barthélémy. 

Rarto:ini. 

Mme Bastide (Denise), 

Loire 
Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 

Bayrou. 

Bèche. 

Becquet. 

Benoist (Charles), 
Bergasse. 

Berger. 

Besset. 

Bétolaud. 

Bianchini. 

Bidault (Georges). 

Bi!lat 
Billoux., 

Binot. 

Biscarlet. 

Bissol. 

Bianchet. 
Boccagny. 

Bonte (Florimond). 
Borra. 

Bouhey (Jean), 
Boukadoum. 
Bouiet (Paul). 
Bourbon. 
Bourgès-Maunourfy. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Xavier Bouvier, 

et-Vilaine. 
Bouvier - O’Cottereau, 

Mayenne. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun 
Brillouet. 

Buron. 

Cachin (Marcel), 
Calas. 

Camphin. 

Cance. 
Uapdeville. 
Capitant (René). 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 

Cartier (Marius), 

Haute-Marne. 
Casanova. 

Castellani. 
Castera. 

Catoire. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chamant. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Charlot (Jean), 
Chasteilain. 
Chausson. 

Chaze. 

Cherrier. 

Mme Chevrin. 
Christiaens. 
Ciierne. 

Mme Claeys. 
Clemenceau (Michel). 
Clostermann, 
Coffin. 
Cogniot, 


ILe- 


ET 


| 





Cordonnier. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cat. 

Cristofol. 

Crouzier, 

Dagain. 

Damas. 

Darou 

Mme Darras. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes 

Defferre. 

Mme bDegrond. 


| Deixonne. 


Denais (Joseph). 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 

Desson 

Diallo (Yacine), 

Dijemad 

Mme Douteau, 

Doutrellot. 

Draveny 

Dreyfus-Schmidt 

Duc (Jacques), 

ne. 

Duclos (Jean). 
et-Oise. 

Dufour, 

Damet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard) 

Marc Dupuy (Gironde) 

Durroux 

Dusseaulx. 

Dutard 

Mme Duvernois, 
Evrard. 
Fajon 
Faraud. 
Faure 
Favet. 
Fievez 
F:orand. 

Mme François. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment. 

Furaud. 


Seine 


(Etienne), 
(Edgar). 


{Mme Gal'cier, 


Garaudy. 
Garcia. 

Garet 

Gautier. 
Gavin. 

Gazier. 

Genest, 

Far ‘e (de). 
Gernez. 
Ginestlet 

Mme Ginollin. 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot. 
Godin. 

Gorse. 

Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge. 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard {Gilles}. 
Greffier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros 


Mme Guérin (Lucie), 


Seine-Inférieure. 
Mme Guérin 

Seine 
Guesdon. 
Guiguen. 
Guillant (André). 
Guille. 
Guillon (Jean), Indre. 

et-Loire. 


Guittoi 
Guyon (Jean-Ray- 
mond). Gironde. 


Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamon (Marcel). 
Hénauit 

Henneguelle. 

Mme Hertzog-Cachin. 
Uugoqguier. 


(Rose), 


æ 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Huraux, 
tlus$el 
facquinot. 
laquet 
lean-Moreau. 
Joinville (Aifred 
Malleret). 
Joubert. 
louve (Géraud), 


luge. 
Ju ian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 
Ju:y 
Kauffmann. 
a 

Kir 
Kriegel- Valrimont. 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René), 
Lacoste. 
Lalle 


Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 

Bouches-du-Rhône, 

Mme Lambert (Marie}, 

Finistère. 

Lamine-Guèye. 

Lamps, 

Laniel (Joseph}. 

Lapie (Pierre-Olivlerÿ, 

Lareppe. 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Lavergne. 

Le Bail 

Lecœur 

Le Coutaïller, 

Lécrivain-Servoz 

Leenhardt : (Francis), 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre 

Mme Le Jeune ‘Ré: 
lène, Côtes-du-Nord. 

Lejeune (Max}),Sommæ 

Mme Lempereur, 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Lespès 

Letourneau,. 

Le Troquer 

Levindrey. 

L'Huillier 

Liquard 

Livry-Level, 

Llante 

Loustau. 

Louvel. 

üharles 

Mabrut 

Macouin 

Maillocheau, 

Maibrant 

Mallez 

Manceau. 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Marty (André). 

Masson (Albert). 
Loire. 

Maton. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, 
Constantine, 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Médecin 

André Mercier, 

Métayer 

lean Meunier. 
et-Loire 

Meunier (Pierre). 
Côte-d'Or 

Mezerna. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel 

Michelet, 

Midot 

Milcent., 

Minjoz. 

Mitterrand 


(André). 
(Waldeck}, 


Lussy. 


Oise. 


Inire- 





Moch (Jules). 
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Moilet (Guy). 

Mondon. 

Montagnier. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montei (Pierre). 

Mont:ilot. 

Môquet. 

Mora £ 

Morand. 

Morice 

Moustier (de). 

Mouton 

Moynet. 

Mudry. 

Musmeaux 

Mutter (André). 

Mme Nautré. 

Mme Nedgelec. 

Ninine. 

Noël (Marcel), Aube. 

Noguères. 


Otimni 
Palewskt 
Pantlaloni 
Palinaud, 
Pau! {Gabri 


lFinis'èôre., 
Paumier. 
Perdon (Hilaire). 
Mme Péri. 
Péron (Yves). 
Petit (Albert), Seine 


Pieven (René). 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouyet. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Pronieau. 

Prot. 

Queuille. 

Quilici. 

Mme Rabaté. 

Rabier 

Ramadier. 

Ramelte 

Raulin-Laboureur (de) 

Reeb 

Regaudie. 

Renard. 

Reynaud (Paul). 

Mme Reyraud. 

Ricou. 

Rigal (Albert}, 

Rigat (Eugène). 
seine, 

Rincent 

Rivet 

Mine Roca 

Rochet (Waldeck). 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Rosenbiatt. 

Roucaute (Gabriel). 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rouvgier. 

Roulon 

Rousseau. 

Ruffe 

| Mlle Rumeau. 

savard 

schauffler (Charles). 


Loiret 





Mme Schell. 

schmitt (René). 
Manche. 

schneiter. 

sechuman (Robert), 
Moselle. 

segelle, 

serre. 

servin. 

sesmaisons (de). 

signor. 

silvandre. 

»10n 

5sissoko (Fily-Daboi). 

Mme Sportisse. 

Temple 

l'errenoire. 

lhamier. 

lheetten. 

lhiriet. « 

lhomas (Eugène). 

lhorez (Maurice). 

l'huillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

l'oujas 

Teurné. 

lourlaud. 

l'riboulet. 

lricart. 

Mine Vaillan!- 
Couturier, 

Valentino. 

Vedrines. 

Vée (Gérard). 

Vendroux. 

Verges. 

Mme Vermeersch. 

Very (Emmanuel). 

Pierre Villon. 

Wagner. 

Weijil- Ra: nal. 

Wolf 

Zunino. 





N'ont pas pris part au vote: 


Pelit (Eugènc- 

Claudiu 
Pevyrat 
Peytel 
Pthimlin 
Philip (André). 
Pierrard 
Pierre-Grouês 
Pina 
Pineau 
Pirot 

MM 

Amiot (Octave). 


Babet (Raphaël). 
Ben Tounes. 
Boganda. 


| Condat-Mahaman 


Coulibaly Ouezzin 
Derdour 
Félix-Tchicaya. 


{Hjamani Diori. 


|Houphouet-Roigny 
[Lamine Debagrne 
|Liselte 


| Mamadou Konate. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Raberaananjara, 


Raseta, Ravoahangy 


et Récy (de), 


Excusés ou absents par congé: 


[Monin 
iNaegelen (Marcel) 
|Viltard. 


N'ont pas pris part au vole : 


UM Edouard Herriot, 


résident de l'Asse 


mbh'ée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient él£6 de: 
Nombre’ des ‘volanis: ....ocsondersttiee ANR . 999 
Majorilé absolue......s..s.... oo d'été troie PE: 300 
Pour l'adoption... sobsvsisetesse DE 
DONS | ds Voedtuis adore + 009 
Mais, après vérification, ces nombres ent été reclifiés couformé- 
ment à la liste de scrulin ci-dessus. 





++ 





SCRUTIN (N° 3546) 


Sur l'amendement de M. Péron à l'article 1% du projet sur le 
réforme électorale (17 alinéa du terte modijicatif pour l'article % 
de la loi du 5 octobre 1946, supprimer les mots ‘« après expiration 


du délai fixé. »). 


Nombre des volants. 


non msn neo cos sors 548 

Majorité absolue “Sssssssséannssudoseee tte sesare 275 
Pour l'adoption ss... ssese 244 
SC ULLNI TES ER TE CT 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 

Airoldi. 

Aliot 

Aragon (d”). 

Mile Archimède. 

Arthaud. 

Astier de La Vigerie(d”’) 

Auguet. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 

Baret 

Barrachin. 
Barthélémy. 

Barlolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Bayrou. 

Benoist (Charles). 

Berger. 

Bessel. 

Billat. 

Billoux. 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet. 
Boccagny. 

Bonte Fiorimond). 
Boukadoum 

Boulet (Paul). 
Bourbon 

Mme Boutard. 

Boutavant 

Brault. 

Mine Madeleine Braun 

Brillouet. 

Brusset ;Max) 

Cachin (Marcel). 

Calas 

Camphin, 

Cance 

Capilant René). 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova 

Castellani. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel, 

Chausson 

Cherrier 

Mme Chevrin. 

Citerne 

Mme Claeys. 

Clostermann. 

Cogniot. 

Costes ‘Alfréd), Seïne. 

Pierre Cot. 

Cristofol ” 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse}. 
Haute-Vienne, 

Djemad 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt 

Duslos (Jacques), 
Seine. 

Ductos (Jean), Seïne- 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). _ 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde). 

Dusseaulx 

Dutard 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne). 





Ont voté pour : 


Fayet. 
l'ievez. 
Mine François. 
Furaud. 
Mme Galicier, 
Garaudy. 
Garcia. 
Gautier, 
Genest, 
u,nestet, 
Mme Ginollin. 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot. 
Godin. 
Gosnat. 
Goudoux, 
Gouge. 
Greffier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Iinférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon Jean), Indre 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
seine. 

Hamon (Marcel). 

Mine Hertzog- Cechbin. 

Hugonnier. 

Hugues ‘Emile), 
Aîpes-Maritimes. 

Huraux. 

Joinville. (Alfred- 
Malleret). 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

KautImana. 

Khider F 

Kkriegel-Valrimont. 

Krieger (Ailfred).. 

Kuehn ‘René) 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lécrivain-Servoz, 

Legendre. 

Mine Le eue (Hélène) 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de), 

Lespès. 

A y (Waïldeck) 


Manceau 

Marin (Louis). 

Marty ‘André). 

Masson (Albert), 
Loire. : 

Maton. 

Médecin. 

André Mercier, Oise. 


Meuni sata 
a" is 


Mezerna. 


Michaut (Victor), 
Seine-inférieure, 

Michel 

“Michelet, 

Midol. 

Milcent. 

Mondon. 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

\ime Nedelec. 

Nisse. 

Noël (Marcel), Aube.- 

Jimi. 

Patewski. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron {Yves). 

Petit (Albert), Seine, 
Peyrat. 

Pierrard 

Pierre-Grouès. 

Pirot. 

Poumadère, 

Pourtalet. 

Pouyet. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté.: 

Ramette. 


Renard. 

Mme pe rn 

Rigal (AÏlbert), Loirel 
Rivet 

Mme Roca 

Rochet (Waïldeck). 
Rosenblatt. 

di (Gabriel), 


G 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. - 

Ruffe. 

Mile Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell 

verre. 

servin. 

signor. 

Mme Sportisse. 

lerrenoire, 

lhamier. # 

lheetten OAITIE 
Thorez (Maurice). 

Thuiliier. . 

Tillon (Charle3}. 

Touchard. 

loujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
C er, 





- 


xauln- Laboureur {de}, 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 21 MARS 1951 
Poirot Maurice). Saïd MohamedCh+1kh , (Gironde). 
Pouiain saravane Lätnberz. leitgen :Pierre), Ille 
Ont voté contre : Pourtier. Le et- Vilaine. 
Mlie vrevert. scha lemple 
$ David :Marcel lules-Julien, Rhôn Prigent (Robert), Nord. | S’herer ; Marc). lerpend. 
6e ce Fee Kir #3 Ps Prigent anguy), schimdt (Robert). lhibault. 
AEU. Delterre Larosse. A tr jchmitt (AberD, Bas | honte (Eugène) 
u. Lelos du Rau, Lacaze Henri). ueuille. PE PO QE TER. 
Amiot (Octave). Legoulle. Lacoste. Quilen. , Roi Choral. 
Antier. Mme Degrond. La!le Kabier. schrmit (René), Cinaud (Jean-Louis). 
ANxXIONNaAZ, Uelxonne. Lamarque-Cando Ramadier. . Manche. finguy (de). 
Apithy. Delahoutre Lambert (Emutle-Louis), Ramonet 3€ hneiter [riboulet. 
Arna. Delbns {Yvon). - Doubs. Raymond Laurent. PER -Rabert}, — 
Asseray. Delcos Mlle Lambhn. Reeb. , 0: : 2 ses. 
pen À bemis André), Dor- Lamine-Gueye Regaudie "ii Maurice), tr pe ss 
Auban. dogne. Läpiée {Pierre-Olivier). Reïile-Souit. Per: ée (Gérard). 
Aubry Depreux (Edouard), |Laribi. - Rencurel. pa. vernexras. 
auceguil. Desson. - Laureili. Tory kévillon de 4 Ropeue:s 
Augarde. ront à ar *"# (Augustin), Revnaud Paul). sgriet Violleite (Maurice). 
Aujoulal. Deturne der Ricon. -ilvandre Vuillaume. 
Bacon. rot ukis. VS Rigal (Eugène), “imoanel Sonor 
1 LA és - 
ones inalio ‘’Ya-‘ine). Le Coutalier Ps; SION nico Wa:mer 
16 (Charles) Mile Dienesch. Leenhatul ; Francis). htm “issoko (Fily-Pabo). |Mile Weber 
Barang . j , Roclore. mail Weill-Raynal 
Maine-et-Loire. Dominjon. Mme Lefebvre > ape ce ré ben 
Sarbier. Douala ‘Francine), Seine, Ro:lin :Louis), solinhac Yvon 
Barrot. Louirelot. Lejeune {Max). sumune hrques larade. | Zigliara. 
Bas Draveny Mme Lempereur. Rougier. lei'gen (Henri), 
Baurens. Dulorest. Le Sciellour. 
BayleL. Dumas Joseph). Letourneau 
Beauquier. Dupraz ‘Joanné:} Le Troquer (André). À 
Mile Dupuis {José}, Levindrey. Se sont abstenus volontairement : 
Bèche seine Loustau L 
À 2e Dupuy (Marceau), Louvel. My PRE cc 
pen AIy Chéris, Nes as Andre {Pierre) ] Delachenal iuntEl. (Pierre) 
Benchennoul. uquesne. Uharies Lussy. à * oe . date à . 
Béné (Maurice) Durroux. Mabrul. pe = ré \Juseph). Montillot 
ce | Duveau. Mallez. achelet. eshors. Moustier (de). 
béranger candre). [Éd ane AnOre) Re [one Mutiet, “nur. 
cart arie (/ . ù : +8 Oopa Pouvanaa, 
vo Evrard Maroselli Mlle Bosquier Frédéric-Dupont. Pelit Guy). Basses 
Bélolaud Fagon (Yves), verte: (Louis). Xavier Bouvier, flle- Frédel :Maurice). Pyrénées. 
Beugniez. Faraud dartine el-Vilaine, Geotfre ide). Peyte: 
Bianchini Farine (Philippe). dartineau Bouvier  Q'Cottereau, | Hénault Ramarony 
apte é ere Masson (Jean), Haule- : 4. + ss Der toulon 
Faure (Edgar). Marne. ruyneel. uiy Rousset 
etre À (Georges). Fauvel. Maurellet. Caron Lantel (Jaseph\ r Arte es Charles 
Dinét Finet aurice-Petsche. Chevalier (Fernand). Laurens (Carnille), re rmarl pe les}. 
Florand. Mauroux. Alger Canta Lobene-tenh . 
nn” Fonlupt-Esperaber, laver Nani2l), Seine. per oi Louis), r--'éosses qe 
Forcinal. René Mayer, re. escorat. ouplanc. 
CS "à Bonnelcus.  |'eouvet. Constantine. Clemenceau (Michel). Macouin. Viard. 
Froment Mazier ourant. Marcellin. 
Borra n g ; 
Gabelle. Mäzuez (Pierre- 
en usnt. Ga borit. Fernand). 
Bouret ‘Henri). pe jt re 
k rallet. Mehaignerie. N'ont pas pri : 
us Maunoury. Galy-Gasparrou. Motte pas pris part au vote 
Burlot. üaravel. Mendès-France. 
Buron. Garet. fenthon (de). MM. Coulibaly Ouezzin Houphouet-Raignv. 
Cadi (Abdelkader). Gay Mercier (André-Fran- Babet_:Raphaël). Derdour Lamine Lebagnine. 
Caillavet Gavini. çois), Deux-Sèvres. Ben Tounes. Félix-Tehicaya. Liselte. 
Capdeville. Gay iFrancisque). Mélayer. Boganda. Hamani Diori Marmadou Konate 
Cartier ;Gi!bert) Gazier. tean Meunier, Indre- 
Seine-et-Oise. Gernez. el-Loire. 
Cartier (Marcel) Gervoltino, Michaud Louis), 
wrôme Gorse. Vendée. Ke peuvent prendre part au vote : 
Catoire | Gossei. Mipjoz. 
Catrice: ne, Félix). pu nd 
OUR. Moch Juies). MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoaha cy (de 
Cayo cs SR. eve 0 NE 0 injara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). 
ù é rimaud. Mallet (Guy). 
CRE Guérin {Maurice}, lonjaret. 
Charlot :Jean). Rhône. don Excusés ou absonts par congé : 
Charpentier. Guesdon. Monteil (André), 
Charpin. Guilbert. Finistère. : 
Chassaing Guillant {André). Morice. MM. Fabre Monin. 
Chastellain. Guille. doro-Giaflerri (de). -] Bardoux ‘Jacques). | siacobni vi n Marcel). 
Chautardg nc (Louis), Finis- a Pau, Basta. Mokhlari, Villard. 
Chaze NOUSSU 
erre Guissou (Henri), Moynet. 
Marne 5 (Ferre). Guitton. Naz Boni. N’ont 
Chevigné tde) Guyomerd eye OT RR PER 2e Ve ! 
Christisens. Guyon (Jean - Ray- Noël (André), Puy- 
Coffin mond), Gironde. de-Dôme. M. Edouard TIlerriot, président de l'Assembiée nationale. 
Colin En x jé je N. eedgu M. Ribeyr2, qui présidait la séance. 
nneguelle,. 
Pro dog Horma Oula Babana, |[Ouedraogo Mamadou. 


Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 


Coudray. 
Couston. 


Daga 
Dafadier (Edouard). 


Ti 
vid (Jean-Paul), 
Seine-et-Uise, : 





Hubert (Jean). 
tlugues (Joseph- 
André), Se 

Hulin. 

Hussel 

Hutin- -Desgrèes. 
fhuel. 
Jacquinot. 


‘jaquet. 


jean-Moreau. 
Jeanmot. 

Jouve (Géraud). 
Jugies. 


Pantalon. 
Penoy. 

Petit ‘Eugène- 
Claudius) 
Mme Germaine 

Peyroles. 
Pflimhn. 
Philin (André). 
Pinay. : 
Pinean. 
Pleven (René). 
Poimbœæutf. 





Mme Poinso-Chapuis. 


» 


Nombre des 

Majorité 
Pou: 
Contre 





Les nombres annoncés en séance 


voltanis 
absolue 


Mais, après vérification, 
ment à la liste &: scrulin ci-dessus. 


ces nombres ont 


avaient é'6 


nn ren 


été reclifiés 


de: 


conformé- 





+ 0 
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Sur l'amendement de 


lot du 
var les mots: « 


Nombre 
Majorilé abs 


Pour 


Contre 


L'Assemblée naliona 


MM. 
Airoldi 
A Hot 
Aragon td'} 
Mile arcnimède 
Artnaud 
sen La V'igerie:d”} 
Balianger (Robert), 

£Selne—t-0Oise. 

Baret. 
Barthéiémy 
Bartolini. 


Mrne Bastide (Denise), 


laire. 
Benoist (Charles). 
>erger 
BesseL 
Billat 
Bilioux 
iscarlet. 
Bissol 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte (Florimond). 
Boukadoum. 
Boulet Paul). 
Bourbon 
Mme Boutard. 
Boutavant, 
Brault. 
Mme Madeleine Braun 
Brillouet. 
Cachin (Marcel). 
Calas 
Camphin. 
Cance 
Cartier (Marius), 
llaute-Marne,. 


Casanova 

Caslera 

Lermoiacce. 

C4 itre 

Chambeiron 

{ | 

) »] 

( es (Alfred S 

1 

{ s fo 

Mine bDarras 

Dassonville 

Denis (A-phonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad 

Mme Douteau 


Dreyfus Schmidt 


Duc:os (Jacques), 
Seine 

Durlos tJean). Seine- 
et Oise 

Dufour 

Durnet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 

biarc Dupuy, Gironde, 

MM. 

Abelin. 

Aku 

Allonneau 

Amiot {Octave). 


5 octobre 19 





SCRUTIN (N° 


16: comméter le 


des votants. .....s....e ossi 


Ont voté pour : 





Dutard 
Mme bLuvernois. 
Fajon (Etienne). 
Fayet. 
Fievez 
|Mme François. 
| Mme ‘“salicier. 
| :araudy. 
Garcia 
‘autier. 
‘#enesl. 
sinestet. 
Mme GinoHin 
:1iovoni. 
sirard. 
irardot. 
:osnat. 
1Oudoux. 
‘“ouge, 
‘reffier. 
2renier Fernand). 
1resa (Jacques). 
1105 
Mine Guérin (Lucie), 
seine-Inférieure 
Mme Guérin (Rose), 
seine. 
Huiguen 
Guillon ‘Jean), indre- 
e:-Loire 
Guyct (Raymond). 
seine 
| ‘lamon (Marcel). 


[Ma 1e Hertzog-Cachin 
" 1zonnier 


È )in ville {Alfred Ma)- 
le! el) 

Le 2 
rh 
tes-Alpes. 

Khider 


| Kriegel-Valrimont. 


| 


Armbert (Lucien), 


jouches-du-Rhône. 
Mme Lambert (Marie), 


Finistère 


LeCŒUr 
écrivain-S2rvoz. 

| me Le 
lène 

Lenormand. 

Lepervanche !4e 

L'Huillier (Waldeck). 

Liante 

Maillocheau. 

Manceau. 

Marly (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton 

\indré Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 





Mezerna. 


Ont voté contre: 


André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz, 
Apithy. 

ArnaL 


3547) 


M. Cristojol à l'article 
premier alinéa de cet articie 
…?t les noms des candidats têtes de listes »). 


nn nm 


DRRRREILIILIILL 


(Gaston), Hax- 


Jeune (Hé- 
), Côtes-du-Nord. 





{er {Article 28 de la 


Michaut (Victor), 
seine-Inférieure. 
Michel 

Mido! 

Monlagnier. 

Môquet. 

Mora 

Morand. 

Mouton. 

Mudry 
Musmeaux. 
Mutter «André). 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 


Noë! (Marcel), Aube. 
Patinaud 
Paul (Gabriel), Finis- 


tère 
Piümier 
Perdon (Hilaire). 
Mme Péri. 
Péron (Yves). 
Petit (Albert). 
leyrat 
Pierrard 
Pierre-Grouês. 
Firot 
Poumadère. 
Pourtalet 
Pouyet 
Pronteau. 
Prat 
Mme Rabaté. 
Rarr.etle 
Renard 
Mme Reyraud. 
Riga! (Albert), 
Rivet 
Mme Roca 
Rochet ( Waldeck), 
Rosenblatt 
Roucaute (Gabriel), 
Gard. 
Roucaute (Roger), 
Ardèche. 
Rutfe 
Mlle Rumeau. 
savard. 
Mme Schell 
serre. 
servin 
signor 
Mme Sportisse. 
Thamier. 
lhorez (Maurice). 
lhuillier 
Tillon (Charles). 
Touchard. 
Toujas. 
Tourne. 
parent 
ric 
Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 
Vedrines. 
Vergès. 
Mme Vermeersch, 
Pierre Villon, 
Zunino. 


Seine. 


Loiret. 


Asseray. 
Aubame. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 





Augarde. 

Aujoulat 

AuMeran, 

Bachelet. 

Baron. 

Badie 

Badiou, 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Barrachin. 

Barrot 

Bas 

Baudry d'Asson (de). 

Baurens. 

Bayiet. 

Beauquier. 

Bèche 


Becquet. 

Bégouin 

Ben Aiy Chérif. 
Benchennouf. 
Béné : Maurice). 

Bentaieb 
Béranger (André). 

Bergasse. 

Bergeret. 

Bessac. 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet 

Bidault (Gevurges). 

Billères. 

Binot 

B.ocquaux. 

Bocquet. 

Bonnet. 

Borra. 

Mile Bosquier. 

Bouhey Jean). 

Bour. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, flle- 
et-Vilaine. 

Rouvier O'Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom 

Brusset (Max). 

BruyneeL 

Burlot, 

Buron. 

Caillavet. 

Capdeville. 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine—t-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Catoire. 
Catrice 
Cayeux (Jean). 
Cayol, 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Charlot Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chautard. 
Chaze. 
Chevalier (Fernand), 
Aiger. 
Chevallier (Louis), 
Indre. 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Clemenceau (Michel). 
Coffin. 


Colin 
Condat-Maharnen. 
Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 


Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Couran 

Couston. 

Crouxrier. 

us ivre 

Daladier (Edouard). 

Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 





David (Marcel), 
Landes. 

Defferre 

Delos du Rau. 

Degoutte 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal. 

Deiahoutre 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
dogne 


Depreux (Edouard). 


Deshors. 

Desson. 
Devemy. 
Devinat 

Dhers. 

Diailo (Yacine). 
Mlle Dienesch. 
Dixmier 
Dominjon. 
Douala 
Doutrellot. 
Draveny. 
Duforest. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 


Mile Dupuis (José), 


Seine. 
Dupuy 
Gironde. 
Duquesne. 
Durroux. 
Duveau, 
Elain 
Errecart. 
Evrard 
Fagon (Yves). 
Faraud. 


Marceau), 


Farine (Philippe). 


Farinez 

Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Félix 

Finet 

Florand. 


Fonltupt-Esperaber. 


Forcinal. 
Fouyet 
Frédéric-Dupont. 


Frédet (Maurice). 


Froment. 
Gabelle, 
Gabor t. 
Gaillard. 

Gallet. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 


Gavini. 


Gay (Francisque). 


Gazier. 

Geoffre (de). 
Gernez. 

Gorse. 

Gosset. - 
Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard (Gilles). 
Grimaud. 


Guérin (Maurice), 
Rhône. 


Gue sdon. 
Guilbert. 
Guitlant (André). 
Guille. 
Guillou (Louis), 
Finistère. 
Guissou (Henri). 
Guitton 
Guyomard. 


m 
Halbout. 
Henauit. 


Henne e. 
Hubert (Jean). 


Guyon (Jean - Ray 
hr, Gironde 





Joubert 

parer (Géraud). 
jugia 

Nrdilien. Rhône. 
fuly. 

kKir 

Labrosse. 

lacaze (Henri). 
Lacoste. 

Lalle 
Lamarque-Cando. 


{Lambert (Emile-Louis 
Dor- 


Doubs 

MLe Lamblin. 

Lamine-Guèyé. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laribi 

Laurelli. 

Laurens (Camillé}, 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lelebvre Fan. 
cine}, Seine. 

Lefèvre-Pontalis 

Lejeune (Max), Somme. 
d. « Lempereur. 

Le S‘iellour. 

Lescorat 

Lelourneau 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Loustau. 

Louvei. 

Lucas. 

Charles Lussy. 
Matrut. 

Macouin. 

Mallez. 

Mamba Sano. 

Marceilin. 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martine. 

Martineau, 

Masson (Jean), Faute. 
Marne 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine, 

René Mayer, Cons- 
tantine. 

Aazel. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

jean Meunier, Indre 


et-Loire. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Mollet (Guy). 
Monjaret. 
Mont. 
Monteil (André), 
Finistère. 
Montel (Pierre). 
Montil 
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Orvoen. 

Ouedraogo Mamady". 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses 
yrénées 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peylei. 

pfimlin. 

Philip (André). 

Pinay 

Pineau 

Pleven (René). 

poimbæut. 

Mme Polnso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). . 

poulain. 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), Nord 

Prigent ‘Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Quilici 

Rabier 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raymond-Laurent. 

Reeb 

Regaudie 

Reige-Soull 
Rencurel. 


Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Rieou, 

Rigal .Engène), Seine 

Rincent. 

Roclore, 

Rollin (Louis). 

Roques 

Rougier. 

Rouion 

Rousseau. 

Saravane Lambert 

Sauder. 

Schaf. 

schauffler (Charles). 

Scheïer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas 


Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle | 
Schumann (Maurice), 
Nord 


Segelle. s 
Senghor 
Sesmaisons (de). 
Siefridt. 

Sigrist. 

Silvandre. 
Simonnet. 





Sion. 





Sissoko (Fily Dabo). 

smail. 

sohnhac. 

sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), Mie- 
et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Thibauit. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thorai. 

Tinaud (Jean-Louis). 
l'nguy (de). 
loublanc. 

Triboulet. 

Truffaut 

Valay. 

Valentino 

Vée (Gérard. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 

Viard. 

Viatte, 

Violiette (Maurice). 

Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmer 

Mlle Weber. 
Weill-Raynal. 
Yvon. 

Zigliara. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Babet (Raphaël). 
Bayrou. 
Ben Tounes, 
Boganda. 
Edouard Bonnefous. 
Cadi (Abdelkader). 
Capitant (René). 
Castellani. 
Chevallier (Pierre), 
iret. 


C'ostermann. 
Coulibaly Ouezzin. 
Derdour. 
Dezarnaulds. 
Dusseaulx. 
Félix-fchicaya. 
Furaud. 


Ne peuvent prendre part au 


Gervolino. 
Godin. 
Bamani Diori. 
Horma Ouid Babana 
Houphouet-Boigny. 
(lugues {Emile}, 
Alpes-Marilimes. 
Hugues (Joseph- 
André). Seine. 
Kauffmann. 
krieger tAlfred). 
Kiehn (René). 
Lamine Debaghine 





Liquard. 
Lisette. 





Livry-Level. 
Maibrant. 
Mamadeu Konate. 
Médecin. 

Michelet. 

Milcent. 

Mondon, 

Nisse. 

Oilmi 

Paiewski. 


‘| Pourtier. 


Raulin-Æaboureur (de) 
saïd Mohameÿ Cheikh. 
Terrenoire. 

Theetten. 

Vendroux. 

Wolf. 


vote : 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bardoux Jacques). 
Pant Bastid, 
Fabre. 


Giacobbhi. 
Mokhtarr. 
Monin. 


Naegelen (Marcel). 
Viltard, 


N'ont pes pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et 
M. Ribeyre, qui présidail la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants... .,:....... À 20 PERpEs 
Majorité EYE PT AR PO ARR OR ER ...... . 


283 


Pour ladoplion................... 185 


Contre 


379 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés copformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 








+0 





SCRUTIN (N° 3548) 


Sur l'amendement de M. d'Aragon à l'article 
réforme électorale !Article 2% de la loi du 5 octobre 1916: remplacet 


les mots « dernier envoi 


Nombre 
Majorité absolu: 


Pour 
Contre 


MM. 
Airoldi. 
Alliot. 
André (Pierre). 
Arägun (d’). 
Mlle Archimède. 
Arthaud. 
Astier de La Vigerie (d”). 
Auguet. 

Au‘Leran. 
Ballanger ‘Robert), 
seine-el-Oise. 

Barbier. 

Barel. 

Barrachin. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise). 
Loire. 

Baudry d’Asson (de). 

Becquet. 

Benoist (Charles). 

Bergasse. 

Berger. 

Besset 

Bétolaud 

Billat. 

Bilioux. 

Biscarlet. 

Bissol. 

B'anchet. 

Boccagny. 

Bonte ‘Flortmond). 

Boukadoum. 

Boulet ‘Paul). 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Bouvier O'’Cotterean. 
Mayenne. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Cance 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire. 

Charmant 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charhonnel. 

Chastellain. 

Chau:son. 

Cherrier. 

Mme Chevrin. 

Christiaens. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Cristofol. 

Crouzier 

Mme Darras. 

Dassonville, 

Denas (Joseph). 
Denis ‘Alphonse), 
Haute-V'enne. 

Diemad 
Mme Douteau 
Dreyfus-Schmidt, 


des votants 


l'adoption 


» par « pPrenmuer cn 


nn nm nm 


nn mm mm nn nn 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Ont voté pour : 


Ducios (Jacques), 
Seine. 

Duc!os (Jean), Seine 
et-0:se. 

vufour. 

Dumet (Jean-Louis) 


Duprat (Gérard) 
Marc Dupuy, Gironde 
Duiard 

Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne). 
Fayet 

Fievez. 

Mme François 
Frédéric-Lupont. 
Frédet (Maurice). 
Mme Galicier. 


Gavim. 

Genest. 

Geoffre 

Ginestet, 
Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Greflier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros 

Mme Guérin (Lucile), 
Seine-Inférieure. 

Mm: Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 
Hamon 

Henauit. 
Mme Hertzog-Cachin 
Huyonnier. 

Huraux. 
Jean-Moreau 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Juge 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Ju:y 

Kh:der. 


(de). 


(Marcel). 


Kir. 
Kriegel-Valrimont. 
Lalle. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert (Marie). 

Finistère. 
Lamps. 
Lareppe. 
Lavergne. 
Lecœur. 
Lécrivain-Servoz. 
Lefèvre-Pontalis. 
Mme Le Jeune (Hé 
iène), Côtes-du-Nord 
Lenormand. 
Lepervanche (de), 
L'Huillier (Waldeck). 





Liante, 


nn 


{er du projet sur 


ot »). 


APR PERS 560 
Ha se 281 
+ 

334 
Macouin. 
Maillucheau. 
Maliez. 


\ianceau 

Marin Louis). 

Marly (André). 

\Masson (Albert), 
Loire. 

Malon 

André Mercier, Oîfse, 

Meunier (Pierre), Côte- 
d'Or. 


Mezerna. 
Michaut {Victor}, 
Seine-Inférieure. 
Michel, 
Midol. 


Montagnier. 
Montel (Pierre). 
Montillot. 
Môquet. 

Mora. 

Morand. 
Mouton. 
Moynet. 
Mudry 
Musmeaux. 
Mme Nautré. 
Mme Nedelec. 


Noël Marcel), Aube, 
Patinaud 

Paui Gabriel), Finis- 
tère. 

Paumier. 


Perdon (Hilaire). 

Mine Péri. 

Péron (Yves) 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat, 

Peytel. 

Pierrard. 
Pierre-Grouès. 

Pirot. 

Poumadère. 
Pourtalet. 

Pouyet. 

Pronteau, 

Prot 

Juilici 

Mme Rabaté. 
Rarette. 

Renard 

Reynaud (Paul). 
Mme Reyraua. 

Rigal (Albert), Loiret 
Rigal (Eugène), 
Seine. 

Rivet 

Mme Roca. 





Rochet (Waïdeck}). 
Roclore, 

Rollin (Louis), 
Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel}, 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rousseau. 

ruffe. 

Mile Rumeau. 

Savard. 

Schauffler (Charles). 

Mme Schell. 

verre. 

Servin 

Sesmaisons (de). 
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Signor. Tillon (Charles). Mme Vaillant- Maisan. Me (Robert), Sietridt. 
Mine Sportisse. louchard. Couturier. Mollet (Guy). Nord. Sigrist. 
Temple. l'oujas Vedrines Monjaret. Prigent (Tanguy), Suvandre. 
Th nier. lourne. Vergés Mont. Miaisté ère. simonnet. 
Thiriet lourlaud. Mine Vermeersch. Monteil (André), Queuil'e. sion 
Thorez (Maurice). lriboulet. Pierre Villon. Finistère. Rabter. Sissoko (Fily-Dabo). 
Thuillher. Tricart, Zunino. Morice, Ramadier. aïl. 
pers CRRe (de). Ramarony. Solintiac. 
vuchel. Ramonet. sourbet. 
Moussu. Tail'ade. 
Ont vot ntre : pi Raymond-Laurent. 
7. Motor And hr FÉRL.(eR 
J . s ironde. 
MM. Coste-Floret (Paul), Auitton Nazi Boni, be 0 00 Teitgen {Plerre), Ille. 
Abelin. Hérault, uuyomard. Ninine. n 8 ilain 
. e . vu” Rencurel. et- 
Aku Coudray. iuyon :Jean Ray- Noël (André), Puy-de- |: il 
S shot 70 : Tony Révillon, Terpend. 
Allonneau. Courant, mend), Gironde. Dôme. Kicou Thibault 
Anlier. Couston. Ha!bout. Noguères Rincent Thomas (Eugène; 
Anxionnaz. Dagain Henneguelle Uapa Pouvanaa. R 6 es Thoral 
Apilhy, Daladier (Edouard). Hubert (Jean). Orvoen. ne am Tinaud (Jean-Louis) 
Arnai, Damas. ilugues ;Joseph- Ouedraogo Mamadou. Roulon. Tinguy (d 
Asseray. Darou André), Seine Pantaloni tou 12 e). 
Aubame, David (Jean-Paul), Hu.in Penoy. Saravane Lambert. Truft à 
Auban. seine-et-Oise. lusse. Petit (Eugène- Sauder. d'sbes 
Aubry David (Marcel), tlutin-Desgrées. Claudius). Schaff. * Valay 
Audeguil. Landes ue Pelit (Guy), Basses |Scherer :Marc). Va-entino. 
Augarde. Defferre. lacquinot. Pyrénées. Schmidt (Robert), Vée (Gérard). 
Aujoulat, befos du Rau. laque’. Mme Germaine . Haute-Vienne. Verneyras. 
Ba “helet Degoutte Jeanmot. Peyroles. Schmitt (Albert), Bas- 4 À ‘emmanuel}. 
Bacon Mine Degrond. bubert Pfimlin Rhin. Viard 
Badie. Deixonne louve (Géraud). Philip ‘André). Schmil! 'René), Vialte. 
Badiou. De achenal. lugias Pinay. Manche. Villette (HSE 
Barangé (Charles), Delahoutre. ju'es-Julien, Rhéne. Pineau. Schneiter. Vuillaume, 
Maine-et-Loire. Delbos (Yvon). Labrosse. Pleven ‘René. Schuman (Robert), Wagner. 
Barrot. Delcas |Lacaze (Henri). Poimbœuf. Moselle. Wasmer. 
Bas Denis (André), Por- |Lacoste. Mme Poinso-Chapuis. | Schumann (Maurice) [Mile ‘Weber. 
Baurens, dogne | Lamarque-Cando. Poirot (Maurice;. Nord. Weill-Raynal, 
Ba viet, Depreux (Edouard). |Lambert :Emile-Louis}, Poulain Segelle. Yvon. 
Jeauquier. Deshors Doubs. Mlie Prexert, Senghor. Zigliara. 
Bèche. Desson Mile Lamblin. 
tégouin Devemy. Lamine-Guêye, 
Ben Aly Chérif, Devinat. Laniel (Joseph). 
Benchennouf Dhers Lapie ‘Pierre-Olivier). N'ont pas pris part au vote : 
Béné (Maurice). Diallo {Yacine), Laribi. 
Bentaieb. Mlie Dienesch. Laureli. MM Furaud Malbrant. 
Are car (André). mir oi À Cantal CR Amiot Octave). Gervolino. Marnadou Konate, 
+#rts Douaia pri plante: | nes amant Diort Michelet. 
heusniez pe Fy Ben Tounes. Horma Ould Babana |Milcent. 
pi nel ni Dulorest | Lecourt. NE ECTS Bornes tel Boigny. er 
PCR dcvsnet Dumas {Joseph}. Le Coulaller. Cadi (A leikader). u ques mie). Nisse, 
Bidau 60rges ne ‘0 fi À ancisi Capitant René). aritimes. Oimi. 
Bilières Dupraz (Joannés),. Leenhardt Francis). C'astellan k . imand Palewskl. 
Binot | Mlle Dupuis (Jos4}, |Mme Lefebvre (Fran- ph Pheriét ka en Alfred) De 
} Seine. cine), Seine: Cheva ier erre). (rieger { . 
- y pu Dupuy (Marceau) Lejeune ‘Max).Somme Loiret Kuehn (René). Bauer Labonreur de). 
Bocquel. ni rinde FAR Mn « Lemnperèur « Clostermann. Lamine Debaghine. |Saïd MohamedCheïkh. , 
jagand pe _ 4 ge TR" ‘ouli , 
BonneL. Duquesne Le Sciellour. Besdour” 0, Iles Theelten. 
Borra | + IFroUx pere ms F Dezarnaulds. Liquard. Vendroux, 
Mile Bosquier. Etain. Là de 12 André) Dusseaulx. Lisette. Wolff. 
« uhey Jean). me mt Ltée 1 " Fél:x-Tchicaya. Livry-Level, 
ur 10 LE 40 LLC AE . 
Bouret ‘Henri). Evrard. Loustau. 
Bourgès-Maunoury. Fagon (Yves) Louvef, 
Xavier Bouvier, Hlle- Farau Lucas Ne peuvent prendre part au vote: 
t-Vilaine Farine (Philippe) Charles Lussy. 
‘ Fa Z Mabrut. À 
t (Max! Faure (Fdgar). Mamba Sano. MM. Kabemananjara, Rascta, Ravoahangy et Recy (de). 
Fa 1. | Marcellin 
Féli Marie (André). 
| F Maroselli, con 
dent d'oulf Excusés ou absents par gé: 
| ber. Martine. 
K ke fois PE SES Se Jacques). Gracobbt Nacgelen (Marcel). 
He Se Frome los à. Paul Bastid, Mokhtari, Villard. 
Cartier ‘Marcel}, Gabelle. Maurellet, 
Drôme. Ga borit Maurice-Petscne, 
Catoire. Gaillard Mauroux | N'ont hs : PP 
Catrice. sallet. Mayer (Daniel), Seine. ont pas pris part au à 
Caveux (Jean). Galy-Gasparrou. twné Mayer, 
Cayol. GaravelL. Constantine. M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, el 
Chaban-Delmas. Gau Mazel. ie n! : : tai : : pti 
Charlot Uean). Gay (Francisque). Mazier M. Ribeyre, qui présidait la séance. 
Charpentier, Gazier. Mazuez (iierre- 
Charpin, Gernez. Fernand). 
Chassaing. Gorse. Meck. 
Chautard. Gosset. Mehaignerie. à RMS S : = 
Chaze. £ Gouin (Félix). Mekki. Les nombres annoncés en séance avaient €t6 de: 
“hevalie Fernand), | Gourdon Mendès-France, 
cas 4, ) Gozard (Gilles), Menthon (de). Sontrs des votants. RREEEEEEEEE EEE EE EEE EEE, 569. 
Chevallier (Louls}, Grimaud. Mercier (André-Fran- Majorité absolue. nn nn menton 283 
Indre, Te (Maurice), çois), Deux-Sèvres. | 
Chevigné 'de). ‘none Métayer. Pour L'adOpLIO. ss. séduasne 2% 
Clemenceau (Michel). Guensn. Jean Meunier, Indre 
Coffin. Gui bert. et-Loire. Contre CORRE AEETETIIIIITT III IL LE 339 


Colin. 
Concat-Mahaman. 
Cordonnier, 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 








Guillant (4ndré). 

Guille 

Gui lou (Louis), Finis 
tè; 3 

Guissou (fenri), 


Michaud (Louis), 
Vendée. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules), 























Mais, après vérification, ces nombres ont été recties cantnrmiment 
à la liste de scrutin ci-dessus, : 
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(N° 


3549) 


Sur la question préalable opposée par M. Schauflier au texte proposé 


pour l'article 47 bis de la loi du 5 


le département de la Seine). 


Nombre des volants... SPP 





octobre 1946 ‘Elections dans 





se CN Vadérres snéa tie 579 
Majorité absolue........sosesssneséensstesenusees 290 
Pour l'adoption... PRE TPE EP 84 
CMS. cs srrerstue esse 45 
L'Assemblée nalionaie n’a pas adopté, 
Ps 
Ont voté pour: 

MM l Dusseaulx. Médecin. 
André (Pierre). Frédéric-Dupont, Micneier 
Aumeran. Frédet (Maurice). Milcent. 
Barbier Furaud. Mondon. 
Barrachin. Garet Montel (Pierre). 
Baudry d’Asson (de). Gavini. Montillot. 
Bayrou. Geoffre (de). Moustier de). 
Becquet. Godin, Mo +. 

Bergasse. Henauit. Mutter (André), 
Bétolaud. Hugues (Emile). Nisse. 
Mile Bosquier. Alpes-Maritimes. Oimi. 
Xavier Bouvier, Jean-Moreau. Palewski, 

{lle-et-Vilaine. Joubert. nr 
Bouvier - O' Coltereau | July. Quilici. 

Mayenne — Raulin-Laboureur (de). 
Brusse’ ;Max). cé og (Paul). 
Capitant (René). krieger (Alfred). Roclor 
Castellani. pe = n (René). Rollin Louis). 
Chamant. Roulon. 
Chastellain. anis! Joseph). Rousseau. 
Chevalier (Fernand), | Lefèvre- __—— Schauffler (Charles), 

Alger. Legendre Sesmaisons (de). 
Chevallier (Louis), lespès. Temple. 

indre. Liquard. Terrenoire. 
Christiaens. Livry-Level. Theetten. 
Clemenceau (Michel). | Macouin. Thiriet. 
Clostermann. Malbrant. Triboulet. 
Courant. Mallez. Vendroux. 
Crouzier. Marcellin. 

Denais (Joserh). Marin (Louis). Woift. 
Ont voté contre : 

MM. Beauquier. Brauit, 

Abelin. Bèche. Mme Madeleine Braun. 
Airoldi. Bégouin. Brillouet, 

Aku. Ben Aïiy Chérit. Burlot. 

Alliot. Benchennouf, Buron. 

Alonneau. Béné (Maurice). Cachin {Marcel} 
Amiot (Octave). Benoist (Charles). Cadi (Abdelkader). 
Anlier. Bentaieb. Caillavet. 
Anxionnaz. sé jé (André). Calas. 

Apithy. Berger. Camphin. 

Aragon (d’). Bergeret. Cance. 
en, Archimède, Bessac. Capde ville, 

Besset. Cartier (Gilbert), 
Ariaud… Beugniez. Seine-et-Oise. 

Assera % Bianchini, ne à nat 
er une cie À Bichet. 

Auba Bidauit (Georges). caries Marius), 
Auban. Billat. Haute-Marne. 
Aubry. Billères Casanova. 
Audeguñ Bijoux. Castera. 

Augarde Binot. Catoire. 

mn + Biscarlet, Catrice 

ujoulat. issol. Cayeux (Jean). 
Babet (Raphaël). Blanchet. yol. 

con. Blocquaux. Cermolacce. 
0 Boccagny. Césaire. 
géo Bocquet. Chaban-Delmas. 

langer Robert), Edouard Bonnefous. |Chambeiron. 

Seine “et-Qise. Bonnet. Chambrun (de). 
Barangé (Charles), Bonte (Florimond). |Mme Charbonnel 
‘ Maine-el-Laire. Borra. Charot (Jean). 

ane sr ML (Jean), C tr 
Charpi n 
Barihélémy. Beni Paul). Chassaing. 
Bartolini. Bour Chausson. 
Bas Scathon Chautard- 
Mme Bastide Denise), | Bouret {Henri). Chaze. 

Loire, Bourgès-Maunoury.  |Cherrier 
Baurena, Mme Boutard. Chevallier - Pierre), 
Baylet, Boutavant, Loiret, 


Dis PAARE 











Chevigné (de). 
Mme Chevrin, 
Citerne. 

Mme Clhaeys 
Coffin. 


Condat- + pins 

Comonn 

Coste- Fioret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret {Paul}, 
Hérault. 

Costes 

Pierre 

Coudray. 

Couston. 

Cristofol. 

Dagain 

Daladier (Fdouar1À; 

Damas. 

Darou 

Mme Darras 

Dassonville. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marvel), 
Landes. 

Defferre, 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delahoutre. 

Delbos : Yvon). 

Delcos,. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Devemy. 

Devinat 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo {Yacine). 

Mile Dienesch. 

Djemad 

Dominjon. 

Douala. 

Mme Douteau. 

Doutrellot. 

Draveng 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Duforest. 

Dufour. 

Dumas (Josepa). 

Dumet (Jean-Louis), 

Duprat (Gérard). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis :J0sé) 
Seine. 

Marc Dupuy, 
Gironde. 

Dupuy (Marceau)), 
Gironste 

Duquesne. 

Durroux. 

Dutard. 

Luveau. 

Mme Duvernois, 

Etain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fagon (Yves) 

Fajon (Etienne). 


Faraud 

Farine (Philippe). 
Farinez. 

Faure , Edgar). 
Fauvel. 

Fayet. 

Fievez. 

Finet 

Florand. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 
Fouyet. 

Mme François, 
Froment. 
Gabelle, 

Gaborit. 
Gaillard. 


Alfred), Seine. 


Mme Galicier. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou, 

Garaudy. 

Garavel. 

Garvia. 

Gau 

Gautier. 

Gay (Francisque). 

Gazier. 

Genest, 

Gernez. 

Gervolino. 

Ginestet, 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gorse 

Gosnat. 

Gosset. 

Goudoux. 

Gouge. 

Gouin (Félix). 

Gotwdon 

Gozard (Gilles). 

Greftier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa {‘Jacques). 

Grimaud 

Gro3 

Mme Guérin ‘Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Guérin (Maurice, 
Rhône, 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen, 

Guilbert 

Guillant (André). 

Guille 

Guillon {Jean), 
Indre-et-Loire, 

Guillou (Louis), 
Finistère 

Guissou (Henri). 

Guitton 

Guyomard. 

Guyon (Jean- 


Guyot (Raymond, 
seine. 

Halbonut. 

flamon (Marcel). 

Henneguelle. 

Mme Hertzog-Cachin. 

Horma Ould Babana 

Hubert (Jean). 

Hugonnier. 

Huiues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Huüraux. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel. 

Jacquinot. 

Jaquet, 

Jeanmot. 

Joinville (Alfred 
Mallere!). 

Jouve (Géraud), 

Juge. 

Juglas. 

Jules-Julien (Rhône). 

Julian (Gaston), 
Haules-Alpes. 

Khider. 

Kriegel-Valrimont. 

Latrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lamarque-Cando. 

Lanibert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Meme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Mile Lamblin. 

Läinine-Guèye, 

Lamps. 

Re (Pierre-Olivier). 
Lareppe. 

Laribi. 

Laurelli, 

Laurent Augustin), 
Nord. 

Lavergne. 





Le Bail 





Raymond), Gironde. 


Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller, 

Lécrivain-servoz. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefcbvre 
(Francine), Seine. 

Mine Le Jeune(Hélène}, 

Côtes-du-Nord. 

Lejeune Max), Somme, 

\Mrne Lempereur. 

Lenormand. 

Lepervanche ‘de), 

Le Sciellour. 

Lætourneau 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Huillicr (Waldeck}, 

Llante. 

Loustau, 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Maillocheau. 

Marmba sSano, 

Manceau. 

Marie ‘André). 

Maruselli. 

uzrtel Louis). 

\Miartine 

Martineau. 

Marty (André). 

\fasson (Albert), 
Loire. 

Masson ‘Jean), 
{laute-Marne. 

Maton. 

Maurellet 

Maurice-Petsche, 

Mauroux. 

Mayer ‘Daniel), Seine, 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazier 

Mazuez Pierre- 
Fernand), 

Meck. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon de). 
\ndré Mercier. Oise. 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Méta yer. 

sean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
ÿte-d'Or. 

Mcserna. 

YMicbaud (Louis), 
Vendée. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Miche, 

Midu. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Mo:h (Jules), 

Moisan. 

Mollet Guy), 

Monjarel. 

Mont. 

Montagnier. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Morice 

Moro- Gialterri (de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Mouton. 

Mudry 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Nazi Boni. 

Mme Nedelec. 

Ninine. 

Noël: {André}, 
Puy-de-Dôme. 

Noël (Marcel), Aube. 

Noguères. 

Orvoen 

Ouedraogo Mamadou. 
Pantaloni, 

Palinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 
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Paurnier. Mme Reyraud Smail. 

Prenoy. Ricou solinhac. 
Perdon (Hilaire), Rigal (Albert, Loiret | Mme 5Sportisse. 
Mme Péri. Rigal (Eugêne,, Seine. | Taillade. 


Teitgen (Henri), 
Gironde 
Teitgen (Pierre), 


Péron (Yves) Rincent. 


Pelil (Aibert), Seine. | Rivet 
{ 








Petit (Eugène- Mme Roca 

Claudius), Rochet (Waldeck). lile-et-Vilaine. 
Peyrat. s Roques Terpend 
Mme Germaine Rosenblatt lhamier. 

Peyroles. Roucaute (Gabriel), }Thibault 
Pfiimlin. Gard Thomas (Eugèna2). 
Philip (André). Roucaute (Roger), Fhoral. 
Pierrard. Ardèche. Thorez (Maurice). 
Picrre-Grouês. Rougier. Thuillier 
Pinay Rufte Tillon (Charles). 
Pineau Mlle Rumeau. linaud (Jean-Louis). 
Pirot Saravane Lambert. Tinguy (de). 
the AE ra x Sauder. nr ” 

- . , S ox S 
Mme Poinso-Chapuis. te à Tourne 
Poirot (Maurice). Mme Schell lourtaud. 
Poulain Sédies nos rricart 
Poumadère à nidt Des? t) Truffaut 
: # Sc Ï obert), à 

D , rare ape Mme Vaillant- 
Mile Prevert S:hmitt (Albert),  Couturiez, 
Prigent (Robert) Bas-Rhin Valay. 

3 , Schmitt (René), Valentino. 


Nord. 
Prigent (Tanguy), 
Finistère, 


Manche. Vedrines 
Schneiter. * Vée (Gérard). 
Schuman (Robert), Vergès 


Pronteau. Mme Vermeersch. 





Prot Moselle. g Vernet 
ueuille Schumann (Maurice), ad as. 
me Rabaté. _ Nord Very (Emmanuel). 
Rabier Ségellie bas si 
amadi Senghor. terre Villon 
Re Serre Viollette (Maurice). 
Ramonet Servin dé + 
Raymond-Laurent Siefridt. | Wagner. 
Reeb Signor. | Wasmer 
Regaudie Sigrist | Mlle Weber. 
Reille-Soult. | Silvandre. Weill-Ray nal. 
Renard Simonnet. | Yvon. 
Rencurel Sion | Zigliara. 








Tony Révillon. Sissoko (Fily-Dab6o). !Zunino. 


N'ont pas pris part au vote: 





MM Félix Mazel. 
Bacheiet. | rétix-Tchicaya. Oopa Pouvanaa. 
Ben Tounes. | Hamani Diori. Petit (Guy), 
Boganda. | Houphouet-Boignv. Basses-Pyrénées 
Lg | Lamine LDebaghine. Pourtier 
te: Laurens (Camille) Ramarony 

fihatv ” A s {L le}, 
DR Pur | Cantal. Ribeyre (Paul). 
Derdour ge | Lescorat. said Mohamed®Æheikh. 
Deshors. | Lisette. sourbet. 

1 


Dixmier. Mamadou Konate. Toublanc. 


Ne peuvent prendre part au vote : 
MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoähangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


| Fabre | Monin. 
] ux (Jacques). Giacobbi | Naegelen (Marcel). 
Pa bastid, | Mokhtari. | Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


\ Ed 1 Her t préside de ‘Assemblée nalionale, et 
M LOL 4 it la séa 
Les nom! annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des votants...s..s..sese dénbhehs rs essctts 375 
Majorité absolue........, css éoponesbsssesone ns ee 288 
Pour l'adoplion.....ss.essssss ve - 81 
CoNtre soso db cundoréete . 494 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





- Rectification 
au comple rendu in extenso de la 40 séance du 15 mars 1951 
(Journal officiel du 16 mars 1951.) 





Dans Je scrulin {n° 358) Sur le sous-amendement de M. Péron À 
l'amendement de M. Delcos à l'article 1e du projet de réforme 
électorale et tendant à instituer le scrutin à deux tours pour les 


élections de 1951 (Supprimer les mots « deux tours ») : 
M. Rte qu porté comme ayant volé « pour », déclare avoir vouly 
« S aDStenir », 





Rectifications 
au compte rendu in extenso de la 3° séance du 15 mars 1951. 
(Journal officiel du 16 mars 1954.) 





Dans le scrutin. (ne 3160) sur la mise en discussion immédiate de 
l'amendement de M. Pierre Montel à l'article 1 du projet de 
rélorine éleclorale (panachage et vote préférentiel) : 


M. Abelin, porté comme ayant voté « contre », déclare avoir vouly 
voler « pour », 





Dans le scrulin (n° 362) sur l'amendement de M. Pierre Monte 
à .'arlicle 1e du projet de réforme électorale ‘panachage et voté 
préférentiel!) : 

- Abelin, porté comme ayant volé « contre », déclare avoir voulu 

VOoler « pour .», 





Dans le scrulin (n° 3:63) sur l'amendement de MM, Ginestet el 
Péron à l'arlicle 1er du projet sur la réforme électorale (supprès 
sion de la possibilité d’apparentement) : 


M. Toubljanc, porté comme ayant voté « contre », @éclare avis 
voulu voler « pour », 





Rectification 
au compte rendu in exlenso de La séance du 19 mars 1951. 
(Journal officiel 4u 20 mars 1951.) 





Dans le scrutin (n° 3:89) sur .’ensemb'e du texte modificatif proposé 
pour l’article 6*de la loi du 5 octobre 1946, dans l’article 1% du 
projel sur la réforme électorale : | 
M. Millerrand, porté comme ayant volé « pour », déclare avoir 

voulu voter « contre », 





Rectifications 
au comple rendu in extenso de la 2° séance du 20 mars 1951. 
(Journal officiel du 21 mars 1951.) 





Dans le scrutin (n° 3508, sur l'amendement de M. Lalle aux propos 
sitions de la conférence des présidents (suppression de .a séance 
du jeuai soir après diner) : 

M. Elain, porté comme ayant volé « pour », déclare avoir voulu 
voter « contre », | 





Dans le scratin (no 3504) sur les propositions 
de la conférence des présidents: 


MM. André Denis, Dumas, Hubert Jean, Labrosse, portés comme 
ayant voté « pour », déclarent avoir voulu voter « contre ». 


La suite du compte rendu « in extenso » de la présente séance sera distribuée ultérieurement. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, . 
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7 — Dépôt d'un avis transmis par le Conseil de la République. 

8. — Incident: MM. le président, Bentaïeb, Quilici. 

9. — Désaccord sur l'urgence d'une discussion. 

10. — Dépôt d'un rapport. 

11. — Régime de l'assurance vieillesse. — Discussion, en deuxième 


42. — Ouverture de crédits provisoires pour le mois d'avril 1951 


ASSEMBLÉE NATIONALE 





1" LEGISLATURE 
SESSION DE 1951 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 93° SÉANCE (suite et fin) 





3° Séance du Mereredi 21 


. 


Mars 1951 (suite et fin). 





SOMMAIRE (suite.) 


Reprise de la séance. 

MM. Barangé, rapporteur général; Bouvier-0O’Coltereau, rappor- 
teur pour avis de la cominission de la défense nationale, Mme 
Lefebvre, M. le président. 

Suspension et reprise de la séance. 


lecture, d’un projet de loi. 

M. Beugniez, président de la commission. 

Art. 4° (texte du Conseil de la République) : adoption. 

Art. {er A (introduit par le Conseil de la République): adoption. 

Art. 1er bis (texte du Conseil de la République) : adoption 

Art. 45 bis (supprimé par le Conseil de la République) : maintien 
de la suppression. 

Adoption de l’ensemble du projet de loi. 


(dépenses militaires), — Discussion d’un projet de loi. 

MM. Guesdon, rapporteur; Bouvier-O'Cottereau, rapporteur pour 
avis de la commission de la défense nationale; Edgar Faure, 
ministre du budget. 

Molion préjudicielle: MM. Nisse, de Moro-Giafferri, Barangé, rap- 
porteur général; le ministre dû bucget, Mme Rabaté, MM. Queuille, 
ag du conseil, ministre de l'intérieur; Pierre André. — 
tejet, au scrulin. 

Rappels au règ'ement: MM. Ramadier, Péron, le président. 

Discussion générale : M. Villon. — Clôture. 4 

Art. 4er, 


MM. le ministre du budget, le rapporteur, Pierre-Henri Teitgen 
Max Lejeune, secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre) ; Marcel 
David, le rapporteur pour avis. 

Cr sur la prise en considéralion du texte du Gouvernement: 
adoption. 


Art, 2 (disjoint.par la commission). 

Amendement de M. Bouvier-O’Cottereau, au nom de la commis 
Sion de la défense nationale: MM. le rapporteur pour avis, ls 
secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre), le rapporteur, Jeay- 
Mot, vice-président de la commission de la défense nationale. — 
Adoption, au serutin, de l'amendement qui reprend le texte du 
Gouvernement, 

Art, 3. 


Amendement de M. Michelet: MM: Palewski, le vice-président de 
la Cornmis:ion de la défense nationale, Pleven, vice-président du 
Conseil; Villon. — Rejel, au scrutin, 





Adoption de l'article. ; | 


*X (61) 


Explications de vote sur l’ensemble: MM. Michc'et, André Mon- 
teil, secrétaire d'Etat aux forces armées (marine): Triboulet, 
Adoption, au scrutin, de l’ensemble du projet de loi. 
Suspension et reprise de la séance. 
13. — Dépôt d'un rapport. 
14. — Election des membres de l’Assemblée nationale. 
la discussion d’un projet de loi. 
Art. 2 (suite). 
Texte modificatif de l’article 4 bis de la loi de 1946. 
Amendements de M. Péron, de M. Chambeiron, de M. Péron 
et de M. Weill-Raynal, soumis à discussion commune: MM. l'éron, 
Chambeiron, Weili-Raynal. 
Rejet, au scrutin, de l'amendement de M. Péron. 
Rejet, au scrutin, de l'amendement de M Chambeiron. 
Amendement de M. Ginestet: M. Péron. — Rejet, au scrutin. 
Amendement de M. Paumier: M. Paumier, — Rejet, au scrulin. 
Amendement de M. Citerne: MM. Citerne, le président, Drevlus- 
Schmidt. — Rejet, au scrutin. 
Amendement de M. Touchard: MM, Touchard, Bélolaud. — 
Rejet, au scrutin 
Amendement de M. Péron (reprise): M. Péron. — Rejet, au 
scrulin. 
Amendement de M. Weill-Raynal (reprise): M. Edouard Por 
nefous. 


Reprise de 


Sous-amendement de M. Péron: M, Cristofol, — Rejet, au scrutin 

Scrutin sur l’amendement de M. Weill-Raynal. — Pointage. — 
Amendement réservé 

Amendement de M. Cristofol: M. Cristofol. — Rejet, au scrutin. 


Amendements de M. Barrachin et de M. André Mercier, soumis à 
discussion commune: MM. Pierrg André, André Mercier | 
au scrutin, de l'amendement de M, Barrachin. 

Amendement de M. André Mercier devenu sans obje 

Art, 10 bis: adoption. 

Amendements tendant à insérer des arlicles additionnels après 

l'article 10 bis. 3 

Amendements de M. Benchennouf et de M. Bentaïeh, soumis à 
discussion commune: MM. Benchennouf, Chautard, Mazuez, rap- 
porteur. — Retrait de l'amendement de M. Bentaïeb. — Adoption 
de l'amendement de M. Benchennouf, 

Amendement de M. Bichet: MM. Bichet, Cristofol, le rapporteur, 
Barrachin. — Disjonction. : 

Art, 1 bis (reprise). 

Résullat du scrutin vérifié sur l'amendement de M. Weill-Ravnal: 
adoption 

Adoption de l’article 4 bis modifié. 

Rappel au réglement: M. Chambeiron. 

Après l’article 10 bis (suite), 

Amendement de M. Cristofol: M. Cristofol, — Rejet, au scrutin 

Autre amendement de M, Cristofol: M, Cristofol. — Rejet, au 
scrutin. F 

Amendement de M. de Moro-Giafferri : M. de Moro-Giaferri, Pért 
Mutter, — Adoption. 


nm 
227 


95 
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Texte modilicatif de l’article 15 de la loi de 1946. 

liuit amendements de M. Delachenal, de MM. Emile Hugues et 
Roques, de M. Weïl-Raynal, de M. Coudray, de M. Temple et de 
M. Eugène Rigal aux textes modificatifs des articles 15, 16, et 16 bis 
de la loi de 1946: MM. Coudray, Weill-Raynal, Roques, Pierre André. 

Proposition tendant à renvoyer le débal: MM. le rapporteur, 
Pierre Cot, Pierre-Henri Teitgen, Bétolaud, Barrachin, président de 
la commission, — Rejet, au scrulin. 

Sur les amendements: MM. Temple, Eugène Rigal. 

Rejet, au scrutin, de l'amendement de M. Delachenal défendu 
par M. Cowiray. 

Rappel au réglement: MM. Cristofol, le président. 

Adopton, au scrulin, de l'amendement de MM. Emile Hugues, 
Roques et Weill-Raynal. 

Texte modilicatif de l’article 16 bis de la loi de 1946. 

Amendement de MM. Emile Hugues, Roques et Weill-Raynal. 

Sous-amendement de M. Pierre André: M. Joubert. — Rejet, au 
scrutin, 

Sous-amendement de M. 
Retrait, 

Adaptlion, au scrutin, de l'amendement qui devient le nouveau 
texte modificatif de Farticle 16 bis. 
M. Rincent, tendant à insérer un article 17 bts; 


Béto'aud: MM. Bétolaud, Coudray. — 


Amendement de 


M. Weill-Raynal. — Adoption. 

Proposition tendant à renvoyer la suite du débat à quinze heures: 
M. le président de la commission. — Scrulin. — Pointage. 

Amendement de M. Arlhaud: MM. Arthaud, Martine, le président 
de la commission. -— Rejet, au scrulin, 

Proposilion de M. de Menthon tendant à disjoindre trois amen- 
dements relatifs aux élections dans les territoires d'outre-mer: 
MM. de Ment! Arthaud. 

Rappel au réglement: MM. Péron, le président. 

Adoption, au scrulin, de la proposition de M. de Menthon. 

Résullat du scrutin vérilié sur la proposition de M. le président 
de la commission tendant à suspendre le débat jusqu'à quinze 
neurs äauoplion, 

15. Dépôt d'avis transmis par le Conseil de la République. 
16. Communication de M. le président du conseil. 

MM. Queuille, ] lent du conseil, ministre de l’intérieur; Bil- 

Joux, Eugène Thom ecrélaire d'Etat à l’intérieur. 

7, — 1 de rapports et d'un ranport supplémentaire. 

18. | lion de l’al n temporaire aux vieux, — 
] deuxième 1 d'une proposition de loi. 

M, ( 1 Duprat, rappo 1 

Art. à (repris lu texte q l'Assemblée nalionale). 

MM. Edgar Faure, ministr : budget; de Tinguy, au nom de la 
L { î { Pati [RE 

] 1 ler t: M. Cierné 

MM. Waldeck Roch Moisan, le rapporteur pour 
à 1 bu Patinaud, le rapporteur. 

Re ji \ scrulin, de la demande de disjonclion présentée par le 
Le 

Ï sil de renvoi à Ja commission des finances. 

| net \ I Li fi [LL Ï ide nt. 

il oyer l'article à la commission des 
} 1 ut } vi 

} ires pour le mois d'avril 1951 
en deuxième lecture, d’un projet 

| léé nalionae. 
par le Conseil de la République. 

| ] itin, de l'ensemble du projet de loi. 
21 ertu de crédits provisoires pour le mois d'avril 1951 

oi tar 
Discussion, en deuxième lecture, d’un pwojet de loi. 


M. de Tinguy, rapporteur suppléant. 
Art, 3 bis nouveau: adoption du texte introduit par le Conseil de 
la République. 
Adoption, au scrutin, de l'ensemble du projet de loi. , 
Suspension et reprise de la séance, 
21. — Excuse et congé. 
22. — Désaccord sur l'urgence d'une. discussion. 
23, — Incident. 
MM. Waldeck Rochet, le président. 
24, — Reconduction de l'allocation temporaire aux vieux. — Reprise 
de la discussion, en deuxième lecture, d’une proposition de loi. 
Art. 3 (texte de l'Assemblée nationale). 
MM. Lamps, rapporteur pour avis de la commission des finances; 
Edgar Faure, ministre du budget; Patinaud, de Tinguy, Moisan. 
Adoption, au scrutin, de larticle. 
Art. 5 (lexte du Conseil de la République) : adoption. 
Adoption, au scrutin, de l’ensemble de la proposition de loi. 





25. — Fleclion des membres de l’Assemblée nationale. — Reprise 4@ 
la discussion d’un projet de li. , 

MM. Barrachin, président de la commission; le président. 

Suspension et reprise de la séance. 

Art. 1er (suite). 

Texte modificatif de l’article 42 de la loi de 1946. 

Amendement de M. André Mercier: MM. Benoist, Mazuez, rage 
porteur. — Adoption de l’ämendement, qui devient l’article, 

MM. le président de la commission, Chaban-Delmas, Marceau 
Dupuy. 

Art. 2 suite). 

Amendement de M. Castellani: MM. Castellani, Arthaud, Béto. 
laud, Benchennouf, Juglas. — Disjonclion prononcée, au scrutin, 

Amendeinent de M. Bouvier-O’Cottereau : M. Augarde. — Retrait. 

Amendement de M. Bentaïeb: MM. Bentaïeb, le présklent de Ja 
commission. — Adoption, au scrutin. 

Adoption de l’ensemble de l’article 2. 

Art. 1°7 (suite). 

Modification des tableaux nos 1 et 2 annexés à la loi de 4946. 

Amendement de M. Chaban-Delmas: MM. Chaban-Delmas, Cris 
tofol, — Rejet, au ecrutin. 

Adoption de la proposition de la commission concernant leg 
tab'eaux annexes 1 et 2. 

Amendements de M. Fayet et de M. Bentaïebh, précédemment 
réservés, et souris à discussion commune: MM. Fayet, Bentaïeb, 
Benchennouf, Mekki, Louis Marin, Thomas, secrétaire d'Etat à 
l’intérieur. — Rejet, au scrutin, de l'amendement de M. Fayet. — 
Rejel, au scrutin, de l'amendement de M. Bentaïeb. 

Amendement de M. Bentaïeb: MM. Bentaïeb, Rencurel, — Rejet, 
au scrutin. 

Amendements de M. Fayet et de M, Bentaïeb, soumis à discuz- 
sion commune: MM. Fayet, Bentaïch. — Retrait. 

Sur l’ensemble de l'article 4er: M. Cristofol. — - Adoption, au 
scrulin. 

Articles additionnels. 

Amendement de M, Theellen: M. Theetlten. — Adoption, ag 
scrulin. 

Amendement de M. Minjoz: MM. Minjoz, Cristofol. 

Sous-amendement de M, Ginestet: MM, Ginestet, de Moro-Giafs 
feri, Kriegel-Valrimont, Mme la présidente. — Rejet, au scrutin. 

Sous-amendement de M, Cristofol: MM, Cristofol, Minjoz. — Rejet, 
au scrulin. 

Autre sous-amendement de M. Cristolol: MM. Cristofol, Minjoz, 
Triboulet, — Rejet, au serutin. 

Sur l'amendement de M. Minjoz: M. Cristofol. 

Adoption, au scrutin, de l'amendement de M. Minjoz. 

Amendement de M. Bentaïeb: M. Bentaïeb. — Retrait. 

Amendement de M. Juglas: MM. Juglas, Arthaud, 
Sous-amendement de M. Arthaud: MM. Arthaud, Benoist, Mme 
a présidente. 

Rappel au règlement: MM. Arthaud, le président de la commis: 
sion, Péron, Mme la présidenie. 

Amendement de M,  Arthatd 
M. Juglas. — Rejet, au scrutin. 

i Sous-amendement de M. Liselle à l’amendement de M. Juglasi 
M. Lisette. 

Nouvelle rédaction de l'amendement de M. Juglas: M. Lisette, — 
Retrail du sous-amendement de M. Liselte et adoption, au scrutin, 
de l'amendement rectilié de M. Jug:as. 

Amendements relalifs à 1a date des élections. 

Demande de disjonction formulée la commission: MM. le rap- 
porteur, Jean Masson, Mme la présidente, MM, Edouard Bonnefous, 
Minjoz, Castellani, — Adoption, au serutin, 

Explications de vote sur l’ensemble du projet de loi: MM. Ma- 
zuez, Péron, Bétolaud, Jean-Moreau, Minjoz, Michelet, Barrachin, 
Pierre-Henri Teitgen. 

Demande de scrutin public à la tribune, 

Décision, au serulin, de renvoyer au jeudi 5 avril, quinze 
heures, le scrulin pub'ic à la tribune sur l'ensemble du projet 
de Joi, : 


28. — Règlement de l'ordre du jour. 

27. — Avis conformes du Conseil de Ja République, 

28. — Demandes en autorisation de poursuites, 

29. — Réinscription d’une affaire sous réserve qu'il n'y ait pas débat. 

30. — Rappel d'inscription d’une affaire sous réserve qu'il n’y ait: 
ges débat, 

31. — Retraits de demandes de discussion d’ürgenceé. 


{ancien  sous-amendement) : 


32. — Renvois pour avis. 

33. — Demandes d’interpellation, 

34. — Dépôt de projets de loi. 

© 85. — Dépôt de lettres rectificatives. | L 
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26. — Dépôt de propositions de loi. 

.31. — Dépôt de propositions de résolution. 

38. — Dépôt de rapports. 

39. — Dépôt d'avis. 

40. — Dépôt d’un avis transmis par le Conseil de la République. 
at. — Ordre du jour. 


(La séance est reprise le jeudi 22 mars 1951, à quinze heures, 
‘sous la présidence de M."Edouard Herriot.) 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


M. le président. La séance est reprise. 

Je suis informé que la commission de la défense nationale 
‘demande un délai supplémentaire, Si l’Assemblée y consent, 
Ja séance pourrait être suspendue jusqu’à dix-sépt heures. 

Ja parole est à M. Charles Barangé, rapporteur général. 

M. le rapporteur général. Je voudrais dire en quelques mots 
combien la tâche du Conseil de :a République devient difficile. 

Si nous retardonz: le vote des crédits miitaires prévus dans 
le douzième, le Conseil de la République éprouvera les plus 
grandes difficultés à les examiner ce soir et nous serons, nous 
aussi, peut-être dans l'impossibilité d'en discuter en seconde 
lecture avant de nous Séparer. 

M. le président. La parole est à M. Bouvier-O'Cottereau, rap- 
porteur pour avis de la commission de la défense naliona’e. 


M. Jean-Marie Bouvier-0’Cottereau, rapporleur pour avis. La 
commission de la défense naïionale, plus exactement même 
son rapporteur, n’a eu connaissance du projet de loi portant 
douzième provisoire qu'hier en fin de matinée. 

En raison des grèves, de l'absence des officiers spécialisés 
et du personnel militaire du secrétariat de la commission de 
la défense nationale, le rapporteur spécialisé n’a pas pu assister 
hier après-midi à la réunion de la commission des finances qui 
a eu l'honneur d'entendre M. le ministre du budget et le repré- 
sen‘ant de M. le ministre de la défense nationale. 

Ce matin, toujours en raison de la grève, n'étaient présents 
à la commission de la défense nationale que quelques commis- 
saires. L'ensemble des membres de cette commission n'ayant pu 
être touchés, la commission n’a pu délibérer sur le projet de 
douzième. 

En ce moment-ci, la comm:ssion de la défense nationale doit 
recevoir M. le président du conseil. IH s’emblerait anormal 
qu'avant d’avoir entendu les explications de M. le président 
du conseil, responsabie de la défense nationale devant cette 
Assemblée, la commission de la définse nationale fût anpelcs 
à rapporter, 

C’est pourquoi je vous ai demandé, monsieur le président, de 
vouloir bien faire appel à la courtoisie de la commission des 
finances et des membres de celte Assemblée pour qu'un délai 
supp.émentaire soit accordé à la commission de ;a défense 
nationale, 

M. le président. Ia commission de ia défense nationale ne 
pourrait-elle pas être prète à seize heures et demie, monsieur 
le rapporteur ? 


M. le rapporteur pour avis. Tout ce que je puis VOUS pro 
mellre, monsieur le président, c’est que aous ferons diligence 
autant qu'il sera possible, 


M. le président. Vous préferez done que l'Assemblée décide 
de suspendre ja séance jusqu’à dix-sept heures ? 

M. le rapporteur. Oui, monsieur le président, Ce dé:ai me 
pavail raisonnable et suffisant, 

M. Edgar Faure, ministre du budget. Un douzième provisoire 
n'est pas un budget, monsieur le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Sans doute, monsieur le mitistre, 
mais vous avez assorti votre projet de loi de dispositions qui 
he relèvent pas uniquement d'un douzième provisoire. 


M. le rapporteur général. Mais qui visent les crédits civils. 


M. le président. Nous reprendrons la séance à dix-sept heures. 

Nous aborderons a:ors le règement de l'incident de ce 
Matin, la discussion, en seconde lecture, du texte concernant 
le régime de l'assurance vieillesse, enfin, la suite de la discus- 
pe ni projet de douzième provisoire, crédits de la défense 
iationale, 


Mme Francine Lefebvre, Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à Mme Francine Lefebvre. 


. Mme Francine Lefebvre. L'Assemblée ne pourrait-elle aborder 
Sans délai la discussion, en deuxième lecture, du texte relatif 
à l'assurance vieillesse ? 





M. le président. Cette affaire sera examinée à dix-sept 
heures. 

I n’y à pas d'opposition ?... 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à quinze heures quinze minutes, est 
reprise à dix-sept heures vingt minutes.) 


M. le président. La séance est reprise, 


si: Bios 


DEPOT D'UN AVIS 
TRANSMIS PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un avis sur le projet de loi, adopté 
pee l’Assemblée nationäle, relatif au régime de l'assurance vieil. 
esse. 

L'avis sera imprimé sous le n° 12579, distribué et, s'il n'y a 
pas d'opposition, reavoyvé à la conumission du travail et de Ja 
sécurité sociale. 


lie 
INCIDENT 


M. le président. Mesdames, messieurs, le bureau s'est saisi de 
l'incident qui s'est produit ce malin au cours duquel M. Ben- 
taïieb a commis une violence sur la personne de M. Quilici 

Le bureau à décidé de proposer à l’'Assembiée l'application à 
M. Bsotaïeb de l’article 106 du règlem:nt, c'est-à-dire la 

Mais, M. Bentaïeb a le droit de prendre la parole pour présen- 
ter sa défense. 

La paroce est à M. Bentaïeb. 

M. Mohamed Bentaïieb. Mesdames, messieurs, je regrelle le 
geste de ce matin qui est dû à l'état d'esprit dans lequel je me 
trouvais après la nuit blanche que j'ai passée pour assister aux 


censure, 


débats de l’Assemblée nationale, geste malheureux — je n'avais 
nuliement l'intention de commettre une violence sur la per- 
sonne de M. Quilici (Rires) — dû à la nervosité et à la fatigue 


et dont je m'excuse auprès de l'Assemblée nationale. (A pplau- 
dissements sur de nombreux bancs, à gauche et à droile. 

M, le président. En somme, monsieur Bentaieb, vous offrez 
des excuses à M. Quilici, car vous êles évidemment dans votre 
tort ? 

M. Mohamed Bentaieb. Oui, monsieur le président. 
très bien! sur de nombreux bancs.) 

M. le président. Les acceptez-vous, monsieur Quilici ? 

M. François Quilici. Oui, monsieur le président. 
semenis à droile, au centre et à qauche.) 

M. le président, Je vais core l'incident, Mais j'ai le devoir 
de protester contre des procédés qui sont de nalure à porter 
atteinte à la dignité parlementaire. 

Nous constituons une réunion d'hommes avant, par définition, 
des idées différentes; nous devons nous respecter mutuelle- 
ment. 

Déjà, les vio'ences verbales liennent dans celte Assembleé ure 
trop grande place; mais si l’on devait y ajouter les violences 
physiques, ce serait une atteinte extrèémement grave au régime 
parlementaire et à la Répub:ique. 

Voilà ce que j'ai le devoir de vous dire et que je vous prie 
d'accepter. (Vifs applaudissements à gauche, au centre et à 
droite.) 


[4 


Tres bien 


\pplaudis- 


NEZ ven 
DESACCORD SUR L'URGENCE D'UNE DISCUSSION 


M. le président. J'informe l'Assemblée qu'il y a désaccord 
sur l'urgence de Ja discussion de la proposition de loi de 
Mme Ciaeys tendant à modifier l'article 3 de la loi n°49-418 
du 25 mars 1949 portant statut des combattants volontaires de 
la Résistance. 

L'opposition à l'urgence sera notifiée à l'auteur de la demande 
d'urgence et insérée à la suite du compte reudu in ertenso 
de la séance d'aujourd'hui. 


ci Wii 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de M. Meck un rapport fait au nom 
de la commission du travail et de la sécurité sociale sur l'avis 
donné par le Conseil de la Républiqüe sur le projet de loi relatif 
au-régime de l'assurance vieillesse (n° 12379). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12603 et distribué. 
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11: Le 
REGIME DE L'ASSURANCE VIEILLESSE 
Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi relatif au régime de l’assu- 
rance vieillesse (n°° 12104-12579-1263). 

La parole est à M. Beugniez, président de la commission du 
travail et d2: la sécurité sociale. 

M. Louis Beugniez, président de la commission du travad el 
de la sécurilé sociale, La commission du travail à examiné 
l'avis émis par le Conseil de la République sur le projet de 
loi adopté par l’Assemblée le 9 février et relatif au régime de 
l'assurance? vieilesse. 

Elle vous propose d'adopter l’ensemble des modifications 
apportées par le Conseil de la République, c'est-à-dire : prennie- 
rement, le maintien dans la catégorie des communes de plus 
de 5.000 habitants de certaines villes sinistrées ; deuxièmement, 
le relèvement de 36.009 francs du plafond des ressources; troi- 
siémement, larticle 1! bis relatif aux départements d'outre- 
mer; quatrièmement, la suppression de l'article 15 bis que 
l'Assemblée avait introduit dans le projet sur un amendement 
de M. Viatte. 

Votre commission vous demande donc d'accepter le projet 
avec cez modifications. 

M. lo président. Personne ne demande la parole dans la 
discussiva générale ?.… 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion des 
L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 

M. le président. Je vais appeler l'Assemblée à se prononcer 
eur les conclusions de la commission portant sur les articles 
amendés par le Conseil de ja République. 


| Artu Le 1,12 


M. le président, La commission propose, pour l'article 1%, 
d'accepter le texte amendé paï le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu 

VE 2 L'article 3 (8 17) de l'ordonnance n° 45-170 du 
2 février 1945, modifié par la loi n° 50-147 du 3 février 1950, est 
à nouveau rmodifié comme suit, avec eflet du 1% janvier 1951: 

« 4) 52,000 francs. (Le reste sans changement.) 

« D) 49.000 francs. (Le resie sans changement.) 

« Pour l'application de l’article 3 de l'ordonnance du 2 février 
1945 relative à l'allocation aux vieux travailleurs salariés, les 
communes sinistrées dont la population est tomlxe, d’après le 
recensement de 1946, au-dessous de 5.000 habitants, continue- 


{ 
1 
1 


ront à être considérées comme villes de plus de 5.000 habi- 
tants 
Personne demande la parole 7... 
Je mets aux voix l'arlicle 1% ainsi rédigé. 
1°, ammst rédigé mis aux voir, est adopté.) 
{ \rlicl 1e A.] 
M. le président, La commission propose d'’accepleg l'arti- 
atroduit par le Conseil de la République et 
(61 le l'omdonnance n° 45-170 du 
jifié par Ja loi 20-147 du 3 février 1950, est 
veau modifié comme suit, avec effet du 1% janvier 1951: 
Les chiffres de 144.000 francs et de 180,000 francs sont 
rel par les chiffres de 180.000 francs et de 216000 
fran 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 1% A, 
\, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 1* bis.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 1e bis, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conc': , 

« Art, 19 bis, — A parlir du 1° janvier 1951 et dans les 
départements de ia Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique 
et de la Réunion: 

« 1° Les allocations forfailaires prévues par le décrel 
n° 48-593 du 30 mars 1948 sont servies aux travailleurs salariés 
résidant à la date de leur soixantième anniversaire ; 

« 2° Le plafand des ressources annuelles est porté à 100.000 
et 144.000 Paucs:; 





« 3° Le taux de ces allocations est de 27.000 francs dans les 
villes de moins de 5.006 habitants et de 32.000 francs pour les 
villes de plus de 5.000 habitants ». 

Personne n? demande la parole ?... $ 

Je mets aux voix l’article 1*# bis, ainsi rédigé. 

(L'article 1° bis, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 15 bis.] 


M. le président. La commission propose d'accepter la su 
ression de l'article 135 bis, pronsncée par le Conseil de A 
tépublique. 

Je mets aux voix celle proposition. . 

(Celle proposition, mise aux voir, est adoplée.) 

M. te président. Personne ne demande la parole. 
_Je mets aux voix l’ensermble du projet de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


PEUR 


COUVERTURE DE CREDITS PROVISGIRES POUR LE MOIS 
D'AVRIL 1951 (DÉPENSES MLITAIRES) 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
articles 3, 4 et 5, disjoints, du rapport n° 12585 de la commis. 
sicn des finances portant sur le projet de loi porn ouverture 
de crédits provisoires et arrêtant certaines dispositions géné- 
1ales relatives à l'exécution du budget de l'exercice 1951, 
(Nos 12545-12585.) 

Compie lenu des interventions dans la discussion générale 
el sur les articles relatifs aux dépenses eiviles, les temps de 
parole restant à utiliser pour la discussion des articles con- 
cernant les dépenses militaires sont les suivants : 

Gouvernement, 20 minutes ; 

Commission, 19 minutes ; 

Groupe communiste, 45 minutes; 

Groupe du mouvement répubiicain populaire, 60 minutes; 

Groupe socialiste, 60 minutes, 

les autres nee disposent de vingt minutes chacun. 

La parole est à M. Guesdon, rapporteur de la commission des 
finances. 

M. Raymond-Alexandre Gueston, rapporteur, Mesdames, meés- 
sieurs, étant donné la fatigue occasionnée par les travaux de 
l'Assemblée et la simplicité du problème qui lui est posé 
le douzième provisoire relatif aux dépenses militaires, c'est 
brièvement que j'exposerai la position de la commission des 
finances. 

Au nom de la sous-commission de la défense nationale, 
chargée d’une façon permanente du contrôle des budgets mili- 
aires, au nom du fonds de défense nationale qui a été créé 
pour surveiller également j’emploi des crédits supplémentaires 
qui ont été votés celte année afin d'augmenter le potentiel de 
l'armement du pays, nous avons voulu protester — M. Barangé, 
rapporteur général, l'a fait hier déjà à propos du douzième 
provisoire concernant les dépenses civiles — contre le retard 
apporté par le Gouvernement au dépôt des fascicules budgé- 
luires. : 

L’effort considfrable qui à été demandé au pays et au sujet 
duquel la commission desfinances n'a pas voulu se dérober : 
à ses responsabilités, s’est traduit par 140 milliards de res- 
sources fiscales supplémentaires. Ce très lourd effort méritait, 
ce la part du Gouvernement, que tout soit mis en œuvre pour 
que ies rapporteurs spéciaux, Ceux qui ont la confiance de 
l'Assemblée et doivent surveiller l'emploi des crédits militaires, 
alors que nous sommes à Ja fin du mois de mars, fussent en 
mesure, lout au moins red la lecture des fascicules budgétaires, 
de suivre les grandes lignes d’un programme d'armement qui 
aurait dù être établi ès rapidement, puisqu'il s’est déjà tra-- 
cuit dans ung réalité financière que le pays, lui, supporte en 
ce moment même. 

La commission tient à protester so'ennellement une fois de 
plus contre des relards d'autant plus inadmissibles que dans 
ce pays, Certains Pa que, si les budgets ne sont votés 
en temps voulu, la faute en incombe à notre Assemblée. i 

La commission des finances et les organismes dont j'ai parlé: 
et qui ont été unanimes sur ce point, ont entendu uer 
pubiquement leur désir de recevoir dans le plus bref délai 


“possibie ces fascicules budgétaires qui leur sont, je le répète, de 


indispensab'es pour accomplir leur e 


Cependant, dans le souci de ne pas en!raver le fonetionne- 


ment normal de l’armée, nous posons des m ms aux 
jet de hi. | | 


articlés 3, 4 et 5 du pro Ï. HAE 
En ce qui concerne l'article 3, nous vous proposons de 
voir les dépenses permellant le fonctionnement des services, 
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pendant le mois d'avril, et qui se répartisscut de la façon sui- 
vante : 

4° Un tiers des crédits applicables aux dépenses du titre Fr: 
« Dépenses de fonctionnement », 4° rie « Personnel », 
6 partie « Charges sociales », et du titre L Bis: « Dépenses 
résultant des hostilités ». H s'agit là d’un douzième p'eir. : 

2e Les sept vingt-quatrièmes sewiement, autrement dit un 
demi-douzième des crédits applicahtes aux dépenses du 
titre Ier, « Dépenses de fonctionnement », non visées à l’xinéa 
précédent ; 

3° 59 p. 100 des crédits applicables aux dépenses Qu titre H: 
« Dépenses d'équipement ». 

Si nous proposons la disjonetion de l'article 4, c’est que 
déjà. au titre des précédents douzièmes, des crédits ont été 
votés et que cette suppression n'est pas dès lors irréalisahie, 
car ces crédits permettent d'assurer pendant quinze jours 
encore le fonctionnement nmormat d':s aetivités militaires en 
ce qui concerne les buts visés par l'article 4, et ce d'autant 
mieux que, si l'Assemblée nationale nous suit, des modifications 
seront apporiées nar un ætice additionnel que j'ai préparé à 
cet eflet. 

Nous avons adopté Fartiele 5 tel qu'il était proposé par ie 
Gouvernement, car cet artieie, par rapport à son homologue 
des précédents douzièmes, se traduit par une différence ee 
moins dé l'ordre du derni-milliard. 

Telies sont le; observations que je devais présenter au nom 
de la commussion des finances Je vous donne l'assurance, 
après une étude très approfondie des problèmes, que les salu- 
lions que nous vous proposons ne sont pas incompatiles uves 
le fonctionnement normax de l’armée jusqu'au 15 avril. La 
commission des finances prend solennellement l'engagement 
que, si les projets de budgets lui sont soumis dans les premiers 
jours du mois d'avml, elle votera immédiatement un autre 
vingt-quatrième provisoire dès que le Gouvernement le pré- 
sentera pur compiler les crédits qui avaient été prévus. 
(Aprlaudissements à gauche.) 


H. le président. La parole est à M. Bouvior-O'Cottereau, rap- 
orteur pour avis de ja commission de la défense nationaie. 
I 


M. Jean-Warie Bouvier-O’Cottereau, rapporteur pour avis. Mes 
chers collègues, j'ai dit au début de l'après-midi que la com- 
mission de la défense nationale n'avait eu en sa possession jies 
documents relatifs au douzième provisoire d'avril qu'hier vers 
midi. 

L'Assemblée voudra bien se rappeler que, lers de la diseus- 
sion du douzième provisoire de mars, elle avait demande à 
M. le ministre de la défense nationale de présenter, avant le 
10 mars, les fascicules des budgets des divers départements 
du ministère de la défense nationale. M. Juies Moch s'était 
engagé à nous communiquer ces fascicules pour le 20 mars. 

Nous sommes obligés de constater que la date ultime fixée 
par le ministre de la défense nationale est dépassée, 

Des renseignements qui nous ont été donnés hier à la com- 
mission des finances par M. le ministre du budget, il ressort 
que les documents concernant les trois armes et La section 
commune ne Jui sont parvenus que le 19 février. 

Le 2 mars 1954, le ministère du budget n'avait encore reçu 
aucune précision. conrernant les budgets annexes. Les documents 
en sa possession, nous a-t-il dit, ne contenaient que des indica- 
tions schématiques et ne permettaient pas une discussion ni un 
examen. 

La commission de la défense nationale ne veut pas rechercher 
là responsabilité de tel ou tel ministère. Elle s'adresse simple- 
ment au Gouvernement, afin de lui rappeler que les promesses 
qui avaient été faites à l'Assembiée n ont pas été tenues. 


M. Edgar Faure, ministre du budget. Monsieur le rapporteur, 
Voulez-vous me permettre de vous interrompre ? 


M. le rapporteur pour avis. Je vous en prie. 


M. le ministre du budget. Je vous remercie. Je désire, en pre- 
Mmier lieu, fournir une précision à l’Assemblée. 

Vous avez rappelé la promesse du Gouvernement, quant à 
la date à laquelle il pensait pouvoir déposer les textes. 

Je dois à la vérité de préciser que cette promesse avait été 
faite non par M. Jules Moch, mais par moi-même, Cela ne 
change rien, puisque le Gouvernement est solidaire. Mais si 
une discussion doit intervenir sur cette parole, il faut qu’il 
suit bien précisé que c'était la mienne qui élait engagée. 

J'avais alors indiqué que nous pensions pouvoir déposer les 
textes entre lé 15 et le 20 mars. On ne qe as dire que 
mon intention était de tromper l’Assemblée. Celle-ci m'avait 
proposé une date un peu plus éloignée, parce que, suivant l'avis 
voulu frire une réponse facile, j'aurais accepté cette date, J'ai 
Proposé une date un peu plus éloignée, parce que suivant l'avis 
des fonctionnaires qui m'assistaient alors, j'ai pensé que nous 
pourrions déposer ces documents le 20 mars, et ces renseigne- 
ments étaient exacts. 








| 


Mais, depuis, nous avons eu une crise ministérielle. Je sais 
bien que, comme on l'a fait remarquer hier au soir, les 


.ministres d'alors sont restés en fonction dans le nouveau gou- 


vernement, Mais ceux d'entre vous qui sont au courant des 
conditions du travail au sein du gouvernement savent qu'il est 
impossible, dans un gouvernement démissionnaire, régler 
des questions importantes qui peuvent séparer des ministres, 


ue 


celle-ci concernait des crédits de l’ordèe de 25 milliards de 
francs. 

Mes collègues et moi-même, nous n'avons pu tenir utile- 
ment de conférences et recourir à un arbitrage pendant celle 


période de quinze jours. C’est la rason qui explique ce retard. 

Je vous remercie d’aileurs, monsieur le rapporteur pour avis, 
d'avoir bien voulu déclarer que vous n'alliez pas rechercher 
auquel des deux ministères incombait la responsahnlité, En 
effet, il n'y à pas un ministère responsable envers l'autre, il 
y à un gouvernement responsable devant lAssemblte. 

J'accepte et je prends celte responsabilité en tant que min stre 
du budget. Je demande à l’Assemhée de comprendre les diffi- 
cultés auxquelles mon collègue de la défense nationale et moi- 
même nous avons dû faire face. Je m'expliquerai pus compiè- 
tement sur ce point à :’occasion de l'article 3. 

M, le rapporteur pour avis. Ce n'est pas la seuie observalit 
que «a comun:ssion de la défense nationa:e désire présentei 

Profitant de l’occasion que lui procure le vote de crédits 
militaires, eile tient à marquer : insuffisance de renseigne- 
ments, dé liaisons et de contacts entre le Gouvernement et elle. 

Des questions importantes ne peuvent êlre traitées, des déci- 
sions capitales ne peuvent être prises engageant l'aven:r du pavs 
et des territoires que la France a la charge de protéger sans 
que les membres plus particwièrement responsables de 
semblée à l'égard du pays soient tenus au courant et fassent 
connaître leur avis après échange de vues au sein le la 
mission dont ils sont membres. 

Les journaux rapportent que des renforts partiront 
territoires d’outre-mer, qu'its seront prélevés à tel 


pour les 
ot tel 
endroit, qu'ils revêtiront telle ou telle importance. Par déduc- 
tion, il est précisé que, des irstallations importantes étant pré- 
vues dans des territoires sous le commandement de Ja France, 
il risque de s’ensuivre pour ces pays un> modification séri 
dans le commandement militaire, dès le temps de paix, et très 
probablement des conséquences plus importantes encore en cas 
de conflit. 
Certains s’étonnent lorsqu'ils étndient le 


16e 


| 


partage 1eS CONS 


mandements en Europe en cas de conflit. Ce partage ne semble 
pas tenir eomple des risques qu'assume la France. La commis- 
sion de la défense nationale désirerait étre mormalement rer 

seignée eur tous les prob:èmes dont elle est responsah!e et c’est 
ce qu'elle à tenu à manifester en priant M. le président du 


conseil de venir devant elle. 

A la partie du projet en discussion concernant les crédits 
militaires, la commission des finances a apporté des modifica- 
tions importantes touchant l’artice 3, La commission de Ja 
défense nat‘onale.a adopté dans leur ensembie ces modifica- 
tions et, après avoir entendu les explications des représentants 
du ministre de la défense nationale, elle insiste auprès de vous 
pour que le refus d'un demi douzième provisoire pour les cré- 

1 


dits applicables à certaines dépenses de fonctionnement soit 
maintenu. 

En agissant ainsi, la commission de la défense nationale 
entend, en accord avec la commission des finances, manifester 


ement à la 


au Gouvernement s1 volonté de voir mettre rapiil | 
projets de tbud- 


disposition des commissions comrétentes 
gets militaires. 


Iles 


La commission des finances a demandé la disjonction de l’ar- 
ticle 4. Sur ce point, elle n'a pas obtenu l'accord de la com- 
Inission de la défense nationale. Il s'agit par l’article 4, d'abord 
d'autoriser l'engagement — et non pas le payement — de 
dépenses égales à 59 p. 100 des crédits ouverts pour les quatre 


premiers mois de 1951. 

Si l'interprétation donnée par la commissiou de la 
nationale à l’article 4 est bien conforme sur ce point aux con- 
clusions de la commission des finances, nous pensons que 
l'article 4. aui ne concerne que des autorisations d'engagement, 
donne au Gouvernement Fautorisalion d'ajouter au m 
respondant au tiers de crédits ouverts, 50 p. 100 de ce 


: 
s 1 
tram 


1 
LIers, 


c’est-à-dire un sixième, au titre des autorisations d'engagement 


et non pas 50 p. IN) au titre de la totalité du budvget 

En bref, les crédits ouverts étant du tiers ou des deux 
sixièmes du budget, les autorisations d'engagement seraient 
d'un sixième supplémentaire, formant ainsi pour les engage- 
ments une autorisation portant sur la moitié du budget mili- 
taire, tout en limitant au tiers de ce budget les payements 
autorisés jusqu’au 30 avril. 

L'arhele 4, dans son deuxième paragraphe, prévoit l’autort. 
sation d'engager des dépenses dont les montants sont fixés, 
alors que cette précision n'est pas donnée dans ia première rar- 
tie de s’article 4. 1 
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France d'outre-mer et au ministre chargé des relations avec les 
États associés, l'autorisation d'engager, en plus des crédits ou- 
verts, les dépenses égales au sixième du montant, pour la cin- 
quiéme partie, du budget de leur département. 

La quatrième partie de cet article 4 transforme des anlorisa- 
tions supplémentaires d'engagement en crédits -ouverts pour 
des chamitres qu'elle détaille, 

A notre avis, le texte du paragraphe 4 de cet article 4 gagne- 
rait à être précisé car, si cette transformation joue sur toutes 
les parties de l'article 4 il constituerait un biais pour transfor- 
mer én autorisations de payement la pius grande partie des 
autorisations d'engagement de dépenses, 

It nous semble done que le quatrième paragraphe de l'arti- 
cle 4, s'il ne doit s'appliquer qu'au troisième paragraphe qui 
vise les Etats associés et le ministire de la France d'outre-mer, 
devrait être tout simplement le prolongement de ce paragraphe. 
L'Assemblée natiora:e devrait être éclairée sur ce point, 

L'article 5 modifie très légorement les chiffres accordés par 
le douzième provisoire de mars, l'exposé des motifs du projet 
gouvernemental de réarmement n'oyant rien prévu au titre de 
cestains chapitres du budget militaire 

Le même projet gouve"nemental de réarmement n'a égale- 
ment 1ien prévu pour les besoins militaires, qualifiés cepen- 
dant d'impérieux et urgents, des Elats associés et de la France 
d'outre-mer. 

La commission de la défense nationale, tout en faisant obser- 
ver le manque de préparation du projet de loi de réarmement, 
tout au moins sur ce point ne s'oppose pas à l'adoption de cet 
article puisque le texte gouvernemental précise que la reprise 
des autorisations de programme qu'il contient sera faite lors des 
votes des lois de développement qui suivront, 

Sur l'article 5, la commission de la défense nationale à 
X) voix contre 8 et 9 abstentions., un amendement 


rep ISSÉ , par 
de. MM. Michelet et Paiewski que ceux-ci comptent reprendre en 
séance, 


Sous le bénéfice de ces observalions, la commission de Ja 
défense nationale a donné un avis favorable par 23 voix con- 
tre 9 et & abstentions. 

Pour terminer, la commission désire que ses observations 
aillent au-delà de la question du douzième provisoire et des 
modalités de sa présentation. 

Elle remercie M. le vice-président du conseil d’avoir bien 
voulu venir devant elle et si elle s’estime encore insuffisam- 
ment rense.gnée, elle veut, par son action, épau:er le Gouver- 
nement, l'aider dans ses conversuations avec nos alliés, afin 
que la France garde dans les commandements militaires, dans 
la répartition des charges et des responsabilités, la place que 
ses sacrifices passés, présents et malheureusement peut-être 
futurs, Jui permettent d'occuper. (Applaudissements sur divers 
bancs à gauche, au centre ct à droite ) 


M. le président. J'ai reçu de M. Nisse Ja motion préjudicielle 


lor 


uivanie : 

L'Assemblée nationale décide de surseoir à la discussion du 
q uzième provisoire jusqu à ce que M. le président du conseil 
ail fait 1e communication à l’Assemblée nationale sur la situa- 
t sur les mesures que le Gouvernement compte 

{ LÉ 

M. Ni 
M. Robert Nisse f it licle 46 du règlement, 
pré} elle tendant à ce que, avant de 
provisoire, l’Assembiée 
ir: Ja silualion sociale et 
F V4 | )mpte prendre pour 
ina] bat sur la réforme électorale, 
] ip d'entre nous ont eu le sentiment que nos préoccu- 
| is pouvaient sembler bien futiles au pays en proie à 

D = \ : 

Equilibre social et défense nationale sont complémentaires. 
Au moment d'aborder la discussion des crédits qui vont servir 


à cetle défense, nous constatüne que nous allons nous séparer 
sans êlre informés des mesures que le Gouvernement compte 
prendre pour rétablir cet équilibre social. 

IL importe qu'avant d'aborder Ja discussion du douzième 
provisoire, l’Assemblée manifeste par un vote eans équivoque 
sa vaionté d’oblenir du Gouvernement quelques Pé Penh 
ments sur sa polilique sociale qui, répélons-le, conditionne la 
sécurité du pays. (Applaudissements sur certains bancs à 
gauche.) 

Hier soir, lorsque M. Boulet à présenté une motion préju- 
disielle tendant à « suspendre la discussion sur la loi élec- 


torale jusqu'à ce que le Gouvernement fasse part à l’Assemblée . 


de sa politique sociale et économique en face des événements 
actue:s », nous avons voté contre cette motion, car elle pou- 
vait apparaitre comme un moyen dilatoire pour éluder la dis- 
cussion de la réforme électoraie, 





M. Robert Nisse. Nous n'avons pas voulu contribuer à l’en- 
terrement de cette discussion. * 

Nou. estimons qué Ja lai électorale que la majorité s'apprète. 
à voter, et qui comporte le truquage des apparentements, sera 
sévèrement jugée par le pays, épris de ciarté et d’honnêteté, 

Nous n'avons cependant rien fait qui puisse risquer d'en! 
retarder le vote, car nous voyons en elle je prélude au retour 
ranide devant les électeurs, qui s'impose plus que jamais. 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Mais, tout autant que ceux de nos collègues qui ont voté 
la motion de M. Boulet, mes amis et moi-même, sommes an- 
goissés devant la paralysie qui gagne rapidement les secteurs 
essentiels de l'activité nationale. 

La misère s'étend chaque jour, conséquence inéïuctable 
de la supertliscalité et de l’absence d'une politique cohérente 
des salaires et des prix. 

Cette misère est si vive qu'elle a entrainé la vague de grèves 
qui déferie actuellement sur le.pays. 

il est regrettable que le Gouvernement n'ait pas cru, dans 
ces conditions, devoir accepter la discussion des interpellations 
relatives aux questions sociales, lors même qu'elles émanaient 
des memhies de sa majorité, 

M. Paul Boulet. Me permetlez-vous de vous interrompre, 
monsieur Nisse ? 

M. Robert Nisse. Je préfère continuer. 

. Nous pensons que M. le président du conseil aurait dû, de 
ea propre initiative, faire une communication à l'Assemblée 
su: les événements économiques et sociaux. 

Son silence n’est pas sans nous élonner et peut apparaitre 
comme une dérobade. 

Le contrôle parlementaire ne doit pas en être, pour autant, 
supprimé, 

Îl est inconcevable que Assemblée parte eette nuit en 
va:ances sans avoir évoqué la situation si difficile de beaucoup 
de travailleurs de ce pays. (Apnlaudissements sur certains 
bancs à gauche.) 

Je prie l’'Assembiée de voter la motion préjudicielle deman: 
dant à M. le président du conseil de venir préciser devant elle 
sous forme d’une communication, la position du Gouvernement 
sur ces prob'èmr”s. 

Cette procédure ne nécessitera pas une modification .de l’ordre 
du jour puisque, en vertu de l’article 44 du règlement, :e Gous 
veraement a, à tout comment, la facu.té de iui faire une com- 
municalion. 

Devant la. gravilé des questions sur lesque:'es M. le président 
du conseit a jugé bon de s’expliquer à la radio, mais non dans 
cette enceinte, nous proposons que l’Assemblée décide de ne 
pas lever la présente séance avant qu'il ne lui ait donné les 
informations et explications auxquelles elle à droit. 

En attendant M. je président du conseil, nous, pourrons 
reprendre l'étude de la loi électoræxle et en terminer avec ele. 

Celte proposition est simp'e. 

Elle répond, j'eu suis sûr, au vœu du pays. 

Celui-ci ne doit pas être amené à cou<tater que ses repré- 
sentants se désintéressent de son sort dans une si grave con- 
joncture. . À 

La responsabilité de chacun d'entre nous étant engage, je 
demande un scrutin public sur cette motion préjudicie:le dont 
je rappele ie texle: ne 

« L'Assemb.ée nationale décide de surseoïr à la diseussion 
Gu douzième provisoire jusqu'à ce que M. le président dn 
conseil lui ait fait une communication, sur la situdtion socia’e 
et sur les mesures que le Gouvernement compte prendre pour 
y faire face. » (Appiaudissements sur certains bancs à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. de Moro-Giaflerri, contre la 
motion préjudiciel'e. 

M. de Moro-Giafterri. Je parlerai contre la motion préjudi- 
cielle, mais en indiquant, dans un sentiment d'impartialté b'en 
nature; et selon la forms usitée, les raisons que lon pourrait 
avoir de voter pour, (Sawrires.) 3 

Je ne crois pas qu'il soit necessaire de voler une molion 
préjudicieile. Je craindrais que ce vote ne fût interprété dans 
un sens de méfiance. Mais je souhaite ardemment, comme 
M. Nisse, que le Gouvernement nous apporte des éclaireisse- 
ments et nous fasse connaître enfin lattitude qu'il compte 
prendre en face d’une situation tragique. 

M. Robert Wisse. Nous ne demandons pas autre chose. 

M. de Moro Giafferri. Je dis bien trag:que et je n'ai pas besoin 
de développer ma pensée. 

Vous savez, mes chers collègues, ce que cdûle à l'économie 
de la France entière, et non pas seulement à la région pari- 
sienne, la grève des transports parisiens. : 

Je ne veux pas rechercher si eLe est justifiée ou si elle ne 
l'est pas. J'ai cependant une indication à fournir à l’Assem- 


bléc; le métropolitain est en déficit; il ne peut donner satisfac- 1 
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fion à son 
réclamées il y en a de légitimes. 

Je voudrais savoir s'il est vrai, comme on l’affirme, qu: 
quelques-uns parmi les ouvriers et les employés du métropo- 
ditain ont, dans la 5 parisienne, pour faire face aux dif- 


rsonnel; or je erois que parmi les revendications 


ficultés et à la chert 
47.000 francs. 

A l'extrême gauche. Evidemment! 

M. de Moro-Giafferri. Si cela est, un eflort est nécessaire. 
Nous l'altendons du Gouvernement. 

1 n'y aurait pas de politique sociale du Gouvernement si 
nous n2 pouvions pas penser qu'il l’a prévue — puisque gou- 
verner c’est prévoir — et qu’'ii va l'appliquer. 

Le vote de la motion préjudicielle n'est donc pas indispen- 
sable. Mais j'attends que M. le président du conseil vienne 
nous dire ce qui peut être fait. y 

Surtout, je voudrais qu'il fût bien entendu qui ne peut 
êlre question en ce domaine de politique de prestige. 

La poiitique de prestige est toujours mauvaise conseillère, 
même en matière de politique extérieure. En matière de poli- 
tique intérieure, je ne comprends pas ce qu'elle pourrait être. 
Je craindrais qu'une victoire remportée sur les grévistes ne 
laissà‘ derrière elle une longue amertume, 

de ne sais pas si les revendications sont toutes légitimes, 
je ne sais pas s’il n'y en a pas quelques-unes qui doivent être 
acceptées, mais j'estime, comme M. Nisse, que le Parlement 
abdiquerait s’il abandonnait son rôle essentiel qui est un rôle 
de contrôle — je l'ai déjà dit à M. le président du conseil — 
et s'il ne cherchait pas à être ce qu'on attend de lui. 

Entre le Gouvernement, gardien de l’ordre publie et que 
nous soutiendrons dans la mesure où il saura défendre et 
naintenir l’ordre public. 

M. Fernand Grenier. Assurer l'ordre publie, c'est éviter que 
des cheminots, à Paris, gagnent à l'heure présente 14.000 francs 

ar mois. Voilà l'origine du désordre. (Applaudissements à 
‘extrême gauche.) 

M. de Moro-Giafferri. Je pensais que vous m'aviez entendu. 
Votre réponse. 

M. Pierre Villon, Il faut que les cheminots se metlent en 
grève pour que vous commenciez à les écouter. 

M. Virgile Barel. M. de Moro-Giaflerri est député de Paris 
et il ignore les revendications des employés du métropolitain. 

Mme Maria Rabaté, Bien mieux, il est député d'un secteur 
qui comprend la porte d'Orléans, où se déroule un fort impor- 
tant mouvement de grève. 

Monsieur (le Moro-Giafferri, nous ferons savoir aux grévistes 
d'. métropolitain et des autobus que vous ignorez tout de leur 
situation, Comptez sur mous. (Applaudissements à l'extrême 
gauche. — Exclamations à gauche.) 

M. de Moro-Giafferri. Je suis, madame, indifférent à ces 
considérations électorales et je crois l'avoir prouvé quelque- 
fois: il m'est souvent arrivé ici de prendre parti ouvertement 
contr: mon intérêt électoral manifeste, 

Mais si ceux qui m'interrompent étaient un peu justes — je 
leur demande un grand effort! — ils reconnaîtraient au moins 
que j'ai prononcé, à l'instant même, des paroles dont ils ne 
pouvaient pas méconnaître le sens humain. 

J'ai demandé quel était exactement le chiffre des salaires 
touchés par certains employés ou ouvriers. 

M. François Billoux. Pourquoi ne l'avez-vous pas demandé 
ii y a trois jours, quand nous avons proposé d'examiner cette 
ouestion ? 

M. Jean Masson. Laissez parler, à la fin! 

ces messieurs viennent d'arriver em séance, ils ny ont pas 
passe la nuit, comme nous! 

L y a dix heures que nous écoutons leurs collègues de 
groupe, avec leurs sornettes! 

M. Virgile Barel. C’est de la loi électorale que vous voulez 
parier, sans doute ? 

M. Gilbert Berger. Vous relusez de recevoir les délégations 
de cheminuts. 

.M. de Moro-Giafferri. Je viens d'entendre queiques indica- 
tions contradictoires. 

Voulez-vous que je sois plus précis ? Je suis tout de même 
mieux renseigné que je ne veux le paraître. IL y a, en effet, 
jé le déplore, des employés du métropolitain dont la situation 
doit être améliorée, 

M. F Billoux. Puisque vous Je saviez, vous n’en êtes 
que plus coupable. ge: 


M. le président, Je vous en prie, monsieur Biiloux. 

M. de Moro-Giafferri. Je fais l'Assemblée juge. Est-ce que le 
langage que je tiens mérite ces ripostes ? 

En particulier, est-ce que, de la part de nos collègues eom- 


Munisles, LR langage que je liens méritait ce que je crains 


de la vie, un Salaire mensuel de 





isoire pour les crédits militaires, les ministres compétents, le 





de devoir considérer comme une obstruction ? (Interruptions 
à i'extrême gauche.) 

M. Fernand Grenier. Ce sont des précisions. 

M. de Moro-Giafferri. J'ai bien compris, madame Rabaté, que, 
quelle que soit notre position, vous voulez prendre parti d'a- 
vance sur le terrain électoral. 

Four ma part, je me place à un striet point de vue de jus- 
tice, et je pense que c'est le sentiment de l'Assemblée tout 
entière. 

1 y a queiques mois, à cette même place, j'ai défendu l'idée 
de l'arbitrage obligatoire. Vous vous y êtes opposés. Je n'ai 
pas triamahé. Vous n'aviez d'ailleurs pas été les seuls à 
vous y opposer. 

Je vous disais a:ors: Bientôt tout le monde regreltera de 
ne pas avoir voté ce que je prapose aujourd'hui. 

Je constate que ma prophétie s'est réalisée. 


IL faut un arbitrage, Vous ne l'avez pas introduit dans la loi 
L'Assemblie, seule, peut se prononcer. Voilà pourquoi, sans 
Ja forme un peu brutaiëe d'une proposition de résolution, }j 
demande aux ministres présents sur ces bancs de faire savoir 
à M. le président du conseil que l'Assembiée — et je erois 
pouvoir ajouter l’Assemblée tout entière — altend sa pré- 


sence et sa réponse. 

M, Robert Nisse. Je demande Je scrutin sur ma motion pré- 
judicielle. Je veux espérer que l'Assemblée sera unanime à 
la voter. 

M. Charles Barangé, rapporteur général. Je demande Ja pa- 
roie, 

M. le président. La paroie es 

M, le rapporteur général. Mesdames, messieurs, j'ai là convie 
tion profonde qu'une déclaralion de M. le président dun eonseil 


sur la situation sociale du pays s'impose aujourd'hui mi 


| A 1 . y v! D " 
à M. le rapporteur général 


Il serait regrettable pour le Gouvernement, fâcheux pour 
l'Assemblée et sans doute préjudiciable au pays qu'une zone 
de silence puisse s'interposer entre le Gouvernement et l'As- 


semnblée nalionaie. 

Je fais done confiance à l'autorité de M. le président de 
l'Assemblée nalionale pour qu'il intervienne auprès de M. le 
résident du conseil afin que cette déclaration soit faite à 
‘heure qu'ils choisiront. 

Mais ce qui est non moins utile, c'est le vote sans tarüer 
d’un douzième provisoire. C'est pourquoi je ne pourrai pas 
voter la mction préjudicielle de M. Nese. 

Je demande que, sans tarder, nous continuions le débat sur 
le douzième provisoire militaire, car il faut assurer la défense 
nationale du pays. Aucun retard sur ce point ne pourrait être 
admis. Ceux qui en prendraient la responsabilité en suppor- 
teraient les conséquences, et ekies seraient très lourdes 

M. le président. La parole est à M. Nisse. 

M. Robert Nisse. M: de Moro-Giafferri a posé un certain 
nombre de questions auxquelles, seul, M. le président du 
conseil peut répondre. 

Quant à l’objection de M. le 
qu'elle n’est pas valable. 

Nous avons à discuter de la réforme électorale et du dou- 
zième provisoire. 

Nous devons, dans la présente séance, en terminer avec la 
réforme électorale et avec le douzième provisoire. 

Nous poüvons, sans perdre de temps, reprendre imméd 
ment la discussion de la réforme électorale et n'examiner le 
projet de douzième provisoire que lorsque M, le président du 
conseil aura fait devant l'Assemblée la déclaration que nous 
attendons de lui 


rapporteur général, j'estime 


Je propose que l’Assemblée reprenne le débat sur le dou- 
zième provisoire seulement après que M. le président du conseil 
nous aura fait savoir quelle est Sa politique sociale et quelles 
sent les mesures qu'il compte prendre pour enrayer la crise 
et mettre un terme à la tragique situation des travailleurs de 
ce pays. (Applaudissements sur Certains bancs à gauche et à 
droile.: 


M. le président. La parole est à M. le ministre du budget, 

M. le ministre du budget. Les ministres qui sont sur ces 
bancs ge manqueront pas d'informer — cela à d’ailleurs déjà 
été fait — M, le président du conseil du désir qui a été « : 
de divers côtés de cette Assemblée. 

Je tiens à donner à M. Nisse l'assuranre que les graves ques- 
tions sociales qu'il a évoquées préoccupent M, le président du 
conseil certainement autant que lui-même. 

M. le président du conseil est particulièrement déférent à 
l'égard des demandes qui peuvent-être présentées par l'Assem- 
biée., Celle dernière comprendra néanmoins que, justement 
parce qu'il accorde beaucoup de son temps à cetle situation, 
il 1e peut pas être présent en permanence dans cette enceinte, 

L'ordre du jour comportant la discussion d'un douzième pro- 
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ministre du budget et les secrétaires d'Etat chargés des dépar- 
tements maulilaires sont présents au banc du Gouvernement, 

Quels que soient l'intérêt et l’urgénce du débat demandé par 
M. Nisse, je signale à l’Assemiblée qu'il est au moins aussi 
urgent de voter le douzième provisoire demandé par le Gou- 
vernement, afin que la deuxième Assemblée, dont M, Nisse ne 
niéconnait pas les prérogatives, puisse engager à son tour la 
discussion sur €e point, 

M. Nisse me permettra de m'étonner. 

D'après lu’, les dépenses civies devaient faire l'objet d’un 
douzième dont le vote ne pouvait être retardé, mais il pré- 
lend que l’on peut, au contraire, retarder le payement des 
déyrenses militaires, 

M. Robert Nisse, Je n'ai jamais dit cela, 

M. le ministre du budget, Monsieur Nisse, vous avez bien 
dit que vous aviez voté contre le report du douzième civil, 
dont vous avez estimé le vote indispensable ; je constate qu'au- 
jourd'hui vous estimez que la France peut se passer du vote 
ces crédits militaires. 

M. Robert Nisse. Monsieur le ministre, nous espérions, jus- 
qu'au dernier moment, que M. je président du conseil se déci- 
dérait enfin à faire une communication à l’Assemblée, 

Nous constalons qu'il ne l’a pas encore faite. Nous ne vou- 
lons pas partir en vacaoces avant de l'avoir entendu. 

Nous n'avous pour Ce.a qu'un seul moyen: Si le douzième 
provisoire n'est pas voté, le Gouvernement se trouvera das 
une situatimn délicate. 

Je le regrette pour lui, mais je suis persuadé, avec l'expé- 
rience de ces derniers jours, que la suspension du débat sur le 
douzième provisoire est la seule possibilité qui nous soit, offerte 
pour amener M. le président du conseil à faire devant l’Assem- 
blée la communication que nous attendons de lui. 

M. le ministre du budget. Je constale en tout cas, monsieur 
Nisse, que vous n'avez soulevé aucun incident de cette sorte 
au moment du vote des crédits provisoires pour les dépenses 
civiles, et que vous le sou:evez à propos des crédits mili 
latres 

Vous venez de dire, ce sont vos propres paroles, que Vous 
désirez que ce douzième ne soit pas voté afin que le Gouver- 
nement se trouve dans une situation délicate. Je comprends 
que vous en Soyez tres heureux, mais quelle sera alors la 
situation de l’armée française si ce douzième n'est pas voté 7? 


(Mouvr ments divers sur cerluins bancs à qauche.) 
C'est une considération qui certainement n'a pas retenu 
votrt ltention, (Anplaudissements à qauche et au centre.) 


M. Robert Nisse. Je persiste à dire que M. le président du 
conseil! doit renseigner au plus tôt l’Assemblée. 
Dès que M. le président du conseil aura fait sa communi- 


ission du douzième provisoire pourra étre 
] 1} et il n'y aura. de ce fait. aucun retard. 
M. le président. La parole est à Mme Rabaté, 
Mme Maria Rakaté. Mesdames, messieurs, depuis trois jours 
l diffé | DI { et ave inisi tan EC, le 
| ‘ ( "As: nationale 
| reven } des tra 
} ts de Ja 
\ et M. Touchard 
essentiel!e. 
ve! Ct e de 
| plusieurs 
lusies rever 
M. André Martw. 
ée par le Gouveraement, 
( | Uüon R. P. F., qu nt refust 
VOIX, primée par le groupe communiste, des 
[ ont im et dont les revendications doivent être 
ipplaudiserments à l'extrême gauche.) Loin d’ac- 
r ces satisfactions, le Gouvernement autorise l'envoi 
le réquisition et l’on menace de sanctions les travaii- 
eu mIiCiE, 
Depuis d jours, on refuse énergiquement de donner satis- 


faction aux travaileurs de toutes catégories, et aujourd’hui 
une proposilion nous est faite tendant à l'audition de M. le pré- 
sident au conseil, 

Sur plusieurs bancs au centre, M. Île 
vient précisément d'arriver. 


président du conseii 


7 


Mme Maria Rabaté. Le groupe communiste votera cette pro- 
posilion mais nous tenons à souligner que si, depuis des 
semaines et des mois, la majorité de l'Assemblée avait écouté 
notre Voix, nous aurions depuis longtemps donné satisfaction 
aux revendications des travailleurs et satisfait ainsi aux légi- 
times désirs des travailleurs de faire vivre leur famille. 

Au lieu d'une poiitique de guerre, nous aurions une poli- 
tique de sécurilé et de mieux être général. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 





M. Henri Queuille, président du conseil. Je demande la 
parole. 

M. le président. La parole est à M. le président du conseil, 

M. le président du conseil. J'apprends à l'instant même que 
M. Nisse a déposé une motion préjudicielle invitant lFAssem- 
blée à ne pas discuter les crédits militaires provisoires parce 
que le Gouvernement n'a pas fait à l’Assemblée de déclaration, 
sur les mouvements de grève, alors qu’il s’est adressé au pays 
par la voix de la radio. Je voudrais faire observer à M. Nisse 
et à tous les députés de bonne foi que le Gouvernement, dans 
cette déclaration, n’a pas apporté d'informations autres que 
celles qu'il avait déjà données à lAssembée. 

En effet, j'ai eu l'honneur de me présenter devant vous îl 
y a seulement quelques jours pour vous demander de bien 
vouloir m'accorder l'investiture, et j'ai précisé dans ma décla- 
ration que, compte tenu de la situation présente, en particuier 
de l'augmentation du coût de la vie, nous devions iinmédiate- 
ment appliquer la loi sur les conventions collectives. 

Fidèle à sa promesse, le Gouvernement a fixé une date très 
rapprochée. Nous allors avoir à prendre à ce sujet une déci- 
sion dont les conséquences seront évidemment graves, mais 
que commande notre souci d’apaiser le malaise présent. 

Nous la prendrons sous la responsabilité qui nous incombe, 
Quand vous avez voté des lois, c’est nous qui sommes chargés 
de les appliquer. Nous devons ensuite vous en rendre compte 
si vous eslimez que nous nous sommes trompés, mais je ne 
vois pas, n'ayant pas dit et n’ayant pas fait autre chose que 
ce que j'avais annoncé dans ma déclaration d'investiture, com- 
ment on peut m'accuser de faire à l’extérieur des déclarations 
différentes de celles que je fais devant l’Assemblée, 

Chaque jour, en ce moment, le Gouvernement est amené à 
faire de nouvelles communications, quand il reçoit des déléga- 
tions, quand il engage des négociations dans un but d'apaise- 
ment. Les délégations publient ensuite des communiqués 
qu'elles ont au préalable soumis au Gouvernement pour ne pas 
l'engager à tort. 

On ne peut m'empêcher de faire mon devoir, qui est üe 
chercher un terrain d’enterite pour rendre au pays uue vie 
normale et lui permettre de résister à tout ce qui pourrait 
mettre en péril les intérêts supérieurs dont le Gouvernement 
a la charge. 

Nous devons actuellement nous préoccuper d'assurer le ravi- 
taillement des grandes villes et certains transports indisp2n- 
sables à la vie de la nation. A cet effet, nous prenons des 
mésures dans le cadre des lois existantes, 

Il nous coùûle souvent de les prendre, car je vous assure que 
ce n'est pas voloutiers que nous enregistrons un désaccord 
avec une fraction importante de la population française. 

Cependant, ii est de noire devoir d'agir ainsi, Laissez-nous 
Havail'er, laissez-nous essayer d'assurer la vie de la nation, 
même dans la période de crise que nous traversons. Ensuite, 
quand nous aurons des comptes à vous rendre, quand vous 
aurez à nous juger, vous agirez selon vos attributions. 

Quant à moi, je crois rester dans les miennes en parant 
comme je viens de le faire. (Applaudissements à gauche, aw 
centre et sur divers bancs à droite.) 

M. Pierre André. Je demande la paro:e. 

M. le président. Ia parole est à M. Pierre André. 

M. Pierre André. Monsieur le président du conseil, je suis 
heureux de votre déciaration, mais je voudrais tout de mêma 
joindre ma voix à celles de M. le rapporteur général de :a com- 
mission des finances et de MM. de Moro-Giaflerri et Nisse, qui 
s'inquiétaient de ne pas vous avoir encore entendu. 

Je vous remercie donc d’être venu, spontanémént, je crois, 
car on n'a pas eu le temps de vous prévenir de la demanda 
de M. Nisse, formulée il y a seulement quelques minutés. (Rires 
à l'extrême gauche.) 

Je pense que vous avez bien fait de nous mettre au courant 
de votre volonté d'action, mais regrette que vous n'ayez pas 
dit devant i’Assemblée nationale que vous étiez décidé à oble« 
nir d'elle qu’elie vote enfin les lois réglementant le droit de 
grève. 
© Ce qui est pénibie pour lous les parlementaires, c’est de 
constater toutes les souffrances infligées au publie parisien et 
à toute la population française par des grèves incontestables 
nent déclenchées par un mécanisme leilement bien monté. 

Mme Rose Guérin. Elles sont déclenchées par la misère! 

M, Pierre André. qu'il est impossible de ne pas penser 
qu’un chef d'orchestre dirige les opérations. (Rires a l'extrême 
qauche. — Applaudissements à droile et sur certains bancs à 
gauche.) 

La majorité de l'Assemblée est indignée, comme le Gouver- 
nement, par les souflrances imposées à l'immense masse des 
Français, qui ne les avaient pas méritées.. 


M. Fernand Grenier, Et les grévistes, eroyez-vous qu'ils n8) 


souffrent pas ? 
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M. Jean Duclos. Si les travaileurs ne mouraient pas de faim, 
is ne se seraient pas mis en grève. 

M. Pierre André. ct je crois qu’il est du devoir de l’Assem- 
blée nationa:e, en présence des événements qui se déroulent 
actuellement à travers notre pays, de voter le plus vite pos- 
sib'e da réglementation du droit de grève inscrit dans La Cons- 
titulion, qui prévoit aussi qu'il doit ètre rég'ementé. 

M. Edouard Depreux. Il faut avant tout donner de quoi vivre 
à ceux qui ont faim. 

M. Pierre André. Cinq propositions de loi concernant 'e droit 
de grève ont été renvoyées à la commission du travail. Deux 
rapporleurs ont té nommés, qui jusqu'à présent n'ont rien 
rapporté. 

Mon adjuration ne s'adresse ni à M. le président du Conseil, ni 
au Gouvernement, mais à mes coilègues de l’Assemblée natio- 
nale, car nous avons une part de responsabilité dans es évé- 
nements qui se déroulent, parce que depuis longtemps nous 
aurions dû, si nous avions voulu accompiir parfaitement notre 
devoir, voter la loi régemeutant le droit de grève. 

M. Jean Ducios. Donnez d’abord aux travailieurs de quoi ne 
pas mourir de faim. 

M. Edouard Degpreux. Il imporle d'abord de donner à manger 
à ceux qui n'ont pas de quoi faire face à leurs besoins, mon- 
sieur André. 

Le véritable provocateur, c’est la misère! 

(M. Fernand Bouxom remplace M. Edouard Herriolt au [au- 
teuil de la présidence. 


? 


PRESIDENCE DE M, FERNAND BOUXOM, 
vice-président. 


M. le président. Je mets aux voix la motion préjudicie:le de 
M. Nisse. 

se suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 

M, le président, Voici le résultat d'1 dépouillement du scrutn: 


Notre des VOIR, 16. 0 dat ee vous: D82 
Majorité absolue......... RE PPIPETS 292 
Pour }'adoption...... …00<. 

COMER ARE Nid unss A PET À 304 


L'Assémblée nationale n'a pas adopté. 
M. Paul Ramadier. Je demande la parole, pour un rappe: au 
reg.ement. 


M. le président. La paroie est à M. Ramadier, pour un rappel 
au règlement. 

M, Paul Ramadier, Monsieur le président, le court débat qui 
vient d'avo:r, lieu met en évidence les inconvénients graves 
qu'il y a, à propos de n'imporkæ quel débat, à soulever «’im- 
porte quelle question. (Très bien ! très bien ! à gauche et sur 
divers bancs au centre et à droite.) 

Je ne sais pas si les disposilions réglementaires: qui inter- 
disent ce mélange des débats sont assez strictes. Ce que je’sais, 
c'est qu'il y a dans de tels procédés l’origine d’un grand 
hambre de malentendus, 

Ces échanges rapides d'observations à l’impromplu, sans pré. 

paration, c'est, en vérité, la négation des méthodes parlemen- 
lüires et de la liberté du Parlement. (Applaudissements à gau- 
che et sur divers bancs au centre et à droite.) 
Certes, le problème qui à été soulevé nous préoccupe tous. 
Nous sommes sensib'es aux difficultés que rencontre la vie du 
pays du fait des grèves. Nous sommes également sensibles, 
monsieur André, à la souffrance des classes laborieuses de ce 
pays... 

M. Aifred Biscarlet, Seulement, vous ne voulez pas qu'on en 
parie. 

M. Paul Ramadier, dont les 
(Applaudissements à gauche.).…. 


M. Pierre André. Je n'ai pas dit le contraire. 


M. Pierre Villon. C’est pour cette raison que M. Jules Moch 
a fait matraquer les ouvriers. 

M. Paul Ramadier, malgré l'effort qui a été fait l’an dernier, 
dont l'insuftisance s'aggrave du fait de l’augmentation des prix, 
Conséquence de la crise internationale. 

À gauche. Et de votre politique de guerre ! 


., M. Paul Ramadier. et de la spéculation qui en résulte. 
(Applaudissements à gauche.) : ” 


salaires sont insuffisants. 








| 


misère est le résultat du régime 
avez impose. 


M. André-Jean Godin. La 
économique que vous nous 

M. le président, Monsieur Godin, je vous prie de garder le 
silencé. Ne m'obligez pas à vous rappeler à l'ordre. 

M. André-Jean Godin. Je sais que je suis de ceux auxquels 
sont réservées les sévérités du règlement, 

M. le président. Monsieur Godin, je vous rappel'e à l' 

M. André-Jean Godin. C'est dans l'ordre. 

M. Paul Ramadier. Ces préoccupalions, monsieur le présklent 
du conseil, sont celles du groupe socialiste, qui vous adresse 
une supplication. 

li est indispensab'e que, sur ces problèmes, le Gouvernement 
nous (asse uuc déclaration avant que l’Assemblée ne se sépare 
pour Pâques. 

Mme FMose Guérin. I! 
aux travaiiieurs, 

M. Paul Ramadier. Vous devez avoir le choix de l'heure. 


ss 
orure, 


faut qu'il donne satisfaction 


surtout 


Vous devez déterminer le moment auquel vous vous adres- 
serez à l’Assemblée et, par-dessus l'Assemblée, au pays tout 
entier. Nuus vous faisons confiance pour choisir ce moment, 
Nous savons que vous néchapperez pas au renlez-vous, 


‘Applaudissements à gauche.) 

M. le président. Je ne pense pas que M. 
en cause l'application du règlement. 

M. Marcel David. Mais les lacunes du règiement. 

M. le président. Peut-être regralte-t-il que le règlement tel 
qu’il est établi permette ces motions préjudicielles. Quoi qu'il 
en soit, la procédure a été correcte. 

IL ne m'était pas possible de faire autrement que de sou- 
mettre la motion à l'Assemblée, suivant la procédure normale 
prév e pa” le règlement. 


tamadier ait mis 


| 
À 


M, Yves Péron. Je demande la parole pour un rappel au 
réglement. 

M. le président. La parole est à M. Péron, pour un rappel au 
règiement. 

M. Yves Péron. Je fais observer, à pronos le la méthode 
employée par M. Ramadier, que la motion présentée et la pro- 
cédure suivie élaient parfaïtement conformes au règlement. 
Mais nous comprenuons parfaitement que d'aucuns trouvent 
excessive cette disposition régiementaire qui a permis à nos 
collègues du groupe communiste, à quatre reprises, au cours 
de la dernière semaine, de demander à la majorité de tte 
Assemblée, à la majorité gouvernementale et à soutien 
du R P. F. (Erclamalions sur certains bancs à qauche el au 
centre) de prendre en considération les revendicatio | 
travailleurs en lulte. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Je vous rappeile, monsieur Péron, qi \ $ 
avez seulement la paro:e pour uu rappel au règlement 

M. Jean Legendre, Le rèslerment nermet-il de mentir ? 

M. Yves Péron. Cette dissosition réglementai l 1$ 
fait j’usage que peuvent en faire dans Le « qui 
sant fidèles au mandat qui leur à ét onfie par 10 peur 

Et qu'on ne parle pas, comme M. Ramadier, des risques 
d'improvisation. Le président du conseil sait bien qu'il + a des 
coptaines de milliers de travailleurs en futle. Le président du 
conseii sait bien qu'à quatre reprises déjà la question a élé po 
ici. Et tout ce débat démontre seulement que si la | 
et ses complices peuvent être sourds pendant quelque temps, la 
classe ouvrière, par son union et son action, est assez ] 
pour contraindre ious ceux-là à faire écho à leurs reven 


tions, (Applaudissements «x l'ertrême yauche. 

M. le président. Monsieur Péron, vous ne parlez pas sur le 
règlement. 

M. Yves Péron. Nous ne permeétirons pas qu'une fois de plus 
un de-ceux qui sont en train d'essaver de faire voter la loi 


fasciste de truquage électoral, un socialiste, et précisément celui 
QU, après avoir parlé nagutre de « chef d'orchestre clande | » 
dans la discussion général: de cette loi, parlait de Ja ne ti 
d'un « parti-pilote », parce que nous avons fait écho Jes m 

niers et maintenant les seuls aux revendications de Ja el } 
ouvrière, Vienne dire ici que lé règlement à permis à des élus 
de la elasse ouvrière de faire écho à ces revendicatios t qu'il 


faut Je modifier. 

C'est Je rôle des chefs sociaux-démocrates… 

Mme Rachel Lempereur, Vous ne vous mouchez pas du pie 

M, Yves Péron. ...le jouer ce jeu. Mais il était bon que 
ff souligné. C'est ce que nous voulons faire en di 
respect des dispositions réglementaires. 

M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Villon. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Pierre Villon. Mesdames, messieurs, non seulement le Gou- 
vernement nous demande de jui accorder, avec l'article 3, un 


I! 


cela 
mandant le 
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deuzième provisoire pour les crédits militaires de fonctionne- 
ment, mais il désire avoir à sa disposition les deux tiers des 
crédits d'équipement de l'année. à 

De même, l'article 4 dépasse en importance le vote d’un sim- 
ple douzième provisoire puisqu'il permet d'ouvrir pour un 
grand nombre de chapitres des crédits d'engagement d'un mon- 
tant égal à la moitié de ceux de l'exercice budgétaire. 

Enfin, l’article 5 ouvre des crédits nouveaux qui n'étaient pas 
compris dans la loi relative au prograntme de réarmement. 

Si l'Assemblée votait ces trois articles, même après les maodi- 
ficalions auxquelles à procédé la commission des finances, et 
ce qu'en laisse subsister la majorité de la com- 


surtout après 
le | ‘fense nalionale, la discussion des crédits mmili- 


Jlhisslvit UC 14 11€1 1 
tiires dans queique temps n'aura plus qu'une valeur rétrospec- 
tive, puisque la plus grande part de ces crédits aura déjà été 
£ Kf FU 1 uv} Ce 

\insi, les depeises les plus lourdes de T'Etat, les dépenses 
l ta nt pratiquement soustraites au droiïi de décision et 
1 } lu Parien il. 

C'est là une ( juenve logique de la vassalisation de notre 
pays par Ha politique qu, dejris près de quaire ans, nous 
a conduils du plan Marshall au pacte Atlantique, 

La poli militaire ne peut plus être décidée par le Parle- 
n it jran | e qu'elle l'est par un état-major qui Siège 
à Va 1 pla lissements à l'extrême gauche.) 

Quand | CO ces dermères années, les représentants 
de noi $ ipe examinaient ici les crédits militaires et en 
( rtable, ils soufignaient régulière- 
pi buts auxaqneis ces dépenses sont destinées n'ont 
ren à Voir ave l léfense nationale, qu'ils en sont même 
tout 1! 

\ lheu Hi fous sommes, il n'est plus besoin de démon- 
trer pa léductions logiques qu'il en est ainsi IE suffit de 
se repor! événements présents, aux faits patents pour 
en A4%U01] Li preu 

\ou s dit: Dépenses de guerre pour l'oppression des 
! jines OA UX 

( n'est-il pas manifeste qu'une part imprlanle de ces 
er - | ifectée à cetle guerre contre le peuple du Viet- 
Nam, dont 1] porte-parole du Gouvernement disent mante- 
mant eux-mên qu'elle t plus une guerre pour des intérèts 
français, mais une guerre contre le commmumisme en Asie. Hs 
14 ieut air: eux-mémes la cause de l'indépen lan:e qu 
peuple à la cause du communisme. 

Deux généraux, cehm qui commande le eorps expélditionnaire 
au Viet-Nam, et celui qui commande le bataillon dit français 
de mercena sans-patrie en Corée, sont à l'heure présente à 


Paris, pour demander toujours plus d'armes, toujours plus 


de chair à non pour ces S s guerré 

H serait mu question, dit-on, d'envoyer cette fois-ei des 

du coutingent en Extrème-Orient, 

Au nom de ces jeunes, menacés, au nom de leurs mamans 
init \OUS dénon 1s d'avan une telle mesure, coume 
li t un crime ntre quoi tous les citoyons, y 
res, au it le droit et le devoir de lutter 

fforts et par tous les moyens à leur disposition. 
à L 1 ; ] ucht 
Pleven, vice-mrésident du conseil. Ceite mesure n'a 
1s dénoncons les méthodes 
nplovés par les ministres 
et leurs sous-ordres, 
| oldats ‘du contin- 
\etit, 
à sprl l'aventure légitime 
lb Uissa ippel même aux 
t} pour obtenir de Jeunes Français 
malsaines du Viet-Nam, 
0 uméricains une base de 
| préparent contre la Chine popu- 
| retentissant du journaliste américain Rabert 
| | inité stalionnée en Allemagne, on est allé jusqu'à 
6 r q recrues n'avaient pas besoin de 
( inder là perm n de leurs parents pour signer un enga- 
ent et qu'on leur déconseillait même de le faire. 

\insi, les représentants du Gouvernement avouent eux-mêmes 
que cette guerre injuste, criminelle, est faite contre la volgnté 
a lo re }t p.e 


Nous avois dit, en outre, depuis ‘rois an, que vos dépenses 
militaires servent aussi à constituer une force d'oppression 
contre le peupe de France, 

Nous en voyons encore la preuve dans les rues de Paris. 
Tañidie que les journaux en génémi, et en particulier les jour- 
naux socialistes, tels Le Fopulaire et Franc-Tireur, devant 
l'ampleur du mouvement revendicatif des travailleurs unis 
sans distinetion d'origine, sont obligés d'en reconnaître La 





légitimité, les ministres socialistes Jules Moch et Max ne, 
une fois de plus, utilisent l'armée comme une réserve bri- 
seurs de grève et de forces de police pour appuyer leur con- 
frère le ministre policier Thomas, contre les travailleurs socia. 
lisies comne contre tous les autres. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

Les millions de francs que vous dépensez actuellement avec 
cette mobilisation de l'armée contre la classe ouvrière pour 
tenter en vain de la réduire à votre merei par la faim, vous 
les aspelez par dérision des crédits de défense nationale. 

Maïs quand vous ermployez les fils d'ouvriers, de paysans 
travailleurs pour maintemir la misère dans les foyers de 
leurs parents, vous détruisez vous-mêmes le mythe de l'armée 
nationale qui serait au service de la défense du territoire, 

Vous le1: démontrez, dans la pratique, que pour vous, l’armée 
n'est qu'un instrument de contrainte au service de l'Etat eapi- 
tabste, utiisé contre Fimmeuse majorité de la nation, pour 
Ja défense des seuls intérêts d’une poignée d’exploiteurs cos- 
mopolites. 

Vous démontrez que rien n’est plus éloigné de vos préoceu- 
pis que l1 défense nationale, puisque vous faites Ja guerre 
à la nation. 

Vous qui aimez identifier l'existence de plusieurs partis avec 
le concept même de démocratie, tout en vous accommodant très 
b'en, d'ailleurs, de l'existence d’un parti unique ehez vos 
alliés Franco et Tito ({nterruptions au centre), vous ne formez 
pius pi seul parti, antinational celui-là, le parti de la dicta- 
ture ce classe des privilégiés de la fortune et de Icurs protec- 
teurs américains, dès que les classes laborieuses réclament 
leur droit à la vie. 

M. Aibert Schmitt. Comme en Russie! 

M. Pierre Villon. Nous avons dénoncé, enfin, depuis plus de 
trois ans, le fait que les crédits mililaires sont surtout destinés 
à la préparation de la guerre que !es impérialistes américains 
vêulent faire à l’Union soviétique. 

Or, aujourd’hui, l'état-major de l’armée d'agression est ins- 
talié dans notre pays, à Versailles. Les troupes américaines 
installent ieurs garnisons et leurs dépôts de matériel de guerre 
dans le Sud-Ouest, à Bordeaux, à ïa Paliice, à la Rochelle, 
à Montlucon, à Verdun, à Saint-Dizier et à Metz. 

Vous leu” préparez des routes transversales pour l’achemi- 
pement du matériel de guerre dont elles dotent la Wehrmacht 
en voie d2 reconstitution. 

Vous leur iivrez des bases aériennes et navales au Maroc et 
en Afrique centrale. 

Vous construisez pour elles, en France, dix-sept camps d'avia- 
tion que vous appelez vous-mêmes « opérationnels ». A côté 
de Strasbourg, par exempie, vous voulez chasser des paysans 
de leurs terres pour que les bombardiers américains, avec leurs 
éimstres chargements de mapaim ou de bombes atomiques, 
puissent remplacer les charrues paisibles. 

En plus des dépenses destinées à la transformation de notre 
pays en une immense base militaire américaine, vous épensez 
des centaines de milliards pour fournir les divisions supplé- 
mentaires que be maitre américain réclame avee insistance. 

Les dix milliards supplémentaires que vous demandez pour 
commandez l'habillement sont significatifs. Vous vous êtes 
engagés à fournir la chair à canons tout habillée. Le maître, 
lui, fournira ses rossignols d'armement. 

Jules Moch a d'ores et déjà subordonné les divisions exis- 
tintes au commandement du général Eisenhower, que le pré- 
sident Truman a nommé « le Mac Arthur de l'Eurdpe ». Entre 
Jules Moch et M. Adeuauer, la compétition est donc ouverte 
pour savoi” qui sera le meilleur Syngman Rhee d'Europe. 

Mais le sort réservé À ces divisions françaises et à la France 
elle-même est dès maintenant fixé. Puisque le général Eisenho- 
mer, dans des explications confidentielles, a développé le plan 
qui consiste à faire de la présqu'ile bretonne un nouveau 
réduit de Fusan, la France est destinée à devenir une nouvelle 
Curée. Les soldats français sont destinés à protéger de leurs 
poitrines, comme de vulgaires Sud-Coréens, Tures on Austra- 
liens, dans des combats d'arrière-garde meurtriers, le rep 
des divisions d'élite de Ja nouvelle race des seigneurs 

C’est cela aussi que vous appelez défense nationale, vous 
qui permetlez la libération des criminels de guerre nazis, d'un 
Krupp von Boblen, cousin du von Bohlen qui vous donne 
des orûres au nom du gouvernement américain, vous, dont le 
représentant à la conférence des suppléants n’est que le per- 
roquet du représentant des Etats-Unis, qui refusent la mise 
eu discussion du désarmement de l’Allemagne, parce que, avec 
eux, vous voulez rendre une armée aux éraux nazis, aux 
junkers prussiens et aux industriels et financiers allemands. 
Vous vouiez rendre une armée à cette Allemagne de l'Ouest, 
dont le chef du gouv ne se cache même pas pour 
revendiquer les conquêtes du roi de Prusse d'au delà de LOder 
et de la Neisse, tandis que ses ministres, couune Subohm et 
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Kayser, revendiquent déjà la Tchécoslovaquie, l'Alsace et la 
Lorraine. 

Puisque vous avez pris l’engagement à Washinglon de pro- 
téger cette Allemagne revancharde contre toute agression, ‘1l 
suffira que les combat-teams ou les divisions allemandes, 
p'acés sur la ligne de démarcation entre la république de Bona 
et la république démocratique allemande, déclenchent une pro- 
vocation et prétendent être viclimes d’une agression pour que, 
comme le disait Maurice Thorez le 29 septembre, nos fis soient 
obligés de se battre pour la grinde Allemagne. 7 

11 se pourrait aussi que les impérialistes américains, pressé: 

par l'éveil de la conscience des peup'es pacifiques, préfèrent 
déclencheg la provocation avec l'aide de eur agent stipendié 
Tito, 
C'est en vue de celte éventuxité, pour que notre peume se 
sente lié à ce bourreau, que vous avez probablement reçu avec 
les honneurs dus à des a!liés, les députés yougoslaves, ses 
complices en trahison. 

Mais le résultat, pour notre pays, pour notre peuple serait 
le même: ce serait la destruction, ce serait la mort, 

C'est parce que, de ‘outes nos forces, nous voulons empêcher, 
avec tous les partisans de Ja paix, avec tous les patriotes e:air- 
voyants, ce sort à notre pays que nous voterons contre les 
crédits militaires qui nous sont demandés. | 

C'est parc: que ces crédits sont des crédils de guerre contre 
la liberté des peuples coloniaux, des cxédits de guerre et de 
répression contre la classe ouvrière de France, des crédits de 
guerre antisoviétique, tcujours des crédits au profit des p'ans 
d'hégémonie mondiale de Fimpéria'isme américain, que mous 
voterons conire le projet du Gouvernement. 

C'est parce que ces dépenses militaires exorbitantes sont la 
cause essentielle du désordre économique et financier où se 
débat le pays, parce que ces dépenses sont la cause de Ja 
misère qui pèse sur les masses laborieuses de la viile et de la 
campagne que nous saluons la lutte magn'fique des travailleurs 
des transports, du gaz, de l'électricité, des cheminots et des 
inélal:os. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

En arrachant plus de pain et plus de beurre, ils vous 
empêcheront de fabriquer plus de canons pour la guerre amé- 
ricaine. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Cette lutte est ainsi une haute contribution à la bataille 
générale pour la paix. Chaque ouvrier qui, aujourd'hui, pour 
défendre le pain de ses enfants, abandonne son outil ou parti- 
cipe à un comité de grève ou à un piquet de grève, combat 
ainsi en même temps pour l'existence et pour l'avenir de Ja 
nation, de celte nation qui, de plus en plus consciente des 
dangers, forme autour de la classe auvrière ardente et géné- 
ruse un nouveau front national de Ilulte. pour la paix, la 
libert‘ et l’indépendance de la France. 

Vous ne pourrez empêcher que celte lutte soit, en fin de 
compte, victorieuse, puisque les peuples seront toujours les 
plus forts. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. ie président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulle l’Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion 
des articles.) 

[Article 1% (ex-art. 5).] 

M. le président. « Art. 1%, — L'article 12 de la loi n° 51-29 
du $ janvier 1951 est modifié comme suit: 

« Jusqu'à l'intervention des lois de développement prévues 
à l'article 1°", paragraphe 1 — b — ci-dessus, les ministres sont 
autorisés à disposer, sur le montant maximum des crédits 
ouverts par le même article: 

« 1° Du tiers des crédits appiicables aux dépenses: 

« Du titre FT. « Dépenses de fonctionnement », 4° partie 
« Personnel », 6° partie « Charges sociales ». à 

« Du titre I" bis. « Dépenses résultant des hostilités »: 

« 2° Des sept vingt-quatrièmes des crédits applicables aux 
dépenses du titre Ier « Dépenses de fonctionnement », non visées 
à l'alinéa précédent ; 

« 3° De 50 p. 100 des crédits applicables aux dépenses du 
litre I « Dépenses d'équipement » 
«La répartition de ces crédits sera faite par décrets contre- 
signés du ministre des finances et des affaires économiques 
et du ministre du budget. » 

La parole est à M. le ministre du budget. 

M. le ministre du budget. Mesdames, messieurs, le Gouverne- 
ment voudrait reprendre la rédaction initiale de l’article 3 de 
son projet qui correspond maintenant à l'article 1% du projet 
en discussion. A l'appui de cette demande, je fournira: une 
brève explication. 

La modification apportée par la commission a pour objet de 
a accorder les crédits que pour quinze jours au lieu de les 


A 





donner pour un mois. E:le limite, en effet, les crédits à sept 
viagt-quatrièmes au lieu de huit vingt-quatrièmes. Je comprends 
parfaitement l'intérêt indicatif que présentait celle disposition 
dans l'esprit de la commission, Nous nous en sommes déjà 
expliqués et j'ai exprimé à l'Assemblée les regrets du Gouver- 
nement de n'avoir encore pu déposer les b'eus qui vont cepen- 
dant être mis à la disposition des commissions dans un délai 
tenant compte du retard inévitabie qu'À entrainé Ia crise minis- 
térieile. 

Ce geste indicatif ayant été fait, je demande in<tämment à 
l'Assemb'ée de ne pas maintenir une ‘formule exorbilante qui 


n’accorderait des crédits que pour quinze jours. M y aurait là, 
vraiment, quelque chose d’un peu insolite, si je pus dire, € 
qui ne serait pas sans présenter de graves inconvénents 

Les chapitres de la cinquième parlie correspondent aux 


dépenses directement liées aux effectifs telles que l'alimenta- 
tion de la troupe, le chauffage, l'éciairage, l'habllemeat et les 
combustibles. Or, en pratique, toutes ces dépenses sont 
nancées au début de chaque mo:s pour le mois entier, Com- 
inent accepter un c'dornmancement pour quinze jours ? 

Quant aux autres dépenses, même celles qui n'offrent pas ce 
caractère, ce serait réduire considérab'ement l'efficacité des 
crédits que de les fractionner en deux parlies de quinze jours 
chacune. Les administrations sera'ent aiors obigées d'accepter 
souvent le plus mauvais prix en raison du volume inférieur 
à ja moyenne que prendraieut, de ce fait, les commandes. 
J'ajoute, pour mémoire, les complexit(s supplémentaires des 
operations administratives. 


Je demande instamment à la commission de ne pas insister 
et à l’Assemblée de bien vouloir accepter la reprise du texta 
du Gouvernemert pour l'articie 1%, étant enteadu qu'il sera 
tenu le plus large compte des observations que noës ont pré- 


sentées les commissions compétentes. 

M. le président. La parole est à M. :e rapporteur. 

HW, le rapporteur. Je suis navré de ne pouvoir satisfaire le 
désir de M. le ministre du budget. Mais je parle en ce moment 
au «om des membres d’une commission qui m'a donné le man- 
aat précis de maintenir la position que je viens de défendre. 

Sans reprendre l’ensembie des observations que j'avais pré- 
sentées avant les interventions qui se sont produites, je tieng 
à dire que ia commission des finances a pris la première, et 
pour cause, une lourde et d:fficile responsabilité quawd il s’est 
agi d'envisager je vole de 740 milliards de dépenses militaires 
et de 159 milliards de ressources fiscales supplémentaires. 

Vale commission ne peut admetltre qu'à la fin du mois de 
mars, nous ne Soyons pas encore en possession des fascicules 
budgétaires qui nous permettraient de commaîilre exactement 
l’or'entation que le Gouvernement entend donner à 
militaire du pays. 

C'est pourquoi, ne trouvant nu:lement fantaisistes nos sug- 
gestions, contrairement à ce que vient de dire ironiquement 
M. le ministre du budget, mais estimant, au ntraire, qu'eiles 
sont fort sérieuses et dictées un:quement par le sentiment de 
supporter de fort lourdes responsabilités, la commission à envi- 
sazé les limitations que nous avons esquissées à Particle 1°, 

Etant de ceux qui ont toujours voté loutes les dépenses mili- 
aires, je vous demande de me croire quand ÿe vous dis qu'il 
N'y aura aucun hialus dans l'exécution des programmes et 


à poulique 


quant au fonctionnement mème de l'armée. LE a été prévu à 

l'alinéa 1% que le tiers des crédits spplicubles aux dépenses 

envisagées sera volé inlégraiement en ce qui concerne certaines 
} j | 


dépenses inéluetables, alors que uous proposons de n'a ler 
que sept vingt-quatrièmes pour les crédits relatifs aux autres 
dépenses de fonctionnement. Il y a là, selon nous, une mas 
de manœuvre suffisante, je ne dis même pas pour quinze jou! 
puisque ie délai peut être raccourci si le Gouvernement veut 
bien entendre nos objurgations, 

Si la commission ést eu possession des fascicuies | 
le 2 ou le 3 avril et si le Gouvernement dépose un projet d'on- 
veriure de crédits, ia commission votera immédiatement, 
comme ele en à pris lengagement, les crédits demandés. 

Si chacun est de bonne foi et si le sens des propos qui vien- 
nent.d'être échangés est exactement compris, je vous demande 
d'admeitre que la comimi<siou ne pouvait p'endi tre 
allilude, d'autant que le Gouvernement peut user des disposi- 
tions de larticie 9 de la loi du 8 janvier 1951 qui jui permettent 
d'opérer des transferts de crédits dans les cas où il ne croit 
pas disposer d’une latitude suffisante. 

Mais, je le répète, ies responsabiités sont très d'fficiles à 
supporter plus longtemps par tous ceux qui assurent Ja charge 
redoutab'e de cautionner une politique militaire que nous ne 
connaissons pas, hélas! suffisamment. 

M. le président. La parole est à M. Pierre-Henri Teitgen, 
répondre à la commission. 

M, Pierre-Henri Teitgen. Mes chers collègues, il m'est arrivé 
d'être ministre de la défense nationale et de devoir solliciter du 
Pariement le vote d'un douzième provisoire, 


budgétaires 


urie 


pour 
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Déja, de ce temps-M, on objectait au ministre que le Parle- 
ment ne pouvait pas lui accorder les crédits nécessaires parce 
qu'il n'était pas saisi des principes essentiels de sa politique 
unitaire. On précisait que le Parlement ne devrait accorder les 
crédits que lorsqu'il serait saisi des projets de loi organiques 
de Ja défense nationale. 

M. Jean-Paul Paiewski. Où sont-ils ? 


M. Pierre-Honri Teitgen. Ces discours, je les ai entendus. 
A ce moment-là, le Gouvernement a voulu donner satisfaction 
ment. H à déposé les projets d'organisation militaire. 
+ s’en est emparée. Elle a siégé 


on compétente 


d L naines, puis le rapport a été déposé. 

| id la dix-huit mois, Mais l'Assemblée n'a pas encore 
d:ruté le projet, après avoir répété pendant des semaines 
qu'elle ne voterait pas les crédits tant qu'elle n'aurait pas exa- 

prjeis de loi organiques. 
jourd'hui, on change un peu de clavier. Ce ne sont plus 
{ projets que l’on réclame, mais des exposés, 

J mvaincu que l'Assemblée, en eflet, gæ#rnerait à 
€ i es principes essentiels de la politique militaire ‘du 
Gou ment. Je ne pense pas que ce dernier songe à les lui 
d nuier, Mais je sais sutout que l'argument est quelque peu 

| qu'il a trop servi et que nous n'avons pas su, lorsque 
G nent nous a, dans le passé, donné satisfaction, en 

{ } l )[ 
également — et de convietion certaine — qu'un 
| ire de crédits coûte très cher, d'autant plus cher 
qu UV rt e période plus courte, que l'intérêt des finances 
pub t de vol e; crédits pour la période la plus éter- 

( | 
| mditions, nous suirvrons le Gouvernement. 


M. ie président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
{ ri 1e] , 


19 


F1). Max Lejeune, serrélaire d'Etat aux forces armées (querre). 


] per d'insister auprès de l'Assemblée pour qu'elle 
l'article 1% dans le texte du Gouvernement. 

ticle ouvre des crédits relatifs aux dépenses d’alimenta- 
t F1 ment et de couchage de la troupe. Si Ja thèse de 
| \ lonmtée, ces crédits ne seraient accordés 

\ première quinzaine d'avril. 
nent, le Gouvernement demande à l'armée un gros 
( dd rer le ravitaillement des grandes villes et 
tions essemielles. Pour l'aecomplir, les erédits 
( t à l'article 1% sont indisp2nsables. Ils concernent, 
lt, l'entretien du matériel automobile, du matériel de 

\ el , 

de l'Assemblée pour qu’elle ne refuse 
( ment les crédits qui sont actuellement séces- 
le intervention, j'ajoute que Fartiele 2 
it l'octroi pour deux mois de crédits d'engage- 
couramment pour permettre aux administrations 

pan { 4 
10 ( >) f & «1 | le 1% % lent pour 
t dem l \ l’article 2. J'insiste dore 
rès de tous ceux qui sont attachés au 
po 8 établissem nt des crédits 
( 1 M. Marcel David, pour répon- 
! jet de troisième 
iu Gouvernement ia 
\ rapide e d fasci- 

, mt pas été distribués 
remb le la commission des finances appar- 
sroupes ont estimé qu'ils prendraient une 
bilité en ne signalant pas à lAssemtblée que le 
pas être en possession des fascicules budgétaires 
vote d'un budget fort rmmpoôrtant, 

, aujourd'hui, un mois après, la question n'a pas progressé. 
Le ird serait dû, dit-on, à la longueur des diseussions enga- 
° tre deux ministères, Nous comprenons cet argument, 
ous regrettons que les discussions se prolongent autant. 
us ne demandons pas mieux que de voter le budget de la 
( | iationale. Nous l'avons fait, autrefois, à maintes 
reprises, mais nous approuvons la position de la commission 


ue la défense nationale qui désire être saisie de tous les fas- 
L | ru budgétaires. 

Un mois après, je pose done de nouveau la même question 
à M. le ministre du budget qui, précédemment, avait beaucoup 
h‘<ité avant de répondre: Oui ou non, serons-nous saisis le 
11 avril des fascicules budgétaires ? IL seraït préférable, en 
cilel, que le Gouvernement ne dépose vas de lettre rec- 
t'icative, 


De votre réponse ferme, monsieur le ministre, de l'engage- 
ment solennel que vous prendrez devant Assemblée dépend 
notre vole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 

M. le ministre du hudget. Je remercie M. Marcel David de 
l'effort de compréhension qu’il vient de faire à l'égard des 
difficultés que rencontre le Gouvernemet. 

Vraiment, l'établissement du budget militaire est une lourde 
tâche pour les services des ministères dépensiers ainsi que 
pour les services du budget. Quand on parle de discussion 
entre ministères, il ne s’agit pas là de conflits, mais de la 
tâche courante, qui se fait, d’ailleurs, au sein de tous les minis- 
tères, dans des conditions toutefois particulièrement. difficiles, 
s'agissant de ces budgets dont M. David connaît bien la 
complexité. 

Après ce premier travail, des éludes sont nécessaires qui 
exigent, en général, un délai de trois semaines. Elles sont 
suivies de conférences entre les services, puis entre les 
ministres. 

Je crois pouvoir donner à M. David l'assurance que. pour le 
15 avril, les bleus seront déposés pour les budgets généraux, 
sans pouvoir faire une promesse analogue pour les budgets 
annexes qui ont été déposés tardivement. 

M. Marcel David. Combien de temps après, monsieur le 
ministre ? Dix jours ? 

M. le ministre du budget. Je pense qu'en huit ou dix jours, 
je pourrais en terminer. 

M. Marcel David. Ce n'est pas une question d’indiscrétion de 
ma part. 

M. le ministre du budget, J'ai fait une fois une promesse 
que je n'ai malheureusement pas pu tenir. J'hésite done avant 
d'en faire une autre. Toutefois, je pense que, d'ici le 15 avril, 
les fascicules relatifs aux budgets généraux pourront vous être 
remis. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. La commission de la défense 
nalionale a tardé à intervenir dans l’espair que le Gouvermne- 
ment et les orateurs trouveraïent wne solution permettant de 
voter l’intégrahté du douzième provisoire quant aux chapitres 
qui ne traitent pas des titres 1% et 4 bis. 

L'accord ne s'étant pe réalisé, je ne puis, à notre grand 
regret, que confirmer la décision prise par notre commission 
qui, suivant la commission des finances, demande à FAssem- 
blée de ramener seulement à la valeur d’un demi-douzième 
provisoire le montant des crédits concernant les chapitre non 
compris dans le 1% paragraphe de l’artiele 1%, 

M. le président. Personne ne demande pus la parole ?.… 
consulte l'Assemblée sur la prise eg considération du texte du 
Gouvernement, dont je rappelle les termes: 

« Art. 197, — L'article 12 de la loi n° 51-29 du 8 janvier 1951 
est modifié comme suit; 

« Jusqu'à l'intervention des lois de développement prévues 
à l'article 1‘, paragraphe FE b ci-dessus, les ministres sont 
autorisés à disposer, sur le montant maximum des crédits 
ouverts par le même article, du tiers des crédits de fonction- 
nement (titre EL et EL bis) et de 65 p. 108 des crédits d'équipe- 
ment (titre H). ' 

« Ja-répartition de ces crédits sera faite par décrets contre- 
signés du ministre des finances et des aflaires économiques et 
du ministre du budget. » : 


M. le ministre du budget. Le Gouvernement demande le 
scrutin. 
M. le président, Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert, 
(Les votes sont recueillis.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouil'ement du scru- 
tin : | 
Nombre des votants............ssacsess.s 578 
Majorité absolue ..avessréhiessetis 0 


Four l'adoption ........ 399 
Contre 8,5: iderteteit 


L'Assemblée nationale a adopté. * 

Il n'y a pas d'opposition à l'adoption de l’artiele 4* dans le 
texte du Gouvernement ? 

M. René Lamps. Le groupe communiste vote contre. 

M. le président. L'article 1° du projet du Gouvernement est 





L 


| adopté, 
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[Article 2.] 


M. te président. L'article 2 — l’ancien article 4 — a été dis- 
joint la commission. 

M. Lanier O’Cottereau a déposé, au nom de la commission 
de la défense nationale, saisie pour avis, un amendement ten- 
dant à rétablir pour cet article le texte proposé par le Gouver- 
sement. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 4. — I. — Le ministre de la défense nationale est auto- 
risé, jusqu'au 36 avril 1951, à engager, en excédent des crédits 
ouverts pour les quatre per mois de l’année 19%51, des 
dépenses égales à 50 p. 100 du montant de ces crédits sur les 
chapitres ci-après: 

« Section Air: 

« Chap. 3005. — Alimentaiion; 

« Chap. 3015. — Chauflage et échirage ; 

« Chap. 3065. — Frais de transport de matériei; 

« Chap. 3125. — Entretien et réparation des matériels aéro- 
nautiques assurés par le service du matériel de l’armée de l’ar; 

« Chap. 3155. — Entretien du matériel des télécormamuni- 
ca uns ; 

« Chap. 3165. —— Entretien des matériels roulants et des 
matériels. divers ; 

« Chap. 3175. — Entretien de l’armement et des munitions ; 

« Chap. 3185. — Fonctionnement des formations, unités et 
établissements de l’armée de l'air; 

« Chap. 3195. — Carburants; 

« Chap. 3205. — Entretien des immeubles et du domaine 
militaire. 

« Section Guerre: 

« Chap. 3145. — Matériel 
_— Entretien; 

« Chap. 3155. — Matériel d'armement. — Entretien ; 

« Chap. 3165. — Munitions. — Entretien ; 

« Chap. 3205, — Matériel du génie. — Entretien; 

« Chap. 3215. — Matériel du service des transmissions. — 
Entretien ; 

« Chap. 3245. — Matériel automobile, — Rénovations ; 

« Chap. 3265. — Etudes et expérimentations techniques. 

« Section Marine: 
« Chap. 3005, — Alimentatiur ; | 
« Chap. 3095. — Entrelien du matériel automotbile ; 


automobile blindé et chenillé. 


« Chap. 3175. — Entretien des immeubles et du domaine 
militaire. is 
« H. — En ou:re, le ministre de la défense nationale est 


autorisé, jusqu’au 30 avril 1951, à engager des dépenses en 
excédent des crédits ouverts, pour les quatre prémiers mois 
de l’année, dans les limites ci-après fixées: 

« Section commune : 

« Chap. 3190, — Service de santé, — Dépenses de fonc- 
tionnement, de matériel et d'entretien des immeubles, 260 mil- 
Hons. | 

« Section air: 
« Chap. 3025. — Habillement ei campement, 2.226 millions. 
« Chap, 3035, — Couchage et ameublement, 1.017 millions. 
« Section marine : 


«© Chap. 3015. — Habillement, campement, couchage et 
ameublement, 1.500 millions. 
« Chap. 3075, — Approvisionnements de la marine, 800 mil- 
ions. 


« Chap. 3135. — Entretien de la flotte, 2.400 millions. 

à « Chap. 3145, = Combustibles et carburants, 850 mil- 
ions. 

« HE. — Le ministre de la France d'outre-mer et le minis- 
tre chargé des relations avec les Etats associés sont autorisés, 
jusqu'au 30 avril 1451, à engager, en “excédent des crédits 
ouveris pour les quatre premiers mois de l’année 1951, des 
dépenses égales à 50 p. 100 du montant de ces crédits sur 
ks chapitres de la cinquième partie du budget de leur dépar- 
tement. 

« IV. — Toutefois, ces autorisations supplémentaires d’en- 
gagement sont portées au montant des crédits ouverts pour les 

uatre premiers meis de Fannée 1951, en ce qui concerne les 
chapitres ci-après : 

« Alimentation de la troupe, 

« Habillement, campement, couchage, ameublement, 

« Remonte et fourrages, 

Fonctionnement du service de santé 

Fonctionnement du service de l'artillerie 
Fonctionnement du service des transmissions 
Et service automobile, 
onciionnement du service nstruc £ 
. Vaux du génie-en campagne. pe De re 


A R2R 


» 
La parole est à M. Bouvier-0’Cottereau, ra 
de la commission de la défense nationale. sir 156 dt 





M. le rapporteur pour avis. La commission de la défense 
nationale demande la reprise en considération de l'article 4 
présenté par le Gouvernement. 

J'ai eu l’occasion, lors de l'exposé que j'ai fait à da tribune 
cet après-midi, de faire connaître les raisons pour lesquelles 
cet article nous semblait devoir être repris. En effe:, il auto- 
rise le ministre de la défense nationale à engager, en excé« 
dent des crédits ouverts pour les quatre premiers mois dv 
1951, des dépenses égales à 50 p. 100 du montant de ces cré- 
dits, c’est-à-dire que, les sommes nécessaires pour les quatre 
premiers mois de l'exercice budgétaire représen'ant le tiers 
de l’ensemble des crédits, il vst demandé à l'Assemblée d'au- 
toriser pour un sixième du montant total du budget les dépenses 
d’engagemen:s. 

HN ne s’agit pas de crédits de payement. Toutefois, nous 
aimerions obtenir des explications en ce qui concerne le para- 
graphe IV de l’article. JIk nous semble en effet que ce lexle 
devrait simplement faire suite au paragraphe HI. 

S'i s'agit d'un paragraphe IV, il doit s'appliquer à len- 
semble des mesures proposées aux sections air, guerre, ma- 
rine dans le paragraphe 1, et ensuile aux dispositions qui 
ont trait à la section commune, à la sec'ion air et à la section 
marine. 

Nous demandons si la rédaction est correcte avec le para- 
graphe IV, ou bien au contraire si l’on devrait supprimer Vin 
dication « IV ». 

M. Max Lejeune, secrétaire d'Etat aux forces armées 
La rédaction est insuffisante. On a oms d'indiquer que les dispro- 
sitions du paragraphe IV s'appliquent au seul paragraphe HI, qui 
concerne les crédits de la France d'outre-mer. 

M. le rapporteur pour avis. Il s’agit par conséquent d'una 
simple suite au paragraphe NI. 

M. le rapporteur. La commission des finances, évidemment, 
repousse l’amendement. 


M. Henri Jeanmot, vice-président de la commission de la 
défense nationale, La commission de la défense nationale a 
adopté l'amendement par 28 voix contre 9, avec 8 abstentions, 

M. René Pleven, vice-président du conseil, Le Gouvernement 
demande le scrutin. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement présenté par 
M. Bouvier-O'Cot'ereau au nom de la commission de la défensa 
nationale. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les vates sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrus 


querre). 


tin: 
RS CE VON ne cubes de dE de 577 
PS OR is «cd bone aévosvéee 289 
Pour l’adoption........... 385 
Re RP En 19 


L'Assemblée nationale a adopté. 
En conséquence, l’article 2 (ancien article 4) est rétabli, 


[Article 3.] 


M. le président. « Art. 3 (ancien articles). Il est accordé at 
ministres des autorisations de programme d'un montant total 
de 15.794 millions applicables aux chapitres ci-après: 


Défense nationale. 


«a Section air: 
« Chap. 3145. — Réparations du matériel aérien assurtes pur 
la direction technique et industrielle (nouveau programme), 
2.350 millions de francs. 


« Chap. 9120. — Matériel de série de l’armée de l'air, 1.000 
millions de francs. 
" « Section guerre : 

« Chap: 3025. — Habillement, campement, programmes, 10.0C9 


millions de francs. 
« Section marine : 
« Chap. 3115. — Entretien du matériel de série de l’aéronaus« 
tique navale, 1.000 millions de francs. 
« Chap. 3165. — Achat de matériel roulant et spécialisé pour 
l'aéronautique navale, 300 millions de francs. 


« Constructions aéronautiques : 
« Chap. 333. — Entretien du matériel de la direction techni- 
que et industrielle de l'aéronautique, 500 millions de francs. 
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Etats associés et France d'outre-mer, 


« Section « Etats associés »: : 
« Chap. 970, — Travaux et installations domaniales, 20,5 mil- 
lions de francs. ; 
« Chap. 9700. — Travaux et installations domaniales, 350 
millions de francs, 
« Section « France d'outre-mer »: 
« Chap. 990, fravaux et installations domaniales, 184,5 
uillions de francs, 


« Chap. 9511, — Ports et voies de communications, 18,9 mil- 
lions de francs. 
« Chap, 9560, — Constructions de la gendarmerie d’outre- 


mer, Su millions de francs. 
lotal; 15,79 millions de francs. » 
MM. Michelet et Palewski ont présenté un amendement ten- 
dant à compléter l’article 3 par un nouvel alinéa ainsi conçu : 
Les autorisations de programme ci-dessus spécifiées ne 
t jouer qu'après le voie par le Parlement d'un texte 
‘une manière expresse les charges et les responsahilites 


ises dans la stratégie internationale prévue par le parte 
ullail Jul 

La parole est à M. Palewski pour défendre cet amendement. 

M. Jean-Paul Palewski. Mesdames, messieurs, l'ubjet de 
l'amendement que nous avons déposé, mon collègue M. Miche- 
let et moi-même, est d'obliger le Gouvernement à définir sa 
politique en matière de stratégie orcidentaie, dans le cadre 
du pacte de l'Atlantique, et de provoquer, par un vote, Ja 
s …’n du Parlement: ainsi serait déterminée et engagée 
] \ de toute la nation francaise. 

Nos soul d'information proviennent d'un organe quasi 
officieux du Gouvernement, — je veux parler du Monde — 

ut lanus un artic'e publié hier, a laissé percer des inquié- 
tudes que nous parlageons et que nous voulons faire partager 
à nos colègues de 1 \ssembilée. 

Voici, en effet, ce qu'on peut lire dans l'article auquel je fais 
allusion, à propos de l'état-major atlantique. 

I D v est dit, d'abord, qu'il existe une zone Nord et que 
l'amiral commandant cette zone disposera d'une large liberté 
d action. 

Le communiqué le désigne comme le principal représentant 
da général Eisenhower dans le Nord de l'Europe. 

« Les forces aériennes, elles-mêmes, dans celte région, com- 
mandées par le général américain Taylor, sont placées sous ses 
ordre 


J'attire l'attention de nos collègues sur la suite: 


« Tout autre est l'organisation militaire dans la zone du 


centre », c'est-à-dire la zone dans laquelle se trouve inclus le 
terriloire français 
Le général Juin, s’il porte, dans le texte publié à l'hôtel 
Astoria, le titre de cominandant en chef des forces alliées 
dans la zone du centre de l'Europe r, voit en fait ses préroga- 
lives singulièrement Jéduites: l'aviation, contiée au général 
\orstad, échappe à son contrôle direct pour rester sous celui 
lant suprême. Le secteur contié à l'inspecteur géné- 
nées francaises est certes primordial dans Ja 


éventuelle. Il n'empêche que la France 
ponsabilité limitée dans la siralègie intrr- 


t \ la raison de pareilles dési- 

le manque de réaction de l'opinion 

M + ieil national s’est vive- 

le l'affaire Fechteler, on s'est presque 

le 1 uposiltion de Fétat-major atlun- 

part, je n'accepte pas la critique qui est formuiée 


‘d \ bullelin étranger du journal Le Monde. 
que l'opinion francaise, si elle avait été exactement 
uveraement, qui avait le devoir de le faire, 


ri au moins autant de vigueur que l'opinion 


d all l'OANI del 


Il nous appartient, à cet égard, de prendre pores, (Applau- 
dissements sur cerlains bencs à qauche et à droite.) 

J'ajoute qu'effectivement nous sommes inquiets, non point 
parce que des officiers généraux appartenant À des troupes 
alliées auront un commandement: cela est tout naturel; non 
point méme parce que, en lemps de guerre, des offleierx, à 
quelque nation qu'ils appartiendront, auront sous leurs ordres 
des officiers de nationalités différentes; cela, aussi, est. nor- 
mal. 

Je Suis inquiet parce que l'on dit dens cet article que, même 
en femps de paix, l’organisation militaire dans la zone du 
centre n'accordera que des prérogatives singulièrement réduites 
au commandant en chef de cette zone et que l'aviation échap- 
pera nolamment, dans une large mesure, à sa haute direction. 


Aucune déclaration du Gouvernement n'est venue jnfirmer 





les déclarations qui ont été publiées dans Le Monde, et cela, 
déjà, est singulier. ; 

J'ajoute que nous avons entendu M. le président du conseil 
faire une vague déclaration sur ce qu'il appelle Ja politique 
sociale du Gouvernement, Que l'on me permette de dire que 
nous avons interprété son propos comme un témoignage de 
carence totale en matière de politique sociale. (Applaudisse- 
ments sur certains bancs à gauche et à droite.) 

Nous ne voudrions pas que, sur le point essentiel que j'ai sou- 
levé, qui touche à la défense nationale elle-même, ou nous fasse 
attendre plus iongtemps une déc'aration officielle du Gouverne- 
ment. C'est pour la provoquer, obliger le Gouvernement à 
prendre position et le Parlement à sanctionner cette position 
que nous avons déposé cet amendement, 

J'envisage, maintenant, en quelques mots, le problème tech- 
nique, 

À ja commissicn de la défense nationale, M. Plever,, vice- 
président du conseil, nous à fourai quelques expiications. 

Il en résulle, ine semble-t-il, que le commandant des forces 
aériennes dans Ja zone du centre dépendrait de deux autorités 
différentes. D'une part, pour une fraction de som aviation, il 
serait placé sous les ordres du générai fuin; mais, pour une 
autre fraction, il serait placé directement sous les ordres du 
commandant en chef. Autrement dit, cet officier général aurait 
à obéir à deux ‘hefs distincts, 

Pour ma part, je ne connais qu'une ligne hiérarchique. 

M. Marcel Divid. Et qu'un seul général! 

M. Jean-Paul Palewski. ...nette claire et précise. De mème que 
nous savons qui gagne les batailles et qui les perd, de même 
nous aimons savoir qui commande et qui obéit, (Applaudisse- 
ments sur certains bancs à qauche et à droite.) 

Or, on la matière, c’est exactement le contraire que l'on nous 
ansorce. Chacun sait que, dans le cas d'ure guerre, hélas | 
d'un coaflit, Ja question aér'enne revêt un importance primor- 
diale. Or, voici un officier général qui serait obligé de derma- 
der ses ordres à deux autorités différentes. 

C'est absoïument inadmissip.e. ES 

IL importe que le général Juir, dont les responsabilités seront 
lourdes, je le reconnais b'en volontiers, :ors d'une éventuelle 
défense au secteur central, ait à sa disposition l’officiér géné- 
ral commandant l'aviation, auquel il donnera directement ses 
ordres, 

Bien enter.du, le commandement en chef a la possibilité soit 
de diminuer, soit d'augmenter le nombre des unités qu’il met- 
tra à la disposition de son commandant de théâtre d’opéra- 
tions, de secteur. C’est là une règle d'emploi tactique nor- 
male des grandes unités. Par contre, il faut qu'il y ait une 
ligne hiérarchique absolument nette et précise et; pour ma 
part, je ne puis accepter ce morcellement des responsabilités et 
de l'autorité, 

Un second point suscite également mon inquiétude; il s'agit 
de la défense de la zone Sud, où méditerranéenne. 

Vous n’'ignorez pas, mes chers collègues, qu’en ce qui con- 
cerne la Méditerranr.te, la France a une position et des intérêts 
primordiaux à défendre. Si les terres nord-africaines où flotte 
le drapeau français ne sont pas défendues par la France, à 
n'y à plus de France indépendante. 

Par conséquent, il importe qu’en cette matière rotre aulo- 
rité comme nos responsabilités soient clairement définies. Mais 
cela ne suffit point, 

J'ai entendu tout à l'heure, à Ja commission de la défense 
nalisnale, M, le secrétaire d'Etat responsable de la marine indi- 
quer, si mes souvenirs sont exâets, que nous avions la charge 
de la défense des liaisons maritimes nord-africaines et des 
territoires nord-africains proprement dits. Je répète que c’est 
insuffisant, 

Défendre dans le sens Nord-Sud et ne pas défendre dans le 
sens Est-Ouest c'est, pour moi, un non-sens aussi grand que’ 
de voir un officier général dépendre de deux autorités à Ja 
fois. Défendre simplement le territoire et ne pas avoir une 
responsabilité primordiale dans la défense de L'ensemble du 
bassin méditerranéen, c'est également un non-sens. 

Je voudrais que M, le président du conseil vint à nous, non 
point seulement avec une déclaration, mais avec un texté op 
geant des responsabilités, qu'il nous permette de définir que 
doivent être, à la fois, les responsabilités et l'autorité fran-, 
çaises dans l'ensemble de la stratégie internationale prévue | 
dans 16 cadre du pacte atlantique. 11 

Voilà, mesdames, messieurs, les observations que je voulais 
Jaire à propos de cet amendement, ; | 

Je souhaite que mes collègues, reconnaissant la gravité du 
problème qui leur est posé, votent notre texte pour de enfin, 
nous ayons, à défaut Pons organisation militaire nationale sur 
laquelle l'Assemblée ne s'est pas encore prononcée — on l’a 
rappelé — l'assurance, au moins, que sera poursuivie Ja défense 
d'une pohtique nationale dans le’ cadre du pacte atlantique. 


(Applaudissements sur certains bancs à gauche et à droite.) 
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mn, le président. La parole est à M. Jeinmot, vice-président 
Fe À Qt ur de la défense nationale. 


Henri Jeannot, vice-président de la commission de la 
défense nationale. La commission de la défense nationale a 
repoussé l'amendement de MM. Michelet et Palewski par 23 voix 
contre 8 et 9 abstentions. 


M. le président. La parole est à M. René Pleven, vice-prési- 
dent du conseil. 


Pleven, vice-président du conseil. Mesdames, mes- 
EU ai très brièvement aux observations qui vien- 
nent d'être présentées par M. Palewski. Ta 

M. Palewski sait fort bien que l’organisation du comman- 
dement d’une coalition comme la coalition atlantique est une 

uestion d’autant plus complexe qu elle ne comporte, en temps 

e paix, aucun précédent et qu'il est nécessaire que, dans 
l'organisation intégrée de Ja sécurité collective et de la défense 
du continent européen, chacune des nations qui apportent à 
Ja défense une contribution importante ait le sentiment qu elle 
occupe, dans le développement de la stratégie gps, une 
place correspondant à l'importance de sa contribution. 1 faut 
aussi, naturellement, que l’organisation adoptée soit pratique 

licace. L 

de principes n’ont cessé d’inspirer les discussions du Gou- 
vernement et de l’état-major français avec le gouvernernent 
américain et les autorités militaires américaines. 

Très récemment, il y à de cela quelques jours, un accord de 
principe est intervenu entre le général Eisenhower et le géné- 

ral Juin, sous réserve de l'approbation du Gouvernement et, 
ultérieurement, de l'approbation de tous les pays du pacte 
atlantique, accord qui à fait l’objet d’une information parus 
dans le journal Le Monde. fe ; | | 

M. Palewski ne pense pas, j'imagine, que le journal Le 
Monde, malgré l'importance que cet organe joue dans la presse 
française, soit réellement le véhicule de la pensée gouverae- 
mentale, ni, en aucune manière, un organe officieux. 

L'un des sujets qui a retenu le plus l'attention aa haut 
commandement français a été celui de l'articulation du 
commandement aérien et du commandement terrestre. 

Les principes sur lesquels s’est fait l'accord sont ceux que 
j'ai exposés devant la commission de la défense natiouale. 

Au nord, qui est un secteur essentiellement aéronaval, je 
pourrais même dire très particulièrement aérien, on à adopté 
une certaine formule de commandement, FANS 

Au centre, la France a obtenu ce qu'elle considérait comme 
indispensable, à savoir que le commandement en chef de loutes 
les forces terrestres de la coalition soit confié à un général 
français. 

Nous voulions que le général commandant le secteur centre 
fût Français parce que notre territoire comple parmi ceux qui 
sont le plus exposés et que notre contribution, au point de 
vue terrestre, est une contribution essentielle. 

Mais vous savez fort bien qu’à l'heure actuelle, l'arme 
aérienne comporte une branche lactique et une branche straté- 
gique et que le général Norstad, qui a été désigné par le 
général Eisenhower pour commander l’ensemble des forces 
aériennes, aura une double capacité : il sera l’adjeint du géné- 
ral Juin pour l’assister, de toute la force des unités aériennes 
à sa disposition, dans la bataille aéroterrestre au cas où nons 
serions Pobjet d'une agression; d'autre part, pour son avia- 
tion stratégique, il est sous le commandement du général 
Eisenhower. 

J'ajoute que les accords actuels sont des accords de principe, 
qui sont encore l’objet de discussions entre les deux états- 
majors et, avant qu'ils soient entièrement consignés par écrit, 
il faut encore une période d'élahoration. 

Je veux maintenant répondre à la question du commande- 
ment du théâtre méditerranéen. 

Comme je l'ai indiqué devant la commission de la défense 
nationale, jusqu'à maintenant aucun acconm n'a été conclu, 
n'a même fail objet d'une discussion entre tous les inté- 
Le sd Reg déresnisstion du commandement du théäl*e médi- 


Des conversations ont eu lieu entre 
nf et comman S 
et commandement us, sur l'organisation peus 


la LMéditerranée orientale. 

. Gouvernement français, de la manière da plus claire, a fait 
SaVOIr au gouvernemem anglais et au gouvernement américain 
qu'à son avis le problème de la défense de la Méditerrannée ne 
pouvait être scindé en deux, qu'il était intéressé, aussi bien que 
tous les autres gouvernements et notamment les gouverne- 
ments anglais et américain à l’organisation de la ense de 
tout le secteur méditerranéen et qu'il ne pourrait être lié par 
pe À Lt qui n'aurait pas été pleinement discutée 


Je l'ai-déclaré lorsque j'ai eu l'occasion d’aller à W 
el, encore 1out récemment, celte position à sn rade 


Clé réaffirmée, par 


; 





écrit, dans des mémoires qui ont été adressés aux deux gou- 
verrements anglais el américain. 

Par conséquent, persomne ne geut prétendre que le Gouver- 
nement ne se préoccupe pas, lout aussi vivement que M. Pa- 
lewski, d'obtenir une organisation du commandement qui soit 
satisfaisante pour la défense commur.e et conforme aux inlé- 
rêts français. Mais il est bien évident que ce n'est pas par des 
textes que l'or peut soumettre comme des projets de loi à une 
assemblée parlementaire, que celle organisation du comman- 
dement peut être faite. Ce qui est convenu aujourd'hui peut 
.être modifié demain à la lumière de l'expérience. 

Nous sommes là, comme je l’ai dit, devant une création nou- 
velle sur laquelle il faut que, sans cesse, les chefs responsa- 
bles accordent leurs conceptions 

Je demande donc à M. Palewski de bien vouloir, maintenant 
qu'il à obtenu ïies explicalions qu'il souhaitait, retirer son 
amendement. (Apmlaudissements à gauche et au centre.) 

M, le président, La parole est à M. Villon pour répondre au 
Gouvernement. 

M. Pierre Villon. Mesdames, messieurs, M. le vice-président 
du conseil, répondant à M. Palewski, a utilisé la formule « sécu- 
rité collective ». Dénommmner « sécurité collective » ce qui est 
une véritable coalition de guerre, dirigée par surcroît contre un 
de nos alliés, c’est une supercherie., 

M. René Pleven, vice-président du conseil. C'est la vérité. 

M. Pierre Villon. Dans sa réponse, il est resté sur le terrain 
sur lequel s’est placé M. Palewski: la part de la France est-elle 


assurée dans le commandement ? 
L'amendement de MM. Palewski et Michelet est sien ficatif. 
Dans le pays, des citoyens qui, jusqu'à présent, ont fait con- 


fiance à des gens comme MM. Michelet et Palewski, sont prc- 
occupés de constater que nôtre pays est traité en vassal, que 
sa politique est subordonnée à celle d’un autre pays et que son 
armée est d'ores et déjà mise à la disposition d'ur 
ment étranger. 


ONMMHAarIAC- 


C'est pour donner une réponse à ces inquiétudes que MM. Pa- 
lewski et Michelet cherchent à faire croire qu'ils défendent l'in- 
térêt de la France, Je salue dans leur amendement le résultat 
de celte prise de conscience des plus larges couches de la 
nation. 

M. Edmond Michelet. On ne vous a pas attendu pour cela 
vous le garantis. 

M. Pierre Villon. Depuis quatre ans, nous | 
tique qui à conduit à ce que vous voyez maint t. Nous 
regrellons que vous ne vous soyez pas réveillés plus tôt, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Nous regretlons surtout que vous n'alliez pas plus loin. Vous 
avez été d'accord et vous continuez à être d'accord sur le prin- 
cipe même du pacte Atlantique. Pour vous, il s’agit en somn 
de savoir si le général Juin sera au troisième échelon en des- 
sous de l'état-major américain ou seulement an deuxième éche- 
lon. 

Mais, pour le reste, toutes les autres subordinations, vous 
les acceptez sans rien dire. Vons acceptez que notre pays soit 
simplement fournisseur de piétaille, M. le vice-président du 
conseil vient de le dire lui-même, ce sont les Américains qui 


ont l'aviation stratégique, ce sont eux qui, en partant des hases 
françaises, iront bombarder des villes sans avoir à se 
cuper des représailles. 
Vous avez eté d'accord sur le réarmement de l'Allemagne. 
M. Jean Le Goutailer. De quelle Allemagne ? 


M. Pierre Villon. De l'Allemagne tout court. Vous êtes d'ac. 
cord sur le réarmement de l'Allemagne de l'Ouest et avec let 
généraux nazis. (Applaudissements à l'extrême gauche. 

M, Marcel Darou. El vous, vons êtes d'accord pour le réarme- 
ment de l’Allemagne de l'Est avec von Paulus. 


M. Pierre Villon. Vous en êtes d'accord et même aujourd'hui 
où vous exprimez vos inquiétudes, vous ne dites pas un mot 
de ce fait scandaleux qu'il y a, à l'heure actuelle, dabs des 
dizaines de villes de France, des garnisons américaines et des 
dépôts d'armes américaines, (Applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 

Vous avez été aussi d'accord sur le plan dit « de réarme- 
ment », c’est-à-dire sur le surarmement de la France. 

Mieux, vous avez fait campagne en disant que 740 milliards 
de francs de dépenses militaires avouées étaient insuffisants 
et qu’il faudrait encore plus. 

Le géné al Bülotte, qui à fait une adhésion retentissante au 
R. P. F., est revenu d'Amérique pour faire le premier la cam- 
pagne qui à conduit au memorandum et 
réarmement français. 

Le général Billotte demandait, lui, quelque 950 milliards de 
dépenses militaires. 


M, Hubert Ruffe. C’est la surenchère des valets! 


preoc- 


au voie du plan de 
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M. Paul Theetten. Vous pouvez en parler! 

M. Pierre Villon. C'est dans son article qu'on trouve ces phra- 
ses scandaleuses évoquant la nécessité de l'abandon du senti- 
ment national, du concept de défense nationale. 

C'est dans son article qu'il indique qu'il faut instaurer, en 
Furope notamment en France, le principe du loyalisme atlan- 
tique, à placer au-dessus du loyalisme national, à 

Il vous faudra probablement aussi une commission des acti- 
vilés antiatlautiques en France! 

M. Jean Mrsson. Pour vous, c'est le lovalisme « sibérien » ? 

M. Pierre Villon. Ainsi, l'amendement que vous avez déposé 
doit être tenu pour ce qu'il est: une mesure démagogique. 
Toutefois, il indique la volonté du pays d'en revenir à une 
politique française et à une politique de paix. 

Pour notre part, puisque, dans votre amendement, vous maih- 
tenez votre adhésion au pacte atlantique, généraleur de guerre 
et de mistre, absticndrons dans le vote. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. le président, La parole est à M. Patewski. 

M. Jean-Paul Palewski. Je veux d'abord répondre à M. Villon 
qu'il ne peut rien y avoir de commun entre son parti et nous. 
Le parli qui soutient en Pologne un maréchal russe à la tète 
{ 
l 


HoUus: Tous 


l'un pavs soi-disant indépendant n'est pas digne de parler au 
om de la démocratie, (Exclamations à l'ertrême gauche.) 


sommes en France. Par!ez-nous done 


M, Pierre Villon. Nous 
1 France 


ues genCraux ameriIcCams en 


M. Jean-Paul Palewski. D'autre part, je remercie M. le vice- 
président du conseil des explications qu'il a bien voulu nous 
lonner. Mais je dois en conclure que, d'une part, le Gouverne- 
nt dit n'être pas d'accord avec l'article qui a été publié 
Le Monde, mais qu'il n'a fait aucun démenti officiel, 
d'autre part, que les conversations interalliées se poursuivent. 

Monsieur le vice-président du conseil, nous avons quelques 
sujets d'inquiétude Jorsque nous entendons dire que des con- 
versations se poursuivent, non pas quant à votre volonté per- 
son que je veux croire pleine et entière, de defendre les 
intérêts francais, mais quant à vos possibilités de le faire dans 
le régime artuel, 

Vous auriez le pius erand tort de ne pas vous appuyer sur la 
volonté de 1 

{ 


lt 
[EL 


LS 


1 
l'a 


‘Assemblée nationale pour montrer précisément à 
los alliés q el est le véritable intérêt français. 

C'est pourquoi j'insiste encore auprès de nos collègues pour 
qu'ils veuillent bien adopter notre smendement, de mamtère 
! » Gouvernement, avec un texte précis, vienne nous expli- 
uer quelles sont ses conceptions en la malière et afin que 


quel 

1 " . . 
la sanction ] une force accrue vis-à-vis 
{ 


arlementaire lui donne 
Ce. 

vandons à l’Assemblée de se prononcer sur cet amen- 
ipplaudissements sur cerlains bancs au 


. (| 
rutin. 
droile.) 


nt par 
centre et «à 

M. le président. 
MM Michelet et Pal 


Je mets aux voix l'amendement de 


W ski. 


Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert, 
6 4 tes sont rei ueillis.) 


M. le président. Personne ne demande pius à voter ?.. 


t Le depouillement des voles.) 


du d pouillement du scru- 


| [15 \ationale ra pas 
l ne ne demande !Î 
J6 1! UX VOIX 1arl 


M. Gaston Auguet. le groupe vote contre. 


communiste 


/ Lu le 3 mis AuUT VOLT. est adopté.) 

M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble, je 
dois faire connaître à l'Assemblée que la commission pro- 
pose de rédiger comme suit le titre Gu projet de loi: 


t ouverture de crédits provisoires ap- 
1951 (dépenses militaires). ». 


) 


« Projet ‘de 101 portan 
plicables au mois d'avril 
Il n'y à pas d'opposition 
Le titre demeure ainsi rédigé. 


Nous arrivons aux explications de vote sur l’ensemble. 

La parole est à M. Michelet, « 

M. Edmond Michelet, Mes chers collègues, je voudrais vous 
rendre attentifs à la grave responsabilité que vous venez de 
prendre en repoussant l'amendement de notre collègue M. Pa- 
lewski et de 


moi-même. 





M. André-François Montei!, secrélaire d'Elat aux forces armées 
(marine). L'Assemblée l'a repoussé parce qu'il était inefficace! 

M. Edmond Michelet. Monsieur le ministre, laissez-moi m'ex- 
pliquer, s’il vous plait. | 

Nous avons eu loccasion de dire, à nlusieurs reprises, ce 
que nous pensions des douzièrhes provisoires et nous avons 
gardé le souvenir, en particulier, des remarques que faisait 
à leur sujet notre collègue M. Teitgen. 

Au point où nous en sommes, nous ne nous étonnons même 
plus de voir présenter une demande de douzième provisoire 
même dans les exceptionnelles circonstances actuelles, ’ 

Mais il est un point sur lequel je désire, mes chers collé- 
gues, attirer votre attention: c’est la gravité vraiment extrême 
des circonstances dans lesquelles vous allez voter le douzième 
provisoire qui vous est demandé. 

C'est un fait, qui n'a pas été démenti, bien au contraire, par 
M. le vice-président au conseil qui est venu apporter des ex- 
plications fragmentaires et brèves, que dorénavant notre üc- 
fense nationale — et je pèse mes mots — ne dépend plus de 
notre Gouvernement ou de ce qui en tient lieu. C’est un point 
sur lequel je désire attirer votre attention. 

M. le président. Je proteste, monsieur Michelet, contre ces 
paroles, " 

M. André-François Monteil, secrétaire d'Elat aux forces ar- 
mées ‘marine). Je proteste vivememt contre ces paroles aui 
sont contraires à la vérité et à la dignité, monsieur Michelet, 

M. Edmond Michelet. Je emande au représentant du Gou- 
vernement de bien vouloir, au lieu de s’énerver, répondre 
par oui où par non aux questions que je me propose de lui 
poser. ; 

La première question est la suivante: es:-il exact que l'offi- 
cier général chargé de la défense de Ja zone Nord ait sous 
ses ordres, et sans aucune restriction, les trois armes qui cons- 
tiltuent la défense nationale ? 

M. Edouard PDaladier. Eh bien ? 

M, Edmond Michelet. Seconde question: est-il exact qu'à la 
différence de ce commandant en chef de la zone Nord, celw 
qu'on appelle par euphémisme « le commandant en chef de la 
zone Centre » n’a en fait sous ses ordres que l’armée de terre, 
qu'il dispose d'une vague lettre de service mettant à sa dispo- 
silion, dans des circonstances très limitées, l'officier chargé 
de la seule aviation tactique, mais que, pour le reste, le général 
Juin aépend non seulement du général en chef, ce qui est nor- 
mal, mais aussi en une certaine mesüre du général chargé de 
l'aviation, de sorte qu’on peut dire que ses pouvoirs sont infi- 
niment moindres que ceux de son collègue de la zone Nord? 

Fsl-4 exact enfin que, dans l’état actuel des pourparlers — 
et j'attends une réponse précise du Gouvernement — il est 
prévu pour ia zone Sud un commandant en chef étranger ayant 
sous ses ordres deux officiers généraux, l'un pour la zone orien- 
tale, qui serait Anglais, l'autre pour la zone occidentale, qui 
serait Américain ? 

Ainsi, d'abandon en abandon, la dé'ense de notre territoire 
est livrée à la merci d'un état-major où nous sommes, en 
fin de compte, représentés dans les conditions les plus défec- 
tueuses qui soient, 

Mes chers collègues, je me devais d'attirer votre attention 
sur ce point, car il est capital. 

A piusieurs reprises, lorsque sont venus en discussion Îles 
textes prévoyant l’organisation de la défense Atlantique, nous 
avons attiré l'attention du Gouvernement sur les responsabilités 
qui lui incomberaient lorsque devrait être fixée la répartition 
des divers commandements. 

Je suis obligé de constater, sans recevoir le moindre dé- 
menti, que le poste atluellement. réservé à la France est hors 
de proportion avec les services attendus d'elle et avec son très 
long passé militaire. (Applaudissements sur certains bancs à 
gauche et à droite.) 

C'est la raison pour laquelle, mes chers collègues, dans le 
vote d'un budget de défense nationale qui, dans le sens le 
plus rigoureux et le plus littéral du tèrme, ne répond plus à 
sa définition, nons nous abstiendrons. 


M. le président, La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
forces ärmées (marine). 
M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine). Mesdame®, 
messieurs, je n'ai pas besoin de répondre sur le fond à M. Mi- 
chelet car, M. le vice-président du conseil a déjà défini très 
exactement la position de la France en ce qui concerne la 
A reve des commandements, 
es questions posées par M. Michelet l'avaient déjà été à 
lui-même à la commission de la défense nationale et par M. Pa- 
lewski devant l’Assembiée. La réponse de M. Pleven a été 
complète et je pense que l’Assemblée est éclairée. ; 
Pour le surplus, M. Michelet sait bien que lorsqu'on organise 
une defense en commun, lorsqu'on prend des mesures pratiques 
pour assurer la sécurité colective, chaque nation contractante 
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per circonstance il y en a douze — doit, dans une certaine 
us he uné parcelle de sa souveraineté au profit 
‘du bien commun et de la défense commune. 

"M. Michelet le sait bien, et je pense qu'il ne s'élève pas contre 
cette conception. 

M. Pierre Villon. On met le petit doigt dans l’engrenage, puis 

Je corps tout entier y passe! 
. M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine). Sous les 
ordres du général Juin, seront placées des divisions américaines 
et anglaises. Les Etats-Unis et l'Angleterre n'auront pas pour 
autant l'impression de devenir des nations mineures ou vas- 
sales. ë ; 

En tout cas, s'agissant de la part qui est faite à la France 
dans la répartition de ces commandements, le général Juin 
jui-mème est aussi bon juge que M. Michelet. 

Croyez-vous, mes chers collègues, qu’un général en chef 
ayant le de gloire, de dignité et de patriotisme du 
général Juin aurait accepté un commandement s'il ne l'avait 
pas estimé Me de lui-même ? (Applaudissements au centre 
et sur divers bancs à gauche et à droite.) | 

M. Edmond Michelet. Je demande la parole. 

M. te Je vous rappelle, monsieur Michelet, afin 
de ne pas créer un précédent, qu'une explication de vote doit 
être sommaire. Elle ne peut revêtir l'ampleur d’observations 
ui n’ont place que dans la discussion générale. Je vous donne 
a parole pour répondre à M. le secrétaire d'Etat aux forces 
armées, mais je vous demande ne ne pas rouvrir la discussion 
au fon] 

M. Edmond Michelet. J'ai posé un certain nombre de questions 
au Gouvernement. Je constate qu'il n’y a pas répondu. J'en 
ajouterai une dernière: Dans le plan prévu, pe par exemple, 
exercera le commandement dans le port de Toulon ? 

M. le président. En Le cette question, vous rouvrez la 
discussicn, monsieur Michelet! 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine). Le port 
de Toulon est un port français, et le commandement qui s’y 
exercera sera un commandement français. 

M. Edmond Michelet. Nous en reparlerons. 

M. le président. La parole est M. Triboulet. 


M. Raymond Triboulet, Mes chers collègues, dans mon expli- 
cation de vote, je me placerai sur un terrain strictement finan- 
cier. Mais, en ee domaine, les finances commandent la bonne 
administration de la défense nationale. 

Mon explication de vote vaudra, d’ailleurs, pour ménager 
le temps de l’Assemblée, à la fois pour ce quatrième douzième 
et pour le cinquième que nous serons, hélas! obligés de voter 
le mois prochain. 

Mais je ne puis laisser passer le vote de ce quatrième dou- 
zième provisoire sans g md très fermement que la respon- 
sabilité en incombe au Gouvernement. 

Nous avons, en effet, à faire face à une campagne très vive 
contre les institutions parlementaires et, spécialement, contre 
l’Assemblée nationale. On nous reproche d’être incapables de 
voter le budget. Je voudrais noter que si nous sommes inca- 

bles de le voter, c’est parce qu’il n’a pas été déposé par 

Gouvemmement. Et pourquoi ? 

La commission de ia défense nationale a entendu, aujour- 
d'hui, un très haut fonctionnaire dire que c'était par scrupule 
et par conscience professionnelle. 

Les ministères, disait-il, discutaient de ces budgets dans les 
plus grands détails avant de nous les présenter. 

Eh bien! je me permets de rappeler que le mieux est l'ennemi 
du bien et je demande à ces fonctionnaires d'arrêter là leurs 
études et de nous remettre les projets de budgets dans l’état 
où ils se trouvent. ; 

ri tiens à-le dire très fermement, si le 15 avril prochain 
tous les fascicules budgétaires n'étaient pas déposés, pour la 
première fois, à mon très vif regret, je voterais contre Je 

ouzième provisoire. : 
ag le président. Je mets aux voix l’ensemble du projet de 
M. Gaston Auguet. Je demande le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Nombre des votants......... veste dune ire 008 
AIT HORS Li rénno vue dose cd 0e 285 
Pour l'adoption .......... 384 
CORRE... cesse ‘184 
L'Assemblée nationale à adopté. 
k 





L'Assemblée voudra sans doute interrompre ses travaux et 
les reprendre ce soir à vingt-deux heures? (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à vingt heures quinze minutes, est re- 
prise à vingt - deux heures sous la présidence de M. Andrés 
Le Troquer.) 


PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 
vice-président. 
M, le président. La séance est reprise. 


Mu 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de M. Mazuez un sixième rapport 
supplémentaire fait au nom de la commiss'on du suffrage uni- 
versel, du règlement et des pétitions, sur le projet de loi et la 
lettre rectificative au projet de loi portant modification de la 
loi n° 46-2151 du 5 octobre 1946 relative à l'élection des mem- 
bres de l'Assemblée nationale (n° 11717-12272-19511-12528- 
12565-12610). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12645, et distribué, 


= té 
ELECTION DES MEMBRES DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
Reprise de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président, Nous reprenons maintenant la discussion du 
projet de loi et de la lettre rectificative au projet de loi portant 
modification de la loi n° 46-2151 du 5 octobre 1946 relalive à 
l'élection des membres de l’Assemblée nationale. 

Je dois faire connaître que j'ai reçu un déeret désignant, en 


qualité de commissaire du Gouvernement, pour assister M. Je 
ministre de l’intérieur, M. Damelon, préfet, chargé des services 
de l'Algérie et des départements d'outre-mer. 

Acte est donné de cette communication. 


[Article 2 (Suite.)1 


M. le président. Ce matin, l'Assemblée a commencé la disens- 


sion du texte proposé pour l’article 1 bis de la loi du 5 octobre 
1946 dont je rappelle les termes: 

« Art. 1% Dis. — Par exception aux disposilions précédentes, 
les élections des députés dans les six circonscriptions du dépar- 


tement de la Seine, indiquées au tableau n° 1 annexé à la pre- 
sente loi, ont lieu à la représentation proportionnelle, suivant 
la règle du plus fort reste. » 

Je suis saisi de quatre amendements pouvant être soumis à 
une discussion commune. 

Le premier, n° 33 rectitié, présenté par M. Péron, tend à ajou- 
ter dans le nouvel article 1 bis, après les mots: « département 
de la Seine » les mots: « et dans les départements elsant 4u 
moins trois députés. » 

Le second, n° 126, présenté par M. Chambeiron, tend À insé-« 
rer, dans le nouvel article 4 bis, après les mots: « département 
de la Seine », les mots : « et dans les départements ayant plus de 
500.000 habitants. » 

Le troisième, n° 113, présenté par M. Yves Péron, tend à insé- 
rer dans le nouvel article 1 bis, après les mots: « département 
de Ja Seine », les mots: « et dans les départements de Seine-et- 
Oise, Nord, Seine-Inférieure, Pas-de-Calais, Rhône, Bouches-du- 
Rhône, Finistère, Gironde et Bas-Rhin. » 

Enfin le quatrième, n° 106, présenté par M. Weill-Raynal, tend 
à insérer dans le nouvel article 1 bis, après les mots: « dépar- 
tement de la Seine », les mots: « et les deux circonscriptions 
de Seine-et-Oise. » 

La parole est à M. Péron, auteur de l'amendement n° 33 rec- 
tiñé. 

M. Yves Péron. L'article 1 bis qui nous est soumis prévoit des 
dispositions spéciales en ce qui concerne la région parisienne. 

Dans la première partie de la discussion, la majorité de cette 
Assemblée n'a cessé de faire le procès de la représentation pro- 
portionnelle. 

Le représentant du groupe radical, M. Yvon Delhos, déclarait 
qu'elle était à la base de tous les maux dont souffrait le pays, 
Ce fut un véritable concert. 

Après quoi on a commencé à parler d'exceplions au système 
élaboré par la présente loi, 


56 
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M. Delces proposait une exceplion dans le temps. 11 déposait 
un amremiement ainsi rédigé: « Exeeptionnellement, les -clec- 
tions de 1954 auront lieu selon un autre mode de scrutin que 
celui à tuelle ment défini par la discussion en cours. » 

Voici maintenant que nous sommes saisis d’exceptions. en 
quelque sorte dans lespace, puisque l'article 14%. bis: prévoit 
l'application de la représentation proportionnelle au départe- 
ment de la Seine. 

Nous qui sommes favorables à la représentation proportion- 
nelle, qui l'avons défendue dans cette enceinte comme le seul 
mode de scrutin Juste, honnête, loyal, nous voterons ces dispo- 
s.tions, mais nous demandons aux députés de Ja majorité: que 
devient alors votre projel? 

Ce matin, un déput é socialiste algérien déclarait également 
que la représ «ep ion proportionnelle était un serulin juste et 
loyal qu’ | falla appliquer à l'Algérie. 

Pourquoi ce = serait juste et Toy \ dans le département de 
la Seine, en Algérie, dans les déparlements d'outre-mer — et 
si l'on écoute M. Weill-Raynal tout à l'heure — dans le dé parte- 
ment de Seine-etOise, ne serait-il pas juste et loyal dans l'en- 
semble du territoire 2" 

Pour notre part nous pensons et nous ne l'avons jamais caché 
que c'est le seul mode de scrutin qui garantisse une repré- 
sentation équitable de Ja nation. 

C'est pourquui nous avons déposé un amendement tendant à 
insérer, dans l'article { bis, après les mots: « du département 
de la Seine », les mots: « et dans les départements élisant au 
moins trois députés. » 


Nous attendons qu'on combatte cet amendement au nom des 


Ile que l’on admet dans 


tares de la représentation proportionne 
à l’ex- 


d'autres fractions du territoire! (Très bien! très bien! 
itrême gauche. 

Battus sur l'application de la ceprésentatien proportionnelle 
à l’ensemble du territoire, nous voulons penser que certains 
députés instruits par l'évolution de ce débat, conscients main- 
tenant du jeu que jouent certains, têtes de file, qui sont prèts 
à sacrifier la piétaille de leur groupe aux appétits qu’ils désirent, 
quant à eux, satisfaire, ne voudront pas s'associer plus long- 
temps au mauvais coup que l'on prépare contre la représenta- 
tion nationale 

Et sur l' adopti on de notre amendement nous demandons le 
sœutin. (Applaudissements à l'extrême qauche.) 

M. je président. Nous arrivons maintenant à l’amendement 
n° 126 de M. Chambeiron. 

M. Yves Péron. l4 
ment 

M. Pierre André, I! est d’ailleurs 

M. le président. La parole est à M. 
ier,dre son amendermeni, 

M, Robert Chambeiron. Mes chers co:lègues, je ne veux pas 
revenir sur ce que j'ai dit la nuit dernière à propos de l’en- 


\ | | Lai 
sembie de jà 101, 


groupe communiste votera cet amende- 


identique au précédent. 
Chambeiron, pour dé- 


Nous y sommes hostiles parce que nous n’y avons pas trouvé 
la clarté et la loyauté que certains de nos collègues ont pré- 
li Y rouulre, 

h us n'avons pas renoncé pour autant à la volonté 

iméliorer. Puisque on 3 a introduit, pour le 
la Seine, des dispositions différentes de celles 
dans les autres départements, nous pro- 
| lONs aux aeépar tementis ayant une 
r'é U.000 habitants. 
pas plus longuement, Chacun comprend la por- 
Hi I) L € | ( ailleurs convaincu que 
i À lée l'adoptera. Apploudi: issements à l'extrême gauche.) 

M. ie président. La parole est à M. Péron, pour soutenir son 

second amendement. 


M. réa Péron. Par cet amendement nous demandons l’ex- 
tension de la représentation proportionnelle à certains dépar- 


teme “ : 
Nous ne sommes pas, en eflet, des partisans dn tout on rien. 


S':1 y à dans celte ASse mblée une majorité pour a. ve val Ja 
representation proportionwelle aux départements élisant. au 
uoins trois députés, nous nous considérerons comme satisfaits 
el dans ce cas nous ne soutiendrons pas le présent amende- 
mn et nous n'insisterons pas non plus pour que l’Assemblée 

> prononce sur un autre anrendement déposé par M. Ginestet 
sur le même article. 

M. le président. Ces divers amendements sont soumis à une 
“iscussion commune, mais j'appellerar l’Assemblée à se pro- 


noncer successivement sur chacun d’eux. 

La parole est à M. 
mreut n° 106. 

M. Etienne Weill-Raynal. Notre amendement se justifie plei- 
nement parce que, de plus en plus, la Seine-et-Oise, du point 
de vue démographique et économique, n'est qu'un prolonge- 
lient de la Seine. 


Weiil-Raynal pour soutenir son amende- 





L'activité industrielle de la Seine déborde sur la Seine-et- 
Oise et, surtout, une grande partie de Ja gr arm none gr 
qui vient travailler dans 1 Seine ‘habite en i 

De plus cn plus, les agglomérations des deux dépa 
ne font qu'une. I! est tout naturel; dans ces que 
nous demandions l'extension au dé artement de ge à vo 
du régime que l'on croit devoir appliquer à celui de la Seine. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Péron 
n° 33 reclifié. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

Sage voles sont recueillis.) 

. te président. Personn: ne demande plus à voter ?.. 
re scrutin est clos. 

ri les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


{in : 
Nombre des votañts .......5. 2% . 596 
Majorité absolne ...... PÉPONN ENTN PETITE a 
Pour l'adoption .......... 184 
Come nt ADS FRS 


L'Assemblée nationa!e n’a pas adopté. 

Je mets aux voix l'amendement n° 126 de M. Chambeiron, 
assorti, j'imagine, d’une demande de scrutin ? 

M. Robert Chambeiron. Oui, monsieur le président, 

M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis } 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru 


tin : 
Nombre.des votants... sat 8e 50 ... 600 
Majorité absolue ..... dergenemh one seen > JE 


Pour l'adoption ........…. 184 
Contre 600500 atese +8: 008 

L'Assemblée nationale n a pas adopté. 

M. le président. Je vais maintenant mettre aux voix. l'amen- 
dement n° 113 de M. Péron. " 

M. Yves Péron. Je demande la parole, 

M. le president. La parole est à M. Peron, 

M. Yves Péron. Il se place entre l’amendement qui vien 
d'être repoussi et mon amendement n° 113 d’autres amende 
ments dent la portée est intermédiaire. 

M. le président, Vous faites allusion à un amendement de 
M. Ginestet ? 

M. Yves Péron. Pour parier clair, l’Assemblée vient de se. 
prononcer contre l'introduction de la représentation propor- 
tionnelle dans les départements élisant au moins.trois Ps 

Mais l'amendement de M. Weïll-Raynal démontre quil LR 
an moins une fraction de l’Assemblée qui est décidée à 
plus loia dans le sens de la proporticnuelle. I y a, évidem- 
ment, un certain chemin entre la conception de cette fraction 
et la nôtre. Nous, nous voudrions la représentation ertion- 
nelle dans des départements élisant au moins trois députés. 
No: collègues en sunt à l'extension de la proportionnelle à la 
Seine-et-Oise. 

Mais il est bien possible que les eux courants se rencontrenf 
sur des bases plus raisonnables, et c’est pou nous deman- 
dons à | Assemblée de se ;rononcer successivement sur les dif- 
férentes propositions, 

Ainsi, je crois qu’un amendement tend à étendre la repré- 
sentation proportionnelle aux départements élisant au moins 
quatre députés. 

M. le président. Je vien, en eflet, d'être saisi par M. Gines- 
tet d'im amendement ainsi conçu: 

« Article 1% bis. — Après les mots: « dans les six circonstrip- 
tions de la Seine... », 
pp les mots : 

« et dans les départements élisant au moins pe dépu 
tés ». 

C'est sur cet amendement que vous désirez voir l’Assemblée 
se prononcer mairtenant ? 


M. Yves Péron. C'est ce.a, monsieur le président. 
M. le président. Je vais donc le mettre aux voix. 


M. Paul Theetten. C’est de la comédie, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de’ M. Gines 
tet. 

Je suis saisi d une demande de scrutin. HAE 

Le scrutin est ouvert, ..… . VEle te de CT 

(Les votes sont recucillis.) 























ASSEMBLEE 


NATIONALE — 3° SEANCE DU 21 


MARS 1951 2413 





—— 


M. le Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 0 * 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des voles.) 


M. le président, Voici le résultat du dépouillement du scru- 


” Nombre des votants..,................... . 601 
FOOT, TS PSP PRINT PAR 301 

Pour l'adoption .......... 183 

COR. sd 60 conaade e OUR 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Je devrais appeler l’Assemblée à se prononcer sur les amen- 
dements n° 113 de M. Péron et n° 106 de M. Weill-Raynal, mais 
je suis saisi d’une série d’amendements d'une portée plus 
élendue et que je vais mettre successivement en discussion. 

M. Marius Cartier a déposé un amendement à l'article 2 ten- 
dant à ajouter, dans le texte modificatif proposé par l'arti- 
cle 1 bis, après les mots: « dans les six circonscriptions du 
département de la seine », les mots: «et dans les départe- 
ments élisant au moins cinq députés ». (Exclamations à 
äroite.) - à ; 

La p«role est à M. Ginestet, pour défendre l'amendement. 

M. Edmond Ginestet. Le texte modificatif proposé pour. l’arti- 
cle 1 bis dispose que, « par exception aux dispositions pré- 
cédentes, les élections de députés dans les six circonscriptions 
du département de la Seine ont lieu à la représentation pro- 
portionnelle », ; 

Or, cet article n’est pas accompagné de commentaires. Les 
députés qui sont curieux — il y en a peut-être — pourraient 
se demander pour quelles raisons une exception a été faite 
en faveur du département de la Seine. 

La nuit dernière, M. Bétolaud émettait certaines affirmations. 
Nous pouvons, nous, faire des hypothèses. 

J'espère que M; le rapporteur voudra bien donner à ma ques- 
tion une réponse qu'il ne nous a pas fournie en commission. 

Ce régime particulier au département de la Seine tient-il au 
fait, comme le disait la nuit dernière M. Bétolaud — qui paraît 
connaître l'histoire de Paris — que, depuis la Commune, un 
sort exceptionhel a toujours été fait au peuple de Paris ? Est- 
ce parce que les faux républicains et les faux démocrates que 
vous êtes ont peur du peuple de Paris ? 

M. Edouard Depreux. Non. 


M. Edmond Ginestet, Mon cher collègue, si vous estimez 
que l'hypothèse que je formule n’est pas la bonne, vous aurez 
le droit d'en proposer une autre. 


M. Edouard Depreux. Vous ne semblez pas trouver le régir e 
d'exception tellement mauvais puisque vous demandez son 
extens.on à d’autres départements. 

M. Edmond Ginestet. Nous avons donc déposé une série 
d'amendements en vue d'inviter l’Assemblée à étendre à 
Era da départements le régime prévu pour le département de 
a Seine. 

Si le principe appliqué au département de la Seine est bon, 
messieurs du M. R. P., il faut l’étendre, je ne dis pas partout, 
puisque vous avez déjà repoussé cette proposition, mais au 
plus grand nombre possible de départements, 

Nos collègues sorialistes, s'ils sont toujours d’accord avec 
les thèses défendues par Jaurès et Jules Guesde pendant plu- 
sieurs dizaines d'années, doivent voter notre amendement. 

Je comprends que nos collègues radicaux ne soient pas du 
même avis, On peut affirmer qu'ils ont, eux, de la suite dans 
les idées, 

Ce que nous ne comprenons pas, c’est la position de nos 
collègues socialistes et du mouvement républicain populaire 
qui, après avoir défendu la représentation proportionnelle 
durant de nombreuses années, refusent de nous suivre lorsque 
nous déposons un amendement en ce sens. 

Telles sont les explications que je voulais donner à l'appui 
pen. nn de M. Cartier. (Applaudissements à l'extrême 

cne. 


M. Lionel de Tinguy. Nous demandons le scrutin. 


PL. président. Je mets aux voix l'amendement de M. Marius 


Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président, Personne ne demande plus À voter 7... 
Le scrutin est clos. 


(MW. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


tin : 
Nomibre des votants 


DOS one ae ne SES 
Pour l'adoption .....,.,.. 184 
donire civic. so TOR 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 





| 


M. Paumier a déposé à l'articie 2 un amendement tendant à 
ajouter, dans le texte modificatif proposé pour l'article 4 bis, 
après les mots: « dans :es six circonscriptions du département 
de la Seine », les mots: « et dans tous les départements élisant 
au moins Six députés ». 

La paroie est à M. Paumier, 

M. Bernard Paumier. Mesdames, messieurs, il faut considérer 
que les départements élisant six députés et plus comprennent 
une population ouvrière souvent très dense, Ces personnes qui 
travaillent, peinent et revendiquent, tout particulièrement ces 
jours-ci, mérileraient à juste titre d’être représentées à l'As- 
semb'ée nationale par des éus de la classe ouvrière et, en 
priorité, par des élus commrienstes 

Le Système de ja représentation proportionneile à des avan- 
tages incontestables, Ce mode de serutin perinet, en effet, x 
chaque parti où à chaque groupement, d'être representé en 
fonction de sa fœæce réelle daus les départements visés par mon 
amendement, ce qui n'est pas le cas avec le mode de serulin 
que vous ee rares Dès l'instant qu'un nombre important de 
suffrages se déclare en faveur d'une liste de candidats, les 
électeurs sont fortement représentés, ce qui est justice. 

Le mode de serulin que vous entendez appiquer avec la 
truquage de l’apparentement privera la c'asse ouvrière et les 
petits paysans de mombreux é us à l'Assemblée nationale, Or, 
cette partie importante de la population qui travaile doit ètre 
représentée, 


Enfin, je se comprends pas que l'Assemb'ée nalionale, qui 
avec les Assemblées nationaies constituantes, avait Jejh vins 
des lois électorales fondées sur la représentalion proportion: 
nelle pour l'élection aux comités d'entreprises, pour le choix 
des délégués mineurs, pour les élections municipales dans les 


communes de plus .de 5.000 habilants, je ne comprends pas 
dis-je, que l’Assemblée nationale vouile maintenant se déjuger 
et écarter la représentation proportionneie au moins dans es 
départements visés par mon amendement, 

Etant donné qu'il s'agit là d'une mesure d: justice élémen- 
taire, et compte lenu des précédents déjà créés soit par les 
Assemblées nationales constituantes soit par l'Assemblée natin- 
naie actuele, j'espère qu'un ben accueil sera réservé à 
amendement. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

M. Lionel de Tinguy. Nous demandons le scrutin 

M. le président. Je :nels aux voix, par scrutin, l'amendement 
de M, Paumier. 

La scrutin est ouvert 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande pus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM, les secrétaires [ont le dépouillement des votes. 

_M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 


non 


tin : 
4 Ch, °°. FANSORSENONOPNN ENT 596 
COLOR C0 CPP POINTEUR 29 
Pour l'adoption .......... 181 
LE 6e du ë 3 115 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Citerne à déposé un amendement à l'article 2 tendant à 
ajouter, dans le texte modificatif proposé pour l'article 1 bés, 
après les mots : « dans les six circonscriptions du département 
de la Seine », les mots: « et dans tous les départements élisant 
au moins sept députés ». (Mouvements divers.) 

La parole est à M. Citerne. (Applaudissements À 
gauche.) 


M. Gabriel Citerne. Mesdames, messieurs, les mouvements 
divers qui ont accueilli la lecture de mon amendement me 
laissent supposer que ce texte suscite un certain intérêt. (Rires.) 

est pourquoi j'ai abandonné mon banc pour gagner .a 
tribune. F | 

Comme ceux de mes amis qui ont défendu des amende- 
ments de même nature, je considère qu'il est anormal et 
injuste qu’une loi électorale prévoie la représentation propor- 
tionnelle dans le département de la Seine et en vwrive les 
autres électeurs du pays. | 

Comme certains d'entre vous, sans aucun doute, encore qu’il 
en est qui savent op er à quoi s’en tenir, j'ai cherché à 
connaître. les motifs de cette disposition vraiment anormale. 

J'en ai conclu — mais peut-être me suis-je trompé et, en 
votant sur mon amendement, en ferez-vous la démonstration 
vous-mêmes — qu'il y à là de votre part une manifestation de 
crainte de la puissance et de la vigueur de notre parti commu“ 
niste dans le département de la Seine. (Applaudissements À 
l'extrême gauche.) 

En eflet, même avec votre loi de truquage, vous n'êtes nulle- 
ment certains que, dans de cœur du pays, il n’y aurait pas 
une majorité absolue pour envoyer ici des élus communistes. 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


l'extrême 
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Alors, vous vous efforcez de limiter les. dégâts, en essayant 
par ailleurs de barrer la roule aux représentants des ouvriers 
el des paysans, (Erclamaiions à droite.) 

Je vous avoue très franchement que j'ai pour habitude 
d'attendre que le silence se fasse pour por.er, I ne tient dom 
qu'à vous que moa CXposé soit bref ou iong, vous le savez par 
expérience, monsieur Roclore, Ma deuxième question est en 
conséquence la suivante: Pourquoi la représentation propor- 
tionneile dans le département de la Seine et mon dans les autres 
départements ? Pourquoi deux catégories de Français ? 

M. Maurice Frodet. 1! y a bien Deux-Sèvres, (Rires.) 

M. Cabriel Citerne. Lans ce département des Deux-Sèvres, 

préseategnt quatre partis différents, justement parce 


Le ( l'( 
que les élections se font sous le régime de la représentation 
{ )YUIO TN Li 
En tout cas, vous voudriez établir deux catégories de Fran- 
( Et je state qu'à un certain nombre de questions posées 
I mes coliègues qui ont défendu les amendements précédents, 
e rapporteur ni le président de la commission, nt, à plus 
forte raison, le Gouvernement — qui, d'ailleurs. devrait rester 
ei | ce genre de débats, mais qui y prend toute la part 
( VI savez, tantôt officiellement, tantôt dans la cou- 
n'ont encore répondu. Personne n'a dit pourquoi il 
v avait un mode de scrutin dans le département de la Seine 
et u | dans le reste de ootre pays. 
pensez-vous pas que si la représentation proportionnelle 
e=i ptée seulement pour le département de la Seine, et refu- 
ste pour les autres départements, cela suscitera à travers le 
pays un certain nombre d'énergiques et très légitimes protes- 
(ations ? 
Parce que, enfin, c'est faire Geux poids et deux mesures, c'est 
onsidérer la population parisienne, d'une façon, et la popula- 
tion rurale, en général, d'une autre. 


M. Paul Theetten. Cilerne et réservoir ! 


#, Gabriel Citerne. J'ai déjà dit à cette tribune que tous ceux 
qui avaient voulu essaver de faire des jeux de mots avec mon 
nom avaient fini par se hover, N'’insistez donc pas, MONSICUT 
Lheetten! ({res el applaudissements à l’extrème gauche.) 

M. Paul Theetien. !1 y en à aussi qui savent nager. 

M. Cabriel Citerne, Du point de vue électoral, vous essayez 
de nager, mais il y a des maires nageurs qui se noient. (Nou- 
veaux rires et applaudissements à l'extrême gauche.) 

&. Paul Theetten. 11 suffit d'une bonne bouée. 


M. Gabriel Citerne. C'est précisément pourquoi vous voulez 
une loi électorale truquée; c'est cela que vous consisdlérez 
conime une bouée de sauvetage. Vous en êtes là! 

M. Paul Theeîten. Je n'en ai pas besoin, moi! 

M. Yves Péron. 11 y à ici quelques grenouilles qui auraient 
tort de se prendre pour des puitres nageurs, 


M. Gabriel Citernme. Certainement. 
En tout cas, dans l'état actuel de nos débats, il est vrai 


que la représentation proportionnelle, pour le département de 


la Seine seulement, m'est pas encore définitivement adoptée, 
puisque personne ne sait encore si l'ensemble de la loi le sera, 
el quelles conditions. 
en déposant un certain nombre d'amendements 
erement celui que je suis en train de défendre, notre 
d'obte un texte qui se rapproche le plus possible 
1 e;a avant qu il ne soit trop tard. 
cette Assemblee et hors de cette Assemblée, pro- 
\ plusieurs reprises les mots de « truquage » et d’ « escro- 
queric Ce sont, effectivement, les qualificatifs que mérite 
votre projet dans l'état actuel des choses. 


Si vous ne voulez pas avoir honte demain de votre œuvre 
— je n'ose pas dire de votre enfant, car je ne suis pas sûr qu'il 
soit tellement le vôtre (Aires et apnlaudissements à l'extrème 
gauche) — faites en sorte qu'elle soit la moins mauvaise pos- 
sible. 

Faites en sorte, si vous ne voulez pas la justice véritable du 
point de vue électoral, de vous en rapprocher au moins un peu. 

Je suis l'élu, comme le rappelait un de nos collègues, d’un 
département qui s'appelle les Deux-Sèvres. (Mouvements di- 
vers.) 

Monsieur Bouxom, je suis prêt à vous autoriser à m'’inter- 
rompre, avec l'autorisation de M. le président. 

M. Bouxom connait parfaitement cette formule, bien que lors- 
qu'il est à son banc de parlementaire, il oublie assez facilement 
| vb est en même temps vice-président de notre Assemblée. 

ais peu importe. (Applaudssements à l'extrême gauche.) 

Je répète donc qu'il y a, dans le département que j'ai lhon- 
neur de représenter dans cette Assemblée, quatre parlemen- 
tuires. Tous les quatre sont de nuances politiques différentes. 

I y à un membre du P. R. L. et du R. P. F., quoique très 
rarement présent dans notre Assemblée, depuis certaine his- 
toire dont à parlé notre ami Jacques Ducos: j'ai parlé de 





M. Macouin; {Aires à l'extrême gauche.) un député M, R, P. 
un député Socialiste et moi-même, " ver 

De ce département, représenté par différentes nuances poli- 
tiques, je reçois — les autres députés doivent recevoir égale: 
ment — des lettres, des motions émanant de ‘géns "d’épiniôhs 
diverses qui protestent contre le système que vous êtes en traïn- 
d'établir, système de truquage électoral tendant à brimer une 
importante fraction des électeurs de ce pays. 

La plupart d’entre vous, au moîns ce que vous appelez vous- 
mêmes maintenant da majorité de la majorité, a pour souci d’at- 
teindre un objectif. Certains d’entre vous l'ont avoué très hon- 
nêtement, d'autres n’ont pas voulu en parler mais n'ont pu 
cacher leur sentiment: cet objectif est de tenter de fermer la 
porte de cette Assemblée aux élus communistes, c’est-à-dire à 
ceux qui représentent un tiers de notre pays. Et ce tiers est de 
haute qualité, non pas seulement parce qu'il vote communiste, 
Iuais parce que, personne ne peut le contester, le tiers des 
Français qui votent communiste se : recrute dans ‘son 
immense majorité, parmi les hommes et les femmes qui tra- 
vaillent et qui gagnent leur pain à la sueur de leur frort, ce 
qui n'est pas toujours vrai pour les électeurs des autres partis 
politiques. (4pplaudissements à l'extrême gauche.) 

Je précise, parce que c’est vrai, qu’un certain nombre d'ou- 
vriers, de paysans et de petites gens volent encore pour 
d'autres parlis, mais personne ne peut contester que l'écra- 
sanle majorité de ces catégories d'électeurs apportent leurs 
suffrages aux candidats communistes. 

C'est ceux-là que vous voulez frustrer de leurs buliet ns de 
vote. Votre posilion, avouez-le honnêtement et franchement, 
avez au moins le courage de vos opinions, c’est avant tout 
une position anticommuniste. 

M. Robert Bichet. Vous êtes naïf. 


M. Gabriel Citerne. Vous êtes également bien naïfs si vous 
croyez empêcher les travailleurs de faire entendre leur voix, 
à l’aide de votre loi injuste et malhonnète, par votre truquage 
électoral. 

Pour que vous ne vous mépreniez pas sur le sens de mes 
paroles, Je souligne _ nous altachons une grande importance 
à la représentation légale, démocratique et normale des tra- 
vailleurs dans les assemblées pariementaires et dans les con- 
seils municipaux et généraux. 

Nous donnons toute l'importance qui convient aux leis é:ecto- 
rales, au suffrage universel, à la libre expression de l'oyunion 
des ouvriers et des paysans français. C’est précisément pour- 
quoi nous voudrions que ces consultations électorales soient 
les plus justes possibles et que la représentation soit la plus 
normale. 

C’est pour cela que nous bataillons, ici-même, par une série 
d'amendement, de façon que les électeurs et les électrices par- 
tisans du progrès social, ceux qui veulent la paix et qui votent 
communiste, ne soient pas considérés comme des parents 
pauvres, comme des électeurs diminués, ce que vous vVoudriez 
faire avec votre loi de truquage électoral. 

En réclamant la représentation me rtionnelle r les dépar- 
tements élisant au moins sept députés — c'est le but de mon 
amendement — nous savons bien que nous ne rétablissons 

as intégralement toute la justice électorale. Mais nous vou- 
ons que les dispositions déjà adoptées soient ainsi rendues 
moins injustes. J 

C'est pourquoi j'insiste pour que mon amendement présenté 
au nom du groupe communiste soit adopté. Eh 

Si vous refusez ces dispositions, si vous réussissez à faire 
voter votre loi électorale et à établir ainsi ce que vous €onst- 
dérez comme un barrage anticommuniste, je vous informe très 
charitablement que la lutte ne sera pas terminée pour autant. 
En eflet, nous l’avons dit très souvent et je me permets de le 
répéter, parce que vous êtes les uns et les autres p dans des 
conditions de vie différentes, parce que vous sez un 
autre genre de vie et que vous pratiquez d’autres méthodes de 
travail, vous ne comprenez pas toujours que les élus commu- 
nistes ne sont pas des élus comme les autres. 

Notre mandat de député n’est pas, pour nous, le couron- 
nement d’une espèce de carrière, comme disent certains 
d’entre vous, ni une sorte de tentative pour décrocher ure 
timbale quelconque supplémentaire. 

Pour nous, le mandat de député est l’un des aspects de 
notre travail de militant du peuple au service du peuple. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) ie 

Si vous réussies à pt re rer gr Hd Ÿ nous 
de cette Assemblée par vos lois injustes, par RE: 
vus rare v— rer Amp reg où v 
es trouvez déj est-à-dire dans 
dans la lutte ms Ja pe dans la lutte r la liberté, dans 
la lutte contre la fascisation de votre et dans Ja lutte 
pour l'indépendance nationale que vous aux cha- 
que jour davantage, vous, les hommes de la majorité, el vous, 
monsieur de Tinguy, en particulier, (4pplaudis à 


l'extrême gauche. — älions au. centres) 

















[— 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 21 


MARS 1951 2415 





: M. Lionel de Tinguy. Permettez-moi de vous interrompre, 
monsieur Citerne. 

M. Gabriel Citerne. Je permets volontiers à un représentant 
de la Vendée de m'interrompre. 

M. Lionel de Tinguy. Vous abusez vraiment des instants de 
l'Assemblée en nous racontant que vous êtes pour l’indépen- 
dance nationale, avec la politique que vous ratiquez! Parlez- 
nous plutôt de la loi électorale. C'est de cela seulement que 
nous débattons et si vous vous en tenez là, vous éviterez 
d'aborder des sujets dangereux pour vous comme celui de 
l'indépendance nationale. (Très bien! très bien! au centre.) 


M. Gabriel Citerne. Monsieur de Tinguy, je comprends par- 
faitement qu’en raison même de votre situation personnelle 
vous ne Soyez évidemment pas partisan de l'amélioration du 
régime social, surtout de celui des paysans. 

e comprends que vous soyez un adversaire d'une loi plus 
juste. 

M. Philippe Farine. Dites cela à Mme Draun et à vos amis 
marquis, Mais laissez-nous en paix avec vos histoires. (Ercla- 
malions à l'extrême gauche.) 


M. Fernand Bouxom. Laissez M. Citerne ; il est payé pour nous 
faire rire ; 

M. Gabriel Citerne. Je pense qu'il faut laisser M. Farine 
s'exprimer et M. Bouxom continuer ses interruptions qui ne 
sont pas toujours spirituelles. 


M. Lionel de Tinguy. Je croyais que le temps de parole du 
groupe communiste était épuisé. ({Interruplions à l'extrême 
gauche.) 

M. Gabriel Citerne. Ce que vous n'êtes pas prêt d'’épuiser, 
monsieur de Tinguy, c'es la puissance du parti communiste 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) D'autres ont essayé 
avant vous et vous 4 réussirez pas plus qu'eux. 

Je répète que quelle que soit votre loi électorale, vous ne 
briserez pas l'activité des travailleurs en lutte pour leurs 
revendications et pour la défense de la paix. 

Vous ne briserez pas l’activité particulière de notre parti 
sommuniste, fidèle défenseur de la classe ouvrière. 

Je voudrais, avant de descendre de cette tribune, vous rap- 
peler en passant qu’à plusieurs reprises dans l'histoire, et 
en particulier récemment dans celle des pays voisins, la 
preuve a été faite que malgré toutes les tentatives et malgré 
toutes les méthodes tendant à empêcher les travailleurs et le 
euple d’avoir leurs véritables représentants dans les assem- 

lées, les exploiteurs de ces peuples ont quand même été bat- 
tus. 

IL n'y à pas tellement longtemps que Tchang Kaï Chek en 
a fait l'expérience. Et, dans un pays très proche du nôtre on 
a, par le feu, par le fer, par le sang, par la dictature fasciste, 
exclu des assemblées les représentants du peuple. Cela n’a pas 
empèché le peuple de Barcelone de sortir dans les rues et de 
lutier pour son droit à la vie et à l'indépendance. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Je demande donc que l'on vote mon amendement. Pour 
notre part, nous considérerons que ceux qui refusent d'appli- 
quer, au moins dans une certaine mesure, la justice électorale, 
auront manifesté leur volonté de barrer la route au peuple et 
de frustrer une partie des Français de leurs droits d’électeurs. 

Et soyez persuadés que ce sont des choses que le peuple 
n'oublie pas. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Je dois räppeler à l’Assemblée que j'ai fait 
preuve jusqu'à présent de beaucoup de libéralisme dans l'ap- 
plication de l’organisation de débat. 

Tous les groupes disposent encore d’un temps de parole, sauf 
ee . KR. L. et le groupe communiste, Miooements 

rs. 

Pas d'incident, je vous en prie. 

M. Citeroe a développé les considérations générales qui peu- 
vent milite: pour tel ou tel système. Je l’ai laissé faire. 

Je demande maintenant à l’Assemblée de considérer d’un 
commun accord que l’organisation du débat, qui a été renou- 
velée à denix reprises, doit désormais être respectée. 

I est entendu qu’à partir de maintenant on n’abusera plus de 
la tribune et que l’on soutiendra brièvement les amendements. 
Sans quoi, il ne sera plus possible au groupe communiste 
È ra he car il 4 dépassé son temps de parole de plus d’une 


. ® Gabriel Citerne. Ce sont mes adversaires qui m'ont obligé 
®, monter à la tribune. - : 


M. le président, Je ne vous adresse aucun reproche. J'ai 
pe vot:e 9 Age er # intervenir. 
è ez 4 
Le de gp pv rè gle u jeu et respectons le temps de 


M. Pierre Dreyfus-Schmidt. 
F a Je demande la parole pour un 





M. le président. La parole est à M. Dreyfus-Schmidt, pour un 
rappel au règ'ement. 

M. Pierre Dreytus-Schmidt. Si l'on respectait l'organisation du 
débat, nous ne devrions pas discuter ce soir de la réforme élec- 
torale. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Je suis très touché par les applaudissements 
chaleureux qui saluent lintervention de M. Dreyfus-Schinidt, 
mais cela ne change rien. 

Je mels aux voix l'amendement de M. Citerne. 

Je suis saisi d’une demande de serutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes son! recueilis.) 

M. le president. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le serutin est cios. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici je résultat du dépouillement du seru- 


tin: 
CUOOUN 2. POP PER EI 597 
Majorité absolue........... sévédososesesee 299 
Pour l’adoption...... co. 182 
CODE cc scomcousc se . 415 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

M. Touchard a déposé un amendement tendant, dans l’arti- 
cle 1° bis, après les mots: « dans les 6 circonscriptions du 
département de la Seine », à ajouter: « et dans les départe- 
ments élisant au moins 8 députés ». 

La parole est à M. Touchard. 

M. Auguste Touchard. Quelles sont les raisons de cet amen- 
dement ? Tout d'abord, nous demandons que la proportionneile 
intégrale soit appliquée dans lous les départements. 

Nous nous élonnons également que le rapporteur n'ait pas 
répondu à la question suivante que sui posait tout à l'heure 
uotre camarade Ginestet: Pour quelles raisons, dans le départe- 
ment de la Seine, app-iquez-vous la représentation proportion- 
nelle, alors que vous ne l'appliquez pas dans les autres dépar- 
tements ? Pourquoi faire cette distinction entre citoyens fran- 
çais ? 

Nous considérons, quand à nous, que la représentation pro- 
portionnele doit jouer dans tous :es départements. Contre l’es- 
croquerie politique que vous êles en train de commettre, nous 
re ns la justice. 

Par ce truchement, vous voulez instaurer le fascisme pour 
faire votre guerre, vous voulez éiire des députés au rabais. 

Mais prenez garde, mesdames, messieurs! Le peuple de 
France sait réagir sainement quand il le faut. Il réagira con- 
tre vos procédés malhonnètes ; il ne vous permellra pas d'aller 
jusqu’au bout dans votre 5 rare 

Depuis des heures, nous discutons du truquige électoral. 

Pendant ce temps, les ouvriers sout en grève pour obtenir 
de meïileurs salaires, afin de faire vivre leur faraille. 

Devant cette situation sociale, le Gouvernement et Ja majo- 
rité de cette Assemblée sont muets, Le Gouvernement se refuse 
à discuter des revendications du personnel de la R.A.TP., 
des cheminots, des gaziers, des électriciens, des « métallos », 
des ouvriers des arsenaux qui, tous unis, mènent la lutte pour 
obtenir satisfaction. 

Le Gouvernement, avec ses briseurs de grève, entreprend 
une répression contre ces travailleurs. Il veut réquisitionner les 
cheminots, les gaziers et les électriciens, en eontradiction avec 
la Constitution et en ne s’appuvant sur aucun texte légal. 

Le Gouvernement veut briser ce magnifique mouvement en 
faisant intervenir sa poiice et ses C.R.S. pour mater la classe 
ouvrière qui lutte pour oblenir de meilleures conditions de 
vie. 

Vous n’y réussirez pas, mesdames, messieurs! L'unité d’ac- 
tion se réalise partout entre les ouvriers cégélistes, F.-0., CF. 
T.C., autonomes, indépendants. 

Devant l'augmentation croissante du prix de la vie, les tra- 
vailleurs en ont assez de vos boniments. Ils veulent que satis- 
faction soit accordée à leurs revendications. 

Le Gouvernement se refuse à discuter les différentes inter- 

Ilations et propositions en faveur des travailleurs de Ja 
t.A.T.P. et des cheminots. 

C'est un scandale sans précédent. Les travailleurs s'en sou- 
viendront et vous demanderont des comptes. 

Mais vous êtes enfoncés jusqu’au cou dans votre « popole » 
électorale. Pendant ce temps, les travailleurs crèvent de faim. 

Vous pensez faciliter l’exploitation capitaliste en chassant de 
cette Assemblée les meïleurs représentants du peuple. Vous 
id, réussirez pas! 

“est pour cela que j'ai déposé cet amendement, (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Bétolaud. 
. M. Robert Bétolaud. Mesdames, messieurs, bien entendu, si 
j'ai demandé la parole, ce n’est pas pour répondre à M. Tou- 
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chard, car il est absclument vain d’essayer de répondre au 
parti communiste qui demande que la proportionnele soit ap- 
pliquée là où il y a deux, quatre, six, huit députés. On peut 
alier comme cela jusqu’à l'infini. Cela n'a rien à voir avec le 
débat. 

M. Jean Cristotol. M. Bétolaud est député de la Seme. 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. Pour vous, ce débat, c'est de 
Ja cuisine 

M. Robert Bétoilaud. C’est précisément ce que je vou'ais dire. 

Je voudrais revenir à l’article 1 bis, qui traite des élections 
des députés de la Seine, ce qui n’a aucun rapport avec les 
Touchard, pas plus d’ailleurs qu'avec ceux de 


| 


propos de M. 
M. Citerne. 

A droile. Vous croyez ? 

M, Robert Bétolaud. L'article 1 bis prévoit que, par excep- 
tion, les dépulés de la Seine seront élus à la représentation 
proportionnelle, 

Je suis déjà intervenu ce matin et je ne veux pas faire un 
long discours, ni développer ce que j'ai déjà dit. Mais je 
suis bien obligé de considérer qu'il est anormal que, dans l’en- 
semble du corps é:ectoral français, il y ait trois circonscrip- 
tons ou trois groupes de circonscriptions qui, contrairement à 
la règle générale, resteront sous le régime de la proportion- 


pelle: Ja Martinique, la Guadeloupe ei la Seine. 

Je suis bien obiigé de cunstaler qu’on n'a apporté aucun 
argument pour juslifier le maintien de ;a proportionnelle dans 
le département de la Seine et pour justifier le fait que ce dé- 
berge qui est fout de même celui de la capitale de la 
rance, soit affligé d’un régime beaucoup moins privilégié ou 
beaucoup moins favorable que les autres départements de 


France et de l'Algérie. 

On dit communément que le maintien de la loi électorale 
actuclle, c'est-à-dire la représentation proportionnelle, serait un 
désastre national, Comment cela ne serait-il pas alors un dé- 
sastre dans le département de la Seine ? 

Voilà comment se pose le problème. En vertu du bon plaisir, 
les groupes de la majorité veulent infliger à ce mn 4 amer 
est le plus important de France, un régime défavorisé. 
e considère que c'est l'arbitraire le plus pur, et j'attends en- 
core que l’on m'apporte un argument sérieux pour le justi- 
fier. 

M. Jean Cristofol. Vous attendez votre réélection. 


M. Robert Bétolaud, Je veux per deux considérations. 

La première, c’est que Je peuple de Paris est infiniment sen- 
#ible et compréhensif. Il aurait, si cette disposition détestable 
était adoptée, le sentiment d'une brimade ou au moins d’une 
méfiance à son égard. Il aurait le sentiment d’être moins bien 
traité que l’ensemble des Français. 

Pour ma part, je pense que cette opération ne portera pas 
bonheur à ceux qui l’auront votée. 

Par ailleurs, je dis aux groupes de la majorité républicaine : 
observez un instant le comportement des communistes. Ils 
veulent, eux, à tout prix, le maintien de la proportionnelle 


dans le plus grand nombre de cas possible. 

M. Jean Cristofol. Pour la justice ! 

M. Robert Bétolaud. Cela même condamne ce régime. 

Vous voulez vraiment le maintenir au cœur de la France ? 
Je pense que vous réfléchirez et que vous comprendrez que 
vous avez tort. (Applaudissements a droite.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Tou- 
chard 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 2. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 


Un : 
Nombre des votants... es... "00 
Majorité absolue.......,. PERTE PR PEPRPEE 303 
Pour l’adoption........... 184 
CONIFE. soda ous Si date 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Nous revenons à l'amendement n° 113 de M. Péron qui, je le 
rappelle, tend à insérer dans le nouvel article 1*% bis inséré dans 
la loi du 5 octobre 1946, après les mots: « département de la 
Seine », les mots: « et dans les départements de Seine-et-Oise, 


Nord, Seine-Inférieure, Pas-de-Calais, Rhône, Bouches-du-Rhône, 
Finistère, Gironde et Bas-Rhin. » 
La paroie est à M. Péron. 





M. Yves Péron. Le premier argument en faveur de cet amen- 
dement est le suivant: + TE 

Il y à ici une majorité qui condamne le système de la repré. 
sentation proportionnelle et qui vote contre son a DHchlion 
à l'élection de la représentation nationale, mais qui FL préco- 
nisée et l’a adoptée quand il s’est agi du vote des textes Con- 
cernant l'élection des délégués d’entreprises, des délégués ou- 
vriers, des délégués mineurs. 

Cela démontre que l'attitude de la majorité correspond à des 
préoccupations politiques bien particulières. Nous reviendrons 
sur cette argumentation. 

En deuxième lieu, M. Weïll-Raynal a déposé un amendement | 
tendant à étendre la représentation er mm 24 aux deux 
circonscriptions de Seine-et-Oise. Nous le voterons, car nous sou- 
va l'extension maximum de la représentation proportion- 
nelle. 

Mais alors, je demande à la majorité: pourquoi Versailles et 
pas Lille ? Pourquoi Versailles et pas Rouen, le Havre, Marseille 
ou Brest ? Pourquoi pas Bordeaux, Strasbourg et Lyon ? 

M. Maurice Rabier. Pourquoi pas l'Algérie ? 

M. Yves Péron. Pourquoi pas l’Algérie, dites-vous ? Mais nous 
avons voté en faveur de la représentation proportionnelle en 
Algérie. | 

M. Maurice Rabier. Je ne m'adressais pas à vous. 

M. Yves Péron. Il est tout de même bon qu'on sache que le 
groupe communiste s'est constamment prononcé en faveur de 
‘application de la représentation proportionnelle, laquelle, 
pour nous, n’est pas l'outil de l'application de telle ou telle 
pOLTIQue, mais constitue un scrutin juste, honnête, loyal et 
clair. 

Pourquoi, disais-je, ces dispositions ? Est-ce par peur des 
centres industriels, comme on le disait tout à l’heure ? Est-ce 
par peur des agglomérations prolétariennes ? Est-ce cela qui 
déterminerait le sentiment de la majorité et sur quel argument 
fonderait-elle l’exclusive qu’elle prononce ? 

Je crois en tout cas qu'il s’agit là de départements qui éli- 
sent neuf députés et plus, de départements sectionnés qui, pour 
la plupart, élisent leurs conseillers de la République à la repre- 
sentation proportionnelle. 

Je rappelle d’ailleurs que cette démarcation selon l’impor- 
tance des agglomérations, quant à l'application ou à la non 
application de la représentation proportionnelle, vous l'avez 
retenue, mesdames, messieurs, quand il s’est agi d'établir la 
loi sur l'élection des conseillers municipaux, puisqu'il s’est 
trouvé ici une majorité pour décider que Je représentation pro- 
portionnelle serait applicable à l'élection des conseillers muni- 
cipaux dans les villes de plus de neuf mille habitants, 

Par conséquent, aucun argument de caractère politique ni, à 
lus forte raison, aucun argument de caractère moral — sauf, 
ien entendu, la volonté de priver des populations de toute 

représentation — ne s’oppose à l'adoption de mon amendement 
peur lequel je demande le scrutin, (Applaudissements à 
’extrême gauche.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Péron. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 2. 

Le scrutin est clos. 

(MM. Les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


tin : 
Nombre des votants........ssecsuocssese 602 
Majorité absolue...............5e0... 302 


Pour l'adoption.........s 184 
Contre, ....Srorseresentes 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Nous revenons à l'amendement de M. Weill-Raynal, que son 
auteur a défendu tout à l'heure et qui, je le rappelle, tend à 
insérer dans le nouvel article 1 bis inséré dans la loi du 
5 octobre 1946, après les mots: « département de la Seine », 
les mots: « et les deux circonscriptions de Seine-et-Oise. » 

La parole est à M. Bonnefous. 


M. Edouard Bonnefous. Je demande à l’Assemblée de réfléchir 


aux dangers de maintenir les différences des régimes électoraux. 
On l'a déjà dit: avec la nouvelle loi électorale nous allons 


avoir plusieurs modes de scrutin. Certains ont même calculé 
que nboë en avions déjà six. Croit-on souhaitable d'étendre 


encore ces différences ? - res 
Les départements de la Seine et de Seine-et-Oise n’ont, ur al- 


gré leur proximité, aucun point commun. Ce qui carac 
notre département de Seine-et-Oise, c’est 1 ia des Ÿ 
lages et des petites communes. Des lions urbaines, 
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à fort: densité, voisinent avec les centres agricoles impor- 
tants. Les intérêts sont divergents et très souvent contradic- 
oires. 

| Le maintien de la réprésentation proportionnelle, loin de 
remédier à ces oppositions inhérentes à nôtre géographie dépar- 
tementale, ne peut que les aggraver encore. 

L'état d'esprit de nos populations est formel. Si l'on pouvait 
les consulter sur le régime électoral auquel va leur préférence, 
on serait édifié sur leur hostilité absolue et quasi unanime à 
un régime qui à éloigné les élus des électeurs. 

Cela est d'autant pius sensible dans un département comme 
Je nôtre, aussi important par la superficie et qui compte un si 

rand nombre d'électeurs. 

La représentation proportionnelle, vous le savez bien, au lieu 
d» permettre les regroupements souhaitables et nécessaires, 
fixe les partis dans une position d’intransigeance et d’intolé- 
rance regrettable. 

Or, en Seine-et-Oise, les partis politiques n’ont pas les racines 
profondes que vous leur trouvez dans les départements où les 

assions politiques sont traditionnellement très vives. (/nter- 
ruplions à l'extrême gauche.) 

Mais oui, le département de Seine-et-Oise n’est pas un dépar- 
tement où les passions sont aussi vives que dans le Midi par 
exemple, vous le savez aussi bien que moi. 

Maintenir en Seine-et-Oise un système qui assure l’hégémo- 
nie des partis me paraît une erreur psychologique. 

Je demande à l'Assemblée de ne pe donner à notre dépar- 
tement un régime d’exception. (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche.) 

M. le président. À l'amendement de M. Weïll-Raynal, M. Pé- 
ron a déposé un sous-amendement tendant à compléter l’ad- 
jonction proposée par cet amendement par les mots « et le 
Nord ». 

La parole est à M. Cristofol, pour soutenir ce sous-amende- 
ment. 

M. Jean Cristoftol. Je voudrais faire remarquer à M. le prési- 
dent, avant de soutenir le sous-amendement déposé par M. Pé- 
ron, qu'il existe un autre amendement de portée un peu plus 
lointaine. J’arfait remettre en effet à M. le président, au moment 
du scrutin, un amendement tendant à ce que la représentation 

roporlionnelle soit appliquée dans tous les départements où 
es consellers de la République sont élus à la représentation 
proporlionnelle. 

M. le président. Jai reçu cet amendement après le dépôt des 
autres, 

M. Jean Cristofol. Quoi qu'il en soit, le sous-amendement de 


M. Péron a pour Sa que :e Nord soit compris dans l'extension 
prévue par. l’amendement de M. Weill-Raynal pour le départe- 
ment de Seine-et-Dise. 

M. Weillk-Rayoal a insisté sur le fait que ce département 
entourait Paris. Je comprends fort bien et j'admets cet argu- 
ment; mais le département du Nord, qui élit vingt-quatre dépu- 
tés, davantage par conséquent que le département de Seïine- 
et-Oise, est un centre industriel et agricole qui constitue une 
unité économique très importante, avec ses mines, ses filatures, 
ses entreprises, ses agg.omérations nombreuses et son agri- 
culture, et nous pensons qu'il mérite au moins le sort du 
département de Seine-et-Oise. 

C'est la raison pour laquelle nous demandons à l’Assemblée 
d'adopter notre sous-amendement. 

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendément de 
M. Péron. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert, 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?…. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

Je mets aux voix l'amendement n° 106 de M. Weill-Raynal: 


Nombre des votants.................,... 604 
Majorité absolue .................... 303 


Pour l’adoption .......... 184 
nues RPC PON SEE CORPS ONE 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 106 de 
M. Weill-Raynal : 

Je suis saïsi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demarde plus à voter ?.. 

Le serutin est clos. | 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y a lieu 
de faire le poiutage des votes. 





Bi va y être procédé. Le résultat en sera proclamé ultérieure- 
ment. 

M. Cristofol a déposé un amendement qui tend, dans le nou- 
vel artiele 47 bis de la loi du 5 octobre 1946, après les mots: 
« de la Seine », à ajouter: « et dans tous les départements où 
les élections au Conseil de la République ont lieu à :a repré- 
sentalion proportionnelle ». 

La parole est à M. Cristofol, 

M. Jean Cristofol, La série des votes qui viennent d'être 
émis sur l’ensemble de nos amendements défendant pied à 
pied la justice éleetorale est très significative. El:e montre que, 
dans cette Assemblée, après de longs débats et mombre de 
combinaisons et de manœuvres de couloirs, on est arrivé à un 
accord ne laissant subsister la représentation proportionnelle 
que dans les déparlements de la Seine et de Seine-et 

Aiasi seront assurées sans doute un certain nombre de situa- 
tions personnelles, Pour :e reste, les dispositions votées mou- 
trent indiscutablement la volonté de la majorité de celle Assem- 
blée de faciliter l'accès du rassemblement du peuple français 
au pouvoir. Chacun, sans doute, à fait des caiculs qui ne 
laissent pas de doute. 

Nos pet socialistes se défendent de vouloir un apparen- 
tement avec le mouvement du général de Gaulle; mais ïls ne 
l'ont pas encore dit officiellement à la tribune de l'Assemblée; 
aussi la vérité apparaît-elle d’évidence. IL y aura beaucoup de 
crocs-en-jambe. HN s’en est déjà pratiqué entre frères plus 
ou moins ennemis. On se partage des circcæscriplions, on 
s'arrange sans songer qu'un cotlègue de parti en supportera 
les conséquences. 

Dans tel'département, on a trouvé une circonscription au 
profit de M. Teitgen père, que toutefois M. Teitgen fis a sacri- 
lié. (Sourires.) 

Sur plusieurs banes. C’est un parricide! 

M. Jean Cristofol, Nous pourrions ainsi citer des dizaines et 


des dizaines d'exemples. La représentation proportionnelle n'est 


ose. 


pas tolérab.e pour ces messieurs qui veulent aggraver leur polit- 
tique réactionmaire de misère et de guerre. Hs l'acceptent, 
certes, lorsqu'eile les sert. Mais iorsqu'ils redoutent le jugemeni 


des électeurs qui, eux, . entendront 
qu'on leux fait subir, ils la repoussent. 
L'amendement que j'ai l'honneur de soutenir est plus 
-modeste que ceux que vous avez rejetés. I} tend à re] 
une dispcsition que vous avez tous acceplée dans uni 
nôus avons qualifiée de, « loi Moch-Giacobhi » et qui à permis 
l'élection au Conseil de la République d'un nombre considé- 
rable de membres du rassemblement du peuple français et 
de bigames qui ont ensuite divorcé et sont prèls à se remarier. 


sanctionner la politique 


(Rires à l'extrême gauche.) Cette lecon semble ne pas être 
suflisante. 

Puisqu'il s’est trouvé, dans celle Assemblée, une majorité 
pour considérer que, dans certains départements, les élections 
au Conseil de la Répubique pouvaient se faire selon la repré- 
sentation proportionnelle, nous ne comprenors pas pourquoi, 
à deux ans de distance, cette Assemblée repousserait es mème; 


tion de ses membres. 


dispositions pour l’éle 


C'est pourquoi nous demandons que la représentation propor- 
tionnelle soit appliquée dans les départements qui élisent les 
membres du Conseil de la République selon ce système élec- 


tora!. 

Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M, Cris- 
tofol. 

Je suis saisi d’uoe demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personre ne demande p'us à voter ?... 

Le scrutin est clos. 

(MY. les secrétaires font le dépouillement des votes) 

M. fe président. Voici :e résu:tat du dépouillement du scru- 


tn: 
RS DES TOM sine oc uccs. 602 
M bonne ce co nn o ce 102 
Pour l'adoption ....... 135 
UN RSA EN COUP 119 


L'Assemibiée nationale a'a pas adopté. 

Je suis saisi de deux amendements ayant le même ohiet: 

Le premier, présenté par M. Barrachin, est ainsi conçu : 

« Dans le texie proposé pour le nouvel article 1° bis de la fol 
du à octobre 1946, remplacer les mots: « du plus fort reste », 
par les mots : « de la plus forte moyenne ». 

Le deuxième, présenté par M. André Mercier, est ainsi rédigé: 

« Dans le texte modificatif proposé pour le nouvel article 
1 Lis de la lof du 5 octobre 196, remplacer [es mots: « du 
plus furt reste », par les mots: « de la plus forte moyenne », 
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La parole est à M. Pierre André pour défendre l'amendement 
de M. Barrachin. 

M. Pierre André. Mes chers collègues, je crois que l’Assemblée 
nationale a donné une indication precise, au cours de la nuit 
dernière, lorsqu'elle à repoussé l'amendement de M. Bour qui 
proposait que, dans les cas où la maÿorjté absolue ne serait 
alteinte ni par une liste ni par un apparentement de listes, 
on procédät à la répartition au plus fort reste pour l’ensemble 
de la France. 

L'Assemblée nationale n’a pas suivi M. Pour. Je considère 
qu'elle a eu raison et, das ce cas-à, c’est la plus forte 
ioyenne qui jouera. 

Pourquei admettriez-vous que le principe du plus fort reste 
soit valable dans la Seine alors que celui de Ja plus forte 
moyenne serait retenu pour l’enseruble du territoire ? 

Si vous acceptiez de remplacer l'attribution des sièges à la 
plus forte moyenne par l'attribution au plus fort reste, vous 
obliendriez des résullats curieux. 

Supposons que le quotient soit de 40.000. Une liste ayant 
obtenu 9.000 voix se verra attribuer deux sièges et il lui 
restera 10.000 voix, mais une liste de divers'on ayant obtenu 
11.000 voix aura également un élu et la première liste perdra 
son reste, soit 10.060 voix. 

Je vous dergande de prèter attention à cette anomalie. 

Dans la loi de 1946, comme dans le texte que vous avez voté 
Ja nuit dernière, vous avez fait jouer le système de la ee 
forte moyenne. 1 serait absolument anormal et incompréhen- 
sible qu'il n'en fût pas de même daus le département de Ja 
Seine, puisque vous appliquez à ce département le système de 
Ja représentation proportionnelle. k 

Je vous demande donc de voter l'amendement déposé par 
M. Barrachin et que j'ai eu l’honneur de défendre. 

M. François de Menthon. Avec les communistes. 

M. Pierre André. C'est ridicule! 

M. Max Brusset, Monsieur de Menthon, cela yous rappelle 
sûrement de vieux souvenirs. 

M. le président. La parole est à M. André Mercier, auteur du 
deuxième amendement. 

M. André Mercier (Oise). J'ai déjà soutenu un amendement 
semblable à l'occasion du vote de l’article relatif aux élec- 
tions dans les départeménts d'outre-mer. : 

Pour les raisons que j'ai, alors, déjà développées, je demande 
que la représentation proportionnelle soit appliquée, dans le 
département de la Seine, selon la règie de la plus forte moyenne. 

MM. Jean Cayeux et Louis Bour. C'est net! 

M. André Mercier (Oise). Monsieur Bour, la règle de la plus 
forte moyenne est prévue à l’article 13 que vous avez voté. 

Nous demandons un scrutin. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Bar- 
rachin. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. 


L 4 n est clos 


1" sPcrclaires font Le dépouillement des voles.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
Nombre des VOLSRIS. ...sooscserccrtodel 590 
Major ADSOME — docs mes 300 
Pour l'adoption ss... 280 
CONS ii Trade ss En 319 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

M. Jean Cristotol. Et voilà une particularité de plus! 

M. le président. L'amendement de M. Barrachin ayant été 
repoussé, il n’y a pas lieu de mettre aux voix l'amendement 
de M. André Mercier, qui est rédigé dans les mêmes termes, 

Le vote sur le nouvel article 1 bis inséré dans la loi du 5 octo. 
bre 1946 est réservé jusqu’à la proclamation du résultat du 
serutin vérifié sur l’amendement de M. Weill-Raynal. 

Nous passons au nouvel article 10 bis que la commission pro- 
pose d'insérer dans la loi du 5 octobre 1946: 

« Art. 10 bis. — Chaque liste aura le droit, par un de ses 
membres ou un délégué, de contrôler toutes les opérations 
de vote, de dépouillement des bulletins et de décompte des 
voix, dans tous locaux où s’effectueront ces opérations, ainsi 
que d’exiger l'inscription au procès-verbal de toutes observa- 
üons, protestations ou contestations sur lesdites opérations, soit 
avant la proclamation du scrutin, soit après. Les modalités d’ap- 
plication du présent article seront déterminées par un règle- 
ment d'administration publique. » 

M. Defos du Rau avait présenté un amendefînent n° 25, ten- 
dant à compléter le texte modificatif proposé pour l’article 45 





de la loi du 5 octobre 1946, mais cet amendement est & 

par le texte de l'article 10 bis. . LS est salista 
Personne ne demande la parole sur lartiélé 10 @is 7." 
Je le mets aux voix. SR RANEAMETUUE 
(L'article 10 bis, mis aux voir, est adopté} ‘2%:64 à 


M. le président. Je suis saisi de deux amendements qui peue 
vent être soumis à une discussion commune : 

Le premier, de M. Benchennouf, tend à insérer dans l’arti. 
cle 2, après l’article 10 bis de la loi du 5 octobre 1946, un nous 
vel article ainsi conçu: 

« Sont applicalies aux élections des membres de l’Assemblég 
nationale en Algérie les dispositions suivantes: 

« Les assesseurs sont désignés par les candidats ou les man« 
dataires des listes en présence, conformément aux dispositiong 
ci-après : 

« Lorsque, au plus, trois candidats ou trois listes sont en 
pe, neo des candidats ou chacun des mandataires des 
istes désigne deux assesseurs pris parmi les électeurs de ja 
commune sachant lire et écrire, 

« Dans le cas où le nombre de candidats ou de listes en pré- 
sence est supérieur à trois, chacun des candidats ou chacun 
des mandataires des listes désigne un assesseur pris parmi les 
électeurs de la commune sachant lire et écrire. 

« Si l’ensemble des candidats ou des mandataires des listes 
omettent ou s’abstiennent de désigrer les assesseurs ou encore 
dans le cas de candidat ou de liste unique, les deux plus âgés 
et les deux plus jeunes des électeurs inscrits présents à l’ou- 
verture du Scrutin et sachant lire et écrire remplissent jes 
fonctions d'assesseurs. 

« Pour être agréés, ies assesseurs sont tenus de présenter aw 

résident du bureau, à l'ouverture du scrutin, un norbre de 

ulletins du candidat ou de la liste qu'ils représeñtent au 

moins égal au nombre des électeurs inscrits au bureau inté- 
ressé, ainsi qu'un mandat pe la signature légalisée du 
candidat ou du mandataire de la liste en question et de faire 
la preuve qu'ils figurent sur la liste électorale de la com- 
mure. » 

Le second amendement, de M. Bentaïeb, tend à insérer.dans 
l'article 2, après l’article 10 bis de la loi du 5 octobre 1946, un 
ucouvel article ainsi conçu: . 

« Pour l'élection des députés à l’Assemblée nationale, repré- 
sentant le deuxième collège des trois départements d'Algérie; 
le bureau de vote sera composé d’un représentant de chaque 
candidat, Chaque représentant pourra se faire remplacer par 
un suppléant. 

« Les représentants des candidats élisent le président du 
bureau de vote; ces représentants peuvent être des Françaig 
de la métropole. 

« Les bureaux de vote doivent être installés dans des vil 
lages pourvus de cabines téléphoniques. 

« Les bulletins de vote seront imprimés sur des papiers de 
couleurs différentes. Les candidats devront déclarer leur cou 
leur à la préfecture trente jours avant l’ouverture du scrutin? 
ils devront également les rendre publiques par la voie de la 
presse et jar affiches. 

« Nul ne pourra voter sans être porteur de sa carte d'identité 
avec photographie, La signature des votants ou, à défaut, leurs 
empreintes digitales, seront apposées sur la liste d’émarge- 
ment au moment du vote. » 

La parole est à M. Benchennouf, auteur du premier amen- 


dement. 


M. Hachemi Benchennouf. Mesdames, messieurs, l’objet de 
mon amendement est de permettre d’assurer la sincérité et 
l'honnêteté du vote en Algérie. À 

Jusqu'à maintenant, il était permis aux délégués des candi- 
dats ou des listes de pénétrer dans le bureau de vote. Malheu- 
reusement, en fait, ils étaient plus souvent à l'extérieur du 
bureau de vote qu’à l'intérieur. 

Je puis vous donner un exemple personnel : moi-même, par- 
lementaire, j'ai été mis à la porte d’un bureau de vote. A plus 
forte raison, en était-il ainsi pour les délégués. 

L'Assemblée nationale a bier: voulu nous faire l'honneur de 
nous accorder le droit de vote, Encore faut-il nous donner le 
moyen de nous "© librement. Sinon, il est bien inutile de 
nous donner un bulletir: de vote; mieux vaut voter à notre 


place. 
Je demande que les candidats ou les De pe des listes 
puissent avoir des assesseurs au bureau de vote même. : 
Cea donnerait une garantie à l'électeur et empécherait le 
falsification des procès-verbaux. ie 
Sans insister davantage, je demande à l’Assemblée nationale; 
qui a bien voulu nous faire l'honneur de nous accorder un 
bulletin de vote, de nous donner les moyens de voter libre- 
ment, afin que les élections puissent se dérc ans us 
atmosphère de clarté, d’honnèteté, de loyauté et 
(Applaudissements au centre.) UE ES RTS 
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M. le . La parole ést M. Chautard, pour soulenir 
l'atendèt ent épodé par M. Bentaïeb. es 

M. Bertrand Chautard. Mesdames, messieurs, notre collègue 
Bentaïeb m'a prié de défendre l'amendement qu'il a déposé 
et qui, comme celui de M. Benchennouf, a pour objet d'assurer 
la sincérité des opérations électorales du deuxième collège des 
trois départements d'Algérie. 

Je n'ai pas 8 grue ici un jugement sur la manière dont il 
a pu être procédé à ces opérations dans le passé. Mais je pense 
que l’Assemblée sera unanime à reconnaître que, pour l'ave- 
ir, il est absolument essentiel que ces opérations ne puissent 
prêter à aucune discussion, à aucune suspicion. 

C'est dans ces conditions que, retirant l'amendement déposé 

ar M. Bentaïeb, je me rallie à celui de M. Benchennouf qui 
reprend les termes de la loi du 16 décembre 1950. Je demande 
avec insistance à l’Assemblée de voter l'amendement de 
M. Benchennôouf qui, j'en suis sûr, assurera dans l'avenir la 
sincérité des opérations électorales du deuxième collège en 
Algérie. (Applaudissements au centre.) 

M. le président. L'amendement de M. Benta'eb est retiré. 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Tenant compte de l'argument invoqué par 
nos collègues, la commission a adopté, dans le quatrième de À 
sort supplémentaire, la rédaction suivante pour le début de 
l'article 10 bis: 

« Chaque liste aura le droit, par un de ses membres ou un 
délégué, de contrôler toutes les opérations de vote, de dépouil- 
lement des bulietins et de décompte des voix, dans tous locaux 
où s’effectueront ces opérations. ». 

En d'autres termes, elle a ajouté aux opérations pouvant 
donner lieu à contrôle, les « opérations de vote ». 

Cette adjonction au texte de l'article 10 bis donne satisfac- 
tion à M. Benchennouf et à M. Bentaieb. 

M. Rosan Girard. C’est insuffisant pour nos territoires d’outre- 
mer. 

M. le président. M. le rapporteur estime que vous avez salis- 
faction, monsieur Benchennouf, 


M. Hachemi Benchennouf, M le rapporteur fait allusion à 
l’article 10 ‘bis. Nous sommes d'accord sur cet article. 

Mais je maintiens mon amendement parce que l’article 10 bis 
permet simplement aux candicats, aux représentants des listes 
d'avoir un délégué dans la salle du bureau de vote. C’est tout 
différent de ce que je demande 

Vous savez ce qui se passe dans la salle d’un bureau de 
vote. Le président est -tout-de même responsable de la sécu- 
rité et de l'orüre. En cas d'incident quelconque, il arrive assez 
souvent que le bureau melte tout le monde dehors, surtout au 
moment du dépouillement et de l'établissement des procès- 
verbaux. (Rires.) 

Pour avoir plus de garanties, je demande que les candidats et 
les représentants de chaque liste puissent avoir des assesseurs 
au bureau de vote. Cela empêchera les suspicions, On aura 


alors, sinon la certitude, tout au moins l'impression que le 
vote se déroulera d’une façon loyale. (Applaudissements au 
centre.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Ben- 
chennuuf. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) , 

M. le président. M. Bichet a présenté un amendement qui 
tend à ajouter, après Je nouvel article 10 bis inséré dans la loi 
du 5 octobre 1946, un nouvel article 10 ter ainsi conçu : 

« Art, {0 {er, — Le vote est obligatoire. 

« Les électeurs qui se trouvent dans l’impossibi'ité de pren- 
dre part au serutin peuvent faire cornaître leurs motifs d'abs- 
tention au maire de leur commune avec les justifications néces- 
saires. 

« Dans les huit jours de la proclamation des élus, le cornmis- 
saire de police ou à défaut le maire dresse, sous le contrôle 
du juge de paix, la liste des électeurs qui n’ont pas pris part 
au vote et dont les excuses n’ont pas été admises. 

Cette liste est dressée par commune et aflichée. 

« Ces électeurs sont appelés devant le juge de paix par simple 
pm ee et celui-ci statue, sans appel, le ministère public 

enäu. 

« Une première absence non justifiée est punie d'une amende 
de 100 à 500 francs. 

« En cas de récidive, l'amende peut être portée à 5.000 francs 
ct l'électeur rayé des listes électorales. » 

La parole est à M. Bichet. 


M. Robert Bichet. J'ai déposé, au mois de mai 1950, une pro- 
-Position de loi 1 ndaänt à établir le vote obligatoire. Ma pro- 
position de loi s’appliquait à toutes les élections: législatives, 


Cantonales et muün 


pales. 
ui militent en faveur du vote obligatoire sont 
puis quelques années, dans toutes les élections 


Les raisons 
bien connues. 





partielles, le nombre des abstent'ons grandit. Dans les dernières 
élections, les abstentions sèé sont élevées entre 30 et 50 p. 10 
ét on à même vu, au mois de février dé l’année dernière, dans 
un Canton du Haut-Rhin, :es abstertions atleindre 74 p. 100. 

IL semble qu'il soit urgent de mettre fin à cette véritable 
désertion civique. Le citoyen détient le droit de vole non seu- 
lement dans son intérêt personnel, mais encore dans l'intérêt 
général de la société. IL ne saurait donc, à sa seule fantaisie, 
s'abstenir de voter. 

Je sais que, de certains côtés, on combat le vote obligatoire, 
car on le considère comme une attente à la liberté. Je ne 
citerai pas les cas nombreux où, dans d'autres pays, on a ins- 
tutué le vote obligatoire précisément pour défendre des droits 
et pour défendre certaines libertés. 

Si j'avais besoin d'exemple, il suffirait de regarder ce qui se 
asse dans les pays où le vole obligatoire est une réalité. En 

eigique, par exemple, le vote est obligatoire depuis cinquante- 


sept ans. En Italie, il est obligatoire depuis la libération. Les 
résullals dans ces deux pays, dont les habitants sont de tem- 


péraments si différents, sont exactement les mêmes. Les absten- 
lions sont tombées, dès la première application du vote abliga- 


toire, de 30 à 5 p. 100 et elles se maintiennent à ce dernier 
chiffre. 

L'obligation suppose des sanctions: celles-ci doivent, à mon 
avis, être simples et légères, mais efficaces. I faut, quand on 
est dans l'obligation de s'abstenir, adresser une demande au 
maire et c’est le juge de paix qui est chargé d'apprécier, sans 
appel, la valeur de ;a raison invoquée, 

Je suggère qu'une amende soit infligée, dont le montant se- 
rait de 100 à 200 francs pour la première abslention et pour- 
rait s’éiéver, en cas de récidive, à 5.000 francs. Le citoven qui 
persisterait à ne pas voter pourrait être privé de son doit de 
vote, celui-ci devient évidemment sans fordement si le tilu- 
laire renonce à en user pendant plusieurs années. 

D'autre part, la liste des électeurs qui n'ont pas pris par! au 
vote sera:t affichée. 

M. Jacques Duclos. Vous privez les électeurs du droit de se 
faire représenter. 

M. Robert Bichet. la commission du suffrage universel, saisie 
de ma proposition de loi, en a adopté le principe à une forte 


majorité. Elle aurait sans doute voté le texte si elle n'avait 
jugé plus opportun de s'attacher à la réforme électora'e, et une 
proposition de résolution émanent de notre collègue, M. Minjoz, 
a renvoyé, après le vote de la loi de réforme électorale, la dis- 
cussion sur le vote obligato.re. 

Je voudrais que, pour les élections prochaines, le vote obli- 
gatoire intevienne. C'est pourquoi j'ai déposé sur le bureau de 


l’Assemblée l'amendement n° 92, sur lequel je demande un 
scrutin. 
M. le président. #a parole est à M. Cristofol, contre l'umende- 


ment. 
M. Jean Cristofol. Notre collègue M. Bichet a déposé un amen- 


dement tendant à introduire dans cette loi le vole obligatoire. 
La première morale qu'on pourrait tirer est celle-ci: non seule- 

ment M. Bichet et ses amis cherchent à priver la population 

laborieuse de notre pays de ses représentants en volant 


loi de truquage électoral, mais il veut contraindre les éle 
à voter. Au cas où ceux-ci ne voteraient pas, il propose de Îles 


pénaliser après avoir fait des enquêtes et recherché les raisons 
pour lesquelles ils n'ont pas pris part au vole. 

A l'injustice de la loi, s'ajoute maintenant le car 
ment policier des mesures proposées pour rendre 
gatoire. (Mouvements divers.) 

On parle de la liberté de conscience et, en même temps, on la 
foule aux pieds, parce que M. Bichet sait, ainsi que ses amis, 
que nombreux sont les électeurs mécontents de leur politique 
qui peuvent s'abstenir pour marquer leur opposition à la poli- 
tique gouvernemntale, D'autres sont hésitants, ils cherchent 
encore à se déterminer, On veut les mettre dans l'obligation de 
voter pour une liste de coalition. 

M. Jean Masson. \Xon. Pour vous, pour les autres, 

M. Paul Theetten, Ils peuveht déposer dans l'urne un bulletin 
blanc. 

M. Robert Bichet. Rassurez-vous, monsieur Cristofol. 
n'aurons pas 100 p. 100 des suffrages comme en Russie. 

M. Jean Cristofol. Il y à des listes de coalititon, je sais bien ce 
ue je dis, en plus des listes d’apparentements. Car les listes 
e coalition, comprenant des hommes politiques de partis diffé- 
rents, sont autorisées, Elles peuvent s'apparenter avec une liste 
d'hommes politiques appartenant au même parti. On veut con- 
traindre les électeurs à voter. Or, il peut s'en trouver qui diront : 
Naturellement, nous ne sommes pas contents, mais nous 
sommes placés devant une situation de fait. On nous met dans 
l'obligation de choisir : soit les listes de coalition, avec les appa- 
rentements les plus immoraux, soit les communistes. 
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Alors, on pense qu’avee le vote obligatoire, certains hésite- 
ront et, quoique mécontents, voteront quand même pour M. Bi- 
chet, ses amis et les partisans du vote obligatoire et du tru- 
quage éleétoral, ; 

Eh bien! détrompez-vous! 

IL y aura peut-être moins d'abstentions que vous. le croyez, 
depuis une semaine, l'opinion se forge. Les travailleurs 


car, 
que vous combattez, à qui vous refusez des augmentations de 
salaires et de traitements pendant que vous discutez ici du 
meilleur moven de vous faire réélire, tirent un enseignement 
de tous ces faits. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Robert Bichet. Pourquoi avez-vous peur des électeurs ? 
M. Jean Cristofol. Leur malurité politique se forme. 
M. Robert Bichet. Vous avez peur du peuple, monsieur Cris- 


tofol Pire el exclamations à l'extrême gauche.) 


M. Jean DBucles. C’est vous qui en avez peur, 

M. Jean Cristofol. Non, nous n'avons pas peur du peuple, 
mais NOUS SuIum pour Ja liberté de conscience, (Rires et 
erxclamations au centre et à droite.) 

Nous laissons la libérté de ne pas voter à ceux qui estiment 
que lel est leur devoir 


voteront blanc, 
souhaitons qu'il y ait le plus de 
is, Nous SOMIes OPposes aux 


1e dog » 
15 1£5 Ca 


M, Paul Theetten. 1!s 
M, Jean Cristotol. M 
volants possib Dans ! 


IC, 


live ations pol CTes que vous allez eflectuer dans les 
familles pour rechercher si M. Untel est bien malade, . pour 
savoir s'il a voté ou non, Ensuite, des représailles seront exer- 


Ci ntre Ceux qui n auro it pas voté. 
centre et à droile, Comme en Russie! 


sommes pas en Russie, ni dans 


Vo ‘4 rl nnbhreuses au 

M. Robert Bichet. Nous ne 
un Etat satellite ! 

M. Jean Cristofol. Et puis, 
ral da | lités préx 

M. Robert Bichet. 500 francs! 

M. le président. Je vous en prie, monsieur Bichet, m'inter- 
romipez pas, 

M. Jean Cristofol. Vous avez dit 
don 4 
M. Robert Bichet. Lisez donc mon amendement! 


M. Jean Cristofol, Je l'ai lu et i! y est bien question d’une 
amende 5.000 francs, I ne faudrait pas nous prendre pour 


des imbéciles, monsieur Bichet! 

M. Robert Bichet. L'’amende de 5.000 francs intervient seule- 
ment en Cas de récive, 

M. Jean Cristofoi, M Bichet, qui vient d'oblenir la possibilité 
d'être réélu en t-Oise….. . 

M. Jacques Duclos. Et encore! 

M. Jean Cristofol. peut très bien estimer qu'un éleeteur 


quelle souplesse! quelle modé- 
5.000 francs d amende! 


\s les péna Les : 


Vous corrigez 


5.000 francs. 


! 
‘1e 


seine-e 


n'était pas suffisamment malade pour justifier son abstention. 
Un infligera alors à cet électeur 500 fraries d'amende, S'il réci- 
dive, lui infligera une amende de 5.000 francs. Et votre 
ne lui donne même pas la possibilité de se 
M. Robert Bichet. Mais devant le juge de paix. (Ezcla- 
M. Jean Cristofol. ne lui permettez même pas d'apporter 
\on seulement vous lui iniligez une 
faites encore supporter des frais de pro- 
1 C'est d'une audace insensée ! 
M. Marcel Hamon. C'est une ressource nouvelle pour la 
‘ . 
M, Jean Cristofol. Votre volonté de contraindre les électenrs 
4 ter pour votre sale politique montre bien la veur 
que vous avez du peuple. 
Mais le peuple repoussera votre saie politique. 
M. Fernand Bouxom. Alors, failes-le voter! 
M. Jean Cristofol. Les Francais et les Françaises iront 


demain anx pour défendre leur pain, la République et 
la paix. (Applaudissements à l'extrême gauche. — Erclamations 
au centre et à droite.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission a examiné l'amendement 
sur le vote obligatoire. 


urires, 


discuss’on, mais Je l’étudier conjointement avec la prapasilion 
de joi de M. Bichet lui-même relative au vote obligatoire 

M. le président. La parole est à M. Barrachin pour répondre 
à la commission. 

M. Edmond Barrachin. Je suis partisan — je l'ai toujours été 
— (lu vole ob;igaloire, C'est une question qui, à mon awis. 
doit, en effet, être sérieusement étudiée. 


Elle a pensé qu'il n’y avait pas lieu de le joindre au projet en 


Le vote obligatoire existe =—.on l'a rappelé tout à 
en Belgique, où il est entré dans des, mœurs depuis 


J'heure = 
ui dé) Vo 
temps. 1l.a été apptiqué.en,Mialie aux dernières. ions, à 
un plein succès, puisque les abstentious n'ont pas atleint 
de 5 p. 100 des ésecteurs Inserm 0e dr 6x 

Toutefois, je dois dire que .je. suis troublé, car je ne suis pas 
convaineu que nous ayons Je droit d'exiger des citoyens .et 
citoyennes de France qu'i:s se rendent aux urnes pour voter: 
dans les conditions que vous allez leur imposer, 

M. Charles d'Aragon. Très bien! 

M. Edmond Barrachin. Je ne manquerai jamais l’occasion de 
rappeler que vous êles en train de fabriquer une loi électorale 
qui n'est ni Caire, ni juste. 

C'est la raison puuw laquelle je souscris plemement à la 
suggestion de M. le rapporteur de la commission de réserver 
pour l'instant celte queslion, afin qu'en commission nous puis 
sions l’étudier de facon approfondie. 

M. le président. La parole est à M. Bichet. 

M. Robert Bichet. Le président et le rapporteur de la come 
mission demandent le re“wvoi de l'amendement à la commis- 
sion, Je crois que, dans ces conditions, le renvoi est de droit. 
D'ailleurs, je l’accepte. 

M. le président. Je crois que M. Barraghin est intervenu en 
son nom personne! et no1 pas en qualité de président de la 
commission. c | 

M. "Edmond Barrachin. Monsieur le président, il est si vrai. 
que je suis hilervenu en mon nom personnel et non en qua-| 
lité de président de la commission que j'ai pris soin de quitter 
le banc de la commissien, 

M. le président. Je l'ai remarqué, monsieur Barrachin. 

M. le rapporteur. Je n'ai pas demandé le renvoi de l’amende- 
ment à la commission, cé qui nous empêcherait de voter sur 
l’ensemble du projet de loi. J'en ai demandé la disjonetion pour 
qu'il soit discuté à l’occasion. de la proposition de loi déposée 
par M. Bichet. 21 

M. le président. La commission demande la disjonction de 
l'amendement. 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

L'amendement est disjoint. 

Nous revenons au texte proposé pour l'article 1 bis. 

Voici, après vérification, le résultat du dépouillement du 
scrutin sur l'amendement n° 106 de M. Weïll-Raynal au texte, 
proposé par l’article 1 bis ajouté à la loi du 5 octobre 1946: 





Nombre des votants .....5 40.408: su 207589 
Majorité absolue ........ecssoo05 ice 0" 208 
Pour l'adoption .......... 285 
DORE did ee sai DU 


L'Assemblée nationale a adopté. 

l'ersonne, ne demande pins la parole ?.… EeT 

Je mets aux voix le texte proposé l’article 4 bis de la lok 
du 5 octobre 1946, avec la modification résultant de l’amende< 
ment de M. Weill-Raynal, 


(Ce texle, ainsi modifié, mis aux vair, est adopté.) | 
M. Robert Chambeiron. Je demande la parole pour un rappel 
au règ'ement. . L 


M. le président. La parole est à M. Chambeiron, pour un 
rappel au réglement. | 
M. Robert Chambeiron, Monsieur le président, je demande à 
quel moment Ja commission compte se réunir pour étudier, 
l'amendement de M. Bichet, qui lui a été FVOYÉ. } 
M. le président. L'amendement n’a pas été renvoyé à la com-. 
mission. 11 a été disjoint. | 
Votre rappel au réglement est donc sans objet. | 
M. Cristofol à présenté un amendement tendant, à l’article 2, 
après le nouvel articie 10 bis inséré dans la loi du à octobre 
1946, à ajouter un nouvel article ainsi. conçu: | 
« Art. 40 ter. — Sont abrogés le troisième alinéa de l’article 14 
et l’article 16 du décret organique dn 2 février 1852, 
par l'ordonnance n° 45-1810" du 14 août 1945, » | 
La parole est à M. Cristo’ol, 
M. Jean Cristotol. Mesdames, messieurs, cet amendement tend 
à supprimer les inéigibilités résultant de condamnations lé« 
gères. L'ordonnance d'u 14 aofit 1945, modifiant le décret € 
nique du 2 février 1852, a fixé les conditions de refus d’ins 
tion sur les listes électorales, Elle précise: D 
« Les Français condamnés avant la-guerre ou pendant celle-Œ 
ne peuvent voler et sont radiés des fistes électorales. » 
Il s’agit, dans ce cas, d'hommes et de femmes: 
our avoir iutté contre une Lee ve l'expérience à rs, 


le caractère néf*Ste pour les in ys. #> 
L'opinion républicaine s'émeut de voir, des patriotes, qui 
furent parmi les meilleurs combattants dé la libération. vrivés) 
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de leurs droits électoraux. Cela suflirait pour motiver une modi- 
fication de l'ordonnance visée. 

Mais la répression judiciaire exercée au cours et à la suite 
des mouvements revendicatifs des travailleurs pendant ces der- 
nières années leur fait supporter des conséquences identiques. 

En effet, aux termes de l'ordonnance du 14 août 1945, l'inca- 
pacité électorale à vie s'attache à toute condamnation à plus 
de trois mois d'emprisonnement pour un délit quelconque. 

pe plus, toute condamnation à trois mois ou à moins de trois 
mois d'emprisonnement, on à une amende égale à 1.000 francs, 
décimes en sus, soit 10.000 francs, même avec sursis, détermine 
l'incapacité électorale pendant un délai de cinq ans. 

Des milliers d’honnêtes travailleurs de France se trouvent 
maintenant dans ce cas et, à l'injustice de leur condamnation, 
s'ajoute le fait qu'ils ne sont plus des citoyens. 

Ces condamnations, lorsqu'elles sont prononcées contre des 

versonnes investies d'un mandat électif — c'est le cas notam- 
ment de ros collègues M. Signor et Mme Marie Lambert — 
privent ces personnes de leur mandat. 
‘ JL en est ainsi pour les membres des comités d’entrepris®, 
pour les secrétaires de syndicats ou de caisses de la sécurité 
sociale, les conseillers municipaux, les membres des conseils 
de prud'hommes, notamment. 

Nous pourrions, à ce sujet, faire de longs développements. 
Mais je crois avoir suffisamment exprimé ma pensée. à 

Une proposition de loi a été déposée à ce sujet, sur laquelle 
un rapport a été établi. j 

Cette proposition a même été inscrite à l’ordre du jour. 
Seulement, les méthodes de travail de notre Assemblée fort 
qu'elle n’est pas encore venue én discussion et n’a pu être 
sanctionnée par un vole. ñ 

Il nous paraît urgent de remédier à cette carence. En adop- 
tant mon amenaerment, justice sera rendue à tous ceux en 
faveur de ch: cette proposition prévoit la levée des sanctions 
qu'ils subissent actuellement, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Cris- 
tofol. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos. ï 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


tin: 
Nombre des votants.................... . 575 
Majorité absolue........ déssonesossosssuss 288 
Pour l'adoption .......... 185 
CONLrE ..4...socsossuso ee 390 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


M. Cristofol a déposé à l’article 2 un amendement tendant 
à ajouter après le nouvel article 10 bis inséré dans la loi du 
5 octobre 1946 un nouvel article ainsi conçu: 

« Art, 10 quater. — Les condamnations pour infractions pré- 
sentant un caractère politique à raison soit de leur nature, soit 
des circonstances dans lesquelles elles ont été commises, n’eim- 
pre pas les citoyens qui les ont encourues de participer à 

élection des députés à l’Assemblée nationale, » 

La parole est à M. Cristofol. 


M. Jean Cristofol, Cet amendement fait pratiquement suite à 
l'amendement qui vient d'être rejeté. IL doit être complété par 
la phrase suivante: 

« Le caractère politique n'est pas reconnu aux condamnations 
prononcées pour faits de collaboration avec l'ennemi. » 

J'ai ho expliqué tout à l'heure l'objet de cet amendement. 
Il s’agit d'un certain nombre de condamnés à des peines légères 
à (79 ont été radié des listes électorales, tels nos collègues 

lain Signor, Marie Lambert et le maire de Saint-Ouen en faveur 
duquel l’ensemble de la population de cette commune a signé 
une pétition et auquel le conseil municipal, unanime, toutes 
tendances unies, accorde sa confiance en attendant que son 
pourvoi soit examiné par le Conseil d'Etat. 

J'espère que vous réserverez à cet amendement un meilleur 
sort qu’au précédent. 

Il est normal d'ajouter à cet amendement la phrase que je 
vous ai indiquée, les condamnations auxquelles elle fait allu- 
sion étant réglées par un autre texte. 

M. le président. M. Cristofol complète son amendement par la 
phrase suivante : 

« Le caractère politique n’est pas reconnu aux condamnations 
prononcées pour faits de collaboration avec l'ennemi. » 

Je mets aux voix l'amendement de M. Cristofol ainsi complété. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. : 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 





M. le président. Personne ne demande plus à voter? 
Le serutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M, le présid®nt. Voici le résultat du dépouillement du scrutin! 


Nombre des votants ...................,.. 575 
MAJOrNÉ: SDSDMO.. cc oooocsos esse e 223 
Pour l’adoption....... boss. : 
PORC PEN EEE 391 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Je suis saisi d'un amendement présenté par M. de Moro-Giaf- 
ferri et tendant à insérer, après l’article 10 bis, un nouvel article 
ainsi Conçu : 

« L'ordonnance n° 48-1810 du 14 août 1945 modifiant le dé- 


‘ cret du 2 février 1852 est abrogée. » 


La parole est à M. de Moro-Giafferri. 

M. de Moro-Giafferri. Mes chers collègues, je ne m'attendais 
pas à déposer cet amendement. 

J'ai déposé, il y a bien longtemps déjà, une proposition de 
Joi 2 oit être rapportée par notre collègue M. Minjoz. Si 
M. Minjoz et moi ne sommes rs absolument du même avis, 
du moins sommes-nous d'accord pour estimer que l'ordonnance 
de 1945 ne peut pas être maintenue. 

Je voudrais m'exprimer avec discrétion, comptant qu'on 
voudra bien comprendre entre les lignes ce que je dirai et 
même ce que je ne dirai pas. 

Quelle est la différence essentielle entre l'ordonnance de 1945 
et la législation antérieure qui porte la date de 1852 et qui est 
plus libérale ? 

Le décret de 1852 a prévu que ne seraient pas électeurs 
ceux qui auraient été condamnés pour certains délits. C'est la 
nature du délit et non le degré de la peine qui, antérieure- 
ment à l'ordonnance de 1945, faisait l’indignité. 

L'ordonnance de 19435 a disposé que cesseraient d'être élec- 
teurs ceux qui auraient, pour quelque motif que ce soit, excepté 
les accidents de la rue, été condamnés à une peine supérieure 
à 1.000 francs d'amende. De telle sorte que s'il y avait dans 
cette Asssemblée des hommes qui, pour un motif quelconque, 
auraient été condamnés à 1.005 francs d'amende, n'élant pas 
déchus, ils resteraient députés, mais ils ne pourraient pas à 
électeurs. 

Entre ces deux conceptions, celle qui détermine l'inégibilité 
d’après la nature de la condamnation, et celle qui la détermine 
d’après le degré de la peine, ma préférence est faite, vous le 
comprenez bien. Pourquoi ? Parce qu'il est éminemment répu- 
blicain d'empêcher que cette discrimination, cette justice | 
trbutive fasse d’un homme, du point de vue électoral, un 
indigne, tandis que la même sévérité ne serait pas infligée à 
un autre. 

Laisser cette 


iS- 


discrimination aux magistrats, quelque con- 


flance que j'aie dans l'indépendance des magistrats de mon 
pays, c'est prêter à tout le moins à ce soupçon que la justice 
soit, en cela, au service de la préférence gouvernementale. 


Comprenez-moi bien. Naguère, un homme qui avait été con- 
damné, par exemple à quelques mois de prison pour coups 
et blessures dans une bagarre, une rixe, restait électeur. Au 
contraire, quelque légère que fût sa peine, s’il avait été con- 
damné pour un délit contraire à la probité, il n’était plus 
électeur, 

A l'heure actuelle, on ne se préoccupera plus de savoir si 
le délit ou le crime commis portent atteinte à l'honneur de 
l'individu et le rendent indigne de considération ou d'estime ; 
s’il a été condamné à une amende de plus de mille francs, il 
ne votera plus. | 

Pour, empleyer un néologisme un peu déplaisant, mais qui 
exprime bien ce qu'il veut dire, je dirai qu’à mon avis, ce!a est 
impensable. 

Je ne veux pas que demain, à la veille des élections, on 


ein dire: Voilä un homme qui a été condamné à 1.200 francs 


amende, il n’est plus électeur; le pouvoir a agi contre lui 
derrière la justice. 

Je trouve que cela est indigne, illégal, anticonstitutionnel 
contraire à l'esprit démocratique, contraire à l'esprit républi- 
cain. 

C’est pourquoi, si paradoxal que ceia puisse sembler, je de- 
mande que, dans un esprit républicain, on revienne au texte 
de 1852. 

Celui-ci suffit, tandis 
bitraire, et il n’y a pas 
faire à une législation. 

J'aurais préléré un débat direet sur un problème aussi im- 
ortant qu'il me déplait d'accrocher ainsi à une loi électorale. 
e crains que voter ce texte à cetle heure-ci, tandis que nous 
attendons les déclarations du Gouvernement, n'apparaisse un 
4 comme un vole de surprise, et je comprends l’état d'esprit 
e ceux de nos collègues qui peuvent être réticents. Mais la 


ue l'ordonnance de 1945 permet l'ar- 
e reproche plus grave que l'on puisse 
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question ayaut été posée, j'ai déposé un amendement et je de- 
inande à l’Assemblée de le voter. (Applaudissements à gauche 
el sur divers banes.) 

M. le président. Si je ne me trompe, j'ai l'impression que 
l'accord est unanime. 

M. de Moro-Giafferri, Si j'étais sûr que ma proposilion de 
loi et la proposition différente mais voisine de M. Minjoz 
doivent venir en discussion très prochainement, je retirerais 
mon amendement. 

Mais je crains, si je ne maintiens pas mon amendement, 
que cetle question ne soit jamais résolue et qu'il n’y ait, 
aux élections prochaïnes, un grand uombre de citoyens qui 
ne puissent pas voter parce qu'ils auront été frappés d'une 
amende de mille francs, 

M. le président. Monsieur de Moro-Giafferri, relirez-vous votre 
amendement, ou dois-je le mettre aux voix ? 

M. de Moro-Giafferri, Je regrelte l'absence de M. Minjoz. 

Je m'empresse d'ajouter d'ailleurs que s’il y a un homme 
qui à droit à des égards, c’est bien notre collègue Minjoz, dont 
chacun connaît l'assiduité aux séances de cette Assemblée. 
ll est infatigable, toujours présent, 

Puis-je compter que l’Assembiée m'aidera à faire venir pre- 
chainement en discussion cette proposition de loi ?. (Marques 
d'assentiment sur de nombreux bancs.) 

Dans ces eonditions, je prends l’Assemblée à témoin et j'ai 
son assentiment unanime: ce débat doit venir; il doit venir 


rochainement, avant que soit achevé l'établissement des 
listes électorales, 


retire mor amendement, 


Fort de cette espérance, je 
M. Jean Cristofol. Nous le reprenons et demandons à l’Assem- 
ble de le voter. 


M. le président. M. Cristofol reprend l'amendement de M. de 
Mora-Giafferri 

M. de Moro-Giafferri. Alors, je le voterai. 

M. Yves Péron. Je demandé la parole, pour 


amendement, 
M, le président. La parole est à M. Péron. 


M. Yves Péron, Nous aurions voté l'amendement 
Moro-Giaflerri s'il l'avait maintenu. 

Je ne crois pas, monsieur de Moro-Giaflerri, que vous ayez 
raison de vous en tenir à une espérance. L'expérience devrait 
vous apprendre que ce n'est pas une bonne formule, 

Il me suftira, à cet égard, de rappeler à l’Assemblée natio- 
e que le rapport dont il s’agit a été établi sur la base de 


soutenir cet 


de M. de 


nale 

propositions de loi dont la première a été déposée à la séance 
du 17 décembre 1948, la seconde à la séance du 3 novembre 
1949, Le rapport de M. Minjoz lui-même est annexé au procès- 
verbal de la séance du 10 novembre 1949. 

La commission du suffrage universel à décidé de demander 
à la conférence des présidents de prévoir la discussion de cette 
roposition, qui a été inscrite en queue de l’ordre du jour et 
qui n'a jamais été exarminée. 

[! ira de rappeler encore que M. de Moro-Giafferri 
: sé, il y a plus d’un an déjà, une een pu” de loi 

t le même que son amendement d’aujour- 
souci d'efficacité et de rapidité, avait-il 
retii proposition, pour ne pas COn- 
n commissi et, par conséquent, à un 

n igilité des engagements pris dans de 
{ ITOons. 

Nous avons conslaté qu'une majorité pouvait se dessiner en 
faveur de l'amendement que, pour l'heure, on a de bonnes 
ra.sons de penser qu'il est voulu par tous. Aussi le repre- 
nons-nous, estimant qu'il est pus sage et plus juste que 
l'Assemblée se prononce maintenant, et persuadés que nous 


sommes qu'il est peu probable que la discussion du rapport 
de M. Minjoz puisse venir avant les élections. 

Nous avons le devoir de régler celte question, et je demande 
à l’Assemblée d'adopter l'amendement. 

M, le président. La paro!e est à M. Mutter, contre l’amende- 
ment. 

M. André Mutter. Mesdames, messieurs, je e être quelque 
peu intéressé par l'application de cette ordonnance de 1945, 
depuis certain procès de presse dont fai été l’objet. Aussi, 
vais-je me permettre de donner mon avis, car la question est 
d'importance. 

En vertu de l’ordonnance de 1945, cn par le général 
de Gaulle, toute amende supérieure à 10: francs — et non 
pas à 1.000 francs, monsieur de Moro-Giaflerri, vous avez com- 
mis une légère erreur matérielle — entraîne privation des droïts 
électoraux: éligibilité, possibilité de voter. 

C'est un principe général. 





Queile que soit la nature de l'affaire, la condamnation à une 
amende de 10.000 francs entraîne automatiquement, je le 
répèle, privation des droits eiviques de l'intéressé, alors que 
rotre droit pénal distingue avee soin les délits qui, At 
de leur caractère infamant, enirainent application de ceîte 
peine accessoire. 

Penser qu'une simp:e ordonnance a pu décider que tout 
citoyen français condamné à une amende est privé, de ce fait, 
de £<es droits civiques, est tout simplement effarant; et je 
comprends parfaitement fa position de M, de Moro-Giafferri. 

Comme lui, je m'élève contre ee principe. 

Il y a deux ans, l'Assemblée, sans débat, avait porté le pla- 
fond de l'amende à 50.000 franes, mais avait maintenu le prin- 
cipe. 

Ajourd'hui, vous retrouvez encore ce principe. 

Depuis e:nq ans, depuis la Hbération, nous nous trouvons, 
daus tous les domaines, en préseuce de lis d'excep‘ion. Nous 
pe sommes pas encore revenus au droit commun. 

Voulez-vous un exemple ? Je le signale à l'attention des an- 
ciens ministres de l'information qui sont dans cette salle : 
il suffit que l’on soit majoritaire dans une société de presse 
— c'est chose d'importance que d’avoir le contrôle d'un jour- 
nal et qui expose à certains désagréments — il suflit, dis-je, 
que l'on eoit majoritaire dans nne société de presse pour être 
Coma responsable des articles qui paraissent dans le 
Journal. 

C'est ceMte loi d'exception, que M. Teitgen connaît parfaite- 
ment et dont d'ailleurs je ne discute pas le principe. 


M. Pierre-Henri Teïtgen. Et que j'approuve. 


M. André Mutter. qui m'a été appliquée. 

Perimetlez-moi de prendre pour exemple mon cas personnel, 
que vous avez été amenés à examiner, puisque j'avais accepté 
la levée de mon immunité parlementaire. 


M. de Moro-Giafferri. Voulez-vous me permettre de vous inter. 
rompre ? 


M. André Mutter. Volontiers. 

M. de Moro-Giafferri. L'Assemblée comprend que, si je n'ai 
pas nommé M. Mutter, j'ai pensé un peu à lui. 

Je le remerc:e de son intervenlion, où je reconnais son eou- 
rage. Il est bon en effet que vous sachiez, mes chers collègues, 
que si vous ne votez pas mon texte aujourd'hui, tel de nos 
coilègues, qui à toujours pu voter dans cette Assemblée depuis 
une condamnation pour un motif exclusivement politique, ne 
pourra pas être éligible demain. 

J'ai pris la parole lorsqu'on à demandé la levée de l’immu- 
nité parlementaire de notre collègue. Je ne l'aurais certainement 
pas votée, maigré la demande de M. Mutter, si j'avais pensé 
que, demain, il risquait de n’être pas électeur. 


M. André Mutter, Ce n'est pas mon cas personnel qui me 
réoccupe. Je le cite simplement pour illustrer mon interven- 
ion 

M. de Moro-Giafferri. C’est un exemple. 

M. André Mutter. Je rappelle que, me trouvant directeur d’une 
société qui dirige un journal, victime d’un accident d’auto- 
mobile et soigné dans une clinique, un article avait paru dans 
mon Journal, dans des conditions que, d’ailleurs, j'ai regrettées. 

Je n'étais pas à Paris. Je n'avais pas signé l’article, je ne 
l'avais pas vu. Le journal a paru. Cela peut arriver à certains 
d'entre nous LS sont dans des aflaires de presse. J'ai été 
traduit devant le tribunal correctionnel comme auteur respon- 
sable de l'article et j'ai été condamné, à ce titre, à une 
amende. | 

Donc, si vous spip l'ordonnance de 1945, cela pourrait 
aller jusqu'à l’inéligibilité. 

Certes, le lendemain même, et sans que je laie demandé, 
le chef de l'Etat m'a gracié et je l’en al remercié. Mais la 
nr n’est pas l’amnistie, et l'effet de l'ordonnance de 1945 
subsiste. 

Je profite de cet exemple pour dénoncer un principe qui 
est contraire à tout notre droit pénal. ; 

Je sais que certains de nos collègues communistes ent 
être dans le même cas que moi. Tout ceci est contr à la 
légalité parlementaire. 
ourtant, je demande à l’Assemblée de ne pas voter aujour- 
d'hui l'amendement, 

M. Minjoz — je m'adresse à ses collègues socialistes — à 
déposé un rapport sur ce point, qui est en suspens is dix- 
huit mois. L'Assemblée pourrait marquer sa 
he cn mi er, mais de modifier l'ordonnance 
précisant les condit son application. Rae 

Il n’est pes possible de une pénalement à quel- 
qu'un un délit qu’il n’a pas + rm ms être pour- 
suivi civilement, d'accord; mais il vous 1 être péna- 
lement pour un délit ou pour un erime auquei 
participé directement ou in 
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Je demande à l’Assemblée — d'accord je pense avec mon 
excellent collègue M. de Moro-Giaflerri — qu'avant le vote 
définitif de cette loi par le Conseil de la République, c’est-à-dire 
avant les éleetions, une séance puisse être consacrée à la mise 
au point d’un texte à ce sujet, car tous les Français doivent 
être égaux devant Ja foi. 


M. Gilbert Berger. Vous voulez écarter des adversaires poli- 
tiques. C'est le but de vote proposition. 


M. Jean Cristofol. Vous, monsieur Mutter, vous avez été grâcié 
par le Président de la République. 


M. de Moro-Giafferri. Je reprends mon amendement et je 
demande à l’Assemblée de le voter. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. de 
Moro-Giaflerri. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Nous arrivons à l’article 16 bis. 

Conformément à la décision prise par l'AsSmhlée, je vais 
mettre en discussion les modifica:ions proposées pour les arti- 
cles 13 et 16 et le texte nouveau proposé pour l'article 16 bis 
de la loi du 5 octobre 1946, dont Jes dispositions sont connexes. 

Le texte moditicatif proposé pour l'article 15 de la loi du 
5 octobre 1946 est ainsi rédigé : 

« Art. 13, — Les sièges revenant à une liste sont at!ribués 
suivant l’ordre déterminé par les électeurs au moyen du pana- 
chage et du vote préférentiel. 

« la liste est établie d’après un ordre préférentiel, mais 
l'électeur peut le modifier à son choix en inscrivant un numéro 
d'ordre en face du nom d'un, de plusieurs ou de tous les cau- 
didats de la liste. » 

Le texte que la commission propose d'introduire dans l’arti- 
cle 16 bis de la loi du 5 octobre 1946 est ainsi rédigé: 

« Art. 16 bis. — Si un bulletin contient des noms apparte- 
nant à des listes différentes ou si, contenant les noms de can- 
didats qui appartiennent à une même liste, il présente la radia- 
tion d’un ou plusieurs de ces candidats, des candidats dont les 
noms figurent sur le bulletin sont considérés comme ayant 
obtenu des voix individuelles, dont la prise en compte s opére 
de la manière suivante : 

« Une voix individuelle obtenme par un candidat apporte à 
la liste sur laquelle il s’est présenté une fraction de suffrage 
de liste et à ce candidat une fraction de voix préférentielle, 
telle que celle-ci est définie au cinquième alinéa de l'article 16: 
cette fraction est égale à 1/2, 1/3, 1/4, etc., de suffrage ou de 
voix préférentielle, suivant que le nombre des sièges de cir- 
conscription est 2, 3, 4, etc. 

« Pour l'attribution des voix préférentielles est retenu le 
numéro d'ordre inscrit par l'électeur en face du nom du can- 
didat; l'électeur peut attribuer le même numéro d'ordre à des 
candidats appartenant à des listes différentes. A défaut d'indi- 
cation, est utilisé le numéro d'ordre résultant de la présenta- 
tion. » 

Je suis saisi des neuf amendements suivants qui peuvent être 
soumis à une discussion commune. 

Le premier, n° 50, déposé par M. Delachenal et repris par 
M. Coudray, est ainsi concu : 

« !. — Rédiger comme suit le texte modificatif prroposé pour 
l'article 15 de Ja loi du 5 octobre 1946: 

« Art, 15. — Les électeurs ont le droit de rayer des noms sur 
une liste, en les remplaçant ou non par des candidats d'une 
autre liste. 

« IL — Après le texte modificatif proposé pour l'article 15 
de la loi du 5 octobre 1946, insérer les dispositions suivantes: 

« Art. 16, — Cet article est ainsi rédigé: 

« Les électeurs qui votent pour une liste complète ont le droit 
de mettre une croix devant ou après Je nom du candidat qu’ils 
préfèrent voir élire. 

« S'il y a trois ou quatre députés à élire, une croix peut être 
aa À à côté du nom de deux candidats, S’il y a cinq ou six 

éputés à élire: à côté du nom de trois candidats et ainsi de 
suile avec un nom de plus pour deux candidats. » 

Le deuxième amendement, déposé par MM. Emile Hugues et 
Roques, sous le n° 53, tend à rédiger comme suit le texte 

modificatif proposé pour l’article 15 de la loi du 5 octobre 1946: 
,« La liste est établie d’après un ordre de préférence, mais 
l'électeur à la possibilité de marquer d’une croix, à titre préfé- 
rentiel, le nom d'un ou de plusieurs candidats de Ja liste, la 
croix étant placée sur la même ligne que le nom, avant ou après 
celui-ci. Ce signe n’intéresse que le classement des candidats 
sur la liste. 

« Rp croix sont placées avant ou après le même 
nom, elles ne comptent que pour un seul signe préférentiel. 

« Si le bulletin est grecs, seules sont valables les croix 
placées avant ou après les noms des candidats de la liste. » 

Le troisième ent, n° 34 (2 rectification), présenté 


amendem 
par M. Temple, tend à insérer, après le premier alinéa 





du texte |, 


modificatif proposé pour d'article 15 de la loi du 5 octobre 1946, 
le nouvel alinéa suivant : 

« Le panachage n'est-autorisé qu'entre listes apparentées. 5 

Le quatrième amendement, n° 89, de M. Coudray, tend, après 
le texte modificatif proposé pour l’article 15 de la loi du 5 octo- 
bre 1946, à insérer :e nouvel article suivant : 

« Art. 16. — Le deuxième alinéa de cet article est supprimé. » 

Le cinquième amendement, n° 51, déposé par M. Delache- 
nal, tend à rédiger comme suit le texte proposé pour l'arti- 
cle 16 bis de la loi du 5 octobre 1946: 

« Art. 16 bis. — Au dépouillement, le président du scrutin cal- 
cule le nombre des voix de chaque candidat sans tenir compte 
des signes préférentiels, mais il met de côté tous les bulletins 
comportant des signes préférentiels et calcule ensuite le nombre 
des signes préférentiels obtenus par chacun, 

« Quand il s'agira de répartir entre les candidats d’une liste 
les sièges qui lui ont été attribués, la préfecture ajoutera au 
nombre de voix obtenues par chacun le nombre des signes pré- 
férentiels qu'il a recueillis et seront proclamés élus les candi- 
dats qui auront obtenu le plus grand nombre de voix et de 
signes préférentiels réunis. » 

Le sixième amendement, n° 54, présenté par MM. Emile 
Hugues, Roques et Weill-Raynal, tend à rédiger comme suit le 
texte proposé pour le nouvel article 16 bis inséré dans la loi: 

« Art, 16 bis. — Le bureau d’une section de vote, après avoir 
totalisé les suffrages de liste recueillis par chaque liste, indique 
distinctement le nombre des bulletins de vote qui ne portent 
aucune modification et le nombre de ceux qui présentent une 
modification autorisée. 

« Au cas où le nombre des bulletins de vote modifiés, soit 
par signe préférentiel, soit par panachage, est inférieur à la 
moitié du total des suffrages de liste recueillis par une liste, 
la commission de recensement de circonscription établit un 
classement des candidats conforme à l'ordre de présentation 
et attribue, suivant cet ordre, les sièges conférés, en applica- 
tion de l'article, 

« Dans le cas contraire, la commission procède de la manière 
suivante : 

« Les suffrages exprimés, les voix et les signes préférentiels 
obteuus par chaque candidat sont totalisés séparément. 

« Le nombre de suffrages de liste est oblenu en divisant le 
total des voix recueillies par les candidats de la liste par le 
nombre de sièges à pourvoir. 

« Les sièges sont attribués aux candidats de chaque liste 
pig mg l'ordre de préférence étabii en additionnant les voix 
et Jes signes préférentiels obtenus par chacun d'eux, confor- 
mément à l'article 135 ci-dessus. 

« Si le total des voix et des signes est le même pour deux 
candidats, celui qui a obtenu le plus grand nombre de voix est 
élu. En Cas d'égalité des voix et des signes préférentiels, le 
plus âgé est élu. » 

Le septième amendement, n° 62, de M. Weill-Raynal, tend 
à rédiger comme suit le texte proposé pour le nouvel arti- 
cle 16 bis inséré dans la loi du 5 octobre 1946: 

« Si un bulletin contient des noms de candidats appartenant 
à des listes différentes ou si, contenant les noms de candidats 

ui appartiennert à une même liste, il présente la radiation 

‘un ou plusieurs de ces candidats, les candidats dont les noms 
figurent sur le bulletin sont considérés comme ayant obtenu 
des voix individuelles, dont la prise en compte s opère de la 
manière suivante : 

« Une voix individuelle obtenue par un candidat apporte à la 
liste sur laquelle il s'est présenté une fraction de suffrage de 
liste égale à 1/2, 1/3, 1/4, etc., suivant que le nombre des 
sièges de circonscription est 2, 3, 4, etc, 

« Les voix individuelles obtenues par un candidat sont ajou- 
tées aux voix préférentielles mentionnées au 5° alinéa de l’ar- 
ticle 16. 

« À cet effet est retenu le numéro d'ordre inscrit par l'électeur 
en face du nom du candidat ; l'électeur peut attribuer le même 
numéro d'ordre à des candidats appartenant à des listes dif- 
férentes. A défaut d'indication par l'électeur, la commission 
de recensement attribuera aux candidats dont les noms sont 
portés sur le bulletin le numéro d'ordre résultant de la pré- 
sentation. » 

Le huitième amendement, n° 135, de M. Eugène Rigal, tend 
À rédiger comme suit le texte proposé pour l'article 16 bis de 
la loi du 5 octobre 1946: 

« En vue de déterminer le classement résultant du vote des 
électeurs, il est attribué à chaque candidat : 

« 1° D'abord pour tenir compte du vote préférentiel : 

« 4 point par bulletin où le candidat a été classé n° 1; 

« 2 points par bulletin où le candidat a été classé n° 2; 

« 3 points par bulletin où le candidat a été classé n° 3, etc.; 

« 2° En outre, pour tenir compte du panachage : 

« Le nombre de voix qui manquent à un candidat pour attein- 
dre son colistier le plus favorisé est multiplié par le nombre 
de sièges à pourvoir, 
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« Le classement se fait dans l’ordre croissant des points, le 
plus pelit nombre, arrivant en tête. » 

Le neuvième amendement, pwésenté par M. Coud:ay, sous Île 
n° 57, tend à Supprimer :a dernière phrase du dernier atinéa 
du texte proposé pour le nouvel article 16 bis de la loi du 
à octobre 1946, phrase ainsi conçue: 

« À défaut d'indication, est utilisé le numéro d’ordre résui- 
lant de Ja présentation, » 

La parole est à M. Coudray, pour soutenir l'amendement 
o 50. 

M. Georges Coudray. Je n’abuserai pas des instants de l’As- 
se:mbiée, car au cours de Ja nu:t dernière j'ai déjà exposé l’objet 
de ce! amendement, Mais la procédure que nous avons adoptée 
est Ja euivante: nous avons préféré que soient joints les arti- 
cles 12. 16 et 16 bis. 

Je 1appelie simplement à nos collègues que l’iämendement de 
M. Delachenal auquel je me suis railié a pour but d'instituer 
un panachäge et un vote préférentiel efficaces. 

Je ne veux pas obliger mes collègues à écouter de nouveau Ja 
démonstralion que j'ai faite hier, mais j'estime que le texte 
qu! est proposé par la commission institue un panachage et un 
vole préférentie] qui ne joueront pratiquement jamais. 

Le panachage et le vote préférentiel qui sont ainsi institués 
sont faux. C'est pourquoi j'ai demandé hier, à nos coilègues, 
de bien vouloir adopter deux amendements qui concernent 
l'article 15, l’artic.e 16 et l’article 16 bis. Tout à l'heure Jars- 
D mes collègues auront soutenu leurs amendements, je 

emanderai la parole s’il v a lieu. 

M. Etienne Weïll-Raynal. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Weil!-Raynal. 

M. Etienne Weill-Raynal. 1! à été entendu, monsieur le pré- 
dent, que tous les amendements sur cette question seraient 
l'objet d’une discussion commune, Je demande donc à lAs- 
cemblée de m'entendre d'abord avant de voter sur l’amende- 
ment de M. Delachenal repris par M. Coudray. 

M. Georges Coudray. Je crois, en eflet, que ce serait préfé- 
rablc, monsieur le président, 

M. le président. C'est d'ailleurs ainsi que je vais procéder. 

Li paro® est à M. Weill-Raynal, pour soutenir son amen- 
dement n° G2, 

M. Etienne Weüll-Raynal. Mesdames, mesieure, l'amendement 
que j'ai présenté à l'article 16 bis a pour objet de mettre en 
application le principe qui a été adopté par l’Assembiée natio- 
naie dans l’article 1%, c'est-à-dire ie panachage associé au vote 
Pp éférentie!. 

Je rappel'e que le vote préférentiel existe déjà dans la loi 
du 5 octobre 1946. C’est pourquoi l'amendement que j'ai déposé 
maintient les dispositions du vote préférentiel telles qu'elles 
avaient été étatbl'es dans cette loi et y adapte le panachage. 

Pour me faire comprendre, je vais prendre un exemple. Je 
suspose une liste de quatre noms. C’est le cas le plus fréquent, 


L . . . 
puisque vingt-huit départements sur quatre-vingt-dix ont qua- 


n 


tre siègek. Pour éimpifier, je vais supposer le résultat dans une 
setion de vote où il y a eu cent bulletins non panachés A. B. 
C. D. et où, parmi les bulletins panachés, on trouve une fois le 
le A, deux fois le nom de B et une fois ie nom de C. 
| l abord la répercussion sur le nombre de suffrages de 
h . II y a, vous le savez. deux manières de 
première, qui serait théoriquement celle du pana- 
( Là mpter toutes les voix données à A. toutes 
\ B, à C et à D. C’est cela le panachage. (Rires.) 
k est bien ainsi que cela se paéée. 
M. Jean Legendre. Ne peut-on pas donner un tableau noir À 
M. VW Raynal pour nous expliquer son amendement ? 
M. Etienne Weill-Raynal. Je n'en ai pas besoin. Vous pouvez 
I inais Je Cros qu'on peut s'en passer. Ce que je vais dire 
vous perimettra d'expliquer à vos électeurs comment cela se 
‘isse, monsieur Legendre. 


M. Jean Legendre. C’est vous qui le ferez, mon cher collègue 
Je vous luisserai ce soin. 

M. Daniel Mayer. Je vous en prie. Pas de querelle départe- 
ricnlale, 

M. Etienne Weill-Raynal. Vous aurez donc 101 bulletins A, 
102 bulletins B, 101 bulletins C et 100 bulletins D, soit 404 bul- 
letins. Pour établir la moyenne de la liste, vous êtes obligé 
de diviser par quatre, Vous trouverez 101. 

Bien entendu, mes chers collègues, les choses, pratiquement, 
ne se passent pas du tout comme cela. (Rires à l'extrême 
fauche.) On met d’un côté tous les bulletins non panachés. I y 
a donc 100 suffrages de liste et vous comptez à nart les noms 
résultant des bulletins panachés. Vous trouvez ainsi une fois À, 
deux fois B et une fois C. Vous divisez ces quatre bulletins par 
quatre à chacun des bulletins. Par conséquent, il est bien vrai — 
et cela résulte très évidemment de ma démonstration, que 
chaque voix individuelle est divisée par quatre, de sorte que 





chaque voix individuelle apporte un nombre fractionnaire 
comme suflrage de liste. 

Voilà le resultat du panachage tel qu'il est en général 
1éclamé. : 

Voyons maintenant — et c’est Jà la chose essentielle — puis- 
qu’on a demandé d'associer le panachage au vote préférentiel, 
quel est le résultat de cette association. 

Nous alhns compter, d'une part, les suffrages de liste de 
bulielins non panachés, Nous verrons ensuite ce qui se passe 
pour les bulletins panachés. 

La difficalté, mes chers collègues, n'est pas dans l’amende- 
ment que j'ai déposé; elle consiste à expliquer ce qui se 
passe avec la loi actuelle, celle que vous avez votée, ceile 
qui résulte du rapport de notre ancien Mg nus M. Demusois, 
gai avail parfaitement démontré le système dans sou rapport, 

Comment expliquer le vote préférentiel? Vous allez voir 
que, malgré les apparences, c'est très simple. (Aires.) 

Si l’on pouvait réunir, le soir, les électeurs qui ont voté pour 
une liste entière — ici, nous en avons 100 qui ont voté pour 
la liste considérée — il s'agirait de {eur faire attribuer les 
deux sièges qu’a obtenus la liste. Comment procéderait-on ? 
Tout simplement comme on le fait pour l'attribution du grand 

rix de Rome, On attribue d’abord le premier grand prix, puis 
e second grand prix. (Aires.) 

Alors, on voterait d’abord pour le premier, On le décernerait 
à celui qui aurait le plus de voix. Ensuite, on passerait au 
second. 

C’est tout ce qu’on a voulu réaliser par les numéros — et 
c'est ce que vous avez mis dans la loi. 

En effet, supposons que A ait reçu quatre-vingts fois Je 
numéro 1, et vingt fois le numéro 1. Ji est évident que le 
premier siège est attribué à A. 

Reste maintenant à attribuer le second siège. B a reçu vingt 
fois le n° {, nous venons de le voir. Il a reçu quatre-vingts 
fois le n° 2. Il est donc élu à l'unanimité, (Rires et applaudisse- 
ments. 

C'est ainsi. C’est ce que vous avez établi dans la loi. Ce 
n'est pas moi qu l'ai fail, c’est vous. 

M. Jean Cristotol. C'est vrai. 

Le texte sur les apparentements est moins fort. 


M. Etienne Weill-Raynal, Voilà l'opération qui résulte du 
texte de la loi du 5 octobre 1946, et nous le laissons intact. 

On dit que c’est une duperie, parce que Ja loi prévoit que 
si la moitié des bulletins n’est pas modifiée, il est inutile de 
les compter. Mais tous ceux qui font leur campagne sur les 
besognes inutiles que l’on fait accomplir aux fonctionnaires 
ne vont tout de même pas exiger que l’on compte exactement 
le nombre des voix préférentielles que chacun a reçues, puis- 
qu’il est évident que si la moitié plus un des bulletins ne sont 
pas modifiés, cela prouve que les électeurs ont accepté l’œxdre 
de présentation. (Très bien! très bien! sur divers bancs.) 

On s’est moqué de cette disposition, mais le bon bougre qui 

rend un bulletin qui lui glaît le met dans l’urne tel quel. 

ourquoi ne voulez-vous pas admettre la volonté de cet élec- 
teur qui accepte l’ordre de présentation qui lui a été présenté 
par son parti ? : 3 

Je reproche à l'amendement de M. Delachenal qu’il ne dis- 
tingue pas entre deux candidats qui ont reçu le même nombre 
de croix, tandis qu'avec des numéros, on distingue entre tous 
les candidats. 

Voilà donc le système du vote préférentiel, tel qu'il est dans 
la loi actuelle. Avec l’article que j'ai rédigé, on prend seule- 
ment les voix individuelles résultant des La eu We rGre KP 
on les ajoute aux voix préférentielles qui étaient déjà établies 
par les listes entières, PE 

Si vous supposez, je le répèle, que À a reçu une voix indivi- 
duelle, B deux voix et € une voix, et que l'électeur a donné 
le numéro un à chacun de ses candidats préférés, le résultat 
sera que A-aura reçu 81 fois le numéro un, B 22 fois, C 1 fois 
et que, per conséquent, A gardera sun siège. Pour le deuxième 
siège, R aura reçu vingt-deux fois le n° 1, et je rappelle qu'il 
a reçu 80 fois le n° 2; C aura reçu une fois le n° 1; par consé- 
quent, B gardera son siège. 

On pouria dire que cela n’est pas juste, en remarquant que 
A n’a reçu que 101 voix et B 102 voix. Mais c’est méconnaître 

ue, sur les 100 bulletins non panachés, il y en avait 80 qui 

onnaient le n° 1 à A et 20 seulement le n° 1 à B. 

Voilà le système, .Il "est parfaitement libéral. C'est en cela 

ue mon amendement est différent du texte qui avait été 

‘abord établi par la commission. H admet sur un pied d’éga- 
lité l’électeur qui n’a donné qu’un suffrage de liste fragmen- 
taire à la liste et les électeurs qui ont donné un suffrage de 
liste entier. Sur ce point, on ne peut pas être plus libéral. 

Nous admettons même qu’un électeur qui veut inscrire sur 
son bulletin les quatre têtes de liste en disant: Je veux faire 
entrer les hommes de valeur et ‘je choisis tous les chefs de 
liste, puisse le faire. L'électeur qui panachera aura le droit de 
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donner le n° { à quatre candidats, tandis que l'électeur qui 
votera pour la liste entière né pourra le faire que pour un. 

Notre système est donc absolument libéral. C’est ainsi que 
je prupose à l’Assemblée. d'associer le vote préférentiel qui 
est déjà dans Ja loi et le pañachäge que, par Particle 1+, vous 
avez décidé d'instituer. (Applaudissements à gauche, au centre 
el à droile.) 


M. René Arthaud. C. Q. F. D.! 


M. le président. La parole est à M. Roques, pour soutenir 
l'amendement n° 52. 


M. Raymond Roques. Nous avons déposé deux amendements. 
L'un à trait aux rmocalités d'exercice du vote préférentiel, 
l'autre aux effets du panachage et du vote préférentiel. 

Je n'ignore pas qu’en pareille matière il est quelquelois dif- 
ficile et délicat d'exprimer sous une forme claire et simple 
des idées relativement complexes. Je m'efforcerai de le faire 
aussi brièvement que possible. 

D'abord, au point de vue des modalités du vote préférentiel, 
la commission propose le système que nous connaissons de 
la loi du 5 octobre 1916, c’est-à-dire te numérotage des candi- 
dats d’une, liste. L’amendement que je soutiens propose un 
autre système, qui s'inspire également d’un nréchéent légis- 
latif. celui de Ja loi municipale de 1947. C’est le système qui 
consiste à marquer d'une croix le nom du candidat auquel 
on veut conférer une préférence. 

S'il apparait pratiquement — car nous sommes sur le terrain 
des modalités pratiques. — que le second système doit être 
adopté plutôt que le premier, c’est qu'effectivement, quand on 
compare les résultats des élections législatives de 1946, sous 
l'empire de la loi du 5 octobre de la même année, et les résul- 
tats des éleetions. mumicipales de l’année suivante, on voit que 
les votes préférentiels ont été heaucoup plus wombreux et 
incomparablement plus efficaces avec ie second système. 

C'est Ja raison pratique pour laquelle, semble-t-il, on doit 
le préférer à celui qui a été proposé par la commsion. 

L'amendement suivant, qui est étroitement rattaché au pré- 
cédent, détermine les conséquences pratiques du panachage 
comme du vote préférentiel. 

Incontestablement, un problème très délicat est posé. Nous 
voulons assurer à l'électeur le maximum de liberté dans la 
désignation des candidats qu’il préfère. L'Assemblée s’est d’ail- 
leurs prononcée à cet égard, puisque le panachage et le vote 

référentiel ont été inscrits dans l'article 1%. Par conséquent, 
1 faut répondre à ce vote de l’Assemblée, qui correspond d’ail- 
leurs à une exigence de lensembie du corps électoral. 

Celle arr très délicate, voici, je crois, comment on 
pourrait la définir sous une forme très simple, 

Va-t-on accorder la primauté, dans la détermination de 
l'ordre de préférence des candidats, aux électeurs qui pana- 
chent, c’est-à-dire par hypothèse à ceux qui ont d’autres opi- 
nions et qui ont voté pour d’autres listes, de telle sorte que 
pratiquement le classement définitif des eandidats d’une liste 
soit accordé à l'adversaire ? 

D'autre part, doit-on admettre — parce que, sans avoir mau- 
vais esprit, déjà sous lempire de 11 toi électorale de 1919, on 
savait que s'était manilestée une concurrence dans certains 
départements entre des candidats d'une même liste — sous 
couleur de favoriser an maximum ja liberté de choix des élec- 
teur, de donner carrière aux manœuvres déloyales ? Voilà le 
problème, Il est sérieux. 

Il ne se posait pas incontestablement dans les premiers 
temps du suffrage universel, lorsque, avec le scrutin de liste 
départemental, on panachait shondamment, à tel point que, 
dans les premières années de la troisieme République, certains 
départements avaient une représentation bi-partiie avec des 
différences de voix considérables entre le premier et le dernier 
d’une lisie. H y avait, dans le même département, des conser- 
valeurs d’un côté, des républicains de l’autre, qui étaient élus, 
en sorte que c'est grâce au panacheage, comme le soulignait 
Gambetta dans son mémorable discours de mai 188, qu'était 
instituée une sorte de représentation pruportionnelle. 

Mais aujourd'hui où les partis sont organisés, il en va un peu 
différemment. ‘On craint toujours cértxines manœuvres et Je 

oblème, réduit à ses éléments les plus simples, semble être 
e suivant. 4 

Les partisans de ce que nous appellerons la thèse de l’effi- 
cacité absolue du panachage supposent à tort que l'électeur 
qui vote pour une Histe entière serait indifférent à l'élection 
de tel ou tel candidat de cette liste, qu'il garderait ume par- 
faite neutralité entre eux et les mettrait tous sur le même 
pied. C’est un paradoxe, car en somme l'électeur s’en remet- 
trait an classement qui résulterait du choix. des autres, du 
choix de ceux qui ont panaché, + 
: Une telle supposition n’est pas exacte. On doit présumer, au 

; ;, que ‘Je:très grande:majorité des cas, l’électeur 
Aui Voie pour une liste entière, sans plus, c'est-à-dire une liste 





intacte ne comportant aucun panachage, aucun signe préféren- 
tiel, admet l’ordre de présentation des candidats et désire que, 
s’il y a élection de certains de ces candidats, ce soient de pré 
férence les premiers. 

Je crois que, psychologiquement, quand on regarde quelle 
est la véritable mentalité et les intentions des électeurs, c'est 
à cette conclusion qu’on doit arriver. 

Par conséquent, dans ce très grave débat de conscience 
car c’est un véritable débat de conscience dans leque! nous 
nous trouvons — nous devons assurer à l'électeur sa pleine 
bberté de choix. Nous Je faisons, et vous remarquerez que 
cette liberté de choix a une grande portée, parce que le parna- 
chage a un effet décisif sur la détermination de la moyerme 
des listes. Cette motion de moyenne d’une hste, qui est com- 
ETUPE pour tout le monde, et qui existait d'ailleurs dans 

loi de 1919, pourrait reparaitre avantageusement, semble-t-il, 
dans le texte de notre loi. 

C’est bien le panachage qui détermine Hi moyenne de la 
liste, en ce sens qu’on additionne le total des suffrages obte- 
nus par chacun des candidats et qu’on le divise par le nombre 
des candidats de la liste, égal à celui des sièges à pourvoir. 
Ainsi on obtient le chiffre des suffrages de Ja liste, c’est-à-dire 
la moyenne de cette liste, et c’est cette moyenne qui sert de 
base à la répartition des sièges par le jeu de la règle de la plus 
forte moyeune quand la représentation proportionnelle s'ap- 
plique. Sur ce point, par conséquent, nous devons être tous 
d'accord. 

On en arrive finalement à cette conclusion que, lorsque an 
moins la moitié des bulletins d’une jiiste sont modifiés par 
les électeurs, incontestablement, irréfutablement, il y a volonté 
de la majorité des électeurs de cette liste pour moditier l'or- 
dre de présentation, A ce moment-là, le vote préférentiel ajou- 
tant son eflet à celui du panachage, survient une situation très 
différente de celle de la loi de 1946 dont on a reconnu le caraw« 


tère inefficace ; à ce moment-là, et à ce moment-là seulement, 


l’ordre de présentation est modifié. 

En agissant ainsi — je n’entre pas dans le détail des moda- 
lités de ces amendements — nous nous conformons à notre 
vote de principe sur l’article 1% et nons préservons cette liberte 
de choix des électeurs à laquelle l’ensemble du corps élec- 
toral est si justement attaché. (Applaudissements au centre et 
sur certains bancs à gauche et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Coudray. 


M. Georges Coudray. Je reprendrai brièvement quelques-uns 
des arguments que vient de grésenter mon collègue et ami 
M. Roques en faveur de son amendement, dont voici l'essen- 
tiel: M. Roques estime que les électeurs qui déposeront dans 
l'urne une liste complète émettront un avis sur l'ordre de 
présentation des candidats. C'est là l'avis de notre collègue, 
mais j'estime qu'il n’en est pas ainsi dans l'immense majorité 
des cas. 

Les électeurs qui déposent un bulletin sans le modifier, done 
sans vote préférentiel ni panachage, sont des électeurs qui ont 
véritablement fait un choix entre différentes listes pour une 
idée et peut-être même pour un groupe d'hommes. 

Ils n2 se sont pas prononcés pour l'élection de préférence 
de l’un ou de l’autre de ces hommes, puisqu'ils n’ont pas usé 
de la possibilité qu’ils avaient de marquer sur le bulletin ‘eur 
préférence par un signe. La preuve en est qu'aux élections 
municipales, par exemple, lorsque les électeurs déposent ainsi 
dans l’urne un bulletin complet sans y apporter aucune modi- 
fication, ils n’entendent pas adopter l’ordre de la liste, puisque, 
dans les élections municipales, cet ordre est l'ordre alphabé- 
tique. 

n vérité, l'immense majorité des électeurs qui déposeront 
ainsi des bulletins seront des électeurs neutres quant au choix 
des candidats de la liste choisie. 

Par conséquent, mes chers collègues, vous ne pouvez recou- 
rir à cet argument pour exiger qu'une majorité d'électeurs soit 
nécessaire pour le jeu du panachage. Vous ne pouvez pas y 
recourir et je vous dis tout de suite, répondant à l’ohjection 
qui m'est faite sur ma droite, que vous n'avez aucune crainte 
de voir se développer dans ce cas une manœuvre contre l'un 
ou l’autre des candidats, puisque vous avez le vote préférentiel, 

LH suffira qu'un nombre d’électeurs désire maintenir l’ordre 
de la liste au moyen de l’un des signes que nous demandons 
d'apposer — ce sont des croix qu'il est extrêmement simple 
de tracer — pour neutraliser les manœuvres dont on parlait. 


M. François Delcos. IL y aura alors un panachage obligataire. 


M. Georges Coudray. Je voudrais faire remarquer à mes eol- 
lègues que, de toute manière, si l'on adoptait l’un ou l'autre 
des amendements présentés, ou bien celui de notre distingué 
collègue M. Weill-Raynal ou celui de M. Roques, dans plus de 
90 p. 100 des cas ni le panachage, ni le vote préférentiel n'au- 
raient d’effitacité. 
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Vous savez à quel point le corps électoral désire Je pana- 
chage. Un grand quotidien régional vient d'organiser ua réfé- 
rendum sur la loi électorale, et 92 pour 100 des lecteurs 8e 
sont prononcés en. faveur du panichage. 

Puisqu'ils le veulent, vous ne pouvez pas aujourd’hui, après 
en avoir. voté le principe au début de cette loi, ne pas organiser 
cé panächage. 

C'est devant celte siluation que vous vous placeriez si vous 
n'adopliez pas l’un et l’autre de mes amendements. 

On à beaucoup parlé de truquage au cours de la discussion 
de celte loi. Il ne s’agit évidemment pas là de truguage, mais 
il y a tout de même une sorte de supercherie à dire aux élec- 
teurs qu'ils vont dispose’ maintenant d’un système électoral 
qui va jeur permettre de choisir leurs élus, de les choisir véri- 
tablement, alors qu'il n’en sera rien. 

Pensez, je vous prie, à ce que vous feriez en leur donnant le 
droit de chercher à dresser dans le silence et la méditation la 
meilleure liste, alors que nous savons bien que cela ne servira 
à rien avec le Lexte que présente la commission. 

Vous ne voudrez pas que soient institués ce faux panachage et 
ce faux vote préférentiel, vous ne voudrez pas qu'en fait, soit 
maintenu le système, qui n’est pas populaire vous le savez, 
de la liste bloquée. 

. est pourquoi je vous demande de ne retenir que mes amen- 
der... nis 

M. le président. La parole est à M. Pierre André. 

M. Pierre André. Je demande à M. Roques s’il accepterait de 
remp.acer, dans le deuxième paragraphe de son amendement 
n° 54, les mots « inférieur à la moitié », par les mots « inférieur 
à 30 p. 100 ». 

Nous savons très bien, en effet, que ies é:ecteurs, qui n’ont 
pas l'habitude de manier le panachage et le vote préférentiel, 
ne le feront pas dans la proportion de 50 p. 100, 

Les observations de M. Coudray sont parfaitement valables. 
Cela paraît une duperie que d’exiger un panachage à 50 p. 100. 
Mais M. Coudray voudrait supprimer toute clause de garantie et 
je ne suis pas non'plus de cet avis. 

J'estime seulement que la proportion de 50 p. 100 est trop 
élevée et c’est pourquoi je demande à M. Roques de bien vou- 
loir accepter de la remp:acer par celle de 30 p. 100. 

M. le président. J'ai mis ces amendements en discussion 
commune, suivant la décision de l’Assemblée, mais il m'’ap- 
parait que la discussion n’en devient pas plus claire. 

Une discussion commune sur les principes avait été suggérée. 
Mais dès qu'il s’agit des textes cette discussion commune sou- 
lève quelques difficultés. 

Je vais donner encore la parole à M. Pierre Cot, et nous 
reviendrons ensuile à l’amendement de M. Coudray. 

M. le rapporteur, Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. J'ai écoulé les explications apportées pen- 
dant deux journées de débats à peu près ininterrorpus à l'As- 
semblée, 

Je ne pense pas qu'il nous soit actuellement possible, sans un 
renvoi de ces textes à la commission, de dégager une opinion. 


(Mouvements divers.) 

D'autre part, nous avons encore à étudier les questions du 
panach et du vote préférentiel, de l’appiication de la loi 
d territoires d'outre-mer, du sectionnement de la 


L) s Li 
t 


te de la modification de l’article 3, puis à fixer 
| ns et à entendre les explications de vote, 
nt devoir être longues. 


2 " 

Dans iditions, étant donné l’état de fatigue de l’Assem- 
blée et du personnel, je demande le renvoi du débat à une 
date que fixera Ja conférence des présidents,  (Protestations 
au t 


M. le président. La parole est à M. Pierre Cot, 

M. Pierre Cot. Le renvoi demandé par Ja commission n'est-il 
pas de droit ? 

M. le président. Ce n'est pas le renvoi à la commission, 
c'est la suspension du débat que demarde M. Je rapporteur. 

M. Pierre Cot. Je désire précisément demander à l’Assemblée 
de renvoyer ce texte à la commission, et voici pourquoi. 

A moins de faire un très grand eflort, nous devons consta- 
ter que le texte n’est pas sain. M. Weill-Raynal — Je le dis sans 
aucune ironie, car son projet, dans le fond, me paraît intéres- 
sant et important — à fait la démonstration par l'absurde qu'il 
fallait revoir ce texte et le remanier. 

En effet, mes chers collègues, l'électeur ne comprend'a aibso- 
lument rien à Ja loi que nous examinons. Je suis convaincu 

u’une rédaction plus claire s'impose, au risque de choisir entre 

eux inconvénients: celui qu’il y aurait à ne pas inclure dans 
le texte le panachage ou l'inconvénient qu’il y aurait à adopter 
un texte auquel les électeurs ne comprendraient rien. 





\ 

C’est un problème grave sur lequel vraiment Ja commission 
devrait se pencher. AE et à BTE MT à 
On à très nettement démontré tout à l'heure. que .le projet, 


tel qu'il nous est proposé, ne pourra jamais s'appliquer. Vous 
aliez donc commettre une supercherie à l’égard des électe 
Vous allez leur donner l'impression qu'ils peuvent choisir pôu 


composer leur liste — ce à quoi un très grand nombre d'entre 
eux tiennent — parmi tous les noms qui Jeur sont proposés, 
mais seuls ceux qui auront étudié la loi de très près sauront 
que ceia n’est pas vrai. 

Voilà qui est grave. Je pense qu'il est possible d’amélicrer le 
texte, Je répète que j'ai suivi avec beaucoup d'attention la 
démonstration de M. Weill-Raynal. Nous sommes probablement 
dans une impasse. (Dénégations au centre.) 

M. Gabriel Valay. Avez-vous écouté la démonstratica de 
M. Roques ? 

M. Pierre Cot. Si l'on veut concilier le principe du panachage, 
le principe du vote préférentiel, cette idée très juste que ceux 
qui votent la liste compiète émettent eux aussi une préférence, 
c'est une tâche, je crois, très difficile. 

Ce dont nous sommes sûrs, pour peu que nous voulions être 
honnêtes avec nous-mêmes, c'est qu'un tel texte n’est pas com- 
préhensible pour la p'upart des électeurs et, permettez-moi de 
vous le dire, peut-être aussi pour un certain nombre de parle- 
meniaires. y 

Dans ces conditions, je me permets d’insister pour le renvoi 
du texte à la commission, afin qu’on essaye de voir s’il est 

ossible de sortir de cette impasse, Si on ne le peut pas, il 
audra reconnaitre que, dans le cadre du texte que nous étu- 
dions, le panachage n’est pas possib'e. 

M. le président. M. le rapporteur a demandé le renvoi de 
la suite du débat. 

La parole est à M. Pierre-Henri Teitgen, contre le renvoi. 

M. Pierre-Henri Teitgen. Mes observations seront très brèves. 

D'abord, M. Pierre Cot a parfailement compris ce dont il 
s’agit, et très rapidement. C’est pour ceia qu'il demande l’ajour- 
nement dà débat. 

M. Pierre Cot. J'ai peut-être bien compris de quoi il s’agit, 
mrais pas ce que Vous venez de dire. 

M. Pierre-Henri Teitgen. Ma deuxième observation, c’est qu’en 
ce qui concerne la discussion sur le panachage et le vote pré- 
férentiel, le débat est commencé au fond. 

L'Assemblée a entendu les auteurs d’amendements et je vous 
assure que, sur tous les bancs, nos coliègues ont parfaitement 
compris ce dont il s’agit. (Rires à l'extrême gauche.) 

Mais parfaitement ! 

M. Fernand Bouxom. Vous (l’exlrême gauche), vous né com- 
prenez que par ordre! 

M. Pierre-Henri Teitgen. Il ne reste plus à l’Assemblée qu’à 
se prononcer d'abori sur l'amendement de M. Coudray, qui à 
un sens précis, puis sur les amendements de M. Roques et de 
M. Weill-Raynal, qui en sont très proches. C’est donc au 
moment où l’on va clore la discussion qu’on demande le 
renvoi. 

Une fois de plus, ceux qui sont d'accord pour que la réforme 
électorale échoue lient leur action. Nous demandons, nous qui 
voulons le succès de cette réforme, qu’on en finiss: au mons 
eur © point. (Applaudissements au centre et sur divers bancs 
à gauche et à droite.) 

M. Pierre Got. Je vous mets au défi de refaire les démonstra- 
tions que nous avons entendues. 

M. Pierre-Henri Teitgen. Je les ferais très facilement. 

M.. le président. La parole est à M. Bétolaud. 

M. Robert Bétolaud, La commission et l’Assemblée ont fait, 
de jour et de nuit, des efforts gigantesques. Nous touchons 
maintenant au terme d’une discussion à laquelle, il y a qua- 
rante-huit heures, on a'’entrevoyait pas de solution. 

Nous sommes sur ;e point de voter un texte qui sera ce 
qu'il sera. (Rires à l’extrême gauche.) 


M. Marc Dupuy. Quel aveu! 


M. Robert Bétolaud. … mais qui sera un texte de réforme 
électorale sur lequel le Conseil de la Mg ge ve pre travail- 
ler, un texte qui, sans doute, pourra être amélioré, mais qui 
aura la vertu d’avoir été tiré du néant. Est-ce au moment © 
re va aboutir que nous allons accepter un ajournement sine 

ie ? 

Je vous assure que le pays a mesuré nos efforts. (Rires à 
l'extrême gauche.) 

Parfaitement ! 


M. Fernand Grenier. Le pays pense à son pain. 


st 


M. Robert Bétolaud. Le pays ne somprendrait pas un nouvel. 


ajournement. 


M. André Marty. Le pays pense que vous êtes des aflameurss: 








En na À 
A 730 Ml 





\ 




















ASSEMBLEE NATIONALE — 3% SEANCE DU 21 MARS 1951 2427 





M. Robert Bétolaud. Je comprends que le parti communiste, 
et M. Pierre Cot qui }e soutient — car ii a pour habitude, avec 
son grand' talent, d’être l'avocat des mauvaises causes 
demandent un ajoursiement de la discussion. 


é “i LE EU CET à y i 

M, Auguste Touchard. C'est vous qui êtes l'avocat des mau- 
vaises Causes contre les travaileurs. 

M. Robert Bétolaud. Nous qui voulons une réforme, nous 
demandons instamment à l’Assemblée de poursuivre la discus- 
sion jusqu'à son terme, car ce terme est tout proche. (Très 
bien! très bien! à droite et au centre.) 

Je demande donc à la majorité républicaine de l’Assemblée 
(Pires à l'extrême gauche) de s'opposer à tout ajournement. 
(Applaudissements Sur de nombreux bancs à droite, au centre 
et à gauche.) 


M. le président. Je vais consulter l’Assemblée, 
M. Max Brusset, Y a-t-il encore un rapporteur ? 


M. Edmond Barrachin, président de la commission. Je 
demande la parole. 


M. le oresident. La parole est à M. le président de la com- 
mission, 

M. te président de la commission. Monsieur le président, je 
tiens tout d’abord à rendre hommage au labeur de M. le rap- 

orleur et à la patience dont il a fait preuve jusqu'à présent. 
Applaudis:ements à droite, au centre et à qauche.) 

Je voudrais que vous demandiez à l’Assemibiée, par un vote, 
si elle veu: se prononcer successivement sur les trois amende- 
ments qui visent le problème du panachage ou si elle désire 
le renvoi en commission. 

Certains de nos collègues ont parfaitement compris de quoi 
il s'agissa't. En revanche, je m'aperçois que d’autres n’ont pas 
compris. (Mouvements divers.) 

Il serait bon, monsieur le président — c’est une suggestion 

ue je me permets de présenter .— de demander à l’Assemblée 

é ss prononcer sur le pont de savoir si elle veut ou non le 
renvoi en commission. (Interruptions au centre.) 

U’autre part, je crois savoir — je m'excuse de m'occuper 
peut-être de ce qui ne me regarde pas — que M. le président du 
conseil, qui est à son banc, doit faire une déclaratioh à l’As- 
semblée. Si M. le président du conseil attend que cette discus- 
sion soit terminée pour faire sa déclaration, il resque d’atten- 
dre très longtemps. (Rires à l'extrême gauche.) 

M. François de Menthon. Tout est bon pour « torpiller » la 
réforme. 


M. Fernana Bouxom. Vous ne vouiez plus de la réforme é:ec- 
torale, monsieur le président de la commission ? 


M. le président de ia commission. Voue savez très bien que si. 


M. Raymond Triboulet. La déclaration de M. le président de 
la commission est parfa:tement correcte. " 

M. le président. Je demande à M. le président de la comme- 
sion, qui à qualité pour présenter une demande à cet égard, 
s’il désire un renvoi à la commission ou s’il veut que j2 con- 
sulte l’Assemblée sur le renvoi de la suite de la discussion. 


M. Robert Bichet. La commission s'est prononcée contre. 


M. le président. ...ce qui n’est pas Ja même chose, 

M. le président de la commission. La commission vous 
demande, monsieur le président, de consulter l’Assemblée sur 
le renvoi de la suite de la discussion. 

M. Pierre-Henri Teitgen. Par scrutin. 

M. le président. Je consulte l’Assemblée sur le renvoi de la 
suite de la discussion. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande ‘plus à voter ?... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des vates.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
Nombre des votants...................... (C02 
Majorité absolue............ ...:........ 302 

Pour l’adoption..........,. 183 
’ Contre tonnes. 419 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
M parole est à M. Temple, pour soutenir son amendement 
M. Emmanuel Temple. Je suis depuis trop longtemps 
convaincu des bienfaits du panachage pour ne pas en connaitre 
alement les défauts et les dangers, use lement exposés 


dureste,- tout à l'heure, par M. Roques. , 





Si le panachage est déjà souhaité par la très grande majorité 
des Français et doit être adopté en fin de cause, il comporte 
cependant un très grave inconvénient et l'électeur, qui tient 
à choisir ses élus, peut être finalement dupé ou mystifé. 

Si un parti organisé et discipliné décide, en effet, de faire 
procéder par exemple à la radiation du dernier ou des deux 
derniers candidats de sa liste pour les remplacer par le der- 
nier ou les deux derniers de la liste de l'adversaire, il pourra 
ainsi se débarrasser des leaders adverses qui le gênent; il 
décapitera la liste de ses concurrents. C’est à ce danger, signalé 
au passage, parmi tañt d’autres, par M. Roques, que mon 
amendement à pour chjet de remédier. 

Je propose par conséquent de limiter le panachage aux listes 
apparentées. 

Ce système, au surplus, aura un autre avantage. En droit 
constitutionnel, il est courant d'admeltre que le svstème des 
listes bloquées aboutit à la représentation des idées, tandis 
que le système du panachage assure par préférence la repré- 
sentation des hommes. Il réalisera la synthèse des deux con- 
ceptions et, ainsi, le vote sera rédigé à la fois par le choix des 
idées et par le choix des hommes. (Applaudissements à droite ) 


(M. Fernand Bouxom remplace M. Le Troquer au fauteuil de 
la présidence.) 


PRES!IDENCE DE M. FERNAND BOUXCGM, 


vice-président. 


M. le président. La parole est à M. Eugène Rigal pour défen- 
dre son amendement n° 135. 

M. Eugène Rigal. Cet amendement tend à fixer les modalités 
d'application du panachage et du vote préférentiel. Li s'inseri- 
rait par conséquent dans l’article 16 bis. 

J'en rappelle la teneur: 

« En vu: de déterminer le classement résultant du vole des 
électeurs, il est attribué à chaque candidat : 

« {4° D'abord, pour tenir compte du vote préférentiel: un 
point par bulletin où le candidat a été classé numéro un; deux 


points par bulletin où le candidat a été classé n° 2 et ainsi de 
suite ; 

« 2° En outre, pour tenir compte du panachage : le nombre 
de voix qui manquent à un candidat pour atteindre son colis- 
tier le plus favorisé est multiplié par le nombre de sièges à 
pourvoir. 


« Le classement se fait dans l’ordre croissant des points, le 
plus petit nombre arrivant en tête, » 

M. Fernand Grenier. IL faudra des experts comptables pour 
opérer le dépouillement du scrutin! 

M. Eugène Rigal. Ce ne sera pas nécessaire. Je vais vous 
donner un exemple qui vous démontrera que ce système est 
simple et qu’il n’est pas besoin d’être professeur de mathéma- 
tiques pour le comprendre et pour le résoudre. 

Tout d'abord, je tiens compte des préoccupations qui ani- 
ment M. Coudray et un grand nombre d’entre nous, c'est-à-dire 
ceux qui désirent que le panachage ne soit pas illusoire et que, 
par conséquent, si quinze à vingt pour cent des électeurs ont 
exercé ce droit de panachage, le premier de la liste puisse être 
déplacé et devenir deuxième. 

Une autre considération m'a guidé: contrairement à ce que 
pensent certains, il faut apprécier le vote préférentiel 

Si, par exemple, un électeur s’est contenté de placer second 
celui qui est en tête de liste, il a exercé une préférence moindre 
que l’électeur qui a placé cinquième, dans le ca$ où il y a cinq 
sièges à pourvoir, le candidat tête de liste. Il faut donc tenir 
compte du nombre de sièges à pourvoir. 

Voici une autre considération : 

Si un électeur a rayé le nom d’un candidat sur une liste de 
cinq sièges, il y a en quelque sorte un décalage de ce candidat 
pour le classement dans sa propre liste et tout se passe comme 
si ce candidat était passé dernier par rapport à ses quatre colis- 
tiers. 

Pour comprendre mon système, il faut considérer que je 
propose de donner, non pas des bonifications, mais, au con- 
traire, des pénalités; celui qui a le moins de pénalités se trouve 
classé premier. 

IL y a lieu, en outre, de considérer que l'électeur qui n’a pas 
modifié le bulletin, qüi n’a donc ni panaché, ni exercé aucune 
volonté en ce qui concerne le vote préférentiel, n’a pas fait un 
geste passif. Il a, au contraire, accompli un geste positif, Il a 
entendu ratifier non seulement l’ensemble de la liste, mais 
aussi l’ordre de présentation des candidats. 

Aussi, dans la première opération que je préconise, il est 
attribué une pénalité seulement au candidat placé premier; on 
en donne deux au candidat placé second. 


A l'extrême gauche. Et au dernier ? 
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M. Eugène Rigal. Le dernier, s’il y a cinq sièges, a cinq péna- 
lités, 

Lorsqu'il y a des bulletins panachés, le candidat dont le nom 
a été rové à cinq pénalités. 

Voici l'exemple que je livre à vos méditations afin que vous 
comprenez mon Ssysteérme: 

Supposons une circonscription où il y a cinq sièges à pour- 
voir, 20.000 bulletins n'ont pas été panachés, les électeurs qui 
les ont déposés dans l’urne ayant voté pour la liste de leur 
choix d'une facon homogène et sans éhanger l'ordre de pré- 
sentabtion de cette lisle. 

Le candidat A a donc 20.000 pénalités. Le candidat B a 
40.000 ré alités. 

M. Paul Cermolacce. C'est pour lui la prison à vie! (Rires à 
l'extrême gauche.) 

M. Eugène Rigal. En outre, 3.000 électeurs, tout en votant 
pour la liste entière, ont modifié l’ordre de présentation de la 
hste. Admettons, par exemple, qu'ils aient déplacé le candi- 
dat A de telle manière que celui-ci ait perdu en moyenne deux 
places par rapport au deuxième de liste, le candidat B. 

Le candidat A, pour ces 3.000 bulletins d’électeurs ayant pra- 
tiqué des votes préférentiels, se voit infliger 9.060 pénalités 
puisqu'il est avoir été mis trois mille fois troisième, 
tandis que le candidat B ne suläit que 3.000 pénalités, étant 
devenu trois mille fois premier. 

En second lieu, pour le panachage, admettons qu'il y a eu 
3.000 autres bulletins panachés, au détriment du candidat A. 
Puisqu'il n'aurait eu que 23.000 suffrages alors que le candi- 
dat B en aurait candidat A subit 15.000 pénalités. 


cerise 


eu 26.000, ce 


En définitive, A avant eu 20.000 + 9:000 413.000 pénalités, 
obtient finalement 44.006 points et le candidat B, avant eu 
40.000 + 3.000 pénalités en matière de vote préférentiel êt aucune 
pénalité en ce qui concerne le pana hage, obtient un total de 
43.000 points, ce qui a pour conséquence de le faire passer 
premier, 

Dans l'hypothèse où ce système de pénalités serait jugé par 
vous un peu compliqué... 


A l'extrême gauche. Certes non! C'est très simple. (Rires à 
l'ertrème aqauche.) 

M. Eugène Rigal, ..je voudrais vous soumettre une réflexion 
qui sérvira de point de conciliation de mon amendement avec 
celui de M. Roques, que M. Pierre André voudrait amender. 


Je puis vous assurer que, dans l'exemple que j'ai choisi, 
si 25 p. 100 des é rs ont exercé le panachage, et à condi- 
fon qu'un, certain pourcentage d’électeurs aient également 
exercé le vole préférentiel, le panachage n’est pas illusoire. H 
a pour conséquence de déclasser un candidat qui a été rayé 
au profit de celui qui l'a élé beaucoup moins que son colistier. 

lelles sont les explications que je Voulais vous fournir, pour 


vous permettre de prendre mon amendement en considération. 

M, René Arthaud, C'est à comprendre ! 

M. Eugène Rigal. Si vous n'avez pas compris, nous vous don- 
nerons eli Commission des précisions supplémentaires. 

M. François de Menthon. ]l n'est pas question de retour en 
"om ni ,: 


M, Île 


tn 11 
unes fa 1e 


nrésident. voix d’abord l’amende- 


Je vais mettre aux 
M. André Marty. () lit le rapport 
M. Fernand Grenier, Et l'avis de la 
M. le président de la commission. 
\ proposition de M. Coudi 
1 e qaui VMOrS, renvoi à 
M. le président. Je mi: ix l'amendement d+ M, Coudray. 
Je su s! d rutin, 
Le cruiin st 
(Les voiles sont 
M, le président. Personne 
Le scrulin est clos. 
(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président, Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


»mmission ? 
LA 


omission n'a pas été 
la commission ! 

\UXx VO 
lemande de S{ 
ouveft 
recucilis.) 
ne demande plus à. voter ?..… 


VORRRES. souris ESS 864 
absolue.. 


Nombre des 


Majorité: 20B0INS: 55 ins does cs 0 
Pour l’adoption,.......... .11 
Contre 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

M. Jean Cristofol. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement. 

M. te président. La parole gst à M. Cristofol, 
au règlement, 

M. Jeaar Cristofol, Il y à quelques instants, une très forte 
majorité a décidé de continuer le débat. Or celui-ci se pour- 


pour un rappel 





+ er: 
suit dans des conditions un peu paradoxales, puisque le rap- 
rerteur n’est pas à son banc, AG 

Je dois indiquer, d'autre part, que, depuis une. heure 
matin à peu près, on nous a annoncé que M. le président ‘du 
conseil allait faire une déclaration. En fait, ilreést-venu 4 son 
banc à plusieurs reprises. Noùs attendons cette déclaration avec 
impatience. 

M. Jean Masson. Et nous, donc! 

M. Jean Cristofol. ...car nous pensons qu'il a à nous donner 
des indications d'un plus grand. intérêt que celui de cette 
discussion su” la loi électorale, ne serait-ce que l'exposé de 
ce qu'il compte faire pour donner satisfaction aux. travail- 
leurs en lutte pour leur pain. 

J'observe enfin que, depuis avant-hier matin à neuf heures, 
nous siégeons sans désemparer… 

M. Jean Masson. Par la faute de qui ? 

M. Jean Cristofol, ...et sans songer à l'effort que fourni 
le personnel. (Erclamations sur divers bancs.) 

M. Jean Masson. Vous êtes bien placé pour faire cette obser- 
sation! 

M. Jean Cristofol. 11 semble bien que le peu de sentiment que 
le grand patronat manifeste à Fégard des ouvriers se répercwie 
jusque dans cette Assemblée où lon n’a plus de considération 
pour un personnel que l’on semble vouloir épuiser complète- 
ment. (Applaudissements à l'extrême gauche, — Proteslalions 
au centre et à droile.) 

M. Georges Coudray. Le personnel veut en finir! 

M. le président. Je ne pense pas sg l'on puisse s'opposer à 
la continuation du débat en raison de l’absence du rapporteur. 
M. le président de la commission représente celle-ci et avee 
beaucoup de distinction. 

D'autre part, je n’ai pas été informé officiellement de l’inten- 
tion du chef du Gouvernement de faire une déclaration, 
J'observe cependant qu'en prévision d’une tee éventualité 
et si vous éprouvez à ce sujet quelque impatience, le mieux 
est que l’Assemblée mène rapidement ce débat à son terme, 
(Très bien! très bien! sur divers banes.) 

Je mets aux voix l'amendement de MM. Emile Hugues, Roques 
et Weill-Raynal, n° 53 rectifié. 

Je suis saisi d’une demande de sœutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M, le président. Personne de demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin 


Nombre des votants............. ae .. 592 
Majorité absolue..... né do dessein ds *.. 291 
Pour l'adoption........... 566 
Caine: in 55 lus dis ER 


L'Assemblée nationsle à adopté. 

Monsieur Temple, maintenez-vous votre amendement ? 

M. Emmanuel Temple. Je le relire, monsieur le président, 

M. le président. L’amendement de M, Temple est retiré. 

L'amen lement de MM. Emile Hugues, Roques et Weïli-Roynal 
devient l’article 13. 

M. Coudray a déposé un amendement qui tend, après le texte 
modificatif proposé pour l’artiele-45 de la loi du 3 octobre 1946, 
à insérer le nouvel article suivant; 

« Art, 16. — Le 2° alinéa de cet article est supprimé, » 

M. Georges Goudray. Je retire cet amendement. 

M. le président. L’amendement de M. Coudray est retiré. 

M. le président. M. Coudray a déposé un amendement ten- 
dant à supprimer la dernière phrase du dernier alinéa du texte 
proposé pour le nouvel article 16 bis de la loi du 5 octobre. 
1946, ainsi conçue : 

« À défaut d'indication est utilisé le numéro d'ordre résultant 
de la présentation. » , 

La parole est à M. Coudray. 

M. Georges Coudray. Je retire cet amendement, 

M, le président, L'amendement est retiré. F 

M. Delachenal a déposé un «amendement tendant à rédiger 
comme suit le texte proposé pour l'article 16 bis de la loi du 
à octobre 1946: , Ê 

« Art. 16 bis. — Au dépouillement, le président du scrutin 
calcule le nombre des voix de chaque candidat sans temr 
compte des signes préférentiels, mais il met de côté tous Îles 
bulletins comportant des signes préférentiels et ealeule ensuite , 
le nombre des signes préfi obtenus par chacun, 

« Quand il s'agira de répartir entre les candidats d'une-liste 
les sièges qui lui ont été attribués, Ra . _ajoutera aw 
nombre de voix obtenues par chacun le nombre des signes 
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préférentiels qu’il a recueillis et seront proclamés élus les 
candidats qui auront obtenu le plus grand nombre de voix et 
de signes préférentiels réunis. » 

M. Paul Ribeyre. L'amendement est retiré. 

M. le président. MM. Emile Hugues, Roques, Weill-Raynal 
ont déposé un amendement rectifié tendant à rédiger comme 
suit le texte proposé pour le nouvel article 16 bis: à 

« Art. 16 bis. — Le bureau d'une section de vote, après avoir 
totalisé les suffrages de liste recueillis par chaque liste, indi- 
que distinctement le nombre des bulletins de vote qui ne por- 
tent aucune modification et le nombre de ceux qui présentent 
une modification autorisée. 

« Au cas où le nombre des bulletins de vote modifiés, soit 
par signe préférentiel, soit par panachage, est mférieur à la 
moitié du total des suffrages de liste recueillis par une liste, 
la commission de recensement de circonscription étaslit un 
classement des candidats conforme à l’ordre de présentation et 
attribue, suivant cet ordre, les sièges conférés, en application 
de l’article. 

« Dans le cas contraire, la commission procède de la manière 
suivante : 

« Les suffrages exprimés, les voix et les signes préférentie!s 
obtenus par chaque candidat sont totalisés séparément. 

« Le nombre de suffrages de liste est obtenu en divisant le 
total des voix recueillies par les candidats de la liste par Je 
nombre de sièges à pourvoir. 

« Les sièges sont attribués aux candidats de chaque liste 
MR l'ordre de préférence établi en additionnant les voix 
et les signes préférentiels obtenus par chacun d'eux, confor- 
ment à l'artic.e 15 ci-dessus. 

« Si le total des voix et des signes est le même pour deux 
candidats, celui qui a obtenu le plus grand nombre de voix 
est élu. En cas d'égalité des voix et des signes préférentiels, 
le plus âgé est élu. » 

M. Pierre André a présenté à cet amendement un sous-amen- 
dement, dont voici les termes: 

« Dans le 2° alinéa du texte proposé pour l’article 16 bis de 
la loi du 5 octobre 1946, substituer aux mots: « inférieur à la 
moitié », les mots: « inférieur à 25 p. 100. » 

La parole est à M. Joubert pour défendre ce sous-amendement. 

M. Auguste Joubert. M. Pierre André a déjà commenté ce 
sous-amendement lorsqu'il a demandé à M. Roques de vouloir 
bien remplacer au 2° alinéa du texte modificatif qu'il propose 
pour l’article 16 bis les mots: « la moitié du total », par les 
mots : « 30 p. 100 du total... », 

Le sous-amendement en discussion tend à ramener ce chiffre 
de 30 p. 100 à 25 p. 100. 

Je demande le scrutin. 

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement de 
M. Pierre André. 

Je suis saisi d’une demande Ge scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont retucillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des Volanlé ii... 50 5419 
Majorité absolue ............... HET ES 271 
Pour l'adoption ...... une “08 
Sc ee chose 471 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Je reçois à l'instant un sous-amendement présenté par 
M. Bétolaud, qui tend à ajouter avant le dernier alinéa de 
l'amendement de MM. Emile Hugues, Roques, Weill-Raynal, 
la disposition suivante : 

« À défaut d'indication par l'électeur, la commission de 
recensement attribuera aux candidats dont les noms sont portés 
sur le bulletin le numéro d'ordre résultant de la présentation. » 

La parole est à M. Bétolaud. 

M. Robert Bétolaud. En réalité, il s’agit d’une précision qui 
est presque superflue. 

Dans l'amendement on indique que: « les sièges sont attri- 
bués aux candidats de chaque liste d’après l’ordre de préfé- 
rence établi en additionnant les voix, ete. » 

Si personne n’a rien indiqué, la commission de recensement 
conserve l’ordre de la liste. : 

J'ai déposé ce sous-amendement afin qu’il n’y ait pas d’équi- 
v hs pe gra D grange à vent a : 

pas qu’il y ait d’inconvénient à l'adoption de 
mon amendement, qui ne fait que constater une évidence. 


M. le président. La parole est à M. Coudray, contre l’amende- 





M. Georges Coudray. D’après le texte de MM. Emile Huyues, 
Roques et Weill-Raynal, le panachage risquait de jouer encure 
quelquefois. Mais si l’on ajoute le membre de phrase proposé 
par M. Bétolaud, comme l'immense majorité des voix se por- 
tera sur des listes complètes qui ne comporteront pas de pana- 
chage et qui auront force de vole préférentiel, jamais le pana- 
chage ne jouera, ni le vote préférentiel. 

M. Auguste Joubert. C’est l'enterrement définitif du pana- 
chage. « 

M. le président. Monsieur Bétolaud, mainlenez-vous votre 
sous-amendement ? 

M. Robert Bétolaud. Du moment qu'il y a des objections, 
je le retire. 

M. le président. Le sous-amendement est retiré. 

Je mets aux voix l’amendement rectité de MM. Emile Hugues, 
Roques et Weill-Raynal. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des voles.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutini 


HOME C0 VOIRRIS .. soc ccoccnobos es 583 
Majorité absolue .......... M nine 292 
Pour l'adoption .......... 555 
RE PO 28 


L'Assemblée nationale a adopté. 

L'amendement qui vient d'être adopté se substitue au texte 
proposé pour l’article 16 bis. . 

Nous arrivons à l’amendement n° 135, de M. Rigal. 

M. Eugène Rigal. Je le retire. 

M. le président. L’amendement est retiré. < 

M. Coudray a déposé un amendement n° 57 tendant à suppri- 
mer la dernière phrase du dernier alinéa du texte proposé pour 
ke nouvel article 16 bis de Ja loi du 5 octobre 1946, 

M. Georges Coudray. Je le retire. 

M. le président. L’amendement est retiré. 

M. Rincent a déposé une amendement tendant à insérer dans 
l'article 2, un nouvel article 17 bis ainsi conçu: 

« Dans les circonscriptions visées à l’article 1 bis, les can- 
didats d’une liste sont appelés suivant l’ordre de classement 
à remplacer les députés élus sur cette liste dont le siège 
deviendrait vacant par décès, démission ou autre cause. » 

L'amendement n'est pas soutenu. 

M. Etienne Weill-Raynal Je le reprends. 

M. je président. La parole est à M. Weill-Raynal, qui reprend 
l’'ämendement de M, Rincent. 

M. Etienne Weill-Raynal. Puisqu'on garde le système de la 
proportionnelle actuelle pour Ja Seine et la Seine-et-Oise, par 
cet amendement nous demandons que soient également main- 
tenus les dispositions applicables en cas de vacance. 

M. le président. Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l'amendement de M. Rincent, repris par 
M. Weill-Raynal. 

(L’amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. J'ai été saisi d’une série d'amendements 
relatifs aux élections dans les territoires d'outre-mer. 

Ces amendements tendent à la fois à insérer des articles 
nouveaux et à modifier les articles de la loi du 5 octobre 1946. 

L'Assemblée voudra sans éoute, comme il a été fait pour 
les articles 15, 16 et 16 bis, procéder maintenant à la discus- 
sion de l’ensemble de ces amendements, ainsi que du texte 
de la commission modifiant le texte de l'article 42 ? 

M. le président de la commission, Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 

M. le président de la commission. Monsieur le président, cer- 
tains de nos collègues désireraient que le débat sur la réforme 
éiectorale fût suspendu jusqu'à quinze heures cet après-midi. 

D'autre part le débat pourrait ètre organisé au cours d'une 
réunion qui aurait lieu à onze heures, par exemple. 

Telle est la suggestion que je me permets de présenter au 
nom d’un très grand nombre de nos collègues, 

“vf . ; mu 

J'ajoute, monsieur Je président, qu’il m'est personnellement 
désagréable de siéger en l’absence de M. le rapporteur de Ja 
commission qui aurait peut-être repris place en séance si une 
démarche avait été faite auprès de lui. 

M. le président. Je fais remarquer à l'Assemblée qu'elle a 
encore à examiner sept amendements en tout el pour tout. 


M. Jean Bayiet. EL faut en finir! 
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M. le président. Je mets aux voix la proposition de loi de M. le 
président de la commission tendant à suspendre la discussion 
jusqu'à quinze heures. 

M. le président de la commission. Je demande le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demange plus à voter ?... 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président, MM. les secrétaires m'informent qu’il y à 
lieu de faire le pointage des votes. 

Il va y ètre procédé, Le résultat en sera proclamé ultérieu- 
reineni 

Aux termes de l’alinfa 6 de l'article 82 du règlement, lors- 
qu'un serultin portant sur une demande de suspension de 
séance donne lieu à pointage, la séance continue jusqu'à la 
proclamation du résultat du pointage. 

Nous abordons donc l'examen des amendements relatifs aux 
élections dans les territoires d'outre-mer. 

J'appelle l'amendement de M. Arthaud, qui tend à insérer 
dans l'article 1 du projet de loi le nouveau texte modificatif 
suivant : 


























« Art. 38. — Le tableau n° 3 «snnexé à l’article 38 de la 
loi du 5 octobre 1946 est modifié comme suit: 

NOMBRE 

CIRCOXSCRIPTIONS POPULATIONS de 
sièges. 
Saint-Pierre et Miquelon................es.v.e 4.175 1 
Etablissements français d'Océanmie .,.......... 52.000 1 
Nouve!le Calédonie, — Dépendances....,...0 53.245 1 
Etablissements français de l'Inde ...........e 298.510 1 
Côte française des Somalis................v.e 48.65 1 
Afrique occidemale française. 
Sénégal .......ooooesosvossesccses00s00 00002 2.006.000 % 
Manritanie ......ccsecvensereetaleossctins io 517.900 1 
DUMRDD si sococèvrodoiscbssssmoathhsoseséeses) 2.180 000 4 
DOME ….coccccssbéochttibessmehosces-ios cueh 3.176.000 6 
Men, 55 cooodideuneisétéetatiesennt Éd 9 029,000 4 
Haule-Vola .....co0..osoosse...s 000000 00e 3.069.000 6 
Côte-d'Ivoire ,.....s.sosvssssoeososeessssesonse 2.06: .000 £ 
Dahomey .......ossosssoscossosesmssssstesees 1.505.000 3 
Pod Jr rotor tite bebe top sstervtir dl 958.689 1 
18.195 
Afrique équatoriale franc aise 

Cabo : sis sincssrvepcshesvontes tes détoislione 1 
Moven:CeRgD…....-csorpoccnssrnecesope spsaesss 675.319 1 
Oubonent. LRO covers rdete spaces ets 1.078.075 2 
TOR n….pser ornée nans cc ve cd el seen 2.175.283 4 
CHREIDNN sine ooos scope cos tests russes 3.006.162 6 
Madagascar” sie odit entres ocesésdoteiées 4.186.291 8 
( WMIUICUS vero... PPT ESL LILI LIITTIILLLILILILILITT. 151,418 1 
Total... 6t 

e ÀM Arthaud, bien que — je le rappelle — 

inist t épuisé son temps de parole. Aussi 

: M. Arthaud soutiendra son amendement avec 


M. René Arthaud. Nous arrivons aux amendement relatifs 
aux dispositions de la loi électorale concernant les territoires 
d'outre-mer. 

Quelles sont les buses de notre amendement ? Il s’agit d'éta- 


blir plus de justice dans la représentation des populations des 
territoires d'outre-mer. I est nécessaire que ces populations, 
dont le nombre atteint près de trente millions d'habitants et 
qui ne sont représentées dans cette Assemblée que par trente- 
trois députés, voient le nombre de leurs représentants élevé à 
soixante et un, sur la base d’un représentant par tranche de 
500.000 habitants. 

Je crois que cette explication est suffisante pour qu’il ne soit 
pas besoin de donner le détail de la répartition des sièges par 
territoire, suivant notre proposition, puisque cette répartition 
résulte d’un calcul arithmétique. Je voudrais souligner sim- 
plement que l'adoption de cet amendement constituerait un 
pas vers la représentation réelle des populations des territoires 
d'outre-mer. 

U'est pourquoi je sus convaincu que l'Assemblée voudra 
adopter notre amendement pour lequel nous demandons le 
scrutin. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Jules Gastellani. Je demandée La parole, 





M. te Je ne puis donner la parole qu’à un orateur 
pour et à orateur contre. Je m'excuse, de ne pouvoir vous l’ac- 
corder, monsieur Castellani, M. Martine s'étant fait inscrire 
avant vous. | vies Pt ilt hais bé 

La parole est à M. Martine, contre l'amendement, 

M. Jean Martine. Je ne veux pas prendre position contre les 


1 
principes posés par l'amendement de M. Arthaud. Mais je signale 
à l’Assemblée qu'un projet à l’étude à Ja commission des térri- 
toires d'outre-mer a précisément pour objet de régler la ques- 
tion des élections dans les territoires d’outre-mer. 
IL est très difficile à l’Assemblée de se prononcer sur l'amen- 
dement de M. Arthaud sans celte étude préalable. C’est pour: 
uoi je demande que cet amendement et tous ceux qui traitent 
es élections dans les territoires d'outre-mer soient renvoyés 
pour avis à la commission des territoires d'outre-mer. 
M. Pierre Arthaud. Je demande la parole. 
M. le président. Je regrette de ne pouvoir vous donner la 
arole, monsieur Arthaud, un orateur pour et un orateur contre 
‘amendement étant déjà intervenus. 
M. Pierre Arthaud. J'ai demandé !e scrutin. 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Arthaud, 
Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
M. Jean Martine. J'ai demandé le renvoi de l’amendement à 
la commission des territoires d'outre-mer. 
Sur plusieurs bancs à gauche. I1 est de droit. 
M. le président. Le renvoi pour avis n’est pas de droit. 
M. le président de la commission. Je demande le renvoi de 
l'amendement à la commission du suffrage universel. 
M. le président. I1 est trop tard, le scrutin est ouvert. 
M. le président de la commission. Alors, je vais rejoindre M. le 
rapporteur. (Très bien! très bien! et rires à l'extrème gauche. 
(M. le président de la commission quitte la salle des séances. 
M. François de Menthon. Je demande la parole. (Erclamations 
à l'extrême gauche.) 
M. le président. Monsieur de Menthon, je vous donnerai la 
parole quand le scrutin sera terminé. 
(Les voles sont recueillis.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 
(MM. Les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin; 


Nombre des votants..........ssscccses.cse SOL 


Majorité absolue..... coosossiodtacdoi tee 
Pour l’adoption........... 181 
Contre ..... dre diese déve “A 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. . 

Je suis saisi de trois autres amendements relatifs aux élec- 
tions dans les territoires d'outre-mer. 

Le premier, présenté par M. Arthaud, tend à insérer le nouvel 
article suivant : 

« L'article 39 de la :oi du 5 octobre 1946 est supprimé. » 

Le deuxième, présenté par MM, Juge, Benoist et Arthaud, 
tend à insérer le nouvel article suivant: 

« Art. 40, — Les paragraphes 3°, 10°, 11° et 12° de cet arti- 
cle sont modifiés comme suit : 

« 3° Membres et anciens membres des associations coopéra- 
lives où syndicales, membres et anciens membres des conseils 
d'administration des sociétés .indigènes de prévoyance; 

« 10° Tous les chefs et représentants de toutes les collec- 
tivités autochtones; 

« {1° Tous les propriétaires d'immeubles assortis d'un titre 
foncier ou d'un titre établi selon le code civil ou assujettis 
à l'impôt foncier; à 

« 12° Tous les titulaires d’un permis de chasse, d'un permis 
de port d'armes ou d’un permis de conduire, » 

Le troisième, présenté par MM. Juge, Benoist et Arthaud, 
tend à insérer le nouvel article suivant: à 

« Art. 40, — 1° Le paragraphe 13° de cet article est modifié 
comme suit: 

« 13° Tous ceux en peuvent justifier savoir lire ou écrire en 
français ou en arabe. 

« 2° ]1 est inséré après le paragraphe 13° le nouveau pars- 
graphe suivant : 

« 14° Tous les chefs de famille assujettis au {* janvier de 
l'année en cours, me eux et pour les membres de leur 
famille, à l'impôt dit du minimum fiscal ou à tout impôt 
similaire. » 

La parole est à M. de Menthon. 


M. François de Menthon. M. Marti il y a un instanf 
semaines 


dé: 
| qu'un projet de loi est à l'étude depuis de longues A 
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à la des ren d’outre-mer, pour régler tous 
les DPoDiéhes relatifs aux élections dans ces territoires. 

Dans ces conditions, je demande la disjonetion des amende- 
ments concernant les territoires d'outre-mer. (Applau- 
dissements au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Arthaud, contre la pro- 
position. 

M. René Arthaud. L'adoption de la proposition de disjonc- 
tion de M. de Menthon constituerait, en fait, le retrait du droit 
d'amendement des députés. (Erclamations sur divers bancs.) 

Nous avons le droit de déposer des amendements à la loi 
électorale en discussion, notamment aux articles concernant 
les territoires d’outre-mer. "1 ; 

Nous comprenons l’objet de la proposition de M. de Menthon. 

Nous savons qu’un projet est en cours d’études à la commis- 
sion des territoires d'outre-mer. Vous voulez que nos amende- 
ments soient renvoyés à la commission pour étre joints à ce 
projet, sachant fort bien, et M. Martine le sait aussi, qu'il 
pe sera jamais discuté par l’Assemblée. 

M. François de Menthon. Mais non. 

M. Jean Martine. Le rapporteur à été désigné. C’est notre 
collègue M. Senghor. 

M. Maurice-René Simonnet. Si vous ne faites pas d’obstruc- 
tion, cette ns ma de loi sera discutée. (Ezclamations à 
l'extrême gauche.) 

M. René Arthaud. Avec la hâte fébrile que vous mettez dans 
tous vos mauvais coups, vous avez la volonté d'empêcher 
d'aboutir tous les amendement en faveur des populations 
d'outre-mer. Vous voulez empêcher ces populations d'avoir un 
nombre de représentants décent dans cette Assemblée. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) à 

Mais ce n’est pas le seul but visé par M. de Menthon. Parmi 
les amendements que nous avons déposés, il en est qui, si le 
débat se déroulait normalement, permettraient d'améliorer les 
conditions de la loi électorale. 

Il en est un notamment qui prévoit l'extension du corps 
électoral. La procédure que M. de Menthon suggère aboutirait 
à priver des droits électoraux de nombreuses catégories de 
citoyens d'outre-mer qui en sont à l'heure actuelle dépossédés 

la loi précédente. 

Un autre de nos amendements prévoit la suppression d'une 
mesure qui apparait comme une véritable discrimination 
raciale, le double collège. : 

Voilà la responsabilité que vous encourez, monsieur de Men- 
thon, et que le groupe des indépendants d’outre-mer partagera 
avec vous puisque c'est M. Martine qui, le premier, a proposé 
le renvoi à la commission. 

Nous ne pouvons done accepter la proposition faile au nom 
du groupe du mouvement républicain populaire par M. de 
Menthon, de disjoindre tous les amendements concernant les 
élections dans les territoires d'outre-mer. 

Nous constatons une fois de plus que, systématiquement, dès 
que les problèmes concernant les territoires d'outre-mer sont 

voqués, la majorité s’empresse de fermer le débat et d’empè- 
cher la voix de ceux qui défendent les populations de ces terri- 
a v se faire entendre. (Applauüdissements à l'extrême 
‘gauche. 

Nous voterons donc contre cette proposition et naturellement 
nous demandons le scrutin. 

M. Yves Péron. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement. 

M. le président. De quel article du règlement s'agit-il, mon- 
sieur Péron ? 

M. Yves Péron. Je désire présenter des observations sur l’ap- 
plication des articles 48 et 30 du règlement. 

M. le président. La parole est à M. Péron, pour un rappel au 
règlement. 

_ M. Yves Péron. Mesdames, messieurs, je veux d’abord faire 
observer dans quelles conditions se déroule le débat. (Protesta- 
lions au centre.) 

M. le président. Monsieur Péron, ce n'est pas un rappel au 
règlement. (Vives protestations à l'extrême gauche.) 

M. Yves Péron. Monsieur le ident, j'ai la parole un 
rappel au règlement et je og règlement. deu 

M. Mare Dupuy. C'est la dictature du M. R. P.! 

M. Yves Péron. J'ai la parole pour un rappel au règlement 
et je conduirai mon intervention comme bon me semble. (Excla- 
mations au centre.) 


M. te Vous la conduirez comme l'exige le règle- 
ment. ( mati à l'extrême gauche.) . 
*< L'organisation du débat est 


une question qui relève du 


règlement. 


| 





M. le président. Le débat est en eflet organisé et. en vertu du 
règlement, lorsqu'un groupe a épuisé son temps de parole, ses 
membres n’ont plus le droit de parler. (Applaudissements au 
centre.) 

M. Maurice Kciegel-Valrimont. M. Péron parle sur l'organisa- 
tion des travaux de l’Assemblée: c'est le règlement, (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. Yves Péron. Je me demande comment, monsieur le prési- 
dent, quand on relira l’OfJiciel, on saura en vertu de quoi vous 
pouviez aflirmer que je ne parlais pas du règlement. 


M. Marc Dupuy. C'est un dictateur. 


M. Yves Péron. Nous ne sommes pas encore mûrs pour le 
fascisme. (Applaudissements à l'extrême gauche. — Applau- 
dissements et rires à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. L'Assemblée, unanime, est de votre avis, 
(Rires.) 

M. Jean Cristofol. Vous donnez des ordres pour ne pas laisser 
insérer au Journal officiel les paroles des orateurs. 


M. Yves Péron. Je reprends done mon rappel au règlement, 

Où en êtes-vous, en fin de compte ? Il n’y a plus au banc de 
la commission, ni président, ni rapporteur pour parler au nom 
de la commission. 


Lequel de ceux de nos collègues qui s’y trouvent en ce 
moment a été désigné par la commission pour parler en son 
nom ? 


M. Jacques Duclos. Aucun. 


M. Yves Péron. Voilà dans quelles conditions ce débat se 
déroule. 

Je suis donc en droit d'invoquer l’article 30 du règlement 
qui règle les conditions d'élection des rapporteurs et les condi- 
tions dans lesquelles ceux-ci exercent leur mandat. Je soutiens 
qu'ainsi le débat n’est pas régulier et qu’il se poursuit en vio- 
lation du règlement de l’Assemblée nationale. 


- Vous ne pourrez pas dire, monsieur le président, que mon 
intervention n'est pas un rappel au règlement. 

En second lieu, je me réfère à l'artic': 48 qui vise les 
demandes de disjonction pour noter que la présente demande 
orte atteinie au droit d’amendement des députés el souligner 
e moment où cette atteinte est portée, puisqu'il s’agit d’arnen- 
dements visant les élections dans les territoires d'outre-mer. 
Singulière continuité! Ce matin, il se trouvait ici des gens 
pour montrer tout ce qu'il y a en eux de racisme et de colo- 


mialisme. Ce soir, -on demande la disjonction des amendements 
intéressant les territoires d'outre-mer. (Applaudissements à 
l'extrême gauche. — Protestations au centre et à droite. 

La conduite des débats et la façon dont on interprète le 
règlement de l'Assemblée nationale montrent le caractère fas- 


ciste de votre loi de truquage électoral. (Applaudissements à 
l'extrême qauche.) 

M. le président. M. de Menthon demande la dis; \n des 
trois amendements relalifs aux élections dans les territoires 


d'outre-mer. 
Je -consuite l’Assemblée sur cette proposition. 
Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le serutin est ouvert. 
(Les voles sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 72. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes. 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des volants..........2..."s.... 600 
CL 5 2 SPRINT RE 201 
Pour l’adoption........... 414 
CR RO 186 


L'Assemblée nationale a adopté. 

Voici, après vérification, :e résuilat du dépouillement du scru- 
tin sur la propasition de M. le président de la commission ten- 
dant à suspendre le débat jusqu'à quinze heures, après réunion 
de la conférence des présidents chargée d'organiser le débat. 


Nombre des. votants...................... 563 
Majorité absolue.......... déoéteensee eus 282 
Pour l’adoption........ ce. 296 


Contre 


L'assemblée nationale à adopté. 
En conséquence, la eonférenee des présidents se réunira 
aujourd'hui vendredi à quatorze heures. 
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L'urs 
DEPOT D'AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M, le président, J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un avis donné sur la proposition de 
loi, adoptée par l'Assemblée nationale, portant reconduction de 
d'allocakion temporaire aux vVICUX. OA RARE: 

L'avis sera imprimé sous le n° 12644, distribué et, s'il n’y a 
pas d'opposition, renvoyé à la ComnissS10f du travail et de la 
sécurité sociale À y 

J'ai recu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un «vis sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, portant ouverture de crédits provisvires (dépenses 
civiles) et arrêtant certaines dispositions générales relatives à 
l'exécution du budget de l'exercice 1951. 

L'avis sera imprimé sous le n° 12642, distribué et, s’il n’y à 
pas d'oppos tion, renvoyé à la commission des finances. 

‘ai recu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, portant ouverture de crédits provisoires applicables 
au mois d'avril 1951 (dépenses miitaires). + 

L'avis sera imprimé sous le n° 12643, distribué et, s il n'y à 
pas d'opposilio \, renvoye à la commission des finances. 


— 16 
COMMUNICATION DU GOUVERNEMENT 


M. le président. La paro'e est à M. le président du conseil. 
(Applaudissements au centre, 4 gauche et à droite.) 

M. Henri Queuille, président du conseil. Mesdames, messieurs, 
le Gouvernement estime qu'il doit apporter à l’Assemblée na- 
tionale des informalions sur les confits sociaux en cours, et 
donner des indications sur les sentiments qui l’animent en pré- 
sence de revendications sociaies dont il est saisi. 

Je n'ai pas à rappeler une fois de plus que le Gouvernement 
a déjà enregistré cette vérité que le coût de la vie a augmenté. 
En conséquence, certaines mesures d'ordre social s imposent. 

C'est la raison pour laquelle, dans la déclaration d'investi- 
ture, j'avais indiqué que nous convoquerions la commission 
supérieure des conventions collectives pour établir le nouveau 


minimum garanti, 


salaire re 7 
Cette commission, conformément à l'engagement que javais 
p' s'est réunie aujourd’hui même. Dans quelques heures, 
un conseil de cabinet aura à connaître les avis qui lui sont 
Jonnés et à prendre des décisions. ! 
Cep ndant, si l'augmentation du coût de la vie est une vérité 
qui n'est pas contestable, il faut dire que le Gouvernement 
se lrouve en présence de conflits qui, durant les dernières 
quarante huit heures, ont revêtu une acuité particulièrement 
indquiclante : À 
Sous le gouvernement précédent, en parlicu.ier lorsque 
M le président Pleven se trouvait à Washington, j'avais conmiu 
| ré nflits qui étaient nés où qui étaient en puissance : 
ire des mineurs, situation de la R. A. T. P. 
nt Pleven m'avait même demandé de poursuivre 
Il s'agissait de tirer les conséquences 
sUI des hausses sur les matières 
la ture extérieure. 
mi M. louvel. Nous avions reçu 
( nineurs. Sur ce point particulier, après des 
nt d'ailleurs toujours cordiales — je ne 
\ i na nn déformät les sentiments du Gouvernement 
à rard de la classe ouvriere —.., 
M. Alfred Biscarlet. Quand on recoit les délégués des mineurs, 
o! ute aussi ceux qui les représentent. 


M. le président du conseil. ..le Gouvernement à pu arriver 
hier à un ac ord. ipplaudissements au centre et & gauche. ane 
interruptions à l'extrême gauche.) 

Dans les mêmes conditions, nous nous sommes eflorcés de 
régler le conflit avec la R. A. T. P. 

De ce côté, je dois le dire, je n'ai pas toujours rencontré la 
compréhension que j'ai trouvée auprès des délégués . des 
mineurs. 

Certes, les travailleurs de la R. A. T. P. ont le droit de pré- 
seuter des revendications, mais il est grave de voir certains 
d'entre eux se laisser entrainer à des actes de sabotage ou 
d'entrave à la liberté du travail qu’ils n’ont pas le droit de com- 
mettre, Le Gouvernement a le devoir de ne pas tolérer de tels 
agissements qui risquent de troubler lordre public. 

Je ne pense pas que l’on puisse accuser le Gouvernement 
d'avoir joué là un rôle provocateur. Des ineidents ont eu lieu 
hier et avant-hier qui auraient pu déterminer de très graves 
accidents. Nous poursuivrons les coupables. 








Nous ne demandons qu'à diseuter avec les représentants des 
organisations ouvrières qui ont eux aussi le désir®de voir ce 
conflit apaisé. NE 

Puis, la grève des chemins de fer a été déclenchée sans 
qu'aucune revendication précise n'eut élé présentée. (Vives 
protestations à l'extrême gauche.) 

M. André Marty. C'est faux. Vous ne voulez pas les recevoir, 
Vous mentez!. 

Plusieurs voix à l'extrême gauche. C'est faux! menteur! 

M. le président. Je vous prie de bien vouloir écouter M. le 
président du conseil. Monsieur Marty, un orateur de votre 
groupe est inscrit pour lui répondre. 

M. le président du conseil, (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droité.) On m'a Se Sur d'avoir adressé un pe à 
la radio. Eh bien! oui, j'ai fait un appel à la radio. Je l'ai 
adressé en particulier à ces employés de chemins de fer dont 
j'ai, en 1936 et 1937, apprécié l'attachement à leur maison et 
eur souci de défendre l'avenir du rail. 

je connais leur admirable conscience professionnelle, Je les 
ai vus à certaines époques. 

M. André Marty. Alors, augmentez les salaires. 

M. Jean Goudoux, Vous n'avez pas répondu aux cheminots 
dans votre département. 

M. le président. Laissez parler M. le président du conseil, 
M. Billoux s'est fait inscrire pour lui répondre. 

M. le président du conseil. Je fais remarquer que je n’ai 
pas actuellement le souci de mon département. Je dis ee je 
rends hommage à la conscience professionnelle dont les chemi- 
nots ont fait preuve dans tant de circonstances, 

M. Raymond Guyot. Vive Pierre Sermart! 

M. le président du conseil. Mais je demande si les revendica- 
tions que l’on peut présenter, que l’on a le droit de présenter, 
doivent entraîner d’autres malheurs. 

M. Jean Cristofol. Vous faites crever de faim les cheminots. 

M. le président du conseil. Le Gouvernement s’est engagé à 
examiner les diverses revendications sociales dont il est saisi. 

M. Félix Garcia. On vous oblige à les examiner. 

M. le president du conseil. Les travailleurs de la Société natio- 
nais des chemins de fer français ne doivent pas courir le 
risque d’affamer les grandes villes, les grands centres de con- 
sommation, de provoquer des interruptions dans les approvi- 
sionnement en lait, en farine. (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droile.) 

M. René Arthaud. C’est vous qui tuez les enfants des chemi- 
nots. 

M. Raymond Guyot. C'est vous l’affameur. Insulteur de la 
classe ouvrière ! 

M. le président du conseil. Les travailleurs ne doivent pas 
prendre le risque de semer le désordre dans le pays. 

En présence de cette agitation... 

M. Raymond Guyot. À bas la misère! 

M. le président. Ne créez pas d'incident, monsieur Guyot, je 
vous en prie. 

M. Marc Dupuy. Le président du conseil insulte la misère 
des cheminots en ce moment. 

M. le président. Je répète que vous pourrez lui répondre. 


M. le président du conseil. La misère, elle est toujours pénible 
où qu'elle soit, Or, il est nécessaire d'assurer les tra 
car il y a des enfants à nourrir, Il faut assurer la vie de la 
nation et permettre aux ouvriers, en leur domnant le charbon 
et des matières premières, de continuer à travailler dans les 
usines. 

M. Jean Cristofol. Ce n’est pas le fait de la grève, mais de la 
politique de guerre que vous pratiquez depuis trois ans. 


M. le président du conseil. Dans certaines usines des accords 
sont déjà réalisés entre patrons et ouvriers. 


M. André Marty. C’est grâce à l’action unie des travailleurs. 


M. le président du conseil. Eh bien! mesdames, messieurs, 
en présence de pareilles situations le Gouvernement a des 
devoirs. (Exrclamations à l'extrême gauche.) 

li n’est personne ici qui puisse prétendre que les ministres 
qui sont assis sur ces bancs n’ont pas des sentiments d’huma- 
nite, Il y a, nous le savons, des misères à soulager, mais il y 


a aussi d’autres misères, d’autres malheurs à éviter. 
sommes prêts, je l'ai dit, ed eg les décisions que 01 
la situation économique présente, mais en À à À 8 
sdmeltre que l’on puisse provoquer des difficultés pour 

e sorare, - 


M. Jean Cristofol. Il fallait discuter de cela cette semaine, au 
lieu de discuter la loi électorale, FE: 

















lopper 








ASSEMBLEE NATIONALE — 3e SEANEE DU 21 MARS 188 


2433 





- M: 1€ président du conseil. Nous avons pris des mesures à 
l'égard des ouvriers et de certaines classes sociales. Nous avons 
Je devair de les prendre. . : * PAPE 
‘Je. voudrais égalément informer l'Assemblée de la situation 
qui m'a -Épee: 1es hier soir par les services responsab'es. 
Pour la R. A. T. P., je le répète, on peut déjà affirmer que, 
grâce à l'intervention et aux bons offices de la commission 
des transports, des contacts peuverit être repris pour essaver 
de régler ce conflit. H faut que, de l'autre côté, on fasse preuve 
d'un esprit de conciliation, et que l’on se rende comple qu il 
n'est peut-être pas indispensable, pour que des revendiirations 
puissent être examinées, de maintenir une gréve qui à lmpost 
aux travailleurs et à la population de Paris des complications et 
des difficullés sans nom, Unterruplions à l'extrême gauche. -— 
Applaudissements à gauche, au centre et à droile.) 


M. Marc Dupuy. C’est votre faute! 

M. Félir Garcia. Donnez-leur les 6.000 francs ! Voilà ce qu'ils 
veulent. 

M. André Marty. Recevez le comité de grève. 

M. le président du conseil. Cela nous a obligés à faire appel 
à des services de transports militaires qui, peu à peu, se sont 
organisés. 

M. André Marty. Qui tuent les gens dans les rues. (Exclamu- 
tions sur de nombreux bancs.) 

M. le président du conseil. Dans les rues... 

M. André Marty. Oui, dans tout Paris. 

M. le présidsnt. Je vous demande de bien vouloir écouter. 


M. le président du conseil. 11 faut rendre hommage à l'aide 
que nous avons reçue de l’armée. 


M. Jean Cristofol. Il faut rendre hommage à ceux qui n'utili- 
sent pas vos services de transports, parce qu'ils sont solidaires 
des grévistes. 

M. le président du conseil. Ces transports militaires ont 
été organisés dans des conditions relativement satisfaisantes. 

Nous sommes arrivés hier à transporter par le métropolitain 
la moitié des voyageurs en trafic normal. (Vives interruptions 
à l'extrème gauche. — Applaudissements à gauche, au centre et 
à droite.) 

A l'extrême gauche. Menteurf menteur! 

M. André Marty. Affichage ! 

M. Yves Péron. Affichage. 

M. le président. Ces interruptions figureront au Journal of/i- 
ciel. 

M. Pierre juge. Non seulement menteur, mais ridicule ! 

M. Yves Péron. Le Journal ofjiciel indiquera que nous avons 
crié « affichage » après que le président du conseil eut déclaré 
que le métropoiitain fonctionnait hier à moitié de son trafic 
normal. 

M. le président du conseil. L’Assemée voudra certainement 
comme moi rendre hommage à ces jeunes soldats qui, avec le 
sourire, ont accepté de faire un service qui n'était pas le leur, 
dans des conditions qui ont déterminé pour eux là reconnais 
sance de bien des Parisiens. (Applaudissements à gauche, au 
centre el à droite.) 

A la Société nationale des chemins de fer français, malgré 
les ordres de grève il'imitée qui ont été donnés par de grandes 
centraies, on a pu arriver, les cheminots avant le souci de 
ne pas. porter la responsabilité d'entraver le ravitaillement des 
villes, à approvisionner des usines de charbon. (S'adressant à 
l'extrême gauche.) C'est cela que vous aviez voulu. 

M. le président (s'adressant à l'extrême gauche). Il faut savoir 
Si vous voulez entendre le président du conseil, comme vous en 
avez exprimé le désir. (Interruptions à l'extrême gauche.) 

A l'extrême gauche. Pas des mensonges. 

M. le président. Vous avez demandé des explications et main- 
lenant vous ne vou:ez pas les écouter et prétendez ne pas per- 
meltre à l’Assemblee de les entendre. Je proteste au nom de la 
liberté de paro'e. MER 
. M. Félix Garcia. Ce ne sont pas des explications, ce sont des 
insultes à l’égard des-cheminots. Nous ne les tolérons pas. 

M. le président du conseil. On est arrivé, d'après la situation 
3 m'a été communiquée à 23 heures, à mettre en service 
ans la journée un nombre de rames de wagons qui, sur la 
plupart des lignes, correspand environ de 40 à 50 p. 100 du trafic 
normal, 

. Evidemment, il s'agit là d'une situation qui peut être modi- 
liée dans quelques heures ou dans la journée de demain. Dans 
quel sens ? Je n'ai pas la possibilité de le dire, mais j'espère 
que grâce aux mesüres que nous avons prises, les amé:ora- 
tions que nous avons constatées continueront de se déve- 





Voici la situation des autres conflits. En ce qui concerne 
l'électricité, la grève e:t encore ordor née par la C. G. T. Elle 
n'est pas suivie. Actuellement, le service est assuré régu- 
hèrernent. rat 

Pour le gaz, depuis aujourd'hui midi, la distribulion qui 
avait été réduite de moitié tend à devenir normale. 

Elie sera maintenue grâce à 950 miniitaires et à 20 requis. 
Quatre usines seulement ont été évacuces en province el deux 
en banlieue. 

M, René Arthaud, Ce sont des rapporls de policier 

M. André Marty. Ce sorit des mouchards. Ça ne vaut pas cher. 


1 


M. le président du conseil. Enfin, on a essayé de déterminer 


d'autres mouvements dans des industries privées. Jusqu'À 
présent, la classe ouvrière, qui se rend compte que l'on peut 
essayer d'arriver à des accords dans le cadre de la politique qué 
nous avons affirmée, n'a pas répondu aux appels de cerlains agi- 
ta'‘eurs. Le Gouvernement envisage ces problèmes avec les sen- 
timents qui correspondent au désir de faire un œuvre équi 
table. En attendant, nous devons prendre des mesures pour 
sauvegarder les intérêts supérieurs qui sont en cause quand 
une grève est déclenchée, surtout dans des services publics et 


dans certains services nationalisés. 
M. André Mercier (Oise). À bas les réquisitions! 
M. Jéan Cristofol. Celie misère provient de votre politique de 


guerre. 


M. le président du conseil. Je dais avoir l'honnételé et le 


courage de dire. quaprès. avoir discuté des conséquences de 
cette situation au point de vue de Ja natiôn, nous devrons 
également nous préoccuper des intérêts d'une autre personne 


morale qu'il ne faut pas sacrifier, le pays lui-mêm 

Il faut, quand on réalise des accords de cette nature, se préoc- 
cuper des CoHisSequences que peuvent avoir des gesles qui 
seraient éxcessifs et qui consisteraient à accorder à la classe 
ouvrière des avantages purement illusoires, A d'autres épo- 
ques, pour donner des satisfactions immédiates, on e<t quelque- 
fois allé trop loin et l'on s'est aperçu que la valeur nominale 
du franc s’effritant, on était arrivé à signer des chèques sans 
provision, si l'on ne fait pas ces réformes sociales, si l'on ne 
prend pas ces mesures dans le cadre général et avec le souéi 
d'assurer les lendemains du pays. 

Nous sommes obligés de dire qu'il y a des choses qui depas- 
serit le possible dans certaines ciwconstances., Le Gouvernement 
a le souci de faire tout ce qu'il pourra pour essayer d'accoriler 
des satisfactions légitimes, mais aussi il ne doit pas oublier 
qu'il à à faire face à d'impérieuses nécessités. 

Les gouveïnements qui se sont succédé ont dû procéder à un 
redressement qui à été parfois pénible. J'ai quelque: souvenirs 
et nous avons des souvenirs communs à ce sujet, J'ai vu ce 
qui à été fait par mes successeurs. Je savais ce qu'avaient 
fait mes prédécesseurs sur la dure route du redressement éco- 
nomique et financier. Gelle œuvre a permis à la nation de se 
présenter devant le monde dans une sit'iation un peu diffé- 
rente de celle qui existait avant 1945, IL ne faut pas sacrifier 
ce que nous avons ainsi obtenu. 

Assurer l'action d'un gouvernement de facon à remplir 
l'étroil devoir qui parfois s'impose est une chose milin:weut 
délicate. 

Pour J'accomolir le Gouvernement voudrait avoir l'approba- 
tion de l’Assemblée nationale. 

S'il y a des moments où le devoir est pour nous particulière- 
ment difficile, c’est bien celui que nous avons à accomplir 
quand nous nous trouvons en présence de telles revendications 
| ee justifiées, pour une très latge part. Mais nous ne 

evons et ne pouvons les satisfaire que dans la limite permise 
par la raison et par l'intérêt bien compris des travailleurs. 

J'ai eu l'occasion de recevoir certaines délégations. Je leur 
ai rappelé ce qu’elles me disaient en 1948 quand elles m'en- 
tretenaient de la hausse des prix et quand elles me disaient 
qu'elles préféraient avoir certaines certitudes en ce qui concerne 
le pouvoir d'achat de la monnaie que des augmentations nomi- 
nales de salaires qui se traduiraient par des désillusions, 

À l'extrême gauche. Vous dites cela depuis cinq ans. 

M. le président du conseil. Je me rappelle et je leur rappelle 
ce souvenir. Qu'elles me permettent de continuer dans la voie 
de la sagesse, avec le souci de servir en assurant ses lende- 
mains, la République et le pays. (Applaudissements à gauche, 
au centre et à droite.) 

M. le président, La parole est à M. Billoux pour répondre au 
Gouvernement. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. François Billoux. Mesdames, messieurs, la d‘claration 
même du président du conseil démontre que le Gouverne- 
ment n'est pas très lié avec le peuple de France. (Très bien! 
tres bien! à l'extrême gauche.) et qu'il ne sait guère ce qui se 
passe dans ce pays. 

M. Yves Péron. 11 y <s! étranger. 
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M. François Billoux, !! faut dire que la démonstration même 
de celte coupure complète avec le pr en a été faite par la 
déclaration du président du conseil dont nous demandons J'affi- 
chage au nom du groupe communiste (Vifs applaudissements 
à l'extrême gauche.) car nous désirons que dernain tous les 
Parisiens sachent que M. Queuille a déclaré que 50 p. 100 du 
trafic était rétabli dans le métro parisien. 

M. le président du conseil. J'ai dit 50 p. 100 du trafic sou- 
terrain et un tiers du trafic de surface, 

M. François Billoux, Depuis une semaine, nous voyons se 
développer un vasté mouvement revendicatif dans tout le pays. 

Ce mouvement ne devait cependant surprendre personne, 
pas même le président du conseil s’il avait prêté une oreille 
un peu plus attentive aux indications données ici chaque 
semaine, chaque jour, par les représentants du groupe com- 
muniste. 

Depuis des mois, les membres du groupe communiste se 
sont faits ici les interprètes des revendications populaires. Ce 
fut le cas au cours de la discussion des budgets, où nous avions 
pu montrer par exemple qu'une veuve de guerre âgée de 
soixante ans dispose pour vivre de 175 francs par jour. 

Mme Mathilde Gabriel-Péri. Et on lui a enlevé l'allocation 
temporaire ! 

M. François Billoux, Ce fut le cas aussi, il y a plusieurs 
mois, lorsque notre camarade André Marly a er: une 
demande d'interpellation sur les revendications des cheminots. 

Vous dites que ces revendications n'étaient pas connues. 
C'est d'abord une contre-vérité puisque les revendications des 
cheminots étaient déposées depuis de nombreux mois, mais 
ce que vous n'avez pas dit, c’est que vous ne voulez pas rece- 
voir la fédération des cheminots C. G. T. qui représente plus de 
72 p. 100 de ce personnel. (Applaudissements à l'extrème gau- 
che.) 

Si vous aviez accepté la discussion de l’interpellation d'André 
Marty, vous auriez connu les revendications des cheminots. 
Mais vous vouliez les ignorer parce que vous ne vouliez pas 
vous expliquer sur la facon dont vous détruisez actuellement 
le réseau ferroviaire français. (Nouveaux applaudissements sur 
les mêmes bancs.) 

Chaque mardi, à chaque fixation de l’ordre du jour, le groupe 
communiste venait avec des propositions concernant les reven- 
dications de telle ou telle catégorie sociale, Svstématiquement, 
la majorité gouvernementale refusait de les discuter. 

M. Pierre Cot. C'est elle la responsable! 

M. François Billoux. Ces jours derniers, pendant que vous 
organisiez votre :oi de truquage électoral, nos amis Rose Gué- 
rin, Touchard, cet après-midi encore Maria Rabaté, et d’autres, 
sont venus attirer votre attention sur la situation dans la 
R. A. T. P., sur celle des cheminots, Ces métallurgistes, sur 
l'ensemb'e des revendications des travailleurs de France. 

Vous n'avez pas voulu les entendre, vous ne voulez pas 


entendre la casse ouvrière, Vous venez de faire discuter une 
loi motivee par le seul désir d'empêcher que des députés com- 
Ju! t4 ne reviennent dans celte Assemblée. Mais vous pra- 
1 in autre domaine, la même politique. Depuis des 
ez de discuter avec les dk légations de Ja 
; qu lans toutes les élections dans les usines, ras- 
p. 100 des voix \pplaudissements à l’ezx- 
\ | lasse ouvrière, vous voulez 
isse ouvr.éi Et ;orsque, l'autre jour, 
je terpe!la \ propos « uements de Barcelone, 
Ju conseil, vous m'avez répondu: « Cela 

ne me regarde pas! » 
Aujourd'hui, vous pouvez peut-être réf'échir à la question 
que je vous posais, et vous comprendrez que cela vous regar- 


dait bien, à un double titre d’ailleurs. D'abord, parce qu'un 
gouvernement de la France, un véritable gouvernement fran- 
Çais n'aurait pas dû rester indifférent devant cette poussée 
populaire du peuple de Barcelone, qui est l'expression de tout 
le peuple espagnol. (Applaudissements prolongés sur les mêmes 
bancs.) 

Un véritable gouvernement français aurait immédiatement 
réparé le crime qu'il venait de commettre par l'envoi d’un 
ambassadeur à Franco, en rappelant cet ambassadeur. (Nou- 
veaux applaudissements à l'extrême gauche.) 1 

Mais un gouvernement français aurait réfléchi aussi qu'à 
Barcelone, on a pu accumuler la police, on a pu utiliser tou- 
tes les méthodes de répression, sans réussir à empêcher les 


300.000 ouvriers de Barcelone de se dresser contre le régime - 


fasciste. 

Vous, vous pensiez que vous pouviez ne pas entendre la voix 
de la classe ouvrière, vous pensiez que cela ne vous intéres- 
sait pas, Mais les ouvriers de Paris et de la France ont compris 
que Barcelone les intéressait. (Ayplaudissements prolongés à 
l'extréme gauche), car la démonstration était faite que si le 





gouvemmement fasciste de Franco était ébranlé par la classe 
uuvtrière de Barre:one, la classe ouvrière de Frante pouvait, 
elle aussi, se dresser pour exiger que soient ‘satisfaites’ ses 
revendications les plus élémentaires que vous ne voulez" 
er png et que nous allons examiner dans quelques 

ants, , 

Cet après-midi, nous avons entendu ici M. de Moro Giafferri 
nous dire: « Je cruis savoir, j'ai cru apprendre que des che- 
minots gagnent moins de 17.000 francs par mois. » 

Voilà les députés de votre majorité gouvernementale, qui 
ne savent même pas ce que gagnent les ouvriers et Jes travail- 
leurs de France. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

C'est ainsi qu’un manœuvre de la Société nationale des che- 
mins de fer français, à l’échelle 2, a un traitement brut de 
10,315 francs, auquel s'ajoutent 99 francs de prime de travail 
et 2.734 francs d'indemnité de résidence, soit, en tout, 14.039 
francs par mois, un tout petit peu plus que l’augmentation 
mensuelle que vous vous êtes donnée, messieurs les députés, 
comme étrennes du mois de janvier dernier. (Nouveaux applau- 
dissements à l'extrême douche 

Lorsque notre carnarade Citerne déclarait cet après-midi que 
nous ne sommes pas des députés comme les autres, il avait 
raison, Car nous connaissons, nous, :a situation de :a classe 
ouvrière et les conditions dans lesque:les elle vit, ce que vous 
ignorez, monsieur Queuille, ce que votre majorité ne peut vous 
apprendre et encore moins les flics de M. Thomas. (Nouveaux 
applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Savez-vous qu’un chef de prigade, à j’échelle 7, gagne 20.821 
francs par mois ? Vous connaîtriez les revendications des che- 
minots, même sans avoir reçu les représentants de la fédéra- 
tion cégétiste, si vous aviez demandé à vos policiers de vous 
communiquer, au lieu d'établir des rapports mensongers, les 
journaux des organisations syndicales que vous refusez de 
1ecevair. 

Vous auriez pu lire depuis de nombreux mois dans la Tribune 
des cheminots que les cheminots demandent 6.000 francs par 
mois pour tous — en ce moment la garde-barrière de 3° classe 
touche 17.300 francs par mois et le cheminot à l'échelle 1, 
21.000 francs — Ja suppression des abattements de zone, la 
péréquation des retraites. 

Vous ne pouvez pas, dites-vous, donner satisfaction aux che- 
minots ? Mais combien de milliards avez-vous déjà dépensés en 
ces queiques jours de grève ? (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

A chaque mouvement de grève, vous refusez de donner quoi 
que ce soit aux travailleurs. Mais vous dépensez plus en huit 
jours, pour tenter de briser la grève, que vous coûteraient pen- 
dant six mois ce que demandent à juste titre les travailleurs. 

M. Jean Cristofol. C'est une politique de classe. 

M. François Billoux. Et que demande les travailleurs de Ja 
R. A. T. P. ? Une augmentation de 6.000 francs et la péréqua- 
tion des retraites. Or si vous aviez reçu l’organisation syndi- 
cale de la C. G, T., vous auriez connu leurs propositions. 

Il est possible d'alléger de 1.600 million; de francs les charges 
de la R. A. T. P, en lui accordant les tarifs d'électricité que vous 
consentez eux trusts de l'éectrochimie et de l'éectrométal- 
lu:gie. Vous pourriez d’ailleurs faire payer un peu plus cher 
l'électricits aux grands truste, et diminuer le déficit de la S. N. 
C. F. en relevant certains tarifs de transports consentis à la 
grosse industrie. 

La R. A. T. P. pourrait économiser aussi 800 millions sur la 
taxe sur l'essence augmentée par le Gouvernement dans le but 
d'alimenter le budget de guerre. Vous avez fait l’aveu que votre 
politique est une politique de guerre. Vous avez dit, il y à 
un instant, qu'elie était motivée par les événements interna- 
tionaux. Quels événements internationaux ? 

M. Daniel Mayer. L'agression en Corée. 


M. François Billoux. Est-ce la baisse des prix réalisée dans 
tous les pivs de démocratie populaire et en Union soviétique 
qui est à otilus des hausses que nous connaissons en France ? 
(Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

M. Daniel Mayer me répond que ce sont les événements de 
Corée Que sommes-nous allés faire là-bas ? 

M. Danie! Mayer. Et vous, qu'êtes-vous allés y faire ? 

M. François Billoux. Sans les troupes américaines et Je 
bataitlon français, depuis longtemps les Coréens auraient réglé 
entre eux ieurs différends, et la paix règnerait dans leur pays. 


M. Marcel Poimbœuf, Comme à Bucarest. 

M. François Billoux. car force est bien de reconnaître que 
partout où i1 y a des troupes américaines c'est la guerre instan 
tanément, (Nouveaux applaudisseinents à l'extrême gauche.) ; 

M. Daniet Mayer. Et partout où il y a les troupes communistes, 
c'est l'esc.avage. PR Ne x” 

M. François Billoux. En tout cas, nous retenons l'aveu que de 
sont des événements du genre de ceux de eq 
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entraîné une hausse des prix en France. C’est bien la politique 
générale de préparation à la guerre dirigée par les impérialistes 
américains, qui est à la, base du coût de Ja vie. 

. Mais la R, AT. P. pourrait encore trouver d’autres ressources, 
par exemple 66. millions de francs si le pourcentage légal de la 


“participation de l'Etat était porté de 15 p. 100 à 20 p. 100. 


M. Edgar Faure, ministre du budget. Sans qu’il en coûte rien 
au contribuable, bien entendu! 


M. François Billoux. Enfin, il y a des millions à trouver — 
sans qu’il en coûte rien au contribuable, monsieur le ministre 
du budget — en demandant aux grandes entreprises, aux grands 
magasins des Galeries Lafayette, par exemple, qui protitent 
directement des services de la R. A. T. P., de participer à ses 
charges, ce qui serait absolument normal. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

D'autres mesures encore pourraient être envisagées. Ces pro- 
positions ne sont pas d’awjourd’hui, elles ont été faites de lon- 
gue date par Raymond Guyot, par Gaston Auguet à l'Assemblée 
nationale; par le groupe communiste à l'Hôtel de ville. Mais 
voilà où vous vous entendez, le Gouvernement, de la préten- 
due « troisième force » de M. Queuile, qui comprend des minis- 
tres socialistes, avec le R. P. F. Pierre de Gaulle à l'Hôtel de 
ville. Vous êtes d'accord pour ne pas prendre les décisions 
qui permettraient de régler la question de la R. A. T. P. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Dans le gaz et l'électricité, vous êtes l’objet de nouvelles 
demandes; vous savez bien que dans ces deux secteurs, le per- 
sonnel a fait preuve d'une extrême patience. Vous savez bien 
qu'une de ses revendications, la revision de la grille des salai- 
res, est posée depu:s le premier mars 1950, Autrement dit, il y 
a un an que ces travailleurs attendent que leur soit donné satis- 
faction. 

Jls demandent naturellement, comme tous, l'augmentation du 
salaire de base, le respect intégral du stalut national du per- 
sonnel. Tous les travailleurs présentent les mêmes revendica- 
tions sur les salaires. Il y a aussi celles des chauffeurs de taxis, 
celles des étudiants, dont nous ne séparons pas l'action de la 
iutte menée par la classe ouvrière et nôus saluons le fait que de 
nombreux étudiants, à Paris et dans toute la France, ont mani- 
festé, d’une part pou: leur sécurité sociale. mais aussi contre 
la politique d’un ministre dont les étudiants ‘eux-mêmes ont 
trouvé une définition qui a beaucoup amusé les Parisiens. 
(Rires à l'extrême gauche.) 

Le mouvement s'étend, et vous vous demandez jusqu'où il 
s’étendra., IL s’étendra partout pa'ce que la misère est grande 
partout. . 

Croyez-vous que les revendications des ouvriers métallur- 
gist:s de la régie Renault, en dehors de certaines 
revendications qui leur sont propres, sont différentes de celles 
de tous les métallurgistes de France ? 

Ils demandent une augmentation de 15 francs de l'heure. Is 
demandent que leur soient payées les heures perdues à cause 
de la grève des transports que vous avez laissée se déclencher 
par votre refus d’une solution préalable; ils demandent que la 
prime de transport soit portée de 809 à 1.000 francs, que la 
prime de cantine soit de 70 francs par jour au lieu de 50 francs, 
que soient respectées les lois syndicales et la liberté d'opinion, 
et que soit rapporté, par exemple, le licenciement de l'ingé- 

nieur Leguay dont le seul tort est d’être membre de la C. G.T, 
et de participer au mouvement pour la paix. 

D’autres travailleurs, vous le savez, vont maintenant se tour- 
ner vers vous. Ainsi les fonctionnaires. Vous ne pouvez pas 
prétendre que ceux-là n’ont pas présenté de revendications ? 

Depuis de nombreux mois, ils renouvellent sans cesse leur 
demande de revalorisation des traitements, encore basés sur les 
conditions de la rémunération du travail en 1948; ils réclament 
le minimum vital équitable, l’octroi immédiat de l’acompte de 
4.250 francs et, naturellement, comme chaque jour le prix de la 
vie augmente, vous l’avez avoué vous-même, ils seront amenés 

demander un peu plus, par conséquent l'échelle mobile 
des traitements, ainsi que la suppression des zones de salaires, 
la titularisation rapide et effective des auxiliaires et assimilés, 
et le respect du statut. 

Vous nous avez souvent accusés, sans preuves, de saboter 
le Parlement, Nous vous avons répondu que ceux qui sabo- 
taient les institutions parlementaires c’étaient précisément ceux 
qui, comme vous, n’appliquaient pas les lois votées par le Par- 
lement. , 

Vous êtes revenu avec une vieille théorie que nous avons 
souvent entendue depuis que M. Ramadier en a parlé ici il y 
a déjà bientôt quatre ans. C’est la théorie du cycle infernal, que 
Vous appeliez, vous, le cycle infernal, le jour où vous avez 
présenté votre gouvernement. (Rires à l'extrême gauche.) 

e est votre théorie du cycle infernal ? Vous dites: 
rsque nous augmentons les salaires, le prix de la vie aug- 
menie, J'admets, pour une minute votre théorie. Mais alors, 





lorsque les salaires n'augmentent pas, la vie ne devrait pas 
augmenter! (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

r, depuis-de nombreux mois, il n’y a pas eu d'augmentation 
de salaires ‘et la vie a continué à augmenter. 

Vous appelez quelque’ois cela le cercle vicieux. 

Je dois dire que le véritable vicieux, c’est. celui qui a inventé 
ce. soi-disant prétexte pour ne pas donner satisfaction aux 
revendications légitimes des travailleurs. (Apnplaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Vous parlez de la valeur nominale du franc. Ce: n'est pas 
une chose nouvelle. Depuis des mois et des années, vous et 
vos prélécesseu's, vous répélez celte formule. 

Et vous, tous es anticommunisles, qui essayez toujours de 
trouver la panacée pour détruire le communisme, vous dites: 
Si nous donnions satisfaction aux ouvriers avant qu'ils n'en 
gagent la lutte, si nous pouvions empêcher la misère. 

Oui, mais voilà, c'est que pour vous, c'est précisément là le 
cerc:e vicieux, le cycle infernal. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Car, ou bien vous réglez le prob'ème de la misère, el a.org 
vous devenez wous-mérmes,comimunistes et vous travaillez avec 
nous pe changer ce régime qui, précisément, entraine Île 
pays dans la misère et durs la guerre. Ou ben vous poursui- 
vez votre politique de classe, et alors, il est normal qu'il n'y 
ait que le parti commuuisie, en tant que parti, qui puisse pren- 
die in défense de ia classe ouvrière et, par conséquent, de l’en< 
semb.e des couches qui sont exploilées par la bourse 


genisie en France. 

L'histoire de votre valeur nominale du franc, mesdames, 
messieurs, vous la racontez chaque fois, mais le franc dégrin- 
gole chaque fois un peu pus: Éheirue semaine il y a un peu 
plus de biliets, vous faites un peu ælus de ’ausse monnaie, 
excusez le mot, mais c'est le terme véritable 

Cela aboutit à ce que vos journaux, les journaux de votre 
propre majorité, l'Aube, le Populaire, Franc-Tireur, disent: 
C'est trop tard. Nous aurions dû devancer les revendications, 

C'est le journal Le Figaro et d'autres qui disent: Il aurait été 
préférable d'avoir le geste au lieu d'attendre que ja classe 
ouvrière vienne revendiquer. 

C'est toujours trop tard chez vous, mesdames, messieurs. Ef 
vous 9e pouvez jamais arriver assez tôt parce que vous défen- 
dez les intérêts de la grande bourgeoisie, (Applaudissements 
à l'ertrême gauche.) 

Si vous ne connaissez pas les misérab'es éalaires, les véri 
tabies conditions de vie des travail'eurs, i: y a une chose qué 


wrande 


vous connaissez bien, ce éont les cours de la Bourse, Ce que 
vous savez hien, c’est que les bénéfices ont doubié, triplé, 
pour les grandes sociétés, 

Cela, vous le savez. Mais vous ne voulez pas le dire. parce 


que vous savez bien qu'on pourrait puiser là pour salisfaire 
l'essentiel de: revendications, en ajoutant, qu'en mettant un 
terme à la poitique de guerre il serait possible d'économiser 
des centaines de milliards, Ces milliards que vous dépensez 
por préparer la guerre, pour essayer de détruire précisément 
es régimes, les pays où ii n'y a plus de hausses du coût de 
la vie et de baisses de salaire, mais où il v a des hausses de 
salaire et des baisses du coût de la vie. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président du conseil. Et je droit de grève ? 


M. François Billoux, Le droit de grève se règle lout seul Jors- 
que les ouvriers se rendent compte qu'au fur et à mesure 
qu'ils développent leur travail, ils ont une participation accrue 
eur ce qu'ils produisent, 

M. Jean Louve!, ministre de l'industrie et du commerce. V se 
règle aussi par l'envoi en Sibérie! (Erclamalions à l’ertrème 
gauche.) 

M. François Billoux. Si nous pensions que cerlains de ces 
hommes, qui sont devant nous, puissent comprendre, nous nous 
évertuerions à les convaincre. Mais nous savons bien qu'un 
certain nombre ne peuvent pas être convaincus, parce qu'ils 
ont des intérêts capitalistes à défendre ou bien tout simplement 

arce que certaines attaches ne leur permettent plus d’avoir 
eur liberté. {Applaudissements à l’ertréme gauche.) 

En tout cas ves journaux ont dit « trop tard ». Trop tard, a 
écrit l'Aube. 

Eh bien! qu’attendez-vous, messieurs les ministres du M.R.P., 
pour venir devant cette Assemblée nous proposer de voter en 
riorité touts les revendications pour Ja classe ouvrière, avant 
IA discussion de la loi électorale ? 

Trop tard, écrit Le Populaire. 

Eh bien! messieurs les ministres socialistes, qu'attendiez-vous 
pour venir ici prendre l'initiative de défendre les revendications 


de la classe ouvrière ? 


Ce'a n'aurait pas été trop tard; Vous ne l'avez pas fait. C’est 
la classe ouvrière qui considérera que c'est trop tard de votre 
pârt. (Applaudissements à l'extrême yauche.) 
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Vous avez pensé qu'il était préférable de voter une loi électo- 
rale d’abord et de s'occuper, « peut-être », des revendications 
de la classe ouvritre après. 

Mme Rachel Lempereur. Ce ne sont pas les socialistes qui 
ont demandé cela! 

M. François Billoux. C'est une bien mauvaise manœuvre. 
Nous connaissons très bien les ministres et députés socialistes ; 
nous ne les avons jamais vus encore ici défendre les revendi- 
cations de la classe ouvrière, (Applaudissements à l'extrême 
gauche. 

Mme Rachel Lempereur. Vous n'avez pas voulu voter le pro- 
gramme de M. Guy Mollet lors de l'investiture. 

M. André Marty, M. Guy Mojllet est au Gouvernement. 

Mme Rachel! Lempereur. Vous étiez à ce moment-là au pied 
du rmur, 

M. Jean Cristofol. Que fait-il au Gouvernement, M. Guy Mollet ? 

M. Francois Billoux. Nous avons entendu ici M. Jules Moch 
nous demander le service de dix-huit mois alors que, quelques 
semaines auparavant, il avait dit qu'il n’y aurait pas de service 
de dix-huit mois. 

M. Baniel Mayer. C'est moins long que trois ans. 

M. François Billoux. Nous avons entendu M. Jules Moch nous 
demander de participer au pacte de l'Atlantique, mais il ne nous 
a rien demandé pour la classe ouvrière. Ou plutôt, lorsque nous 
l'avons entendu, dans les années tragiques 1947 et 1948, il venait 
avec du sang des ouvriers sur les mains. (Applaudissements 
à l'extrémi (} tuche.) 

M. Daniel Mayer, La France 
le ministre de la défeuse 

M, François Billoux. Nous n'avons jamais entendp M. Tho- 

| | ravailleurs. Mais 


léfendre les revendi 


est encore un pays d'Europe où 
n'est pas russe. 


PERS 
Ldti0Tidie 


mas verni itions des 


nous avons vu M. Thomas déballer queiques fiches de police 
faisant suite à toutes les instructions qu'il envoie à ses pré- 
fets pour leur demander tel ou tel renseignement sur le parti 
comiHn 

IL faut re d’ailleurs que ses flics n’y gagnent pas leur 
n ipplaudissements à l'extrême gauche.) 


d'Etat à l'intérieur. Je vous ai 


M. Eugène Thomas, secrélair 


lire ‘A loCcurmiet! 


n iu deift.de prod Ù , 
Une f{ plus vous avez menti dans L'Humanruté. 
Je vous ts encore au défi aujourd'hui. 
M. François Billoux. Ce document existe et vous le savez 
bien. 


e 


M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. Produisez-le! vous êtes 
d menteurs ! 

M. Daniel Mayer. Et la lettre à Pétain, elle existe ? 
Eugène Thomas se sente parti- 


M. Fransois Billoux, Que M. g 
culièrem t touch rsqu'on p de ses circulaires aux pré- 
fets, je li prends bien. 

C ta tement ses occupations dans ce ministère d’orga- 
niser la police, le moucha ue, et même ici à l’Assemblée, 
quan t il \llention, si vous ne volez pas comme 

Î { verrez qui l ra : \ipplaudissements à 

t | 1 ? FLE d 
M. Lei l fendre ces hommes qui 
crand cou paraît-il — et qui, dans 
Sart eo! nt consiéres comme des 
l es arrrces, 
e pense pas à la 
\ programme qu’il 
| 1 chef de 1 c'al-démo- 
parole et li tes est le 
I \p} laudissements à l'extrême 
W 

\ t de x c'est donc maintenant trop tard. Mais 
la el riere ne considère pas qu'il est trop tard pour que 
pt s L à pu 

Mme Rachel Lempereur., La cl ouvrière vous à jugés 
di l longten l 


M. Fransois Biiloux. En tout cas, nous considérons que lorsque 


des délégations viennent dans cette Assemblée, il est impossible 
de vous ti vous, socialistes, Les délégations ne peuvent 
pas entrer en contact avec vous, Vous fermez les portes. 

Si vous voulez, nous vous faisons une proposition; malgré 
la crise actuelle des transports, nous vous proposons de venir 
tous ensemble nous expliquer dans une grande réunion, au 
Vél' d'His’, la semaine prochaine, si vous le voulez. (Applaudis- 
sements à l'ertrème gauche. ! 


Si veus le voulez, nous présenterons 1e discours de M. Queuille 
et nous fournions nos explications. 


M. dean Duclos. On peut l'inviter aussi, 





M. François Billoux. El nous verrons comment la classe ou- 
vrière vous jugera, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Mais d’autres questions se posent, Vous êtes venus à Jà tri- 
pins en disant: des actes ont été commis depuis quarante-huit 
eures. ae 
. Quels actes ? Depuis quarante-huit heures, que s'est-il passé ? 
Vous n'avez fourni aucun détail, ce qui signifie que vous pré- 
parez, là aussi, un petit complot-maison, comme nous en avons 
connu très souvent, un petit attentat. (Applaudissements à l'ex 
trême gauche.) 

Mais là aussi, c’est trop tard, toujours trop tard, 

Mme Rachel Lempereur. Vous devancez. 

M. François Billoux. Oui, nous devançons parce que. 

Mme Rachel Lempereur, Vous savez ce que vous faites. 

M. François Billoux. ...nous. savons comment vous organisez 
les provocations, et nous savons les dévoiler toujours à temps. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) | 

Nous avons, maintenant, des dizaines d'années d’expérience 
de la classe ouvrière, non seulement française mais interna- 
tionale, dans la lutte contre la provocation policière. 


M. Eugène Rigal. Et le sabotage ! 
M. Jean Masson. L'affaire Pronier! 


M. François Billoux. Nous savons cornment opèrent les gou- 
vernements affolés, qui sont acculés à la faillite et qui essaient 
de se sauver par des provocations, C’est pourquoi nous savons 
découvrir vos provocations avant même que vous puissiez les 
organiser. 

Vous ne pourrez jamais payer autant de flics qu'il y a 
de millions d'ouvriers en France pour venir nous informer 
sur vos manigances. 

Mais peut-être pourriez-vous parler des actes de sabotage 
qui sont commis depuis quelques jours à Paris par vos ser- 
_vices, par votre organisation de briseurs de grèves, par ceux 
que vous lancez dans Paris sans qu'on aît la garantie qu’ils 
puissent conduire une voiture dans une ville aussi importante 
que la capitale. | 

Je recueille de ces faits un élément intéressant. Lorsque 
vous mainteniez les soldats dans les casernes, vous leur racon- 
tiez des boniments contre nous, vous À mor 4 des afliches pour 
montrer que les communistes étaient de grands méchants, que 
la classe, ouvrière était ceci ou cela. 

Mais vous avez été obligés de les mettre en contact avec | 
cette classe ouvrière, et voilà que les choses changent. De 
lus en plus, les so:dats sont solidaires avec les grévistes et 
l'ensemble de la population, parce que la situation est telle 
que vous ne. pouvez rien entreprendre sans que votre action 
se retourne contre vous, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. Joseph Dumas, Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre, monsieur Billoux ? 

M. François Billoux. Non. (Erclamations au centre.) 

M. le président, L'orateur ne vous permet pas de l'inter- 
rompre, monsieur Dumas, 

M. François Billoux. Je ne permets pas, parce qu’en de nom- 
breuses occasions j'ai été suffisamment insullé dans celte 
Assemblée pour n'avoir pas à être courtois envers vous. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Je suis ic1 pour défendre ma classe, la classe ouvrière, et 
non pas pour discuter avec des gens qui l'injurient chaque jour. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Joseph Dumas. Je suis prêt à comparer mon passé d’ouvrier 
et le vôtre, monsieur Billoux. (Applaudissements au centre.) 


M. François Billoux. Et voilà pourquoi la déclaration de 
M. Queuille n’a rien réglé. 

Si vous vous en contentez, c'est que vous vous contentez de 

peu. 
Mais ce n'est pas avec M, Queuille qu'il faudra discuter ces 
jours prochains, n'est-ce pas, monsieur Depreux ? Vous étiez 
bien d'accord cet après-midi sur le fait que ce n'est pas avec 
M. Queuille qu'il faudra discuier, mais avec les ouvriers de 
la région parisienne qui posent leurs revendications ? (Applau- 
dissements à l'extrêm= gauche.) 

M. Edouard Depreux. 11 faudra provoquer un dialogue entre 
le Gouvernement et les ouvriers afin d'aboutir à une solution 
équitable, - : 

M. François Billoux. Vous étiez très dur, ce matin, quand 
M. Pierre André insultait la classe ouvrière. Vous avez dit: 
C'est une honte que Je parti socialiste laisse insulter la classe 


. ouvrière. si 


Mme Rachel! Lempereur, Tiens, vous Je reconnaissez ? 


M. François Billoux. Je le reconnais. Mais seule la voix de 
M. Depreux se faisait entendre. Et l’ensemble du groupe socis- 
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liste a voté contre l'audition. immédiate de M. Queuille. Les 
socialistes auraient dû remettre à sa place M. Pierre André, qui 
venait d’insulter la classe ouvrière. Mais vous nous en avez 
laissé lg soin. Là encore, vous arrivez trop tard. (Applaudisse- 
ments et rires à l'extrême gauche.) 

Et voilà que le mouvement s'étend en province, parmi les 
cheminots, dans le gaz, dans la métallurgie, chez les ouvriers 
de l'arsenal de Brest, partout, 

I vous est difficile de parler du chef d'orchestre clandestin. 


M. Daniel Mayer, Il n’est pas clandestin. 


M. François Billoux. C'était une invention de M. Ramadier. 
Mais cet après-midi, on a reconnu que le chef d'orchestre, 
c'était la misère, 

C'est la misère qui fait que, maintenant, pour beaucoup 
d'hommes et de femmes de ce pays, il n’y a pas d'autre solu- 
tion que d’engager la lutte pour pouvoir donner un peu plus 
de pain à leurs enfants. 

C'est la misère qui fait que l'ouvrier, comme beaucoup 
d'autres, se rend compte qu'elle n’est pas due au hasard, au 
moment où, pour d’autres, au contraire grandit le luxe; qu’elle 
n’est pas due non plus au fait que notre pays ne pourrait pas 
offrir de lave grands moyens de consommation à la population, 
mais au fait que l’on prépare la guerre, qu’au lieu de faire tra- 
vailler à plein rendement nos industries essentielles, on ferme 
des usines. on réduit le commerce. 

En somme, je n'ai pas besoin de développer ici, ce que nous 
avons fait souvent, et ce qui se vérifie pour l’ensemble de la 
population française, à savoir que c’est votre politique de 
guerre qui est la cause essentielle de la misère des laquelle 
elle se trouve plongée. 

Mais il y a une chose que vous ne pouvez pas empêcher, 
c’est l'unité. 

Oh! certes, vous pouvez trouver encore dans de hautes direc- 
tions, un certain nombre d'hommes qui, comme vous, ont 
perdu le contact avec la classe ouvrière. Vous pouvez, dans des 
conciliabules, trouver des gens se déclarant d’accori avec vous, 
alors qu’ils ne représentent que 5 p. 100. 

Les 5 p. 100, c’est d’ailleurs, maintenant une bonné habitude 
ue vous commencez à prendre, pour les élections dans le 
omaine politique comme dans la représentation syndicale. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) ; 

Seulement dans les usines, dans les entreprises, - l’ouvrier 
communiste et non communiste de la C. G. T., l’ouvrier socia- 
liste ou non socialiste de Force ouvrière, l’ouvrier catholique 
de la C. F. T. C. ou l’ouvrier inorganisé, commence maintenant 
à comprendre que, lorsqu'on fait de l’anticommunisme, on 
oublie celui qui organise la misère dans les foyers, et qui 
s'appelle le patron, même lorsque ce patron est l'Etat. 


Cette unité va en se développant, à un point tel qu’elle sur- 
prend beaucoup de gens et qu'elle vous surprend également 
vous-mêmes. Cette unité ira grandissant. 

Maintenant, la classe ouvrière a la certitud> qu’elle peut obte- 
nir une victoire, car vous n'êtes pas venu, monsieur le prési- 
dent du conseil, faire un discours tellement triomphant. 

Je me rappelle «u’il y a une semaine, lorsque je vous ai 
posé un certain nombre de ces mêmes questions, au moment 
de l’interpellation, vous avez balayé tout cela d'un petit air 
de dire: qu'est-ce que cela importe! 

Vous avez oublié que, lorsque nous montons à cette tribune, 
ce que nous disons, ce n’est pas ce qui a pu nous passer par 

a tête, mais c’est ce qui est dans la tête de centaines de mil- 
liers, de millions de Français et de Françaises. Celà, vous l’ou- 
lies. Et vous oubliez de le dire à vos maîtres américains 
quand vous allez, les uns ou les autres, à Washington. 
pplaudissements à l'extrême gauche.) 
sn, dites: oui, il faudra donner quelques petites satisfac- 
Or, la vie a augmenté de 25 p. 100 depuis l’été dernier. 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Ce n'est pas 


(A 
tio 


vrai. 


M. François Billoux. Ce n’est pas vrai? Eh bien! demandez 
un peu à vos femmes si ce sont elles qui font leur marché. 
{Applaudissements à l'extrême gauche.) 


os Pig nes Claeys. Ce n'est pas leurs femmes qui font le 


M. François Billoux. On voit bien qu'avec un traitement de 
417.000 francs par mois, sans compter les à-côtés, on ne peut 
pe Frs É so Les gare gere pe ue Ross 
e de on sienne. audisse- 
ments à l'extrême gauche.) __r Hé 


M, Jean Cayeux. Le foyer de M. Thorez encaisse deux fois 
be traitement. (Très bien! très bien! au centre et à droite.) 








—— 


M. François Billoux. Non, il ne dispose pas de deux fois ce 
traitement. 


M. François de Menthon, Et la voiture! 

M. Jean Cayeux. Avec quoi paye-t-il le chauffeur ? 

A droite. Et la villa! 

Au centre. Sans compter les autres avantages en Russie. 

M. François Billoux. Ces observations ne sont pas sérieuses 
de votre part. Ne croyez pas que vous nous gênez. Vous oubliez 
la seule chose qui devrait vous intéresser maintenant: com- 
ment allez-vous résoudre le problème devant lequel vous êtes 
placés ? 

Nous vous répondons, si cela peut vous faire plaisir, que 
l’ensemble des députés communistes touchent le salaire d'un 
ouvrier qualifié de la région parisienne (/nterruplions à gauche) 
et que, s’il est vrai que l’on met des voitures à la disposition 
des dirigeants communistes, c’est que la classe ouvrière et le 
parti communiste lui-même le jugent nécessaire (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche) et qu'elles ne servent pas, préci- 
sément, comine à certains d’entre vous, pour se promener dans 
les boîtes de nuit, mais pour aller voir le plus grand nombre 
possible de foyers ouvriers. (Applaudissements à l'extrême 
gauche. — Erclamations et rires sur divers bancs à gauche, à 
droite et au centre.) 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. Il n'y a pas de chèquards 
parmi les communistes. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

M, François Billoux. Il est vrai que vous êtes bien loin de 
la classe ouvrière, car si vous en étiez plus près, vous auriez 
déjà exigé depuis huit jours que ce Gouvermement ait donné 
salisfaction aux travailleurs de la région parisienne. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) ee 

IL est vrai que vous pensez vous en tirer en réunissant quel 
ques amis à vous, représentant au maximum 20 p. 100 du 
mouvement, ou piutôt es les représentaient il y à que:ques 
mois lorsqu'ils ont été élus, car maintenant ils ne représentent 
plus rien, M. Clément, par exemp.e, en fait l'expérience main- 
tenant au métro. | L 

Peu à peu, l’ensemb'e des travailleurs se rend compie qu il 
faudra que vous leur donniez satisfaction. 

Vous pensez régler la question en disant que le prix de la 
vie n’a augmenté que de 12,50 p. 100. Vous avez réglé cela 
avec les patrons et avec quelques représentants d'organisations. 
Mais vous savez très bien que ce n’est pas en falsifiant les 
chiffres que vous pourrez empêcher les ouvriers de dire: la 
C. G. T., en réclamant une augmentation plus forte, est celle 
qui comprend le mieux nos besoins. | 

Vous voulez donner 7 à 8 p. 100. Naturellement, les ouvriers 
accepteront, mais ils vous diront: ce n’est qu'un acompte, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Ils sentent bien que, maintenant, il est possible que vous 
soyez obligé de céder davantage aux revendications de la classe 
ouvrière. 

M. le président du conseil. Tant pis pour le franc! 


M. François Billoux. Non, pas tant pis pour le franc, car il esf 
possible de trouver des francs chez ceux qui, précisément, les 
accumulent grâce aux bénéfices qu'ils réalisent. Il est possible, 
tout de suite, de faire une grosse opération en faveur du franc 
en diminuant, par exemple, de plus de 50 p. 100 les crédits 
militaires (Applaudissements à l’erlrême gauche), en arrètant 
immédiatement la guerre au Viet-Nam, l'envoi de corps expé- 
ditionnaires en Corée et en exigeant la fin de la guerre en 
Corée, en acceptant aussi les propositions faites par le délégué 
soviétique à la conférence des quatre suppléants. (Erclama- 
tions à droite et au centre.) 


M. François de Menthon, La voix du maitre! 
M. Robert Bétolaud. Voilà l'aveu! 


M. François Billoux. Non. L'aveu est là, de l’autre côté, ins- 
crit sur le téléscripteur où il est indiqué qu’en prévision d'un 
échec de la conférence des suppléants, on envisage de réarmer 
l'Italie, en violation du traité de paix passé avec €e pays. 

Voilà l’aveu de la continuation de Ja politique de guerre. 

M. François Billoux. Et maintenant, que proposez-vous ? 

Au centre. D'envoyer une lettre à Pétain. 

M. François Billoux. Vous venez nous dire qu'il va manquer 
des vivres et vous allez peut-être en accuser la classe ouvrière 
et les grévistes, tandis que c’est vous qui êtes responsable. 

Chaque heure de grève supplémentaire est inscrite à votre 
actÿf ou, plutôt, à votre passif. Et si, demain, des enfants 
souffrent, ils doivent savoir que c'est parce que vous n'avez 
as voulu donner à d’autres pères et à d’autres mères la possi- 


ilité de nourrir convenablement leurs enfants. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 
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M. Raymond Guyot. Les enfants, ils les ont fait chasser ds 
l'hôtel de ville par la police cet après-midi. 

M. François Billoux. Quelles sont les autres mesures? On 
n'en a pas beaucoup parlé. 


Les autres mesures, c'est d'amener encore des soldats et 
d'autres policiers, de faire occuper maintenant les écoles par 
ia police. 


M. André Marty. Par les C. R. S.! 


M. François Billoux. Ce fait symbolise tout un régime: les 
écoles se ferment pour faire place aux policiers. 

En tout cas, nous savons imaintenant, et la classe ouvrière 
sait qu'elle peut faire céder le patronat et qu'elle vous fera 
céder. 

Vous pouvez crier ici, vous pouvez dire tout ce que vous 
voulez. li n’en reste pas moins qu'il y à une semaine, vous 
ne vouliez même pas reconnaître que des questions se posaient 
et que, maintenant, vous commencez à le faire. 

Dans quelques jours, devant le mouvement grandissant de 


Ja ciasse ouvrière, vous serez obligé de reccnnaitre les reven- 
dicatious de la classe ouvrière. (Applaudissements à l'extrême 
gaui he.) 

En eflet, l’action unie de l’ensemble des travailleurs vous 
oblige à entendre leurs revendications. Le seul moyen de 


régler tous les problèmes, c'est une augm:ntation immédiate 
de salaires qui couvre entièrement l'augmentation du coût de 
la vie; la satisfaction des revendications particulières déter- 
mines par les organisations dans chaque catégorie ; la suppres- 
sion des abattements de zones et l'échelle mobile, puisque vous 
êtes incapables précisément de stabiliser le franc. 

Pour les ouvriers qui ont des augmentations provisoires, ils 
continueront à discuter avec leurs patrons et l’action conti- 
nuera, nous en sommes convaincus. 

Vous pensez que c'est par votre discours de tout à l'heure 
que vous empêcherez une telle chose. (Rires à l'extrême gau- 
che. 

Vous pourrez obtenir une majorité ici. Mais vous re l’obtien- 
drez pas dans les assemblées ouvrières de la R. A. T. P., vous ne 
l'obtiendrez pas dans les assemblées des cheminots, des ouvriers 
de chez Renault, pas plus que M. Lapie ne nourrait l'obtenir 
dans une assemblée générale des étudiants, pas plus qu'aucun 
de vos ministres ne peut l'obtenir dans aucune des catégories 
sociales dont il a soi-disant la charge. 

Partout, le mouvement grandit. C’est la lutte pour le pain, 
mais c'est aussi la lutte pour la liberté. C’est la lutte contre 
vos provocations policières, contre vos méthodes fascistes et, 
en définitive, tout cela c’est la lutte pour la paix, car tous les 
ouvriers, tous les travailleurs, en lutiant pour leur pain, font 
un bout de chemin vers le moment où nous arriverons à avoir 


en France, non plus un gouvernement de trahison permanente 
de la France et de ses intérêts, mais un gouvernement qui don- 


nera du pain aux ouvriers, la liberté aux Francais et la paix dans 
le monde, (Vi/{s applaudissements prolongés à l'extrême gauche.) 
UE vois 
DEPOT DE RAPPORTS ET D'UN RAPPORT SUPPLEMENTAIRE 


M. le président. J'ai reçu de M. Charles Barangé, rapporteur 
rt fait au nom de la commission des finances 


{ in) 
ni! Col ia République sur le projet 
d le crédits provisoires applicables au 
D 1951 (dépenses militaires) (n° 412643). 
| ipport sera imprimé sous le n° 12647 et distribué. 
J'ai reçu de M. Charies Barangé, rapporteu" général, un rap- 


‘ommission des fioances sur l'avis donné 


port fait au nom de la 

: ! . . 

par le Conseil de la République sur le projet de loi portant 
ouverture de crédits provisoires (dépenses civiles) et arrêtant 
certaines dispositions générales relatives à l’exécution du bud- 


get de l'exercice 1951 (n? 12642). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12646 et distribué. 

J'ai recu de M. Gérard Duprat un rapport fait au nom de la 
commission du travail et de la sécurité sociale sur l’avis donné 
par le Conseil de la République sur la proposition de loi portant 
reconduction de l'allocation temporaire aux vieux (n° 12644). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12645 et distribué. 


J'ai reçu de M. Mazuez un 5° rapport supplémentaire fait au 
nom de la commission du suffrage universel, du règlement et 
des pélilions sur le projet de loi et la lettre rectificative au 
projet portant modification de la loi n° 46-2151 du 5 octobre 1946 
relative à l'élection des membres de l’Assemblée nationale. 
(N°* 11717, 12272, 12511, 12528). , 

Le 5° rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 12610 
et distribué, 
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RECONDUCTION DE L'’ALLOCATION TEMPORAIRE AUX VIEUX 
Discussion, en deuxième lecture, d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour F-&" la discussion, en 
deuxième lecture, de la proposition de loi portant re:onduc- 
tion de l'allocation temporaire aux vieux (n° 12307, 12641, 
12645). 

La pes est à M. Duprat, rapporteur de la commission du 
travai 

M. Gérard Duprat, rapporteur. Mesdames, messieurs, la pro- 
position de loi qu’a discutée hier après-midi le Conseil de la 
République et qui revient devant l’Assemblée avait d'abord 
pour objet d'assurer la reconduction de l'allocation temporaire. 

Cette mesure est absolument nécessaire si nous ne voulons 
pas qu'à partir du mois prochain, les bénéficiaires de l’alloca- 
tion temporaire soient privés de secours. 

L'Assemblée avait également demandé le relèvement du 
plafond. des ressources devant servir de base à l'attribution 
de l'allocation. Ce plafond était de 75.000 francs pour une 
personne seule et de 100.000 francs pour un ménage. Nous 
avions proposé qu’il fût porté respectivement à 100.000 francs 
et à 130.000 francs. 

Ces deux dispositions ont été retenues par le Conseil de la 
République. 

En ajoutant un article 3 au texte de la proposition n° 12509, 
l'Assemblée avait voulu mettre un. terme aux radiations mas- 
sives d'allocations temporaires. Je veux encore rappeler com- 
bien il est regrettable que les commissions cantonales d'assis- 
tance, sous la pression des représentants de l’administration, 
aient retiré l’allocation temporaire à des personnes disposant 
de maigres ressources et que les commissions départemen- 
tales d'appel aient suivi la même orientation. De ce fait, plu- 
sieurs dizaines de milliers de vieillards ont vu confirmer le 
retrait de leur allocation temporaire, en un moment où les 
conditions de la vie sont particulièrement dures. 

Nous déplorons que le Conseil de la Lean 0 n'ait pas 
retenu l'article 3 et nous espérons que l’Assemblée maintien- 
dra la disposition qu’elle avait votée à l'unanimité. 

La proposition de loi émanant de l’Assemblée prévoyait 
encore que les commissions cantonales devaient statuer dans 
les trois mois sur chaque demande d'allocation temporaire. 

Nous demandons à l’Assemblée de confirmer le vote qu'elle 
a émis avant-hier, notamment de maintenir l’article ui 
dispose que, pour bénéficier de l'allocation temporaire, les 
ressources des enfants n’entreront pas en ligne de compte. 

M. le président, La commission des finances n’a-t-elle pas à 
présenter un rapport pour avis ? 

M. eo 1 de Tinguy. Elle n'a pas été saisie, monsieur le 
président, 

M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis- 
cussion générale ?.… 

te ty l’Assemblée sur le passage à la discussion des 
articies, 

gaie, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 

M. le président. Je vais appeler l’Assemblée à se prononcer 
sur les conclusions de la commission portant sur les articles 
3 et 5 amendés par le Conseil de la République. 


[Article 3.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 3, de 
rejeter la suppression prononcée par le Conseil de la Répu- 
blique et de reprendre intégralement le texte voté en pre- 
mière lecture par l’Assemblée nationale, 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 3. — Il ne sera pas tenu compte, pour l'attribution de 
ae si temporaire aux vieux," de la situation des descen- 
ants. » c "3 

La parole est à M. le ministre du budget. 

M. Edga' Faure, ministre du budget. J'estime que le Conseil 
de la République a été bien avisé de supprimer l'article 3 dont 
la rédaction infiniment générale aurait entrainé ,de graves 


inconvénients. 
IL est absolument impossible de dire qu’il ne sera pas tenu 
compte de la situation des descendants, PEPSORCERE 
uire, l’o nité de modi- 


Les difficultés qui ont pu se prod 


px une réglementation sur certains points sont une autre ques- 
on. RTE £ 
Mais le Conseil de la République a nettement reconnu la 
situation et a même rejeté i 

plus limitatif que celui-ci, 


une très forte majorité un texte 
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D'ailleurs, le rétablissement général de cette allocation consti- 
tuerait évidemment une dépense supplémentaire par rapport 
aux prévisions. L : ; 

Je me vois donc obligé, monsieur le président, d’opposer 
l’artiéle 17 de la Constitution au rétablissement de l'article 3 
dont l'application exigerait une dépense supplémentaire. 

M. le président. La parole est à M. de Tinguy, au nom de la 
commission des finantes. : 

M. Lionel de Tinguy. J'avoue que M. le ministre du budget 
me cause un grani embarras, car je sais, au même titre wwe 
ja commission du travail, q'els abus se sont produits dans 
nombre de commissions, comment on à utilisé cette aide des 
enfants, que prévoyait des textes législatifs sans rechercher si 
elle était réalisée en fait, pour retirer le pain de la bouche de 
nombre de malheureux. 

Aussi, je regrette d’avoir une mission très pénible et désa- 
gréable à remplir, d'autant plus que je ne suis qu'un intéri- 
maire, en reconnaissant que l'article 3 entraine une dépense. 

A l'extrême gauche. I n'y a pas de dépense. 

M. Lionc! de Tinguy. Il y à indiscutatblement une dépense par 
rapport à la pratique contre iaquelle la commission du travail 
a eutendu protester. 

H, Waideck Rochet, Vous n'avez rien dit au cours de la dis- 
cussion en première lecture. 

A l'extrême yauche. La demande du Gouvernement n'est pas 
recevable. 

M. Lionel de Tinguy. La question que pose le Gouvernemert, 
la seule à laquelle je doive répondre du point de vue tech- 
nique est celle-ci: y a-t-il ou non dépense ? 

J'ai fait connaître mon point de vue sur le ;’ond; j'ai dit 
qu'il y avait des abus auxquels le Parlement, à mon sens. devait 
porter remède. Mais je suis ohiigé de reconnaitre que l’article 
comporte indiscutablement une dépense. C’est le seul témoi- 
gnage que je puisse fourmir sans sortir du cadre de la mission 
normale de la commission de finances. 

A l'ertrème gauche. La commission des finances n'en à pas 
délibéré. 

M. Lionel de Tinguy. La commission des finances n’en à pas 
déhbéré, en eflet, mais »# est de tradition que le rapporteur 
général fasse connaître son point de vue sur la question. 
M. Barangé, après l'effort qu'il a fourni ces jours derniers pour 
les travaux de l’Assemb.ée, m'a donné la tâche de je suppiéer 
en cette fin de séance. 

M. le président. Monsieur le rapporteur spécial, je constate 

ue vous n'avez pas répondu formellement à ma demande 
d'avis. Il ne ressort pas nettement de vos paroles que l’arti- 
cle 17 soit applicable à l’article 3. 


M. Lione! de Tinguy. On m'a demandé s'il y avait une 
dépense. C’est bien le sens de la question que m'a posée le 
ministre du budget. J'ai répondu qu'il y avait indiscutable- 
ment une dépense. C’est le seul témoignage que je puisse appor- 
ter à l’Assemblée. 

M. le président. Je dois d’ailleurs faire observer que cet arti- 
cle ne semble pas pouvoir être invoqué en la circonstance, 
car il ne s'applique qu'aux textes budgétaires. 

La parole est à M. ie ministre du budget. 

M. le ministre du budget. Le texte en discussion implique le 
versement d’avances. S'il n’y avait pas d’avances, nous ne 
pourrions pas payer. 

Or, l’article 17 vise les textes budgétaires et ceux qui com- 
portent inscription de crédits prévisionnels et supplémentaires. 

Il est nécessaire d’avoir un crédit pour consentir une avance. 
Par conséquent, l’article 3, qui implique des avances, a uñ 
caractère financier indiscutable. 

Je demande à M. le rapporteur général intérimaire de bier: 
vouloir répondre sur l'application de Particle 47. 

M. le président, La parole est à M. Patinaud. 

M. Marius Patinaud. Je me demande où le Gouvernement va 
aboutir avec des méthodes semblables. 

. Vous n'avez pas soulevé la question de l'application de l’ar- 
ticle 17 en première lecture, monsieur le ministre. L'Assemblée 
a voté ce lexte, sans que vous n'ayez rien dit. Ce n’est que 
Maintenant, au retour du projet du Conseil de la Répul.lique, 
que vous revenez sur cetle première position. C’est absolr- 
ment insoutenable et inadmissible. 
ae le ministre du budget. Je me trouvais absent lors de la 
iscHssion de cet article en première lecture. J'étais reteru à 
à Commission des finances. 


M. Bernard . Le Gouvernement est un. Vous le révé- 
lez assez souvent. s 


M. Waldeck Rochet. Le Gouvernement était représenté. 


d M Marius Patinaud. Nous n’admettrons pas votre concep- 
Uon tout à fait particulière de la solidarité ministérielle, Le 





fait est celui-ei: les allocations temporaires ont été refustes à 
un grand rombre de vieillards pauvres sous le prétexte que 
leurs enfants pouvaient :es aider... 

M. Bernard Paumier. On les a même retirées à certains, 


M. Marius Patinaud. alors qu'en réalité les enfants n'ont 
que trop de peine, le plus souvent, à subvenir à leurs propres 
besoins. Et non seulement on refuse ces allocations, mais 
encore on les retire à ceux qui en sont titulaires. 

En première lecture l’Assemblée, unanime, s'était pronon- 
cée, le Gouvernement n'avant rien dit, Et c'est maintenant, au 
tetour du texte du Conseil de la Pépublique que vous voulez 


opposer cet articie 17. | 
À notre avis cet article ne 5 ippiiaue pas, Vous n'avez pas 


le droit de l’anpl'quer. Nous demandons par onscq t à l’As- 
semblée de bien, vouloir suivre Sa COMMISSION OU LEA 

M. le président. En apolicalion du règlement, ] nde 
à la commission de: finances de préciser si lai >» 13 doit 
jouer. 

H. Lionel de Tinguy. Devant la très grave responsabilité que 
j'aurais à assumer, je demande à la commission du travaii 
d'accepter de renvoyer le débat sur cet article 3 à la discus- 
sion du prochaig texte financier, par ex-mple le ilouz e visant 
le mois suivant, ce qui me paraitrait la soiution a p 

A défaut"de cette solution je demande que la commission 
des finances soit réunie pour donner l'avis qui m'est deinandé 
car, avant indiqué mon assentiment personnel sur le fond. je 
ne voudrais pas prendre la responsabilité de tranche] ure 
inalière aussi délicate, en rejetant le texte pour un 1 [ de 
procédure. 

Je crois que la solution de transaction qui remetirait à Ja 
rentrée l'examen de l’article 3 serait la plus sage, élant donné 
le petit nombre de collègues qui restent ici réunis. 

Mais si la commission du travail n'acceple pas cette so'ution 
de transaction, je ne puis que m'en remettre à une réunion 
de la commission des finances qui se prononcerdait en Ja 
matière. 

M. Gabriel Citerne. Je demande la parole pour un rappel au 


règlement. 

M. le président. La parole est à M. Cilerne pour un rappel au 
règiement. 

M. Gabriel Citerne. M. Wa:deck Rochct à 
avant mOi... 

M. le président. Ce n'est pas vous qui présidez. V 
parole pour un rappel au règlement. 

M. Gabriel Citerne. Vous avez fait aliusion à lin: 
sieur le président, à l’article 17 de la Constitution. C' 
effet celui-ci qui est en cause. 

Vous venez de demander à M. le représentant de la com- 
mission des finances de bien vouloir vous dire si, oui on 
cet article s'applique. Je considère que c’est déjà une jinfrac 
tion au règement. 

M. le président. Non, monsieur, et vous le savez bien, 

M. Gabrie; Citerne. C'est votre point de vue, monsieur le pré- 
sident, mais en c2 moment, c'est le mien que je défends. 
M. le président. C’est l'opinion du président qui compte. 
M. Gabriel Citerne. Lorsqu'une question de ce genre est posée, 
lorsque l'article 4$ du règlement est invoqué, il y a lieu de 
demander au représentant de la commission des finances si la 
décision qui risque d’être prise par l’Assemblée peut ou non 
entraîner une augmentation des dépenses. On ne lui demande 

pas s’il y a lieu ou non d’appiiquer l'artic'e. 

M. le président. C’est une erreur. 


MAS A, 
demandé la paroig 


M. Gabriel Citerne. L'article 17 de la Constitution est très 
précis. Il dispose : 
« Les députés à l'Assemblée nationale possèdent l'initiative 


es dépenses. » 

Ce premier paragraphe, déjà, est très net, très clair. 

« Toutefois, aucune proposition tendant à augmenter les 
dépenses prévues ou à créer des dépenses nouvelles ne pourra 
être présentée lors de la discussion du budget, des crédits 
prévisionnels et supplémentaires. » 

A l'heure actuelle, il ne s’agit d’une discussion ni de bud- 
get, ni de crédits prévisionnels, ni d’un projet portant ouver- 
ture de crédits supplémentaires, Nous discutons une proposi- 
tion de loi concernant l'allocation temporaire et, par consé- 
quent, cet article 17 de la Constitution ne peut en aucun cas 
s'appliquer. 

Par ailleurs, cette proposition est diseutée en seconde lec- 
ture. L'Assemblée, en acceptant le texte qu’elle a déjà voté 
une première fois, n’émettra donc pas un vote nouveau: elle 
se contentera de confirmer son vote précédent. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Waldeck Rochet. 
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M. Waldeck Rochet. Notre ami M. Gabriel Citerne vient de 
démontrer que l'article 17 ne peut pas s'appliquer en la pré- 
sente occasion et que ce serait incontestablement un abus que 
de vouloir nous l’opposer. 

Je tiens à déclarer, pour que la question soit très claire, 
"uisqu'on à parlé de responsabililé, que ceux qui voudraient 
Pire jouer cet article 17 à propos de notre diseussion pren- 
draient la responsabilité des abus et des radiations massives 
de vieux paysans, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Vous avez reconnu vous-même qu'il y avait des abus et qu'il 
fahait y mettre fin. 

M. le ministre du budget. C'est le code civil qui s’en charge. 

M. Waideck Rochet, l’ar conséquent, vous avez vos responsa- 
bilités à prendre. 

Nous demandons à l’Assemblée nationale de les prendre en 
confirmant le vote qu'elle a émis il y a deux jours. 

M. Edouard Moisan. Je demande Ia paro'e, pour un rappel au 
règli ment, 

M. le président. La parole est à M. Moisan, pour un rappel au 
rezemenht. 

M. Edouard Moisan. Monsieur le ministre, je désire — cela à 
déja été dit mais je veux y insister — appeler votre attention 
sur ie précédent grave qui serait forcément créé si l'Assemblée 
al'nettait {a possibilité pour le Gouvernement d'invoquer en 
seconde lecture l’article 17 de la Constitution, 


un 


Vous reconnaîtrez avec nous, monsieur le ministre, qu'il ne 
no serait plus possible de légiférer dans des conditions nor- 
In .€ 

Je ne veux pas, dans re débat, savoir si l’article 17 s'applique 
ou ne s'appiique pas. Je ne veux pas connaître l’avis du rap- 
po de la commission des finances, ni celui de cette com- 


miss'on. Mais il y à là une question de méthode et une ques- 
tion de principe. 

Il ne serait réellement pas possible de délibérer valablement 
en première lecture si le Gouvernement pouvait, lors de la 
seconde lecture, opposer l'article 17 de la Constitution ou l’ar- 
ticle 48 du règlement aux textes en discussion. 

Je voulais faire cetle mise au point, monsieur le ministre, 
car i est évident que si de telies méthodes s'instauraient dans 
cette Assemblée il n'y aurait véritablement pius moyen, j'y 
insiste, de déiïbérer dans des condilions normales. 

M. Lionel de Tinguy. Je demande la paro'e. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. Lionel de Tinguy. Je voudrais, sur ce point, répondre 
à M. Moisan. ‘ 

Autant je suis gêné en ce qui concerne le fond de l’affaire 
dont nous discutons, autant au contraire je n'ai aucun doute 
sur la procédure, 

L'article 17 est indiscutablement d'ordre public et si, en pre- 
mière le’ture l’Assemblée l’a violé, il est toujours temps de 
s'en apercevoir el de le respe: ter. 

M. Waïldeck Rochet, Le ministre n’a pas invoqué cet article. 

“M. Alphonse Denis. Il était absent! Ce n'est pas votre faute. 

M. Waïldeck Rochet. Le Gouvernement était représenté. 

M. Lionel de Tinguy. Cetle question portant exclusive- 

point de droit, je réponds à M. Moisan, pour Ja 
bat, que même en seconde lecture, une disposition 
il indiscutablement être invoquée. 
‘stion de savoir si, dans le 


M id it pas !a qu 
« r ] nt l'article 17 doit ètre appliqué. 
e répèle, je ne suis pas en mesure de me 
n er au nom de la commission des finances. 
Mme Francine Lefebvre. Il y a eu non pas violation, mais 
el ( tati "1 


M. le ministre du budget. Je demande la parole. 

M le président. La parole est à M. le ministre du budget, 

M. le ministre du budget, Je voudrais préciser, en réponse à 
M. Patinaud, un point sur lequel je me suis sans doute mal 
expliqué il y a un instant. PR. A 

Je n'ai pas prétendu nier la solidarité ministérielle, Mais j'ai 
voulu dire que, n'ayant pas pu intervenir moi-même dans le 
débat en première lecture, je n'ai pas conservé le souvenir 
de ce qui s'est passé alors. 

M. Marius Patinaud, Vous êtes beaucoup trop habile, mon- 
sieur le ministre; ce n’est pas ce que vous avez dit, 

M. le ministre du budget. J'avais été retenu au dernier 
moment à la commission des finances pour une longue audi- 
tion; il est compréhensible que le collègue qui m'a remplacé 
ne disposait pas d’un dossier préparé comme le mien. 

M. Marius Patinaud, Si un jour, M. Edgar Faure n’est plus 
ministre, la terre continuera de tourner. 


‘ même soutenir sérieusement qu’en règle 





M. le président. Veuillez laisser parler M. le ministre du 
budget. ù 

M. Marius Patinaud, Il exagère. 

M. Waldeck Rochet. On en fera un ministre. de la radiation des 
vieux travailleurs. 

M. Marius Patinaud, Si l’on faisait la somme des misères et 
des souffrances dont vous êtes responsable, vous en seriez 
vous-même effrayé, monsieur le ministre. 

M. le président. Monsieur Patinaud, vous n'avez pas la parole, 

M. le ministre du budget. Je réponds ma ntenant à M. Moisan. 

IL est bien évident que, comme l'a dit M. de Tinguy, la 
Constitution est toujours Tape à que ce soit en première 
ou en seconde lecture. Elle pourrait même l'être sur une 
demande de nouvelle lecture de la part du Président de Ja 
République ou sur une demande de procédure devant le comité 
de constitutionnalité. 

M. Edouard Moisan. Voulez-vous me permettre de vous inter 
rompre, monsieur le ministre ? 

M. le ministre du budget. Volontiers. 

M. le président. La parole est à M. Moisan, avec la permission 
de l'orateur. 

M. Edouard Moisan. Monsieur le ministre, rendez-vous compte 
de la situation dans laquelle vous placez l’Assemblée quand le 
Gouvernement, n'ayant pas invoqué en première lecture l’ar- 
ticle 17 de la Constitution, l'utilise au Conseil de la République, 
puis lors de l'examen en seconde lecture à l’Assemblée natio- 
naie, 

M. Waldeck Rochet. C’est un scandale! 

M. Edouard Moisan. S'il en est ainsi, il est absolument impos- 
sible de savoir dans quelles conditions nous délibérons! On 
pourra nous dire à juste titre: Vous avez accepté, d’accord 
avec le Gouvernement, une disposition. Celle-ci est maintenant 
repoussée, le Gouvernement ayant invoqué un article de la 
Constitution ou du règlement devant le Conseil de la Répu- 
blique ! 

Nous serons, en ce cas, obligés de revenir sur un vote acquis 
en première lecture, alors que nous n'avions pas rencontré 
lors de ce vote l'opposition du Gouvernement. 

IL est biea évident que notre situation vis-à-vis du Conseil 
de la Répubiique sera désormais toute différente. 

M, le ministre du budget, Monsieur Moisan, je conçois votre 
scrupule, qui est très compréhensible. 

Je reconnais, d'autre part, qu’il serait préférable que l’oppo 
silion fàt faite dès le début, 

J'ai simplement voulu dire qu’en droit on ne peut tout de 
même pas considérer comme nul le texte du Conseil de la 
République, encore que, et je le regrette, je n’aie pas pu faire 
en première lecture l'opposition que je fais maintenant. 

Du point de vue juridique, conformément d’ailleurs à la posi- 
tion de M. de Tinguy, la procédure aujourd’hui utilisée est 
inadmissible. 

En ce qui concerne le fond, je présenterai une observation, 
rejoignant également ainsi, d’ailleurs, la pensée du rapporteur 
de la commission des finances sur la manière de résoudre le 
cas qui nous préoccupe. 

Il ne faut pas oublier qu’au mois de décembre dernier nous 
avons discuté ici sur un texte destiné à équilibrer l'allocation 
temporaire, Nous avons rencontré beaucoup de difficultés et ce 
texte n’a pas abouti. 

Un autre texte devait être #laboré pendant le premier tri- 
mestre. OR n'est pas arrivé à trouver les milliards qui man- 
quaient. On en a trouvé quelques-uns, mais pas tous ceux qu'il 
fallait. 

On a alors été obligé de proposer la reconduction provisoire. 
Cette reconduction exige des avances, dont il faut bien que je 
trouve le montant. 

Non seulement il faut que je trouve ces avances — nous 
aurions même pu refuser, en droit strict, de les consentir, mais 
nous désirons continuer le payement — mais en plus on nous 
demande une modification du régime actuel. 

Dès lors, je puis bien dire qu'indépendamment du fait de 
savoir si ce régime actuel est bien ou mal appliqué, ce qui 
est une autre question, je pense que personne ne peut tout de 
énérale, contraire- 
ment au code civil, comme on l’a rappelé au Conseil de la 
République, il ne doit être tenu aucun compte en aucun cas 
de la situation des descendants. 

M. Waldeck Rochet. Vous supprimez l’al'ocation à des milliers 
de vieux qui sont dans la misere. Fa 

M. le ministre du budget. M. Waldeck Rochet et M. Duprat 
eux-mêmes estimeraient, dans certains cas. CAN pIEES le: 
conclusions auxquelles aboutirait un texte dont, j'en su ù ed k 
suadé, vous avez discerné, quand il a été voté, le caracté: 
absolu, 1h 
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M. le rapporteur, Le scandale, c’est de priver de l'allocation 
temporaire des dizaines de milliers de vieux qui sont pauvres. 
M, ‘Waldèck Rochet. Sous ce prétexte. ve 
M. le ministre du budget. Vous ne devez pas revenir sur 
un règle inscrite dans le code civil et qui correspond €’ail- 
leurs”à une obligation naturelle, humaine, l'obligation alimen- 


taire, ainsi que l'ont reconnu, au Conseil de Ja République, des’ 


hommes pourtant très attachés à la sauvegarde de la famille, 


#. Waïdeck Rochet. La disposition en cause ne supprime pas 
l'obligation alimentaire. 

M. le ministre du budget. Vous supprimez l'obligation ali- 
mentaire. M. Pernot, président de la commission de la justice 
du Conseil de la Répubiique, a d’ailleurs reconnu que cette 
disposition est D à 

M. le rapporteur, Celà a été reconnu par un faux ami de la 
famille. 

M, le ministre du budget, On sait bien que vous et vos 
amis êtes les seuls défenseurs de la famille ! . 

ll s’agit tout de même de payer ces vieillards. Ce n'’esl pas 
vous qui fournissez cet argent-là. 

M. Marius Patinaud, Ni vous non plus. C’est le pays. 

Ce n'est pas votre argent qui leur est donné. 

M. le président. Si la discussion n'est pas possible, je sus- 
pendrai la séance. 

M. Marius Patinaud, M. le ministre dit que ce n’est pas nous 
qui payons. Comme si C'était lui! 

M. le ministre du budget. Je parle ès-qualité. 

Je n’ai pas dit que je payais de ma poche. 

M. Marius Patinaud. Alors, précisez-le. 

M. le ministre du budget. Je suis obligé de faire de la gestion 
et d’équilibrer les comptes. Vous, vous pouvez promettre n'im- 
porte quoi puisque cela ne vous coûte rien ni personnellement, 
ni ès-qualité. 4 

Je crois que l’une des deux solutions de M. de Tinguy est 
boune. | 

L'Assemblée peut renvoyer le problème devant la commis- 
sion des finances pour qu’elle étudie la question de constitu- 
tionnalité et pour qu’elle examine, d’ailieurs subsidiairement, 
l'importance de la charge financière résultant de l’article 3. 
C'est une première solution que je peux accepter. 

L'autre solution, qui serait peut-être la plus logique, consis- 
terait à disjoindre l’article car il s’agit là d’un texte provisoire. 

F1 dès la rentrée, nous réaliserons l'équilibre des caisses. 

Il faut bien que la quatrième de ces caisses se mette à fonc- 
tionner. 

Il sera aisé, je l'espère, de trouver une formule plus nuancée 
our tenir compte à'la fois des désirs de la commission du 
travail, des nécessités financières et des règles du code civil. 

J'accepte volontiers une de ces deux solutions, mais je erois 
que la meiileure est celle qui tend à Ja disjonction de l’arti- 
cle 3 sous les réserves que je viens d'indiquer. 

M. le président. Je vais donner la pes à M. le rapporteur, 
puis je consulterai l’Assemblée, car il m'est impossible de lais- 
ser se poursuivre cette discussion. 

M. le rapporteur. J'ai été mandaté par la commission du tra- 
vail unanime pour demander à l’Assemblée de reprendre, pour 
l’article 3, le texte qu’elle a adopté en première lecture. 

M. le président. Je consulte l’Assemblée sur la disjonction 
de l’article 3, demandée par le Gouvernement. 

M. Lionel de Tinguy. Je demande le scrutin. 

M. le président, Je suis $aisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est +los. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 
Nombre des votants .................... 573 


Majorité absolue ...... Re CNET OS SORTE SG 237 
Pour l'adoption .......... M 
Contre nn re 49 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 

Je vais consulter l’Assemblée sur la proposition tendant à 
renvoyer l’article 3 à la commission des finances, étant entendu 
que celle-ci sera éventuellement en mesure de donner son 
he au cours de la séance de cei après-midi. 

Lionel de « À ï { : i 
D 2 2e pl Tinguy. Nous sommes d'accord, monsieur Je 
M, le ministre du budget, Je demande le scrutin. 





M, René Lamps. Je demande la parole pour un rappel aw 
règiement. 


M. le président. La parole est à M: Lamps, pour un rappel 
au règlement, 


M. René Lamps. J'estime que la demande de renvoi de l'ar- 
ticle.3 à la commission des finances est irrecevable. 

L'article 59 du règlement dispose en effet, dans son deuxième 
alinéa : 

« Elle statue définitivement et souverainement sur les seuls 
amendements proposés par le Conseil de la République, en les 
acceplani ou en les rejetant en tout on en partie. » 

En application de ce texte, vous avez eu raison, monsieur le 
président, de consulter l’Assemblée sur la disjonction de l’ar- 
ticle 3, l’Assemblée étant ainsi amenée à se prononcer sur 
l'amendement du Conseil de la République. 

La disjonction ayant été repoussée et donc l'amendement 
du Conseil de la République écarte, je ne vois pas bien de 
quel texte on peut maintenant demander le renvar À la com- 
mission. 

M. le ministre du budget, 11 faut bien voter l’article lui-même ; 
on peut donc en demander le renvoi. 

M. le président. L'article 47 du règlement est formel, qui 


d'epose : 

« Le renvoi à Ja commission de l’ensemble d'un projet ou 
d’une proposition, le renvoi à la commission ou la réserve d’un 
article, d’un chapitre de crédits ou d’un amendement peuvent 
toujours êre demandés; lorsque Ja commission demande ou 
accepte le reñnvoi ou la réserve, il est de droit et prononcé sans 


débat. » 

Le renvui n'étant ni demandé ni accepté par la 
au fond, il y a lieu de consulter l'Assemblée. 

M. René Lamps. Il ne s'agit pas d’un amendement, Noue né 
saurions accepter le renvoi. 

M. le président. Le renvoi d’un texte à une commission ne 
réjuge pas le sort qui lui sera réservé, monsieur Lampe, et 
"Assemblée a procédé, dans de nombreux cas, comme il est 
demandé maintenant. 

Je consulte l’Assemblée sur le renvoi de l’article 
mission des finances. 

M. Rene Lamps. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement. 

M. le président. Je vous ai déjà donné la parole pour 
au règlement. La question est réglée. 


M. Waldeck Rochet, Je demande le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voler 7... 
Le scrutin est clos, 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


‘Ymmiesion 


3 à la com- 


un rapp& 


Nombre des votants....... sde Rare 559 
Majorité absolue ......... las entent s ne 230 
Pour l'adoption .......... 341 
5 2 SRE ORNE + 18 


L'Assemblée nationale a adopté. 

En conséquence, l’article 3 est renvoyé à la commission. 

La suite de la discussion de la proposition de loi est ren 
voyée à quinze heures. 


a 


OUVERTURE DE CREDITS PROVISOIRES 
POUR LE MOIS D'AVRIL 1961 (DEPENSES CIVILES) 


Discussion en deuxième lecture d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion en 
deuxième lecture, du projet de loi portant ouverture de 
dits provisoires (dépenses civiles) et arrétant certaines cinq 
En générales relatives à l'exécution du budget de l'exerei 

1. 

La parole est à M. Lionel de Tinguy, rapporteur suppléant 
de la commission des finances. 


M. Lionel de Tinguy, rapporteur suppléant. Le Conseil de La 


République à apporté deux modifications au texte de l’Assem- 
biée nationale. 
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La première tend à supprimer Je second alinéa que l'Assem- 
blée wationale avait sjouté à l'article 1°, 

Ce second alinéa avait pour objet de soustraire à l’application 
de la règle des maxima —.que l'Assemblée nationale avait inlro- 
duile à la demande du Gouvernement — d'une part, le’ prajet 
de loi relatif à la réparation des domimages de guerre, aux 
investissements, économiques et sociaux, d'autre part, le pro- 
jet da: loi de finances pour l'exercice 1951. 

Votre commission des finances vous demande de reprendre 
cés dispositions. 

La deuxième modification, de pure, forme, tend à supprimer 
le deuxième alinéa de l'article 6 qui se rapportait au douzième 
provisoire — crédits militaires — où il a logiquement sa place. 

Sur ce second point, votre commission des finances est d’ac- 
cord avec le Conseil de la République. 


M. le président, Personne ne. demande la parole dans la dis- 
cussion générale ?… 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. 

(L'Assemblée, consultée, fécide de passer à la discussion des 
articles.) 

M. le président. Je vais appeler l'Assemblée à se prononcer 
sur les conclusions de la commission portant sur les articles 1% 
et 6 amendés par le Conseil de la République. 


[Article 1%,1 


M. le président, La commission propose de rejeter le texte 
amendé par le Conseil de la République et de reprendre le texte 
voté par l’Assemblée nationale en première lecture, 

Ce texte est ainsi Conçu: 

« Art. 1e, — Jusqu'au 30 avril 1951, aucune mesure législative 
ou réglementaire susceptible d'entrainer une dépense nouveile 
ou l'accroissement d'une dépense déjà existante, au delà du 
montant des crédits ouverts, tant par la loi n° 51-29 du 8 janvier 
4951 que par les lois de développement ou demandés dans les 
projets de loi de développement actu ‘lement déposés, ou de pro- 
voquer une perte de recettes par rapport aux voies et moyens 
qui résultent de la législation en vigueur ou encore d’aceroître 
les découverts autorisés du Trésor, ou les charges des divers 
régimes d'assistance et de sécurité sociale, ne pourra inter- 
venir sans avoir fait l'objet, s’il y a leu, de l'ouverture préa- 
lable d'un crédit provisionnel ou suppiémentaire au chapitre 
intéressé et avant qu'aient été dégagées en contre-partie, et pour 
un montant équivalent, soit des ressources nouvelles, soit des 
économies correspondant à la suppression d’une dépense anté- 
rieurement aulorisée. 

Ces dispositions ne sont applicables ni au projet de loi relatif 
au développement des dépenses d'investissement pour l'exer- 
cice 1991 (véparations des dommages de guerre et investisse- 
ments économiques et sociaux) ni au projet de loi de finan-es 
pour l'exercice 1951 et aux lettres rectificatives éventuellement 


, 


rattachées à ce projet, » 
Personne ne demande la parole ?.… 
Je ! iux voix l’article 1% ainsi rédigé. 
ainsi rédigé, mis aux voir, esl adopté.) 
‘ 
tré 6.1 
M. le président, La commis \ propose d'accepter le texte 
aruendé par ie 4 I de la Républiqu 
e texte est ainsi concu: 
Art. 6. — Les dispositions des articles 1%, 2, 4, 5 et 7 


de la loi n° 50-1615 du 31 décembre 1950, des articles 4% et 2 
de la loi n° 51-247 du 1% mars 1951 et de l’article 2 de la 
eg loi ne s'appliquent pas aux crédits ouverts dans les 
ois de développement déjà promulguées et seront, pour ce 
ui concerne chacun des services, abrogées de plein droit à 
ater de la promulgation des lois de développement correspon- 
dantes. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 6 ainsi rédigé. 

(L'article G, ainsi rédigé, mis aux voix, esi adopté.) 


M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble du 

rojet de loi, j'indique à l’Assemblée que le Conseil de la Répu- 

lique à émis son avis à la majorité absolue des membres le 
composant. 

Je rappelle que, dans ce cas, l’article 20 in fine de la Consti- 
tution et l'article 59 in fine du règlement stipulent que, lorsque 
VAssemblée nationale s’est prononcée pour le rejet total ou 
partie! des amendements du Conseil de la République, le vote 
en seconde lecture de l’ensemble de la loi doit avoir lieu au 


{ 








scrutin public, à la majorité absoiue des membres, composant 
l'Assemblée nationale. Re 

Je mel; aux voix par scrutin l’ensemble du projet de loi. 

Le scrutin est ouvert, tr 

(Les votes sont recueiliis.) à 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 


Nombre des votants ........,,..:....... * 591 
Majorité requise ,..... 3008208006. 304.625 008 


Pour l'adoption .......... 414 
Contre .:..... cr DES US 


L'Assemblée nationale a adopté. 


OUVERTURE DE CREDITS PROVISOIRES 
APPLICABLES AU MOIS D'AVRIL 1951 (DEPENSES MILITAIRES) 


Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi, - 
M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi portant ouverture de crédits. 
provisoires applicables au mois d'avril 1951 (dépenses mili-. 
aires). Ca 
La parole est à M. de Tinguy, rapporteur suppléant de la 
commission des finances. 


M. Lionel de Tinguy, rapporleur suppléant, Le Conseil de la 
République a adopté le texte voté par l’Assembléa nationaie, 
en le complétant par un article 3 bis nouveau qui reprend 
l'alinéa supprimé à l’article 6 du projet relatif aux dépenses 
civiles, et qui concerne les dépenses mililaires. 

Le vote qui vient d'intervenir sur les dépenses civiles impli- 
que donc celui qui doit se produire sur les crédits militaires. 

En conséquence, votre commission des finances vous demande 
de ratifier la décision du Conseil de la République. 

M, le président, Persqine ne demande :a parole dans Ja dis- 
cussion générale ?.… 

 É sytates l’Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles, 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) ; 

M. le président. Je vais appeler l'Assemblée à se prononcer 
sur les conclusions de la commission portant sur l’article 3 bis 
amendé par le Conseil de la République. 


[Article 3 bis.] 


M. le président. La commission propose d'accepter le texte 
nouveau jutroduit par le Conseil de la République, 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 3 bis. — Les dispositions des articles 3 et 6 de la lot 
n° 20-1615 du 31 décembre 1950 et des articles 3 et 4 de la 
loi n° 51-247 du 1* mars 1951 sont abrogées, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 3.bis. 

L'article 3 bis, mis aux voix, est adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 
M. René Lamps. Nous demandons le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d’une demande de serutin. 
Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) ee 

M. le président, Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


= 


Nombre des: votants ......:.,./.2.5..0 "0 
Majorité absolue. .:....«sosréensts ondes 0 


Pour l'adoption .......... 416 
Conte sé rcsssèreit CR 


L'Assemblée nationale a adopté. 

L'Assemblée voudra sans doute suspendre la séance et la 
reprendre cet après-midi, à quinze heures ? (Assentiment.) 

La séance est suspendue. : » 

(La séance, suspendue le vendredi 23 mars, à sept heures 
dir minutes, est reprise à quinze heures, sous la présidence de 
M. Edouard Herriot.) M LS 
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| PRÉSIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 
M. le président. La séance est reprise. 


RE 
EXCUSE ET CONGE 


M. le président. Mlle Bosquier s'excuse de ne pouvoir assister 
à la fin de la présente séance et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément. à l’article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l’Assemb'ée. 

Il n’y à pas d'opposition ?.… 

Le congé est accordé, 


a 22 — 
DESACCORD SUR L'URGENCE D'UNE DISCUSSION 


M. te président. J'informe l'Assemblée qu’il y a désaccor! 
sur l’urgence de la discussion de la proposition de loi de 
M. Serre et plusieurs de ses collègues, tendant à modifier le 
slatut des combattants volontaires de la Résistance. 

L'opposition à l'urgence sera notifiée à l’auteur de la demaade 
et insérée à la suite du compte rendu de la présente séance. 


in 
INCIDENT 


M. Waldeck Rochet. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement. 

M. le président. La parole est à M. Waldeck Rochet pour un 
rappel au règlement. 

M. Waldeck Rochet. Mon désir est d'attirer l’attention de la 
présidence et de l’Assemblée nationale sur les conditions irré- 
guiières dans lesquelles un texte examiné en seconde lecture 
à été renvoyé ce matin à la commission des finances. 

L'Assemblée avait à discuter en seconde lecture la proposi- 
tion de loi portant reconduction de l'allocation temporaire aux 
vieux non Salariés. Elle avait à choisir entre deux textes: celui 
qui avait été adopté en première lecture par l'Assemblée natio- 
pale et celui du Conseil de la République. 

Je rappelle que le texte de l’Assemblée nationale contient un 
articie qui dispose que, pour l'attribution de l'allocation tempo- 
raire aux vieux, il ne sera pas tenu compte de la situation des 
descendants, c'est-à-dire des enfants. Dans le texte du Conseil 
de la République, cet article a été écarté, 

M. Edgar Faure, ministre du budget, n’ayant pu opposer l’ar- 
ticle 17 de la Constitution pour obtenir la disjonction de droit 
de cet article, a demandé à l'Assembée de prononcer la dis: 
jonction. L'Assemblée s’est alors prononcée contre la disjonc- 
tion par 499 voix contre 74. 

Or, nous soutenons, parce que c'est l'évidence, qu’en votant 
contre la disjonction, l’Assemblée s’est prononcée du même 
à pour le maintien de l’article 3, adopté par elle en première 

ecture. 

En d'autres termes, l'article 3 de la proposition de Ici a été 
voté définitivement ce matin, et ii ne pouvait pas légalement 
être renvoyé en commission. Ce fait ressort sans contestation 
À rm pe de la lecture même de l'article 59 du règlement et de 

articie 20 de la Constitution. 

. M. Bouxom, qui présidait la séance, a invoqué, lui, l’article 47 
du règlement pour demander le renvoi en commission du texte 
qui venait d'être adopté. 

Maïs l’article 47 du règlement ne s'applique qu'aux premières 
Jectures. C’est l'article 59 du règlement qui est relatif aux 
deuxièmes lectures. 

Voici le texte de cet article : 

« Lorsque ie Conseil de la République donne un avis non 
conforme, en tout où en partie, au texte adopté par l’Assem- 
blée nationale, l'Assemblée examine le projet ou la proposi- 
tion de loi en seconde lecture. 

« Elle statue définitivement et souverainement sur les seuls 
amen(lements proposés par le Conseil de la Répub:ique, en les 
acceptant ou en les rejetant en tout ou en partie, » 

. Par conséquent, en votant ce matin par 499 voix contre 74 
la disjonction de l'amendement du Conseil de la République, 
il est incontestable que l'Assemblée a statué définitivement et 
a agen comme il est indiqué à l'article 59 du règle- 

Le renvoi de l’article 3 en commission est donc illégal et ne 

Deut aucunement être retenu comme valable. 


x 





Sous peine de violer la Constitutico, nous n'avons p.us À 
discuter l’article 3 de la proposition de loi. Il a été voté défi- 
nitivement. 

Pourquoi tente-t-on, en viokiion de la Constituiior, de reve- 
hir sur ce vote acquis très régulièrement ? 

M. Edgar Faure voudrait pouvoir aujourd'hui réaliser l’opé- 
ration qu'il n’a pu réussir ce malin, c’est-à-dire obtenir la dis- 
jonction de l’articce 3, par application de l'article 17 de la 
Constitution. 

C'est la première fois — plusieurs collègues l'ont fait remar- 
quer ce malin — que le Gouvernement opnose l'article 17 de 
la Constitution à un texte adopté en première lecture et repris 
en seconde lecture. C'est là indiscutah'ement uac tentative de 
Sa part de violer la Constitution et le règ'ement. 

Je répète que, léga:ement, M. Edgar Faure ne peut pas, main- 
tenant, recourir à l'article 17 car le texte dont il voudrait 
obtenir la disjonction ag ce procédé frauduleux a été déliniti- 
vement adopté ce malio. (Applaudissements a l'extrême qau- 
che.) ‘ 

On ne peut disjoindre, en vertu de l'article 17 de la Consti- 
tution, un texte définitivement adopté. Pour le supprimer ou 
le modifier, une nouvelle proposition de loi est nécessaire 

Dans quel dessein le Gouveinement veut-il obtenir la sup- 

ression de cet arlicie qui prévoit que, pour l'attribution de 
‘allocation temporaire ax vieux, il ne sera pas tenu compte 
de Ja situation des enfants ? C'est parfaitement ciair. 1] s'agit 
de faire des économies sur la misère des vieux en leur refusant 
de plus eu plus systématiquement l'allocation temporaire, sous 
le prétexte 69 leurs enfants peuvent subvenir à leurs besoins, 

En décembre dernier, le ministre du travail, M. Bacon, a 

avoué que l'allocation temporaire avait été supprimée à 
120.000 vieux paysans, Depuis décembre, d'autres æadiations 
ont eu lieu et les nouvelles demandes présentées devant les 
commissions cantonales sont <ystématiquement rejetées. 
Le. 9 février demmier, j'ai fait la démoestration que l'a!!oea- 
tion temporaire avait été supprimée non pas à de riches exploi- 
lants, mais à des paysans qui se trouvent dans une situation 
voisine de la misère. 

M. Marius Patinaud, C’est un scandale! 

M. Waldeck Rochet. Quatre fois sur cinq, on a #adié les héné- 
ficiaires ou rejeté leur demande, sous prétexte que les enfants 
pouvaient nourrir les parents, Mais, lorsqu'on s'enquiert de la 
situation des enfants, on s'aperçoit que ceux-ci sont générale- 
ment de condition très modeste et que, bien souvent, i's 
éprouvent eux-mêmes les pires difficultés et qu'ils sout, par 
conséquent, dans l'impossibilité de Verser une pension alimen- 
taire suffisante à leurs parents, 

On s'explique parfaitement qu'il en soit ainsi. Vous attribuez 
l'allocation temporaire à de vieux paysans, ies plus pauvres, 
les plus nécessiteux, puisque vous ne la donnez pas aux autres, 
Leurs enfants sont éga'ement des trava'lleurs modestes. 

Tout à l'heure, à la commission des finances, M. de Tinguy 
faisait valoir que le texte de Ja commission du travail permet. 
trait, à l’occasion, à la belle-mère de M. Schneider de toucher 
l'allocation temporaire. (Mouvements divers.) 

Cela n'est pas sérieux, car la belle-mère de M. Schneider 
n'est pes dans la situation d'un vieux paysan ou d'un vieux 
travailleur et ellz n'a pas droit à l'allocation temporaire. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Il ne faut done pas prendre des exemples de ce genre. 

M. Lionel de Tinguy. 11 ne faut pas élaborer des textes fui 
permettent qu’il en soit ainsi. 

M. Virgile Barel. Vous jouez avec la misère des vieux. 

M. Waldeck Rochet. IL vous faut, pour soutenir pareille 
thèse, un texte drigé contre les vieux paysans qui se trouvent 
dans le besoin. 

Au surplus, je précise que l’article 3 présenté par la com- 
mission du travail et adopté en pe lecture par l'Assem- 
blée nationale ne supprime nullement le droit à la pension 
alimentaire. IL permet tout simplement d'éviter que ce droit 
ne soit utilisé abusivement, comme un mauvais prétexte, pour 
refuser les allocations temporaires, comme nous le constatons 
maintenant avec les radiations massives que le Gouvernement 
fait effectuer par les commissions cantonales et comme nous le 
constaterions demain si l’Assemblée nationale ne maintenait 
pas le texte de l’article 3 qu’elle a voté. 

M. le ministre va probablement invoquer encore la nécessité 
de réaliser des économies. H serait indigne et scandaleux de 
chercher à réaliser un ou deux milliards d'économies sur la 
misère des vieux, au moment où l’on dépense des centaines 
de milliards pour la guerre. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) x 

Le groupe communiste estime que l’Assemblée et le Gouver- 
nement se déshonoreraient s'ils persistaient à violer la Cons 
titution et le règlement pour accomplir cette mauvaise action 
contre les vieux travailleurs. 
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J'ose esptrer que l’Assemblée n'ira pas jusque-là. C’est pour- 
quoi nous: lui demandons instamment de considérer comme 
acquis le vote de l’article 3 de la proposition de loi. (Applaudis- 
sements à l'ertrême gauche.) 

M. le président. Je n'ai pas, monsieur Waldeck Rochet, à 
me prononcre sur le fond. Je dois me borner à rechercher si le 
règlement a été observé. Lg 

Or je lis dans le Compte rendu analytique officiel que Je 
renvoi à la commission des finances a été ordonné par l’Assem- 
blée. Nous devons donc attendre l'avis de la commission des 
finances. 

M. Waldeck Rochet. Le renvoi à la commission a été ordonné 
eu application de l’article 47 du règlement. J'ai fait observer, 
et on ne m'a pas démenti, que cet article s’app:ique aux pre- 
mières lectures et non pas Eng secondes lectures. Par consé- 

uent, le règlement a été violé. 
x Les secondes lectures sont réglées par l’article 59, lequel est 


formel. d is 
Le Gouvernement a violé la Constitution pour faire une mau- 


Vaise opération contre les vieux. 
M. Virgile Barrel. Il a trompé l’Assemblée. 


M. Waldeck Rochet. Et la majorité qui a accepté le renvoi 
portera la responsabilité des radiations abusives. 


M. le président. !l n’a pas été procédé au renvoi de droit, 


monsieur Waldeck Rochet. Da 
Le renvoi peut toujours être demandé et décidé par l'Assem- 


blée, C'est ce qui a été fait. 


Je me trouve en présence de la décision de l’Assemblée ; vous 
aussi, et nous devons attendre l’un et l’autre l'avis de Ja cote- 
mission des finances 


M. Waldeck Rochet. Monsieur le président, j'insiste. 
Mme Francine Lefebvre. Il vaut mieux passer au vote de la 


Joi. 

M. Félix Garcia. Madame Francine Lefebvre, nous insistons 
parce que les vieux ont faim. 

Mme Francine Lefebvre, Nous sommes pour l'efficacité. Pas- 
sons au VOole. 


M. Waldeck Roch:t. Je comprends très bien que vous soyez 
favorable à cet escamotage, Et ensuite vous pourrez faire des 
discours sur la misère des vieux! g 

Madame Lefebvre, ce ne sont pas les bonnes paroles qui 
cunplent, Ce So it les actes. 

Vos actes sont dirigés contre les vieux. Cela a été le cas 
Jo:sque vous avez voté le renvoi à la commission des finances. 


Mme Francine Lefebvre. Je ne l'ai pas voté. . 

M. Waldeck Rochet. Monsieur le président, je le répète, l'arti- 
l2 59 du règlement est formel: L'Assemblée « statue définiti- 
n ‘ts proposés 


C 

vement et souverainement sur les Seuls amend 
] le la République, en les acceplait ou en les 
] 


a” le Conseil di 

jetant en tout ou en partie ». 

L'Assemblée nationale a statué, Elle a repoussé j'amende- 
ment du Conseil de la République. 1pso facto, l’article 3 de la 


proposition de loi votée par l’Assemblée nationale est adoptée. 
M. Henri Thamier. Par 499 voix contre 74. 
M. le président. Mais non! Encore une fois je ne discute 
Q nn de procédure, Veuillez, monsieur Waldeck 
| - 


vous report i 1 artilcie 4, 
M. Waldeck Rochet. Il ne s’appique qu'aux premières lec- 


t. 11 s'applique à toutes les discus- 


M. le président, | | 


IL dis] . en effet: « Le renvoi à la commission de l’ensem- 
ble d’un projet ou d’une proposition, le renvoi à la commus- 
sion ou la réserve d’un article, d’un chapitre de crédits ou 
d'un amendement peuvent toujours être demandés ». C’est ce 
qui a éte fait. 

Le renvoi à été demandé. Il a été prononcé. L'incident est 
clos. 

es 08. 


RECONDUCTION DE L'ALLOCATION TEMPORAIRE AUX VIEUX 


Reprise de la discussion, en deuxième lecture, 
d'une proposition de loi. 


M. le président. Nous reprenons la discussion en deuxième 
lecture de la proposition de loi portant reconduction de lallo- 
cation temporaire aux vieux. 


[Article 3 (suite).] 
M. le président, Ce matin l’Assemblée a prononcé le renvoi 
à la commission des finances saisie pour avis de l’artiele 3. 
Je rappelle que la commission du travail proposait de rejeter 
la suppression de cet article prononcée par le Conseil de la Répu- 





blique et de reprendre le texte voté par l'Assemblée natio- 
nale en première lecture. : , PR 

Ce texte est ainsi Conçuf. , :,, se HE 

« Art. 3. — Il ne séra pas tenu compte, pour l'attribution de 
l’allocation temporaire aux vieux, de la situation des descen- 
dants », - 

La parole est à M. le rapporteur pour avis de la commission 
des finances. 

M. René Lamps, rapporteur pour avis. La commission . des 
finances s'est réunie conformément à la décision de l’Assem. 
blée. L 
Placée devant la situation de fait où l'avait amenée je vote 
de: ce matin et considérant pe l’Assemblée à adopté le texte 
dé la commission du travail, la commission des finances estime 
qu'elle n'a pas d'awms à donner, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre du budget, 


M. Edgar Faure, ministre du budget. Ce matin à l'aube une 
discussion de procédure s’est instaurée à propos de cet arti- 
cle 3 et l’Assemblée a renvoyé cette question délicate à Ja 
commission des finances. Celle-ci ayant estimé qu’elle ne pou- 
vait pas revenir sur la question, je m'incline. 

I n’en resle pas moins que la pupart des membres üe cette 
Assemblée ont estimé que l'article 3 tel qu'il existe n'est pas 
satisfaisant. 

Puisqu'il a été voté, ou qu'il va l'être, il faudra le modifier, 
car il est évident que la thèse de M. Waldeck Rochet aboutit 
tout simplemeut à disposer de certaines sommes d'argent que 
l'on pourrait distribuer aux vieux les plus dignes d'intérêt, pour 
les octroyer à ceux de ces familles auxque:les M. de Tinguy 4 
fait allusion. 

Il est évident que, si vous prélevez quelques centaines de mil- 
lions de la masse commune pour les donner à des gens dont les 
descendants sont dans une situation florissante, vous dimi- 
nuez d'autant la part des vieux dont la situation est la plus 
intéressante et sur laquelle certains membres de cette Assem- 
blée se penchent avec une sollicitude méritée. (Interruptions à 
l'extrême qauche.) 

Ce texte a, de plus, l'inconvénient de faire une discrimination 
entre les personnes dont la situation à déjà été réglée, aux- 
quelles il ne s’appliquera évidemment pas et celles à qui on 
attribuera à l’avenir cette allocation. ° 

A la rentrée de l’Assemblée, le Gouvernement proposera donc, 
avec la collaboration des commissions compétentes, un texte qui 
tiendra compte des différents aspects de la questioe. 

M, le président. La parole est à M. Patinaud. 

M. Marius Patinaud. L'Assemblée sera certainement d'accord 
pour mettre un point final à ce débat we n'a que trop duré 
et qui vient de tourner à la confusion du Gouvernement, fort 
heureusement pour les vieux. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Je me bornerai une fois de plus à souligner la maïfaisance : 
gouvernementa:e. Ce matin, M. Edgar Faure, parlant au nom de 
tout le Gouvernement, c'est-à-dire par conséquent, des ministres 
de toutes les tendances qui y sont représentées, a tenté une 
mauvaise opération pour feustrer les couches les plus pauvres 
de la population de la malheureuse allocation temporaire qui 
leur est due. 

M. le ministre du budget, C'était le contraire. 

M. Marius Patinaud. Quand j'ai entendu M. Waldeck Rochet 
faire justice de l'argument invoqué par M. de Tinguy devant la 
commission des finances, je ne pouvais m'empêcher de songer 
que la presse nous informa, il y a quelque temps, qu'à la 
famille de M. Tinguy — puisqu'il a parlé de la belle-mère de 
M. Schneider, il me pardonnera de parler de la sienne — on 
avait pu voler quinze millions de francs. (Applaudissements à 
l'extrême gauche. — Protestations au centre.) 

M. Jean Minjoz. C’est ce qu’on appelle élever un débat. 

M. Pierre André. C’est un procédé de basse police. . 

Voix nombreuses à l'extrême gauche. Touché! 

M. Marius Patinaud. Les préoccupations de M. de Tinguy ne 
peuvent pas être celles des vieux et des vieilles de France qui 
n'ont pour vivre que 22.500 francs par an; vous entendez, 
mesdames, messieurs, 22,500 franes par ant . 

Par conséquent, nous nous félicitons de ce que l’Assemblée 
suive sa commission du travail et vote l’article 3. 

M. le président. La parole est à M. de Tinguy. 


M. Lionel de Tinguy. Mesdair ?s, messieurs, il y a des procédés 
qui jugent des hommes... , 5 à. 


A l'extrême gauche, Çà, c'est vrai. MAS 
M. Lionc! de Tinguy. .. et mênie un parti tout entier quand 
on s'exprime en S0n nom. ; re 


























ASSEMBLEE NATIONALE — 3° 





2445 


1951 


SEANCE DU 21 MARS 








ee 


Quand on fait état d'informations de presse qui sont, du 
reste — et je dois le regretter — inexactes, pour transformer un 
débat de caractère social et juridique en une atlaque person- 
nelle perfide, on n’est vraiment pas digne de participer à Ja 
législation d'un grand pays. (Applaudissements au centre et à 
gauche. — Protestations à l'extrême gauche.) 3 

Cx sont des procédés qui disqualifient ceux qui les emploient ! 

M. Yves Péron. La dignité pour vouS se mesure au nombre 
de millions qu'on possède. 

Mme Francine Lefebvre, Il y à parmi vos adhérents, monsieur 
Péron, des personnes qui sont riches et dont les vieux parents 
sont à l’hospice. 

M. Lionel de Tinguy. Je ne comprends pas le raisonnement 
que l’on m'oppose. 

M. Yves Péron. Combien coûte-t-elle, votre dignité ? 

M. Lionel de Tinguy. Je me suis élevé ce matin, en faveur 
des vieux... 

M. le rapporteur pour avis. En paroles! 

M. Lionel de Tinguy. … contrairement à ce que vient de dire 
M. Patinaud qui n'était pas là et qui ne peut donc pas appwter 
son témoignage. (Protestations à l'extrême gauche.) 

M. Marius Patinaud. J'étais là! 

M. Yves Péron. C'est un mensonge, monsieur de Tinguy! 
M. Palinaud a été là tou'e la nuit. 

M. Marius Patinaud. Le Journal officiel portera témoignage que 
c'est moi-même qui vous ai accusé d’être contre les vieux. 

M. Lionel de Tinguy. Au moment où le débat sur cette propo- 
sition de loi a commencé, il n’y avait ce matin que quinze 
membres du groupe communiste en séance, ce qui montre 
l'intérêt qu’ils y apportent. 

Voilà quelques vérités dont vous aviez besoin. 

M. Arthur Musmeaux. Combien êtes-vous en ce moment ? 

M. Jean Cristofol. Ils étaient deux ce matin. 

Mme Isabelle Claeys. Vous serez plus nombreux pour la 
discussion de la réforme électorale. 

M. Lionel de Tinguy. Je reprends la question de fond pour 
rappeler à votre mémoire, et spécialement à l'intention de ceux 
qui n'étaient pas là, ce qui s’est passé, 

Il :1'a été demandé, en tant que représentant de la commis- 
sion des finances, si l’article 17 de la Constitution était appli- 
cable. 

Il dépendait; par conséquent, exclusivement de moi et de 
l'appréciation que je pouvais faire de la situation d’écarter une 
disposition pour le principe de laquèlle je me suis au contraire 
prononcé en refusant de donner l'avis défavorable que me 
demandait le Gouvernement. 

M. Paul Boulet. C’est tout à fait exact. 

M. Lionel de Tinguy. La vérité est donc exactement le con- 
traire de ce que vous venez de dire. 

M. Marius Patinaud. C’est vous qui avez permis le renvoi à 
la commission des finances. Le compte rendu analytique en 
porte témoignage. 

M. Lionel de Tinguy. Je vous remercie, monsieur Boulet, du 
témoignage que vous m'apportez. 

Je me suis simplement élevé contre les abus possibles du 
texie et je prends maintenant rendez-vous devant le pays avec 
nos collègues communistes. (Ezclamations et rires à l'extrême 
gauche. — Applaudissements au centre et à gauche.) 

M, Jean Bartolini, Avec votre loi électorale, jésuites ! 

M. Lionel de Tinguy. Si ce texte est appli ué et si l'on voit 
le scandaleux spectacle de gens fortunés bénéficiant des impôts 
payés par les autres pour toucher l'allocation temporaire, des 
protestations ne manqueront pas de s'élever et peut-être dans 
VOS rangs mêmes. 
be Alphonse Denis. Plus de 400.000 radiations ont été pronon- 
ées. à ; 

_ M. Ljonel de Tinguy. IL est toujours possible de faire de la 
surenchère, quand on ne vote pas les impôts et qu’en perma- 
nence on pratique la politique de l'inexactitude et de Ja faci- 
lité. (Interruptions à l'extrême gauche.) 

M. Félix Garcia. On “aus a proposé de voter des impôts sur 
les sociétés. Vous avez refusé. 


M. le président. Monsieur Garcia, je vous demande de garder 


le silence. à 


M. Félix Garcia. Nous relusons de voter les impôts qui frap- 
pent le peuple. 
- M. le président. Monsieur Garcia, je vous rappelle à l’ordre. 
M. Lionel de Tinguy. Je conclus en disant comme M. Edgar 
Faure tout à l’heure, qu'il est indispensable que l’Assemblée 
reprenne ce débat pour accorder l'allocation beaucoup plus lar- 
gement que ne le font en ce moment, en vertu d’une juri- 














diction beaucoup trop stricte, les commissions d'assistance, sans 
toutefois la donner indistinctement à tous sans considération 
des ressources personnelles des demandeurs ou de leur famiae. 
(Applaudissements au centre et à gauche.) 

M. Yves Péron. Vous aurez les félicitations de l’Assemblée 
des vieux milliardaires de France. 

M. le président. la parole est à M. Moisan. 

M. Edouard Moisan., Mes chers collègues, que le texte de 
l'article 3 qui nous est soumis soit médiocre, je n’en disconviens 
par N'eût-il us été préférable alors que le Conseil de la Répu- 

lique, chambre de reflexion, le moditiät ? 

M. le ministre du budget. |! l'a supprimé. 

M. Edouard Moisan. Il valait mieux l'amender, plutôt que de 
le disjoindre au nom d'un article 17 qu’en première lecture ni 
le Gouvernement ni la commission des finances n’ont invoqué. 

Dans ces conditions, tenant compte des observations que j'ai 
déjà formulées ce matin, et du rapport supplémentaire de la 
commission des finances, nous voterons le texte adopté en pre- 
mière lecture par l’Assemblée nationale, ce qui incitera sans 
doute M. Waldeck Rochet, en d'autres circonstances, à employer 
le conditionnel au lieu du futur, comme il l’a fait tout à l heure 
avec une superbe assurance démentie par les faits. 

M. le ministre du budget. Je demande le scrutin. 

M. le président, Je mets aux voix l'article 3. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis } 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.…. 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Er 
2,9 


PRES DO: JOLSDIS. br ceoolouso oc 


CO Gé POP PI RAR 271 
Pour l'adoption.......... 184 
D PRO ONT 69 


L'Assemblée nationale à adopté. 
M. Gérard Duprat. C'est une belle victoire pour les vieux! 
M. le ministre du budget. Pour les riches vieux! 


[ {rlicle 0. ] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 5, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 5, — ]1 est inséré, entre le deuxième et le troisième 
alinéa de l'article 4 de la loi n° 47-1706 du 4 seplembra 1947 
reconduisant l'allocation temporaire aux vieux pour le troisième 
trimestre de l’année 1947, le nouvel alinéa suivant: 

« Si une commission cantonale est d'avis de refuser ou de 
retirer l'allocation temporaire, elle devra surseoir à statuer 
jusqu'à sa pe réunion à laquelle le vieillard sera invité, 
au moins huit jours d'avance, à présenter des observations 
écrites. Les décisions de rejet ou de retrait de l'allocation 
devront être motivées, les simples mots « ressources suffi- 
santes » n'étant pas considérés comme une justification ». 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 5, ainsi rédigé. 

(L'article 5, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble de la 
roposition de Joi, j'indique à l’Assemblée que le Conseil de 
la épublique à émis son avis à la majorité absolue des mem- 
bres le composant. 

Je rappelle que, dans ce cas, l’article 20 in fine de la Consti- 
tution et l’article 59 in fine du règlement stipulent que, lorsque 
l’Assemblée nationale s’est prononcée Lt le rejet total ou 
partiel des amendements du Conseil de la République, le vote 
en seconde lecture de l’ensemble de Ja loi doit avoir lieu au 
scrutin public, à la majorité absolue des membres composant 
l’Assemblée nationale. 

Je mets aux voix, par scrutin, l’ensemble de la proposition 
de loi. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 


Nombre des ‘volants... ccococcocve 509 
Majorité requise. ......s.sss.souomocss ee s 311 
Pour l’adoption..........,. 569 
ls DSP MEN ANA RE TU 0 


L'Assemblée nationale à adopté. 
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LCR 
ELECTION DES MEMBRES DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
Reprise de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. Nous reprenons la discussion du projet de 
loi et de la lettre rectificative au projet de loi portant modifi- 


cation de la loi n° 46-2051 du 5 octabre 1946 relative à l'élection 
des membres de l’Assemblée nationale, 
La conférence des présidents, réunie cet après-midi, confor- 


\ l’article 39 du règlement, pour organiser la fin du 


meiment : 
débat sur Ja réforme électurale en a fixé la durée globale à cinq 
heures compte non tenu de suspensions éventuelies. 

Le temps de parole est ainsi réparti: 

Groupe communiste, 66 rainutes ; 

Groune du mouvement républicain populaire, 57 minutes; 


Groupe sociansie, 33 Mmes ; 


Groupe républicain, radical et radical soc aliste, 18 minutes ; 

Groupe du parti républieain de la liberté, 11 minutes ; 

Groupe des républicains indépendants, 9 minutes ; 

Groupe du centre républicain indépendant d'action paysanne 
et sociale, $ minutes : 

Groupe d'action démocratique et sociale, 6 minutes; 


Autres groupes, 3 minutes chacun. 

Ce temps comprend toutes les interventions, dans la diseus- 
sion des articles sur les moi'ons, les amendements, ainsi que 
les explications de vote, les interruptions et la durée des poin- 
tages dûs à l'iaitiative d'un groupe. 

Lorsqu'un groupe aura épuisé le temps qui Jui est imparti, 
ses membres n'obtiendront pas la parole, même pour défendre 
leurs amendements. 

M, Edmond Borrachin, président de la commission. Je demande 
la ] e, 

M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion du suffrage universel, du règlement et des pétitions. 

M. le président de la commission. Monsieur le président, Ja 
commission du suffrage universel désirerait se réunir pendant 
dix minutes, En conséquence, elle demande une suspension de 
dix minutes, 

M. François de Menthon. Je demande Ja parole. 

M. le président. La parole est à M. de Menthon. 

M. François de Menthon. Monsieur le prés dent, j'apporte mon 
accord à la proposition de M. le président de la commission, 
mais je voudrais qu'il soit bien entendu que ces dix minutes 
ne seront pas dépassées et. d'autre part, que l’organisation du 
débat qui vient d’être décidée sera strictement respectée. 

M. le président. Cela dépend du président, mais cela dépend 
aussi de l’Assembiée. 

L'Assemblée voudra sans doute suspendre la séance pendant 
quelques instants. (Assentiment.) 

La séance est suspendue. L à 

La séance, suspendue à seize heures, esl reprise à seize 


heures quinze minules.) 


M. le président. La séance est reprise. À é 
ursuivons l'examen du projet de loi relatif à l'élection 


bres de l’Assemblée nationale. 


[Article 1* (Suite).] 

M. le président. Ce matin, l’Assemblée s’est arrêtée an texte 
moditicatif propesé par la commission pour l’article 42 de la 
loi du 5 octobre 194€. 

La commission propose, dans un sixième rapport supplémen- 
taire, le texte suivant: 

« Arl. 42. — Dans les circonscriptions ayant droit à deux 
députés au moins, l'élection a lieu au scrutin de liste à un 
tour avec représentation proportionnelle, sans panachage, sans 
liste incomplète et sans vote préférentiel. Les sièges sont aftri- 
bués dans chaque circonscription entre les diverses listes sui- 
vant la règle de la plus forte moyenne, conformément à l'ar- 
ticle 13 de :a présente loi. 

« Fn cas d'annulation globale des opérations électorales, de 
vacances isolées ou simultanées, il est procédé À des élections 
partielles dans les conditions prévues par les articles 17 et 18 
de la présente loi. » 

MM. André Mercier et Charles Benoist ont présenté un amen- 
dement tendant : - 

« 1. — À rédiger ainsi le texte modificatif proposé pour l’arti- 
cle 42 de la loi du 5 octobre 1946: 

« Art, 42, — Dans les circonscriptions ayant droit à deux 
députés au moins, l'élection a lieu au scrutin de liste à un tour 


avec reprèsenlalion proportionnelle sans panachage, sans liste 





incomplète et sons vote préférentiel. Les sièges sont attribués 
dans chaque circonseripüon entre les diverses listes suivant 
la rège de la plus forte moyenne. F 

« 1. — A insérer dans l’article 2 les articles, suivants : 

« Art. 42 bis. — Les candidats d’une liste sont appelés sui- 
vant l'ordre de classement à remplacer les députés élus sur 
cette liste dont le siège deviendrait vacant par décès, démission 
ou autre cause. 

« Art. 42 ter. — En cas d'annulation des opérations électorales 
ou à défaut total de représentation dans une circonscription, 
i! est procédé, dans les deux mois, à une élection partieie. » 

La paro:e est à M. Charles Benoist. 


M. Charies Benoist. Mesdames, messieurs, dans le sixième 
rapport supplémentaire de M. Mazuez — il y en aura peut-être 
d'autres, mais nous en sommes présentement au sixième — 
l'artcle 42 se propose de fixer les conditions d’é:ection dans les 
territoires d'outre-mer. Mon amendement a le même objet, 
avec la reprtsentation proportionnelle, sans panachage, sans 
liste incomplète, sans vote préférentiel. 

Cependant, le texte de la commission se réfère, à la fin du 
premier alinéa, à l’article 13 de la loi. Or, l’article 13 a été 
mudilié ces jou’s-ci par notre Assemblée .et dans son état 
actuel il concerne en particulier le mode de calcul suivant la 
règle de la ag forte moyenne, lorsque Les listes apparentées 
ont obtenu la majorité requise de 56 p. 100. Mais l'apparente- 
ment n'est pas prévu dans les territoires d'outre-mer et, par 
conséquent, il convient de supprimer la référence à l'article 13. 

De même, le second alinéa du texte de la commission porte 
référence aux articles 17 et #8, que nous avons également 
modifiés, et l’article 17 dit maintenant: 

« Afin de pourvoir aux vacances isolées qui viendraient à se 
produire pour quelque cause que ce soit, il sera procédé à 
des élections pa'iielles au scrutin majoritaire à un tour dans 
un délai de deux mois. » | 

Si cetle üisposition peut s'appliquer dans le cadre des élec- 
tions telles qu’elles ont été prévues pour la métropole, il n’est 
pas possibie, puisque dans les territoires d'outre-mer sont 
maintenues les élections à la représentation proportionnelle, de 
faire référence à l’article 17. 

En eflet, en cas de vacance, il est bien évident | 98 c'est le 
suivant sur la liste des candidats qui doit prendre la place du 
député démissionnaire ou décédé. 

Bref, il est impossible de se référer aux articles 17 et 18 qui 
ont été modifiés C’est pourquoi la rédaction que je propose 
ne mentionne pas cette référence, maïs reprend, par contre, le 
texte de la loi du 5 octobre 1%6, qui dispose qu'en cas de 
vacance les candidats d'une liste sont appelés suivant l'ordre 
de classement, et qu’en cas d'annulation des opérations élec- 
torales, ou à défaut total de représentation dans une circons- 
‘it il est procédé dans les deux mois à une élection par- 
tielle. 

L'élection partielle ne doit avoir lieu que s'il y a effective- 
ment annulation d'opérations électorales, s'il n'y à plus de 
ir et s’il n’y a plus de suivant sur la liste pour prendre 
a place. 

C'est pourquoi je demande à la commission de bien vouloir 
accepler ces dispositions, qui ne tendent qu'à mettre un peu 
d'ordre dans la loi. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Pierre-Fernand Mazuez, rapporleur de la commission dun 
su/frage universel, du règlement et des pétitions. Le fait évoqué 
ee à oc-pat provient de la manière dont a été étudié 
ticle 42. 

La commission avaît d'abord fait opposition à cet article, qui 
avait été retiré. Puis elle a renoncé au retrait et a repris l’ar- 
ticle 42 du projet gouvernemental n° 10948. 

I est évident que M. Benoist à raison: son amendement se 
justifie du fait des différentes modifications intervenues. 

Par conséquent, la commission l'aecepte. 


M. Charles Benoist. Je signale que mon amendement men- 
tionnait les articles 42, 42 bis, 42 (er, maïs, en ho 
sur l'article 42 et sa rédaction doit être légèrement e en 


conséquence. 


M. le président. L’amendement serait donc ainsi rédigé: 

« Art. 42. — Dans les circonscriptions ayant droit à deux 
députés au moins, l'élection a lieu au serutin de liste à un 
tour avec représentation proportionnelle sans pana , Sans 
liste incomplète et sans vote préférentiel. Les sièges sont attri- 
bués dans chaque circonscriphion entre les listes sui- 
vant la règle de la forte moyenne: 261% nc. 

« Les candidats d'une liste sont appelés suivant l'erdre 4 
classement à remplacer les er qe ous. 
siège deviendrait vacant par , démissioh ou autre 
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« En cas d'annulation des opérations électorales ou à défaut 
total de représentation dans une circonseription, il est procédé, 
dans-les deux mois, à une élection partielie. » 

Je mets aux voix l'amendement ammsi rédigé. 

(L'amendement, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission.® 

M. Edmond Barrachin, président de la commission. Je dois 
signaler que deux corrections Sont à age à deux amende- 
ments qui ont été adoptés par l’Assemblée, celui de MM. Hugues, 
Roques et Weill-Raynal sur le panachage, et celui de M. Marceau 

upUv. 

D texte du premier amendement se substitue, non pas à 
l'article 16 bis proposé par la commission, mais à l'article 16 
actuel de la loi & 5 octobre 1946, qui se trouve ainsi abrogé. 

La seconde correction porte sur l'amendement de M. Marceau 
Dupuy, qui a été adopté, Voici comment il faut lire l'amen- 
derment : 
 « Après le texte moditicatif proposé pour l'article 2 de la loi 
du > octabre 1946, insérer le nouvel article suivant: 

« Art. 3. — Le vote a lieu par circonscription. Chaque dépar- 
tement forme une circonscription, à l'exception des départe- 
ments des Bouches-du-Rhône, du Nord, du Pas-de-Calais, du 
Rhône, de la Seine, de Seine-et-Oise, de la Seine-Inférieure et 
de la Gironde, qui sont divisés en plusieurs circonscriptions, 
suivant le tableau n° 1 annexé à la présente loi. » 

Tel est le texte définitif qui a été adopté. 

M. le président, La parole est à M. Chaban-Delmas. 

M. Jacques Chaban-Delmas. Je me permets de présenter quel- 
ques observations en ce qui concerne le découpage du dépar- 
tement de la Gironde. 

Tout d'abord, je ne pensais pas prendre la parole dans ce 
débat concernant la réforme électorale. J'ai été de ceux qui, 
depuis plusieurs années, ont demandé que la réforme fût prise 
en considération, mais j'avoue qu'étant donné ce qu'on est en 
train de faire, j'étais bien décidé à ne plus en parler après en 
avoir parlé beaucoup alors que l’on ne faisait rien. 

Si je parle aujourd'hui de la Gironde, c'est parce qu'il appa- 
raîit clairement que la loi aetuellement fabriquée tient à la fois 
du « sur mesure » et du « cousu main », pour employer un 
terme familrer mais assez clair. * 

Personne ne pourra croire que le découpage de la Gironde 
curespond à des raisons économiques ou géographiques 
serielises, 

Je me réserve d’ailleurs de le faire valoir en d'autres lieux 
el en d'autres termes qu'ici, car, en définitive, c'est une ques- 
tion locale que je me garderai bien d'évoquer au fond. 

Maïs sans choquer wi blesser personne, il me sera tout 
de même permis, dans cette Assemblée, d'élever une protes- 
tation contre ce découpage dont les raisons n’échapperont 
certainement pas aux Girondins, et qui servira, j'en suis sûr, 
d'exemple abondamment cité en France lorsque l’'oa voudra 
prouver — et malheureusement on n'aura de difficultés 
à le faire — que cette réforme électorale tient le milieu entre 
le trompe-l’œil et le faux-semiblant. 

En ce qui coneerne le découpage, je voterai, par conséquent, 
contre quelque formule que ce soit, étant donné, d’une part, 
que le principe m'en paraît indéfendable en toute honnêteté 
et en toute conseience et que, d'autre part, le découpage, si 
astucieux que puissent être les chirurgiens, … 

Pr és Dites: les escrocs! (Exclamations au 
£ re. 


M. Jacques Chaban-Deimas. J'ai dit: chirurgiens, car je suis 
modéré dans mes expressions. + sé 

M. Frédé à Vous êles trop poli. Les Parisiens pen- 
sent que celte loi est une escroquerie. 


M. Jacques Chaban-Delmas. Mais je crois que je suis ferme 
quant au fond. 

Je disais donc qu'on n'évitera pas, par exemple, dans le 
cas qui nous occupe, de séparer l’agglomération bordelaise de 
la campagne girondine, alors que le département constituait 
Jusqu'à présent une seule circonscription, alors que la ville 
est privée de support sans la campagne environnante et que 

Campagne elle-même ne subsiste que dans la mesure où le 
Iarché de la ville lui est ouvert. 

On va maintewant séparer arbitrairement et pour des consi- 
déralions strictement politiques et onneles cette circons- 
cription en deux, et ces deux entités complémentaires l’une 


de l’autre, 

Tout cela est déplorable, lamentable. Ce n’est pas de cette 
manière, je le > avec regret, que l'on défend, Don seu- 
lement des sièges de députés so! mais aussi le régime 
parlementaire lui-m Y auquel j'ai prouvé depuis longtemps 


que Je suis plus à que beaücoup d’autres qui en parlent 





Je me permetitrai, en terminant, de demander que, quel 
que soit le découpage finalement décidé, on veuille bien au 
moins ne pas rompre l'unité de la ville de Bordeaux. | 

Ce n'est plus seulement le député de la Gironde qui pare, 
mais le député-maire de Bordeaux. 

Je vous Doiunde. en eelte sombre histuire, de bien vouloir 
respecter l'unité de la vieille cité. (Applaudissements sur cer- 
tains bancs à gauche et à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Marceau Dupuy. 

M. Marceau Dupuy. Certains des arguments utilisés par 
M. Chaban-Delmas m'ont profondément étonné. | 

Je désire vous rapporter une petite histoire qui m'est arrivée 
il y à environ une heure. (Wouvements divers.) 

Elle peut vous intéresser, après tout; ce sera pour vous un 
moment de détente, 

ll y a une heure environ, j'ai rencontré l’un de mes exeel- 
lents amis qui venait de prendre la parole assez brièvement 
pour regretter profondément que le département de la Gironde 
fût sectionné. 

Comme par hasard, cet excellent ami représente un départe- 
ment qui comporte trois secteurs. 

L'ayant arrêté dans le couloir, je lui ai demandé pour quelle 
raison on avait sectionné son département. 

« C'est que ce département est très grand », m'a-t-il répondu. 
IL représente, en effet, très exactement comme superficie, la 
moitié de celle de la Gironde: 5.000 kilomètres carrés, alors 
que la Gironde en mesure 19.800. 

Voilà donc un excellent argument ! 

ll est très peuplé, ajautait-il, il compte 2 millions d'habitants! 

Non, je suis mieux renseigné, il n’a que 1.900.000 habitants, 
Mais cela représente combien d'habitants par député ? 

Je ne sais pas. 

Moi, je le saïs: environ 82.000 habitants, alors qu’en Gironde 
il y en a 86.000. 

Ainsi, voilà les deux arguments que vous me donnez. Ce 
département trop étendu, maintenant sectionné est la moitié 
de celui de la Gironde. Et, en même temps, ce département 
très peuplé l’est moins relativement que celui de Ja Gironde, 
où nous avons à parcourir des espaces quatre fois plus étendus. 

Il a bien voulu reconnaître que cette opération de découpage 
n’était plus, comme on l'a dit, de la charcuterie, mais qu'elle 
se justifiait. 

Notre collègue M. Chaban-Delmas s'est élevé contre le décou- 
page. Mais qu’il me permette de Jui faire remarquer qu'il par- 
ticipait à la réunion de la sous-commission qui, je crois, à fait 
honnêtement son travail et qu’il a donné son accord au décou- 
page qui est le meilleur que l'on puisse faire. 

Je reprends son argument: on va séparer la ville de la cam- 
pagne. 

Mesdames, messieurs, je considère que cela n'est pas telle- 
ment mal. 11 y a, en effet, dans le département de la Gironde, 
de nombreux intérêts, je ne dis pas divergents, mais différents. 
Vous avez, sur la rive droite de la Garonne, une région essen- 
tiellement viti-vinicole. C’est Jà que se trouvent les dix-neuf 
vingtièmes des vins et des grands vins de ce département. Le 
vin, qui est un produit d'exportation. 

Or, au scrutin de liste départemental, vous pouvez très bien, 
dans ce département, avoir dix députés élus à Bordeaux même. 

Je demande aux députés ruraux de cette Assemblée si les 
députés élus à Bordeaux peuvent connaître suffisamment les 
problèmes de la viticulture pour s’y intéresser et défendre 
vraiment les vins de la Gironde. 

Je pourrais, d’ailleurs, utiliser cet argument en sens inverse. 
Vous pouvez aussi avoir, monsieur Chaban-Delmas, dix députés 
élus dans ce département qui ne représenteront pas la ville de 
Bordeaux, qui ne connaîtront rien au port ni au commerce, ni 
à l'industrie, ni à la pêche, ni à l’ostréiculture. Ainsi certaines 
régions déshéritées de cet immense département n'auraient pas 
de représentants. 

Je considère, au contraire, que ce découpage assure des dé- 
fenseurs pour chaque région. 

Au surplus, je voudrais bien savoir, monsieur Chaban-Delmas, 
quand vous avez pris la parole dans cette Assemblée lorsqu'il 
s’est agi de défendre les vins de Bordeaux, alors que je l'ai fait 
moi-même à chaque occasion. (£rclamations sur divers bancs.) 


M. Yves Péron. Ce qui est curieux, c'est que vous ayez été 
élus sur la même liste. 


M. Marceau Dupuy. Ainsi, je trouve au contraire parfaite- 
ment raisonnable d’avoir une circonscription représentant cette 
im nte agglomération. 

mme l’Assemblée, il y a quarante-huit heures, a déjà très 
nettement pris position, je lui demande simplement de ne pas 
se déjuger. 


M. le président. La parole est à M. Chaban-Delmas. 
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M. Jacques Chaban-Delmas. Je serai très bref et je me gar- 
derai bien de répondre à telle attaque personnelle, car se sont 
les spécialistes chargés de défendre les vins de Bordeaux, qui 
savent parfaitement ce que chacun fait, quels sont ceux qui 
parlent et quels sont ceux qui agissent. 

M. Paul Boulet. Et ceux qui boivent! 

M. Jacques Chaban-Delmas. Cetle question n'a donc rien à 
voir ici. 

Ceux qui nous intéressent, ce ne sont certes ceux qui par- 
lent et ceux qui agissent, mais ce sont surtout ceux qui 
boivent, et j'invite l'Assemblée à boire beaucoup de vins de 
Bordeaux, (Sourires.) 

M. Félix Garcia. Vous, c'est le coca-cola que vous préférez. 

M. Jacques Chaban-Delmas. La faiblesse de l'argurmentation 
de mon collègue M. Marceau Dupuy n’échappera pas à l’Assem- 
blée. En effet, dans quel département dont la population est 
répartie par moitié entre une agglomération et la campagne, 
risque-t-on de voir une liste de candidats constituée par dix 
citadins ou par dix ruraux ? 

C'est peut-être de la mathématique transcendantale, mais 
cela dépasse mon faible esprit. Je considère donc que pas une 
seule des raisons données n'est valable. 

C'est la raison pour laquelle je maintiens ma position. 


M. le présicent. L'Assemblée ne fait pas d’opposition aux 
corrections proposées par la commission ?.. 

Les corrections sont ordonnées. 

[Article 2 (suite).] 

M. le président. M. Castellani a présenté un amendement ten- 
dant à introduire dans l’article 2 le nouvel article suivant : 

« Art. 45 bis. — Les citoyens de statut français résidant sur 
le territoire du Maroc, de la Tunisie et des Etats associés d’In- 
dochine élisent au suffrage universel et direct, suivant !es 
modalités prévues au titre précédent, 6 députés ainsi répartis: 

« Français résidant au Maroc, 3 députés. 

« Français résidant en Tunisie, 2 députés. 

« Français résidant en Indochine, 1 député. 

« Au cas où l’organisation d'élections sur le territoire de 
ces élats serait impossible, le vote devra avoir heu par cor 
respondance ». 

La parole est à M. Castellani, 

M. Jules Castellani. Cet amendement a pour but de rétablir 
la représentation des Français établis au Maroc, en Tunisie et 
en Indochine, spécialement en Cochinchine. 

En effet, la commission de la Constitution, dans sa séance 
du 17 septembre 1946, a décidé par 27 voix contre 11 et une 
abstention que les nationaux de la République francaise établis 
dans les Etats associés élisent des députés à l’Assemblée natio- 
nale et au Conseil de la République 

L'amendement Colonna tendant à la représentation des Fran- 
çais du Maroc et de la Tunisie à été repoussé pour des raisons 
d'opportunité au début d'octobre 1946. Mais une proposition de 
résolution a été adoptée le même jour, tendant à inviter le 
Gouv rmmement à prévoir cette représentation des Français habi- 


t terriloires que j'ai indiqués. 

Lette représentation est déjà assurée au Conseil de la Répu- 
4 En effet, la Tunisie a élu deux sénateurs. Le Maroc et 
pourvus, par un système différent, de 
i sein de la deuxième assemblée parlemen- 
i di ppeler que ces Français étaient déjà repré- 
sen lans les deux assemblées constituantes. Le Maroc avait 
trois députés élus à la première et à la deuxième assemblée 

constiluante ; la Tunisie en avait deux. 


Pour représenter les Krançais établis en Indochine, un siège 
était réservé sur le nombre total des députés qui devaient 
former l'Assemblée nationale. Mais ce député n’a jamais été 
élu pour des raisons que nous comprenons et que nous 
connaissons tous, 

On pourrait dire encore beaucoup de choses sur cette ques- 
tion. Mais je suis persuadé que, sans qu'il soit besoin d'in- 
sister, l’Assemblée voudra réparer une injustice en votant 
notre amendement. 

Pour terminer, je rappellerai simplement quelques chiffres, 
qui me paraissent importants. 

A l'heure actuelle, plus de 330.000 de nos nationaux se trou- 
vent au Maroc, près de 150.000 en Tunisie et plus de 40.000 en 
Indochine. 

En vous demandant de donner à ces Français la possibilité 
d’être représentés au sein de l’Assemblée, nous ne faisons donc 
que réparer une injustice involontaire qui a été commise à 
Jeur égard. L'Assemblée a le devoir de la réparer à l’occasion 
du vote de la loi électorale. 

J'ajoute que pour la Tunisie et le Maroc, nous avons essayé 
de répondre à des objections qui pourraient être présentées, 





en prévoyant, en cas de nécessité, c’est-à-dire en de 
accord entre le gouvernement de la République HT 
sentants de ces deux Etats, la possibilité pour nos nationaux 
de voter par correspondance. 

Il me suffira de rappeler un précédent relativement récent. 
Pour l'élection au Tonseil de la République de deux représen- 
tants de la Tunisie, nous avions admis la possibilité du vote 
par correspondance, 

Je termine en suppliant l’Assemblée d'écouter le vœu des 
populations de ces territoires. En votant notre amendement, 
vous leur apporterez un grand gare coq et la possibilité 
d’être représentées au sein de l’Assemblée. (Applaudissements 
sur certains bancs à gauche et sur quelques bancs à droite.) 


M. le président La parole est à M. Arthaud, contre l’amende- 
rent. 
M. René Arthaud, Le groupe communiste" s'oppose à l'amen- 


dement de M. Castellani. ; ] 
J'observe, d’abord, que l’Assemblée a décidé cette nuit, contre 


notre avis, de disjoindre les articles concernant l'élection dans 
les territoires d'outre-mer et de les renvoyer à la commission 
des territoires d'outre-mer. Si elle est logique avec elle-même, 
elle doit disjoindre l'amendement de M. Castellani en le ren- 
voyant, pour la partie concernant le Maroc et la Tunisie, à 
la commission des aflaires étrangères et, pour celle relative 
à l’Indochine — puisque, actuellement, vous traitez encore de 
ces problèmes — à la commission des territoires d'outre-mer, 

Quant au fond, nous pensons qu’il n’est pas possible d’ac- 
cepter i’amendement de M. Castellani qui re tient aucun compte 
du droit de souveraineté des peuples du Maroc, de Tunisie et 
d’Indochine. x 

Il n’est pas d'usage que, dans des pays qui ne sont pas Ja 
métropole et qui ne sont pas, non plus, en vérité, des pays 
francais, les Francais puissent élire des D Here - à une 
Assemblée nationale française. Il faudrait alors prévoir égale- 
ment l’organisation du vote des Français résidant aux Elats- 
Unis et dans d'autres pays étrangers. 

M. Jules Castellani. Ce n’est pas la même chose. 


M. René Arthaud. Nous estimons qu’il y a là une atteinte 
à la souveraineté des peuples marocain, tur.isien et vietnamien, 
qui, seuls, ont le droit de régler les conditions dans lesquelles 
leurs propres pays conduiront leur vie politique. 

Pour ces raisons, nous nous opposons à l’amendement de 
M. Castellani. (Arplaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Bétolaud. 


M. Robert Bétolaud. La commiss:on des affaires étrangères 
m'a fait l'honneur de me confier le rapport sur les affaires du 
Maroc, Ce rapport n'est pas encure déposé, mais dès à présent, 
il parait évident que l'amendement de M. Castellani soulève un 
problème aux multiples incidences qui ne saurait être tranché 
sans que la commission des affaires étrangères ait été appelée 
à se prononcer après avoir été informée des conséquences que 
pourrait entrainer une pareille décision. 


Mme Germaine Peyroles. Très bien! 


M. Robert Bétolaud. Il n’existe aucun rapport entre l'élection 
de députés élus au suffrage direct et l’élection des sénateurs 
qui représentent les Français du Maroc ou de Tunisie et qui 
ont été élus par rous. L 

Je demande dcne instamment à l’Assemblée de ne rien 
décider tant que sa commission des aflaires étrangères, suffi- 
samment informée, ne se sera pas prononcée et, en son nom, 
je demande la disjonction de l’amendement. (Applaudissements 
a droite el au centre.) 


M. le président. La paroe est à M. Benchennouf. 


M. Hachemi Benchennout. Je regrette de n’être pas de l'avis 
de mon am: M. Castellañi. 

Dans une question aussi délicate, il serait bon que la com- 
mission des affaires étrangères se saisisse du problème et que 
le Gouvernement prenne ses décisions en toute liberté. 

M. Castellani nous demande d'adopter son amendement, afin 
que les Français de Tunisie et du Maroc soient représentés 
à l’Assemblée nationale. Mais la Tunisie et le Maroc sont des 
pays de protectorat et il nous faut prendre garde de ne À or 

orter atteinte à la souveraineté du sultan du Maroc et du bey 

e Tunis. 

En qualité de représentant d’une région voisine de la Tuni- 
sie, je suis favorable à la disjonction de l'amendement qui 
permettra au Gouvernement et à la commission des affaires 
étrangères.d’examiner le pepe posé en vue de lui apporter 
une solution conforme à l'intérêt commun de la France et de 
ces. pays. (Apblaudissements sur divers bancs au centre et à 
roile. FE 


M. le président, La parole est à M. Juglas, 
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Um Jean-Jacques Juglas. Je ne partage ni l'opinion de 
M. Arthaud ni célle de M. Bétolaud, mais comme je suis sou- 
cieux des instants de l’Assemblée, je me bornerai à demander, 
si la disjonction est votée, que l'amendement de M. Castellani 
soit Cgalement renvoyé à la commission des territoires d'outre- 
mer puisqu'en l'état actuel des attributions, lés problèmes ‘de 
J'mdochine relèvent encore de cette commission. 

M. Hachemi Benchennouf. Je ne l’oublie pas. 

M. le président. La question de la compétence sera réglée 
ultérieurement. Le 

Je dois, d’abord, consulter l’Assemblée sur la disjonction de 
l'amendement de M. Castellani, demandée par M. Bétolaud au 
nom de la commission des affaires étrangères. 

M. Jules Castellani. Nous demandons le scrutin. 

M. le président, Je suis saisi d’une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. : 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants...........,....,..... 099 
Majorité absolue ..............s.sosecss.e 300 


Pour l'adoption .......... 512 
CR de bé es oraiee Che”: 


L'Assemblée nationale a adopté. 

l semble que la même disjonction doive s'appliquer à lamen- 
dement n° 99, présenté par MM. Augarde et Bouvier O’Cotte- 
reau. 

M. Jacques Augarde. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Augarde. 

M. Jacques Augarde. Après le vote qui vient d'intervenir sur 
l’amendernent de M. Castellani, je pense qu'il n’y a pas lieu de 
soumettre à l’Assemblée l’amendement que M. Bouvier O'’Cotte- 
reau et moi-même avions déposé. 

En tout cas, je tiens à manifester le désir profond des mem- 
bres de l’Assemblée de voir les liens entre le Maroc et la Répu- 
blique française devenir plus étroits et plus nombreux que 
jamais. (Applaudissements au centre.) 

M. le président, L’amendement est retiré. 

M. le président. M. Bentaieb a déposé à l’artiele 2 
dement ainsi concu : 

« H est inséré dans la loi du 3 octobre 1946 un nouvel arti- 
cle 10 quinquies ainsi conçu: 

« Sont applicables aux élections des députés à l’Assemblée 
nationale, représentant le deuxième collège des trois départe- 
ments d'Algérie, les dispositions suivantes : 

« Le bureau de vote sera composé d’un représentant de cha- 
que candidat, Chaque représentant pourra se Lire remplacer par 
un membre du bureau et un suppléant. 

« Les représentants des candidats élisent le président du 
bureau de vote; ces représentants peuvent être des Français 
de la Métropole. 

« Les bureaux de vote doivent être exclusivement installés 
dans les communes mixtes ou centres municipaux, sauf pour les 
douars situés à plus de 30 kilomètres de tels centres. 

« Les bulletins de vote seront imprimés sur des papiers de 
couleurs différentes. Les candidats devront déclarer leur couleur 
à la préfecture trente jours avant l'ouverture du scrutin; ils 
devront également les rendre publiques par la voie de la presse 
et par affiches. 

« Nul ne pourra voter sans être porteur de sa carte d'identité 
avec photographie. La signature des votants ou à défaut leurs 
empreintes digitales seront apposées sur la liste d’émargement 
au moment du vote. » 

La parole est à M. Bentaïeb. 


M. Mohamed Bentaïeb. Mon amendement tend à assurer la 
régularité des opérations électorales en Algérie. 

Nous demandons que chaque candidat puisse avoir au moins 
un représentant dans les bureaux de vote fonctionnant pour 
les élections des députés à l’Assemblée nationale, en vue d’as- 
surer un contrôle sérieux des opérations électorales, dans l'in- 
térêt commun de l'Algérie et de la métropole. 

Nous nous félicitons de l'attitude de M. le préfet d’Alger. Les 
élections à l'assemblée ne qui ont eu lieu dernièrement 
se sont déroulées très loyalement, sans effusion de sang. Comme 
j'ai déjà eu l’occasion de le dire, M. Maxime Roux ne mérite 
que des éloges. Ses hautes qualités d'administrateur sont recon- 
nues de tous. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le président de la commission. La commission n’a 
consuüilée. Elle s’en remet à la décision de l'Assemblée. 


un amen- 


pas été 


| 





M. Mohamed Bentaïeb. Mon amendement précise la portée de 
l'amendement de M. Benchennouf que l’Assemblée a adopté 
hier. 

M, le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Ben- 
taiïeb. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

#. le président. Voici le résultat du dépouiliement du scru- 
tin : 


Nombre des votamis.......,.,............ 575 
Majorité absolue ..,...... sc soocou ve 238 
Pour l'adoption .......... 329 
LOMRRR den donsne sue sorte 246 


L'Assemblée nationale à adopté. 

J'appelle maintenant le premier alinéa de l'article 2 du rapport, 
qui avait été réservé jusqu'à décision sur les textes additionnels 
proposés à la loi du à octobre 1946: 

« Il est ajouté à la loi loi n° 46-2151 du 5 octobre 1946 les 
Je mets aux voix cet alinéa. 

(Cet alinéa, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’ensemble de l'article 2 du rapport. 
(L'ensemble de l'article 2, mis aux voix, est adopté.) 


[Article {er (suite) .] 


M. le président. Nous reprenons la discussion des textes modi« 
ficatifs figurant dans l'article 1* du rapport. 


La commission propose tout d'abord de modifier comme suit, 
en ce qui concerne le département de la Gironde, les tableaux 
n° { et 2 annexés aux articles 3 et 12 de la loi du 5 octobre 
1946 : 


TABLEAU ANNEXE NP? 1 

Division en circonscriptions électorales des départements des 
Bouches-du-Rhône, du Nord, du Pas-de-Calais, du Rhône, 
la Seine, de Seine-et-0ise, de Seine Inférieure et de la Gironde. 


ae 





— ee _— ———s 





d'io' ss SO d'6/5 6e ne à + © « à’ Elie © ec er 2 5. . . 2% 
Gironde : 

4e circonscription. | Arrondissements de Li rre le Bor 
deaux (moins les cantons dt ir D 
Blanc, Créon, Cadillac, Saint-André Es 
de-Cubrae.,) POSBNSAS). soc se 

2% circonscriplion...| Arrondissements de Lib Blaye 
Langon et les cinq cantons de l’arron- se 
dissement de Bordeaux délachés dé 
la {re circonscripti Rasmosrsnscesseens 











TABLEAU ANNEXE N° 2 


Nombre de sièges attribués par circonscription électorale dans 
la France métropolitaine et les départements de la Guades 
loupe, de la Martinique et de la Réunion. 














. . TUE 2. se sn ea Eseies.-l..12s 
Gironde : 
ire circonscription. us 4 
2 circonscription. — À 
= 








M. Chaban-Delmas a déposé un amendement tendant à suppri- 
mer les modifications proposées par la commission pour les 
tableaux n° 1 et 2 annexés aux articles 3 et 12 de la loi du 
5 octobre 1946. 

La parole est à M. Chaban-Delmas. 

M. Jacques Chaban-Delmas. Pour les raisons que j'ai exposées 
tout à l'heure et sur lesquelles je ne reviendrai pas pour 
ne pas abuser de votre patierce, je demande à l’Assemblée 
de renoncer aux modifications présentées et, par conséquent, 
de maintenir la Gironde dans le régime général de Îa loi 
antérieure, en compagnie des autres départements ou autres 
circonscriptions élisar.t comme elle 10 députés. (Très bient 
très bien! sur quelques bancs à gauche.) 


M. Jean Cristofoi. Je demande la parole. 
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M. le président. La parole est à M. Cristofol, contre l'amen- 
dementl. 

M. Jean Cristotol. J'ai eu l'honneur hier, en ma qualité de 
vice-président de la commission du suffrage universel, de pré- 
sider la sous-commission qui a étudié durant quatre heures ce 
difficile problème. 

Il est très délicat de procéder à des découpages. Nous nous 
en sommes rendu compte puisque nous avons enter.:du, à 
titre d'experts, différents parlementaires du département de la 
Gironde, et je puis attester ici qu'il y a eu de, nombreux 
désaccords et que maintes propositions de découpage ont été 
présentées. 

Il apparaît que des improvisations de ce genre sont très 
délicates et inopportur.es. 

En ce qui nous concerne — je parle maintenant comme mem- 
bre du groupe communiste — nous voterons cette disposition 
parce qu'elle revêt un caractère exceptionnel et que, d'ici les 
prochaines élections, e hair être réalisé un découpage donnant 
satisfactior, à l’ensemble des populations et des opinions poli- 
tiques du département. 

Nous appuyons donc l'amendement de M. Chaban-Delmäs. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Chaban- 
Delmas. 

M. Jacques Chaban-Delmas. Je demande le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M, le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des Votants... 5er 598 
Majorité absolue..............0e SOU SCT 300 
Pour l'adoption PT" Rs 
ROME Lo idiriesias she) 359 


L'Assemblée nationale r'a pas adopté. 

Personne ne demande la parole ?… 

Je mets aux voix la proposition de la commission tendant 
à modifier les tableaux n° 1 et 2 annexés aux articles 3 et 12 
de la loi du 5 octobre 196. 

(Cette proposition, mise aux voir, est adoptée.) 

M. le président. J'appelle maintenant les amer,dements pré- 
cédemment réservés, relatifs aux modalités des élections en 
Algérie. 

Je suis saisi de deux amendements qui peuvent être soumis 
à une discussion commune. 

Le premier, déposé par M. Pierre Fayet, tend à insérer le 
nouvel article suivant après le texte proposé pour l'article 19 
de la loi du 5 octobre 146: 

« Art. 21. Le premier alinéa de cet article est ainsi modifié : 

« Le r,0ombre des sièges attribués à l'Algérie est de 60, dont 
20 pour le premier collège et 40 pour le deuxième collège. » 

nd, présenté par M. Bentaieb, tend à insérer les dispo- 
sil ivantes après le texte modificatif proposé pour l'arti- 
cle 19 la loi du 5 octobre 1946: 
linéa de cet article est ainsi modifié: 


Le se 


| Le premier d 
nbre d ièges atribués à l'Algérie est de 51, dont 21 
pour le premier collège et 30 pour le deuxième collège. » 
La pa à M. Fayet, pour soutenir son amendement. 


M. Pierre Fayet. Mesdan messieurs, la commission du 
suffrage universel, tenant compte de la situation particulière 
de l'Algérie, avait adopté, sur la proposition de M. Rabier, un 
amendement selon lequel les élections dans ce pays devaient 
avoir lieu à la représentation proportionnelle. 

L'amendement fut adopté par 32 voix contre 9 et je souligne 
que le groupe du mouvement républicain populaire le vota. 

A la suite de cette décision de la commission, M. Rencurel, 
arguant de ce que la situation de l'Algérie n'aurait rien de 
spécial, déposa un amendement tendant à étendre à nos trois 
départements le mode de votation adopté pour la métropole. Cet 
amendement fut voté grâce à l’appoint des voix des commissai- 
res du groupe du mouvement républicain populaire. 

Je souligne que ce groupe compte 4 députés algériens : 3 élus 
du deuxième collège, 1 représentant le premier collège. 

Les trois députés du deuxième collège, partisans de la repré- 
sentation proportionnelle, ont défendu ce système. Ils avaient 
même déposé dans ce sens, il n'y à pas bien longtemps, une 
proposition de loi. 

Mais il faut croire que, pour le groupe du mouvement répu- 
blicain populaire, un 2e + vs du premier collège vaut mieux 
que trois du deuxième collège. En effet, alors que, je le répète, 
les commissaires de ce groupe avaient voté pour la repreésen- 
tation proportionnelle, le groupe, dans sa totalité, vota en 
séance publique contre ce système électoral qui mettait quelque 





peu en difficulté, paraît-il, M. René Mayér, et il fallait voler 
à son secours! Late Se 

Il reste qu’en vertu de l'adoption de ce principe, certaines 
dispositions devraient être prises. " °"  : 7194 81 ï 

Oh! je sais bien que, pour M. Rencurel, lorsqu'il s’agit:de 
la sécurité sociale, des salaires, des allocations familiales, quand 
les intérêts du peuple sont en cause, l'Algérie connaît une situas 
tion particulière. Je le note en passant, : 

Quoi qu'il en soit, il conviendrait d'être logique et: d'ins« 
tituer, notamment, le collège unique, puisque, Siton il n 
pas de différence entre la France et l'Algérie. Et si la métros 
pole, pour 40 millions de Français, élit 580 députés, l'Algérie, 
qui compte 10 millions d'habitants, devrait élire 145 députés. 

M. Rencurel devrait déposer un amendement dans ce sens ou, 
tout au moins, voter le nôtre. 

Celui-ci ne va pas si loin. Pour qu’on ne nous taxe pas de 
démagogie, encore que nous ne préconisions que la suite 
logique à donner à un principe cher à M. Rencurel et à ses 
amis colonialistes — c'est bien le mot — nous demandons seu« 
lement que l'Algérie désigne 60 députés, 20 pour le premier 
collège et 40 pour le deuxième, Et je vous prie de croire que 
le deuxième collège n'aura pas ainsi son compte. Mais ce 
serait une première étape et, ce chemin parcouru, il ne res- 
terait qu'à poursuivre ce premier effort. 

Pour ne pas avoir à intervenir à nouveau. j'indique tout de 
suite que les sièges pourraient être répartis de la manière sui« 
vante: premier collège, huit députés pour le département d’Al- 
ger, sept pour le département d'Oran, cinq pour le départe- 
ment de Constantine; deuxième collège, 12 députés pour le 
département d'Alger, 8 pour le département d'Oran et 20 pour le 
département de Constantine. 3 

ous les députés qui ont voté l’amendement de M. Rencu« 
rel devraient, à mon sens, pour être logiques avec eux-mêmes 
et ne pas se contredire, voter mon amendement. (Applaudisses 
ments à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Bentaïeb, pour soutenir 
son amendement. 

M. Mohamed Bentaieb. J'ai entendu hier un député de la 
Gironde déclarer que dix députés étaient insuffisants pour repré- 
senter les 800.000 habitants de son département. 

Dans ces comditiors, ra) doit être la représentation de l'A 
gérie qui compte 10 millions d'habitants ? 

F- est vraiment dommage que M. Fayet ait gâché le travail, 
ires.) 

En effet, il suffit qu'à droite, on dise « oui » et parfois, à juste 
titre, pour que la gauche réponde « non » et qu’à gauche, de 
la même façon, on dise « oui » pour que la droite réponde 
« non ». 

Je répète done, monsieur Fayet, que vous avez gâché le tras 
vail. (Nouveaux rires.) 

M. Pierre Fayet. Pas du tout. 

Nous sommes partisans de votre amendement ! 

M. Mohamed Bentaïeb. Mais vous savez qu'il suffit que vous 
déposiez un amendement pour que la majorité de l Assemblée 
vote contre! (Erclamations et rires à l'extrême gauche et sur 
divers bancs.) Er 

M. Jean Cristofol. Alors, il fallait faire cette proposition yous« 
même, monsieur Bentaïeb, 


M. Mohamed Bentaieb. Ce n’est pas en insultant un juristé 
qu'on peut obtenir gain de cause. Nous devons être corrects 
envers lui; il mérite que nous lui rendions hommage. 

Je rends donc hommage à notre ami M. Rencurel. C'est un 
radical-socialiste, c’est un grand démocrate. IL s'intéresse à la 
politique algérienne ; il faut qu'il se rallie à la position de ses 
collègues d'Algérie. S'il agissait autrement, vous savez ce qui 
l’attendrait, (Rires à l'extrême gauche.) 

Il est inadmissible que l’on prétende que quinze députés du 
deuxième collège d'Algérie peuvent assumer la représentation 
de 10 millions d'habitants, ce chiffre dépassant de 300 p. 100 
le nombre admis pour les électeurs de la métropole. 

Pour accomplir leur devoir d’électeur, les habitants de l’Al- 
érie ont des distances considérables à parcourir, quelquefo 

kilomètres. La situation où on les place est particulièrement 
injuste ; elle est à peine concevable. . 

ous sofnmes héureux d'occuper ces fauteuils aux côtés dd 
nos collègues métropolitains. 

La France a voulu que tous ses enfants soient égaux et nous 
nous félicitons de l'honneur qui nous est fait. 

Mais la France, qui a besoin de tous ses enfants, éoit encord 
améliorer notre situation et non pas nous infliger des souf- 
frances morales. 


En conséquence, mes chers collègues, vous le. sentez ve 
moi, l'Algérie serait placée dans june sit ation difficile elld 
n’était pas traitée comme un ment métrc ain. 

ait p pa 4e ia cons 
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Vous avez fait vous-mêmes à l'Algérie hon 
dérer comme la fille aînée .de la France en 
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‘de 1947, À rip statut de l’Algérie, et qui partage ce territoire 
| en trois départements. français. Te 

Sous les yeux du Maroc, de la Tunisie et du monde musul- 
, man qui nous observent et pour que soit menée efficacement 
une politique dont l'intérêt est capital pour la France, on ne 
saurait donner seulement un quart de part aux enfants fran- 
çais d'Algérie. Ë RPer 
” Vous jugèrez comme moi: ou nous ferons des trois dépar- 
sements algériens de véritables départements français, ou nous 
renoncerons à la loi de 1947. 

Nous sommes des fils de la France. Pourquoi renouveler des 
injustices ? 

La France, qui est généreuse, qui est une grande dame, ne 
doit pas faire de différences, fondées sur la race, entre tous 
ses enfants, réunis sous le drapeau tricolore. 

M. Jean Cristofol, Voyez MM. Rencurel et Quilici! 

M, Mohameü Bentaïeb. Si nous considérons que tous les 
enfants de la France ont les mêmes droits et les mêmes devoirs, 
on ne peut pas faire une loi spéciale pour les trois départe- 
ments d'Algérie, départements français. 

En votant mon amendement, mes chers collègues, vous ferez 
une politique française et les deux protectorats voisins seront 
jaloux de l'Algérie, jaloux de n'être pas devenus Français, 
comme nous, Algériens. 

Voilà plus de cent cinquante ans que l'Algérie est française. 
Û Je vous demande de montrer une fuis de plus qu'il n’y a 

qu'un seul Le pour tous. Les enfants français d'Algérie 
n'ont pas pris le quart ou le dixième seulement de leur part 
dans le combat: ïls ont pris leur part entière, comme jies 
enfants métropolitains. Nous avons subi, côte à côte, les mêmes 
souffrances “et les mêmes misères face aux ennemis de la 
atrie, 

Il ne faut pas créer de mécontentement, qui ne ferait que des 
égarés. 

à vous demande de réfléchir à ma proposition, mes chers 
collègues, et de porter de quinze à trente le nombre des députés 
algériens. IL n’est pas possible, en effet, que quinze députés 
seulement représentent 10 millions d'habilants, alors que le 
département’ de la Gironde, par exemple, qui ne compte que 
800.000 habitants, est représenté pes ix députés. 

En augmentant de six le nombre des députés du premier 
collège algérien et de quinze le nombre des députés du deuxième 
collège, vous ferez, pour tous les Français, œuvre d'’apaise- 
ment. 

Je vous prie, mes chers collègues, d'accepter mon amende- 
ment. 

M. Hachemi Benchennouf. Je demande la parole pour un rap- 
pel au règlement. 

M. le président. La parole est à M. Benchennouf, pour un 
rappel au règlement. 

M. Hachemi Benchennouf. La première Assemblée consti- 
tuante a bien voulu fixer à vingt et un le nombre des députés 
du deuxième collège algérien. 

M. le président. Vous m'avez demandé la parole pour un rap- 
pel au règlement, monsieur Benchennouf. 


M. Hachemi Benchennouf. Monsieur le président, il s’agit bien 
d'une question réglementaire. Je fais allusion à la première 
Assemblée constituante. ° 

Reprenant à mon compte les arguments que mon ami Ren- 
curel a développés, il y a deux jours, pour soutenir son amen- 
dement, je suis de ceux qui demandent l'application de la loi 
métropolitaine à l'Algérie. 

En ce qui concerne le deuxième collège, je n'irai pas aussi 
loin, car l'Algérie, qui compte 8 millions d'habitants — contre 
à ur dans la métropole — aurait droit à 100 et quelques 

utés, : 

défaut d’une proportion aussi forte, je demande à l’Assem- 
blée nationale de nous accorder tout au moins ce que la pre- 
mière Assemblée constituante avait prévu. 

L'Algérie est immense, ses départements sont grands comme 
plusieurs provinces françaises. Ne serait-ce que pour mettre les 


CD 


Candidats en mesure de mener à bien leur campagne électorale, 


il est excessivement difficile de prétendre que l’on peut accor- 
der à l'Algérie 30 députés seulement. Je parle, en ce moment, 
des deux collèges, parce que je ne fais pas de distinction entre 
eux: tous les habitants de l'Algérie sont des Français. 

Je demande à l’Assemblée nationale, si elle ne veut pas dou- 
bler le nombre des représentants de l'Algérie, de lui accorder 
be au moins ce que la première Constituante avait bien voulu 

onner. 


M. Bezzeghoud Mekki. Je demande la parole. 
=; le président. La parole est à M. Mekki. 
zze, Mekki. J'appuie ce que viennent de dire nos 
collègues Senchennout et Bentaieb concernant l'augmentation 
de la représentation du deuxième collège. 
















Le deuxième collège du département d'Oran est représenté 
par trois députés alors qu'il a 3.500 kilomètres de périphérie et 
que, en ligne droite, il est large de 1.500 kilomètres. 

Je demande que l'on augmente la représentation du deuxième 
collège d'au moins deux députés dans les départements d'Oran, 
d'Alger et de Constantine. 

Je compte sur votre bon sens, mes chers collègues, et sur 
votre esprit de compréhension. Montrez que la France veut 
aider les Musulmans, qu'elle est à côté d'eux comme ils sont 
à côté de vous. 

Nous travaillons, coude à coude avec vous, dans l'intérèt de 
notre chère France et de l'Algérie francaise. 

M. Louis Marin. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Eugène Thomas, secrélarre d'Elal à l'intérieur, Le Gouxcere 
nement n’a jamais participé à la discussion. 

IL donnera son avis quand le projet aura été examiné par ie 
Conseil de Ja République. 

M. François Quilici. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Quilici. 

M. Frangois Quilici, Je ne voudrais pas que l’Assemblée se 
méprenne, 

Les différents amendements qui nous sont proposés mettent 
tous en cause le principe même du statut actuel de l'Algérie, 
à savoir la parité Le représentations européenne et musulmane, 

Ce statut est la garantie, non seulement de la communauté 
française, mais encore de la paix publique en Algérie. 

J'estime que ce n'est pas à l'issue d'un débat aussi long et 
aussi délicat que nous pouvons traiter une telle question. 

En tout état de cause, pour ce qui nous concerne, nous nous 
en tenons aux termes de la loi actuelle. Nous demandons sim- 
plement le maintien du nombre des députés en Algérie et la 
maintien aussi de la parité des deux représentations, laquelle 
constitue la charte même de la vie en Algérie. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Fayet, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. j 

Le scrutin cest ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. l'ersonne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 


COS NS cs sntod se cé ed 596 
Majorité absolue........... sonsadee sé de 299 
Pour l’adoption........... 185 
6 FOR TS P 411 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Bentaïcb. 

M. René Lamps. Nous demandons le scrutin. 

M le président. Je suis saisi d'une demande de scrulin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis. 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin # 


Nombre des votants....................., 092 
ON PRE 297 
Pour l’adoption........... 183 
RER OPEN 109 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Bentaïeb à déposé un autre amendement tendant à insérer, 
après le texte modificatif proposé pour l'article 19, les disposi- 
tions suivantes : 

« Art. 21. — Cet article est complété par les mots: 

« … et les descendants directs des citoyens du statut local, 
électeurs au premier collège, énumérés ci-dessus, dès qu'ils 
ont atteint la majorité électorale ». 

La parole est à M. Bentaiïeb, 

M. Mohamed Bentaiïieb. Mes chers collègues, vous avez, en 
votant le statut de l'Algérie en 1947, indiqué que tous les 
anciens combattants, les médaillés militaires, les conseillers 
généraux, les diplômés, entre autres, seraient inscrits dans le 
premier Dm 5 

Mais, avec le régime actuel, il y a des séparatistes dans les 
deux collèges. De part et d’autre, quelques-uns parlent d'oppo- 
sition. Ils craignent de ne pas être élus et de ne Jouvuis œuvrer 
pour le bien de la nation. Ils regretteront plus tard d'avoir 
pris une telle position: 

Comment voulez-vous que M. Benchennouf — pour ne pas 
parler de moi-même — qui siège au Parlement francais et qui, 
en qualité de député, aura voté des lois françaises, puisse 
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accepter cette séparation des deux collèges telle qu’on da conçoit 
actuellement ? 

Lorsqu'un Espagnol fait une demande de naturalisation et 
que sa demande est agréée, Vous admettez que son fils devienne 
automatiquement Français, De même, au cas où un Italien ayant 

fait une demande de 


dix ou ving! ans de séjour en Aïlgérre 
naturalisation sur papier timbré, il soit sa demande agréée, 
il devient Francais amsi que sa famille. 

L'ordonnance du 7 mars 1944 du général de Gaulle prévoit 
qu'un musulman qui a combattu eôte à côte avec les Français 
est inscrit au premier collège; on lui fait l'honneur de lui 
permettre de voter avec les Francais. , 

Vous avez accepté que je vote au premier callège Avec 
M. À rle qui est député M. R. P., mais mon fils qui revient 
d'indochine aujourd'hui | pas considéré comme Français ! 

On a déclaré que ceux qui n'ont pas le certificat d’études 
n | it inscrits au premier collège continueront à veter 
HA membres de ce iege; en revanche, ceux qui obtien- 
dront à 1a1 r le certificat d'études ne seront pas admis à 
vote \\ e premier € és 


Voici mon argument essentiel. Si un musulman inscrit au 


premier collège, président d'un conseil münicipal ou d’un 
\= Vient à Mmourit sera pas automatiquement 
remplacé par un élu du premier collège. 

Autrement dit, si je viens à mourir, mon fils ne me succédera 
] dans mes droits de citoyen français. 

Î igit donc d'un texte de loi qui désavantage certains en 
ne leur laissant aucun espoir pour l'avenir. 

bou voulez, dites-vous, garder l'Afrique du Nord, notam- 
ment l'Algérie, qui est, je le rappelle, française, ainsi que 
vous l'avez proclamé à maintes reprises. 

C'est là, d'ailleurs, une précaution bien inutile. Je l'ai déjà 
dit un jour: si l’on veut me suspecter, il n’est pas besoin 
que je circule sur les Champs-Elysées en proclamant que je 
L Bentaieh 

Dire que Paris, Marseille ou Toulouse sont françaises, c’est 
les suspecter. 

Puisque voulez que l'Algérie soit française, il ne 
faut } suspecter certains de ses fils en créant parmi eux 
des catégories spécial 

Des Jois ont été faites pour les Italiens, les Espagnols, les 
i tes, les représentants de toutes les races qui font d'eux 
des Français par la naturalisation et qui reconnaissent comme 
Francais leurs descendants des deux sexes. 

De même, faites qu'en Algérie il n'y ait plus de séparatisme, 


en permettant à nos enfants d'être considérés comme Français, 


comme nous-IDemEeSs. 

Mais je vous mets en garde. Si vous continuez à maintenir 
deux collèges en Algérie, je vous le dis sans passion, d'ici 
cinquante ans, ou méme vingt ans, vous des l'Afrique 
du Nord 

Lorsqu'un électeur musulman sait qu'il vote pour un Fran- 
l | prêche l'amitié avec les Francais, il scelle ün pacte 
d'amitié avec eux, Il n'est plus question de séparatismre. 

M. urel, sachant que je suis son électeur, me salue; 

he pas à me *o;sser, parce qu'il est intelligent, (Sou- 

| & L que ne suis plus son électeur, il 

me rendre mon salut, (Rires.) C’est 

Jean Masson. M vous rendra votre salnt parce 

M. Mohamed Bentaieb. Voulez-vous faire une Algérie fran- 

y que 1 enfants nous succèdent au 

trente ans, quarante ans, cent ans peut- 

( ège unique et le séparatisme aura dis- 
Ï 

d'i ile que nos amis socialistes, nos grands amis socialistes, 
à la deuxieme Assemblée constituante, ont bien accepté le 
collège unique, précisément pour éviter Je séparalisme. 


M. Berzeghoud Mekki. Qui l’a refusé ? 


M. Mohamed Bentaieb. Aujourd'hui, si vous votez contre 
mon amendement, mes chers amis, vous vous prononcerez 
pour le maintien d’une injustice, contre l'intérêt nalional 
mème, N'oubliez pas que toutes les nations étrangères 
ont les veux fixés sur l’Algérie, Si vous voulez une Algérie qui 


soit française sans discussjon, ne déshéritez pas ces enfants 
qui demandent à succéder à leur père, à être Français. 

Je vous demande instamment de voter mon amendement. 
(Applaudissements au centre.) 

M. Clément Taillade. Vive la France ! 

M. le président. La parole est à M. Rencurel, contre l’amen- 
dement, 

M. Auguste Rencurel. Il n’est pas de bonne politique, à 
l'occasion de la discussion d’une loi électorale et par le vote 
d'un simple amendement, sur lequel deux orateurs seulement 





' À : g 0 t ' "y rriract 'RAFLE Fran 
peuvent intervenir, de remettre en cause fout 1e statut de l'AL 


gérie française. DUTLHE AN À LU EE 

Lors du vote de la loi portant statut de l'Algérie, toutesces 
questions ont été longuement, disculées au cours, de \ 
importants et, dans sa sagesse, l’Assemblée est.arrivée, à don- 
ner une base et une règle à la vie pubique en Algéfe, 

1 est indiscutable qu'on ne peut, à l'occasion de à discussion 
d'un simple amendement, remettre en cause des principes. qui 
ont été arrêtés d’une manière formelle. Si Fon veut revénir 
sur certains de ces principes, il faudrait instituer un grand 
débat où tous les arguments pourraient être présentés, 

Je dirai à M. Bentaieb que le fait d’être inscrit dans île 
deuxièine collège n'implique pas que l'on soit un mauvais 
Français. On peut ètre inscrit dans l’un ou l’autre collège et 
être un excellent Français. 

Vous savez pourquoi deux collèges ont été institués. C'est 
parce qu'il y a en Aïgérie des citoyens français égaux en droit, 
mais appartenant à des statuts différents, et pour qu'un Statut 
ne puisse déborder sur l'autre. 

J2: demande que nous restions des gens sérieux et lagiques 
et qu'à l’occasion du vote de la loi électorale pour la France, 
nous n'instituions pas un débat qui n’a pas sa place ici. ‘ 

Je demande donc à l’Assemblée de repousser l’amendement. 

M. Mohamed Bentaieh. Je demande la parole, pour un rappel 
au règlement. 

M. le président. Vous êtes déjà intervenu pour défendre votre 
amen.lement. : 

M. Mohamed Bentaieh. J'insiste, monsieur le président, Je 
vous demande de me donner la parole. 

M. le président. Si vous voulez, mais c'est 
exemple que vous donnez. 

La paroie est à M. Bentaïeb, pour un rappel au règlement, 
Mais attention! S'il ne s'agit pas d’un rappel au règlement... 
(Sourires.) 

M. Mohamed Bentaieb. À propos d’une autre loi, M. Rencurel 
s’est bien rallié, il y a deux jours, à la disposition rendant 
applicah:e à l'Algérie ladite doi. 

M. le président. Ce n'est pas un rappel au règlement. 

M. Mchamed Bentaïeb. M. Rencurel m'a reproché d'avoir 
invoqué le statut de l'Algérie, Comment pourraît-il en être 
autrement alors que nous discutons d’une réforme électorale 
qui nous intéresse également, nous, Algériens ? 

Les Algériens sont déshérités, On accepte bien nos enfants 
sur les champs de bataille, mais on ne tient pas compte de 
nos sacrifices quand il s’agit de les admettre dans le premier 
coilége. 

Je m'élève solennellement contre un tel état d'esprit. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M, Ben- 
taïeb. 

M. Mohamed Bentaïieb. Je demande le serutin. 

M. te président. Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.….. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résu'tat du dépouillement du scrutin: 


un mauvais 


Nombre des votants... .. 5. doses 60430008 
Majorité MAUR, 6 id So ES 253 


184 


Pour l'adoplion..........e 
321 » 


Contre ....., ge 


.... 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Je suis saisi de deux amendements qui peuvent être soumis 
à une discussion commane. 

Le premier, présenté par M. Fayet, tend, après le texte modi- 
ficatif proposé pour l'article 19 de la loi du 5 octobre 1946, à 
insérer la disposition suivante : 

« Art, 22, — Cet article est ainsi modifé: 

« Les sièges sont répartis de la manière suivante: 

« Premier collège : département d'Alger : 8; département 
d'Oran: 7; département de Constantine: 5. , 

« Deuxième collège: département d'Alger: 12; département 
d'Oran: 8; département de Constantine : 20, » 

Le second arnendement, présenté par M. Bentaïeb, tend après 
le texte modificatif proposé pour l'article 4 de la loi du 
5 octobre 1946, à insérer les dispositions suivantes: 

« Art. 22: — Cet article est ainsi modifié: 

« Les sièges sont répartis de la manière suivante: 

« Premier collège: département d'Alger, 8; ‘département 
d'Oran, 7; département de Constantine, 6;. ie n. 

« Deuxième collège : département ee ap ae rt er ii 

12 


d'Oran, 7; département de Canstantine, mr | 


La paroie est à M. Bentaieb, pour soutenir son amendement. 
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M. Pierre Fayet. Il s'agit de la répartition des sièges dans les ” 


départements algériens. Je n'ai rien à ajouter à ce que j'ai 
déjà dit à ce propos. ; 

D'ailleurs cét amendement n’a plus sa raison d'être après 
le rejet de mon précédent amendement. 

M. le président. L’amendement est donc retiré. 

La parole est à M. Bentaieb, pour soutenir son amendement. 

M. Mohamed Bentaieb. Je le retire. 

M. le ident. L’amendement est retiré. 

J'appeliz maintenant le premier alinéa de l’article 1* du 
rapport qui avait été réservé jusqu'à décision sur les textes 
modificatifs proposés pour divers articles de la loi du 5 octobre 
1946” 

« Art. 1°, — Les articles 1%, 2, 3, 6, 12, 13, 14, 15, 16, 17, 18, 
28 et 42 de la loi n° 46-2151 du 5 octobre 1946 relative à l’élec- 
tion des membres de l'Assemblée nationale sont modifiés ainsi 
qu'il suit: » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix cet alinéa. 

(Cet alinéa, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président, Sur l’ensemble de l'article {*, la parole est 
à M. Cristofol. 

M. Jean Cristofol. Nous avons déjà montré l’immoralité du 
système des apparentements qui aboutit à ceci: en votant 
pour la liste de leur choix, les électeurs vont élire un ou 
lusieurs candidats de la liste adverse. Ceux qui ont voté 
l'apparentement, sachant fort bien ce qu'il comporte, ont 
affiché un insolent mépris à l'égard des électeurs et électrices. 

M. Bernard Paumier. Evidemment ! 

M. Jean Cristofol. Les modifications apportées aux articles 6 
et 13 de la loi électorale et acceptées par l’Assemblée consti- 
tuent une monstruosité. 

Cette monstruosité est due au génie de MM. Weill-Raynal 
et Guesdon, socialistes, inspirés, à n'er: pas douter, par 
M. Eugène Thomas, secrétaire d'Etat à l’intérieur, dont on 
connait les attaches avec de Gaulle. 

L'amendement qu'ils ont fait adopter à ce sujet revêt un 
caractère bien particulier pour qui sait à quel point les socia- 
distes ont été, durant plusieurs semaines, attachés à l’appa- 
rentement national. L 

Qu’y a-t-il à la base de cet accord ? C’est l’apparentement 
muitiatéral, Ici, R. P, F. et M. R. P. s’allieront aux indépen- 
dants, sous le drapeau de la liberté de l'enseignement. Là, 
R. P. F., socialistes, M, R. P. et autres: radicaux, R. G. R., 
U. D. S. R. s'umront pour essayer de barrer la route aux repré- 
sentants de la classe ouvrière. 

M. Marc Dupuy. Très bien! 

M. Jean Cristofol. Avec ce système, on peut faire élire une 
Assemblée réactionnaire, fasciste, une Assemblée de guerre. 
Le mépris du suffrage universel s’étale tout au long de l'arti- 
cle 1% du projet de loi en discussion. 

D'ailleurs, il est intéressant de noter que c’est précisément 
après le discours de de Gaulle que l'accord de la majorité s’est 
réalisé et que les débats ont été accélérés à outrance. 

De Gaulle, en accord, sans doute, avec MM. Bidault et Guy 
Mollet, a la paternité de ce monstre électoral. 


M. le président de la commission. Vous savez très bien 
que non! 


M. Jean Cristofol. De Gaulle avait déjà dit que le peuple, 


composé d'animaux politiques, était fait pour obéir aux « élites » 
installées au Gouvernement. 

Celle méprisante formule à l'adresse du peuple de notre 
pays, qui ne sera jamais un peuple d'esclaves soumis aux 
caprices de gouvernements indignes…. 

M. Jean-Jacques Juglas. Je l'espère bien. 

M. Jean Cristofol. est inscrite dans la loi avec le système 
des apparentements. 

I ÿ a plus. Pratiquement, le suffrage universel libre et 
direct est supprimé. Lorsque les citoyens accordent leurs sutf- 
frages à la liste de leur choix, c’est dans l’espoir d'assurer 
l'élection des candidats qu’elle comporte et non pas de favo- 
riser, par ricochet, des candidats de la liste contre laquele 
ils ont voté, au détriment des candidats de leur choix. 

Les républicains et les travailleurs socialistes, les laïques et 
les catholiques, ne laisseront pas ainsi violenter leur cons- 
cience. 

Pour nous, les choses sont maintenant très claires, surtout 

- depuis les deux récents discours du général de Gaulle. Ce 
dernier vient en effet de poser sa candidature au pouvoir. 
Il a dit en substance qu’il n'avait plus besoin désormais de 
songer au coup d'Etat, comme on le lui avait suggéré, tout 
en Se vantant d'avoir les moyens de le faire. 

Pourquoi M. de Gaulle prétend-il maintenant avec assurance 
kg peut atteindre son but par les voies légales ? C’est simple : 

compte surtout sur le truquage électoral, et cela confirme, 








en tous points, ce que nous avons démontré ici, à savoir que 
la réforme électorale voulue par M, Truman et docilement pré- 
sentée par le Gouvernement aurait pour effet, si elle était 
acceptée, d'ouvrir à de Gaulle et au rassemblement du peuple 
français, truffé de vichystes notoires, les portes de l'Elysée et 
de l'hôtel Matignon. 

On nous objectera peut-être que, dans son discours, le chef 
du rassemblement du peuple français a déclaré qu'il présen- 
terait des listes homogènes, Sans doute. Mais en aucun cas à 
n’a dit : on son parti ne s’apparenterait avec aucun autre. 

Permettez-nous, dans ces conditions, de considérer cette 
déclaration comme une simple affirmation de principe, Ce n’est 
pe la première déclaration de circonstance que fait M. de 

aulle, On se rappelle qu’en quittant la présidence du Gouver- 
nement, il proclama que tout allait bien, alors qu’en réuiité, 
la situation du pays était catastrophique. 

Il reste que cette loi est voulue par le rassemblement du 
peuple français, et le vote hostile des représentants de ce part, 
en supposant qu'il intervienne, ne changerait rien à ce fait. 

Je profite de ce que j'ai la parole pour rendre hommage, au 
nom du groupe communiste, à tout le personnel de l'Assem- 
blée nationale qui, depuis plusieurs jours, accomplit un effort 
dont il n’est pas sûr que ce soit dans l'intérêt du pays, au 
contraire. 

Lorsque la majorité veut empêcher le vote d’une loi qui 
frapperait les classes possédantes et le patronat, elle invoque 
la fatigue du personnel pour faire renvoyer le débat, Et cette 
même majorité se moque de la fatigue du personnel... 


M. Eugène Rigal. Et vous ? C'est vous qui vous en moquez en 
prolongeant les débats. 


M. Jean Cristofol. .… lorsqu'elle veut obtenir coûte que coûte 
le vote d'une loi scélérate et fasciste, comme le montre le débat 
sur Ja loi électorale que l’on veut imposer au pays. 

C’est pourquoi le groupe communiste votera contre l'article t* 
de cette loi et demande un scrutin. (Applaudissements à l'eæ- 
trême gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 
Je mets aux voix l’ensemble de l’article 1* du rapport, 
Je suis saisi d’une demande de serutin, 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin 


PS DS VOA... ccm céccso cit 589 
Rd rm cé so none ete i ue ee 299 
Pour l'adoption.......... « 330 
DEP PSENPNERRERE ET 259 


L'Assemblée nationale a adopté. 


[Articles additionnets.] 


M. le président. Nous arrivons aux articles additionnels. 

M. Theetten a déposé un amendement tendant à insérer un 
article additionnel ainsi conçu : 

« L'inscription sur les listes électorales est obligatoire, Un 
délai sera fixé par décret pour permettre aux électeurs de régus 
lariser leur situation, » 

La parole est à M. Theetten. 


M. Paul Theetten. Le principe du vote obligatoire, admis par la 
commission, à été disjoint hier ee" l’Assemblée, et je craing 
qu'il ne soit définitivement écarté. 

Puisque nous ne pouvons avoir le vote obligatoire — ce que 
pour ma part je regrette — j'ai déposé un amendement qui tend 
à rendre au moins obligatoire l'inscription sur les listes élecs 
torales. 

Cette disposition existait avant guerre. Depuis la Libératio® 
nous avons pu constater avec surprise le nombre impression 
nant des abstentions dans les différentes élections partielles, 
par rapport non seulement au nombre des inscrits, mais aussi 
à l'importance même de la population de la circonscription 
électorale, 

Le système actuellement en vigueur ne fait pas obligation 
aux électeurs de se faire inscrire au chef-lieu de leur commune 
ou de leur canton. 

Or, il existe des générations, entre autres la mienne, qui ne 
votaient pas avant la guerre et qui, à l’heure actuelle, soit 
par dégoût de la politique, soit parce qu'elles se désintéressent 
des choses publiques, évitent de se faire inscrire sur les listeg 
électorales. Il peut se faire aussi que les électeurs ne soient 
même pas informés de la nécessité d’être inscrits ou des dates 
d'inscription, 
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C'est en pensant à cette jeunesse qui volontairement ou invo- 
lontairement n'a pu se faire inscrire que je demande à l'Assem- 
blée, si elle n’a pas encore admis le principe du vote obliga- 
toire, d'admettre au moins l'inscription obligatoire. 

Le problème est important et je prie mes collègues de lui 
Pin l'intérêt qu'il mérite. 

Je demande le scrutin. 

M, Clément Taïillade. L. faudrait préciser les modalités. 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de 
M. Theetten. 

Je suis saii d'une demande de scrutin. 

Le serulin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande ylus à voter ?... 

Le scrutin est clos. 

(MM. Les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Notbre.-des VON... coma 601 
Majorité absolue...............e PRE MR 301 
Pour l'adoption... cos. ‘469 
DENTS 125... at 132 


L'Assemblée aationa'e a adopté, 
(Mme Germaine Peyroles remplace M. Edouard Herriot au fau- 
teuil de la présidence.; 


PRÉSIDENCE DE Mme GERMAINE PEYROLES, 
vice-présidente. 


Mme la présidente. M. Mujoz a déposé un amendement 
tendant à introduire l’articie additionnel suivant : 

« À titre exceptionnel, les dispositions de l'ordonnance n° 48- 
1810 du 14 août 1945 modifiant le décret du 2 février 1852 
demeurent applicables aux élections de 1931, avec la modifi- 
Caution SUIVAante : 

« Le premier 
2 février 1892, 
1945 et l'arice 13 de la loi n° 
modilié comme suit: 

« Ne doivent pas être inscrits sur les listes électorales, 
pendant un délai de cinq années, les condamnés pour un délit 
ongue à une peine d'emprisonnement supérieure à deux 
supérieure à six 


alinta dé l'article 16 du décret organique du 
modifié par l'ordonnance n° 45-1810 du 14 août 
46-1186 du 24 mai 1946, est 


que: 


Inois, où à une peine d'emprisonnement 

mois avec application de la loi de sursis, ou à une amende 
superieure à 100.000 francs, sous réserve des dispositions de 
l'arlicie 17 ci-apres ». 


La parole est à M. Minjoz. 
M. Jean Minjoz. La nuit dernière, l’Assemblée a adopté à 
main levée un amendement de M. de Moro-Giafferri qui tend 
à abroger purement et simplement l'ordonnance du 14 août 
1945 relative aux incapacités électorales. 
Je regrette que l’Assemblée ait, tant sur la forme que sur 
fond, suivi notre collègue. 
En ce qui concerne la forme, il faut que vous sachiez que 
le 1945 règle la matiere des imcapacités électorales 
certaines conditions, un décret organique 
\ IN, du 2 février 1852, C’est à une question 
t mét d'ètre examinée séparément. 


M, Lionel de Tinguy. 


M. Jean Minjoz e aurait pü l'être ar, contrairement à 
( ure en bon place dans l'ordre 
L' > 
M. Yves Péron. Depuis deux ans. 


M. André Piérard. Vous l'avez fait retarder. 


Eme ia présidente. Messieurs, je vous prie de ne pas inter- 
M. Jean Minjoz. Mes chers collègues, voulez-vous me per- 
mielltre de m'expiiquer ? 

Il est absolument inexact que je l’aie fait retarder. 

Au contraire, j'ai fait avancer le débat, en obtenant, d'accord 
avec M. de Moro-Giafferri, que ce dernier retire une proposition 
de loi analogue qu'il avait déposée. 

Et, toutes les fois que, depuis le mois d'octobre dernier, la 
conférence des présidents a élaboré l'ordre du jour législatif, 
il a toujours été entendu que celte question y figurerait et elle 
y figure effectivement. 

Ce problème important des incapacités électorales aurait donc 
dû et pu faire l'objet d’une discussion séparée au lieu d’être 
réglé par un biais dans cette loi électorale où l’on met de tout. 

Néanmoins, l'Assemblée, après avoir repoussé par scrutin des 


amendements de nos collègues communistes ayant le même 
objet, mais ayant une portée moins générale, a voté, sans doute 
par lassitude, ou plus exactement convaincue peut-être par le 
talent de M. de Moro-Giafferri, a voté, dis-je, à main levée, un 





amendement qui fait disparaître entièrement l'ordonnanee du 
14 août 1945, pour en revenir purement et simplement au décret 
impérial de 1852. ue É à F* 

M. Jean Cristofol. Il est plus libéral. 

M. Jean Minjoz. C'est pour ces raisons, mes chers collègues, 
ge j'ai déposé l'amendement dont Mme la présidente vient de 

onner lecture. 

Le texte que je propose n’est pas seulement le mien. 11 est le 
résullat de délibérations de votre commission du suffrage uni- 
versel qui, à une re majorité, l’a accepté ; il figure dans 
mon rapport n° 8375 déposé le 10 novembre 1949. Je conseille 
à tous mes collègues de s’y reporter. 

La question soumise à votre approbation par M. de Moro- 
Giatferri se présente, au point de vue juridique, de la façon 
suivante. Le décret de 1852, modifié d'ailleurs par quelques 
lois de la II République, a été refondu par l'ordonnance du 
14 août 1945; l'incapacité électorale, au lieu d’être attachée à 
certaines condamnations, d'après la ee rar de l'infraction, 
s'attache à la condammation prononcée d’après son importance, 
ce qui permet de tenir compte de l'appréciation faite par les 
tribunaux dans chaque affaire. 

L'ordonnance est allée trop loin, je pense. C’est ce 2" j'ai dit 
à la commission lorsqu'elle a décidé qu’en dehors de certains 
délits, notamment le délit pour blessure par imprudence, une 
condamnation à ue emprisonnement ou à une amende d'un cer- 
tain taux entraînerait l'incapacité électorale, mais seulement 
d'une façon temporaire. 

Dans. ces conditions, peut-on sérieusement aujourd'hui, à 
propos d'une loi qui a uniquement pour but de fixer le mode 
d'élection des députés, vouloir réglementer toute la matière 
si compliquée des incapacités électorales ? 

Ah! mon cher collègue de Moro-Giafferri, c’est entendu, 
vous avez fait triompher votre thèse, mais j'entends, par mon 
amendement et par mon intervention, attirer d'attention du 
Conseil de la er age ve la Chambre de réflexion, sur cette 
importante question, afin qu'il ‘asse disparaître de la loi électo- 
ra'e la disposition dont il s’agit. 

M. Jean Cristofol. C’est un scandale. Votre proposition est 
1ypocrite. | 

M. Jean Minjoz. Je vous en prie, laïissez-moi parler. (Applau- 
dissements à gauche et au centre.) 

Mme la présidènte. Monsieur Cristofal, veuillez garder le si- 
lence. Vous êtes inst dans la discussion: vous aurez la parole 
à votre tour, 

M. Jean Minjoz. Ainsi, l’As..emblée pourrait, à la rentrée, avant 
même le retour de la réforme électorale du Conseil de la 
République, adopter mon rapport, qui vous donnerait satis- 
faction, monsieur Cristofol, vous le savez bien. 

Monsieur de Moro-Giafferri, que va-t-il résulter de votre texte ? 
Certes, de braves gens vont pouvoir être inscrits sur les listes 
électorales, mais, en même temps, d’autres citoyens qui, dans 
ces dernières années, ont été condamnées à des peines de prison 
ou d'amende pour avoir commis des actes de sabotage, des 
destructions ou des actes de violence sur des gens qui ne deman- 
daient qu'à travailler, pourront aussi être inscrits sur les listes 
électorales. (Vives protestations à l'extrême gauche.) 

M. Fernand Bouxom. En Russie, ils seraient fusillés. 

M. Jean Minjoz. Je l'ai dit devant la commission du suffrage 
universel et je l'ai écrit dans mon da, 4 rt. Si jé ne craigna 
pas d’abuser des instants de Assemblée, je lui expliquerais 
plus complètement pourquoi il faut modifier d'une façon difré- 
rente la iégislation sur les incapacités électorales. 

Il me serait tès facile de démontrer à nos collègues commur- 

nistes que la législation actuelle n’a pas été si défavorable que 
cela. 
Vous connaissez la position que j'ai prise contre le R. P. F. 
L'ordonnance de 1945, signée, en eflet, par le général de Gaulle, 
par M. Teitgen — si je ne me trompe — ou par M. de Menthon, 
et signée aussi par notre regretié ami Tixier, ministre de 
l'intérieur, n’a pas eu pour objet de brimer les démocrates et 
les républicains, mais de refuser le droit de vote à celui qui avait 
été condamné à une peine, même minime. 

On a souvent parlé aussi des délits de presse. Comment ! a-t-on 
dit à ce sujet: vous allez enlever le droit de vote à quelqu'un 

ui aura été condamné pour un délit de presse, pour d 
tion, pour injure ! 

Je réponds à cela : Ne pensez-vous pas qe l'individu coupable 
d'un délit de presse, de diflamation ou d’injures, et condamné 
à une peine supérieure à deux mois de prison ferme, à six mois 
de prison avec sursis ou à 50.000 francs d'amende, est aussi 
coupable que n'importe quel voleur qui aura volé quelques 
centaines ou quelques de franes ? 

Pour moi, la diffamation est un délit aussi grave, si ce n'es 
plus, que certains délits de droit commun. (4 us. 

gauche et au centre, — Vives protestalions à l'extrême, 


gauche.) 


ce 
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| Cela vous e, parce que vous, communistes, vous êtes des 
professionnels de la mation et de l'injure. (Appiaudis- 
sements à gauche, au centre et à droite.) 

M. Yves Péron. Avec votre texte, vous privez les grévistes du 
droit de vote. 


M. Jean Minjoz. Cela vous gène justement. 


M. Pierre Villon. Pendant ce temps, les socialistes de l'Allier 
permettent à M. Lamoureux de siéger au conseil général, bien 
qu'il soit inéligible. : 

Mme la présidente, Monsieur Villon, veuillez ne pas inter- 
rompre. 


M. Jean Minjoz. Nos collègues communistes — leur parti pris 
est évident — sayent très bien que l'incapacité électorale n’a 
rien à voir avec les inéligibilités qui ont frappé en 1944 les 
gens de Vichy. 

ll s’agit de l'application du déeret impérial de 1852 et de l'or- 
donnance du 14 août 1945, Par conséquent ne mélangeons pas 
les débats. 

La commission du suffrage universel — je pourrais presque 
parler ici, non pas à mon banc de simple député, mais à celui 
de la commission comme rapporteur de cette commission — 
a examiné Ja question d’une facon très approfondie, estimant 
qu'en 1945, monsieur de Menthon, vous étiez peut-être allé un 
peu loin. Nous sommes revenus en arrière pour certaines per- 
sonnes qui ont été condamnées à des peines inférieures à deux 
mois de prison ferme ou 109.000 francs d'amende, ouix mois 
de prison avec sursis. 

Lorsqu'un tribunal prononce une condamnation à moins de six 
mois de prison avec sursis, c’est qu'il a tenu compte, d’une part, 
de la gravité des faits, d'autre part, du fait que le condamné 
était digne d'intérêt et qu'il ne devait pas être gèné dans sa 
vie quotidienne. 

C'est dans ces conditions, mes chers collègues, que je vous 
demande d'adopter mon amendement et de repousser tous les 
sous-amendements qui vont être soutenus. Ainsi, la question 
sera soumise telle quelle au Conseil de la République. 


M. Marcel Roclore. Très bien ! 


M. Jean Minjoz. qui décidera s’il doit discuter les textes 
dont je viens de parler ou, au contraire, les écarter pour qu’ils 
soient traités à fond et non pas à l’occasion d'une loi sur le 
mode d'élection des députés. (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Cristolol, contre F'amende- 
ment. 


M. Jean Cristofol. Je ne veux pas traiter l’aspect juridique du 
problème qui, du reste, n’a été qu’efflewré par M. Minjoz, qui 
s'est contenté d’une charge violente, passionnée, contre les tra- 
vailleurs condamnés à la suite de mouvements revendicatifs. 

Je crois que M. de Moro-Giafferri, auteur de l'amendement 
adopté hier, va s'expliquer sur le point de vue juridique. 

Le rapport de M. Minjoz — il l'a dit lui-même — date du 
10 octobre 1949. Depuis quatre mois, il n’a pas encore pu être 
discuté, bien qu'il ait été inscrit à l’ordre du jour. La discus- 
sion a été sans cesse remise, sans doute paree que ce rapport 
gp que « quelques améliorations par rapport à l'ordonnance de 

e Gaulle. 

Hier, l'Assemblée a repoussé nos amendements, mais elle à 
accepté un amendement de M. de Moro-Giafferri qui, à notre 
avis, ne réglait pas entièrement le problème, mais donnait 
cependant satisfaction. 

Le langage de M. Minjoz a rejoint celui que tenait, hier, 
M. Mutter, Ïl fait appel aux foudres d’un Conseil de la Répu- 
blique qui, on le sait, est composé en majorité de R. P. F. 
Cela situe les sentiments humains, les sentiments charitables 
et les sentiments démocratiques de M. Minjoz qui, chacun Je 
Sail, est un grand ami de M. Paul Faure. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

En m'exeusant de dire ces choses, je crois que, lorsqu'on 
convoque Georges Bonnet à la commission chargée d’enquêé‘er 
sur les événements survenus de 1939 à 1945, on est moins 
chitouilleux que lorsqu'il s’agit des travailleurs. 

Notre temps de parole étant limité, nous dirons simplement 
que l'Assemblée ne doit pas se déjuger à quelques heures d’in- 
tervalle. C'est une question d'honnêteté, 

On prétend qu'elle a été surprise hier. 

M. Marcel Poimbœut. C'est rigoureusement exact, 


M. Jean Cristofol, Pas du tout. Elle n’a pas été surprise, 
puisque nos amendements ont été étudiés. Un memibre émi- 
nent du groupe du mouvement républicain populaire est même 
intervenu pour sävoir qu'elle était la portée exacte de nos 
amendements. 

Par conséquent, chacun savait très bien de 


C uoi il s'agissait, 
surtout après la violente intervention de M. 


ulter, qui, lui, 


à bénéficié de la grâce du Président de la République, tandis 








ue les travailleurs qui ont été condamnés à quelques mois 

emprisonnement pour leur activité syndicale n'ont jamais 
bénélicié d'une telle grèce. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

M. Andre Mutier. Cette grâce, monsieur Cristofol, je ne l'ai 
pas demandée. 

M. Jacques Duelos. Cependant, on vous l’a donnée, alors 
qu'on ne i2 donne pas aux ouvriers qui valent mieux que vous. 
M. Jean Cristofol. En tout cas, vous ne l'avez pas refusée. 

M, André Mutter. Vous ne refusez pas votre indemnité à la fin 
du mois. 

M. Yves Péron. Ce qui est clair, c'est que le socialiste 
et le gaulliste Mutter unissent leurs eflorts,. 

M. Jean Baylet. Ce qui est clair également, c'est que Thorez 
a déserté: il n’a pas refusé son amnistie! (Vives interruptions à 
l'exirême gauche. — Mouvements divers.) 

Voiz nombreuses à l'ertrême gauche. A Vichy! Fascistel 
Les 3 mil'irds aux eollabost 

M. Jean Baylet, Je n'ai pas déserté, 
mais c’est ainsi. 

Silence aux collaborateurs des Russes! 

Mme la présidente. Monsieur Baylet, je vous prie de garder 
le silence, 

M. Marcel Hamon, Monsieur Baylet, vous déshonorez cette 
Assemblée. 

M. Jean Baylet. Des vendus, voilà ce que vous êtes. 

M. Yves Péron, C’est La Dépêche de Toulouse qui donne main- 
tenant des lecons de patriotisme aux autres, landis que vous 

Ï | 
avez chanté les louanges des nazis. 

M. Marcel Hamon. Monsieur Baylet, vous êtes coupable d'intel- 
ligences avec l'ennemi. 

M. Jean Baylet. Je n'ai jamais été gräcié, monsieur Hamon et 
encore moins condamné, (/nterruptions à l'extrême gauche.) 

Mme la présidente, Monsie nr Bavylet si vous continuez à inter- 
rompre, je serai obligée de vous rappeler à l’ordre. 

M. Jean Baylet. Je ne suis pas un déserteur, moi. 

Mme la présidente. Monsieur Baylet, je vous rappelle à 
l'ordre. | 

Nous arrivons à plusieurs sous-amendements. 

MM. Gineslet: et Gabriel Roucaute ont déposé à l'amendement 
de M. Minjoz un sous-amendement tendant à rempacer, dans 
le troisième alinéa de l'amendement, les mots « deux mois » 
par les mots « six Mois ». 

Ea parole est à M. Ginestet, 

M. Edmond Ginestet. Mesdames, messieurs, j'ai déposé ce 


sous-amendement ii y a de longs mois, Je ne pourrai pas le 
développer très longuement, étant donné que cette discussion 
est venue S'insérer dans le débat sur la loi électorale. 

Je fais remarquer qu'avec une condamnation à deux mois de 
prison, des centaines d'électeurs… 

À l'extrême gauche. M. Baylet s'en va. 

M. Jean Baytet. Oui, je vais prendre 12 train, mais je ne pars 
pas en Russie (Aires à gauche, au centre et à droite.) 

M. Marc Dupuy. L n’a pas eu ses trois milliards. 

M. Yves Péron. Vous avez la vertu patriotique tarifée. Trois 
milliards pour les « collabos », c’est le tarif de votre patrio- 
tisme. 

A l'extrême gauche. À Vichy! 

M. Jean Baylet, Taisez-vous, déserteurs. 

Mme la présidente, Monsieur Péron, écoutez l'orateur de votre 
groupe qui défend son amendement. 

M. Yves Péron. Nous ne nous laisserons pas insuller par un 
collaborateur. 

Mme la présidente. Monsieur Péron, si vous continuez d'inter- 
rompre, je serai ubligée de vous rappeler à l’ordre, vous aussi 

Veui.lez continuer, monsieur Ginestet. 

M. Edmond Ginestet. Cet incident est vraiment regrettable, 
étant donné que M. Bayiet, chacun le sait, est propriétaire de 
La Dépérhe, journal collaborateur qui à repris tous ses immeu- 
bles et ‘out son matériel, (Applaudissements à l'extrême gau: 
che.) 

C’est un scandak qu'on puisse venir ensuite ici protester 
parce que nous voulons faire inscrire sur les listes électorales 
des militants ouvriers honnêtes qui ont été condamnés à deux 
mois de prison avec sursis, puisque Ce n’est pas encore indiqué, 

M. Jean Minjoz. C'est ce que je demande. 


M. Edmond Ginestet. Nous verrons cela par la suite, Ce qui 
est scandaleux, c'est que ce soit M. Minjoz, inscrit au part 
Socialiste — qui prétend se réclamer du vieux parti sociaiiste 
dont les centaines de mililants auraient été privés du droit 


linjoz 


moi. Cela vous ennuie, 
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de vote avec le texte que vous voulez faire voter — qui défende 
ici une pareille thèse, aux applaudissements de toute la réaction. 
(Tres bien! très bien! à l'extrême gauche.) 

C'est pourquoi je demande de remplacer les mots « deux 
Mivis » par les mot(s... 

M. Eugène Rigal. Deux siècies. 

M. Edmond Ginestet. ..« {rois mois ferme ». 

 falait l'intervention d'un homme d'esprit, c'est M. Rigal 
qui sen est chargé. 

Je propose de remplacer les mots « deux mois » par les 
Mots « rois mois ferme ». Je précise bien « ferme » parce 
que ce dernier mot ne figure pas dans le texte imprimé. 

Mme la présidente. La paro:e est à M. de Moro-Giaflerri, contre 
e sous-amendement, 

M. de Moro-Giafferri. Mes chers collègues, c’est toujours une 
situation pénible que celle d'un homme qui s'effurce de rester 
dans un juste mieu des idées par unique souci de justice. 
Ji a toutes les chances de faire l’unanimité contre lui. Cela 
m'est arrivé quelquefois, cela va m'arriver probablement tout 
à l'heure. Je iù°y résigne. 

Mais il y a deux choses que je tiens à dire: la première, 
c'est qu'ii n'est pas vrai que l'amendement que Je vous ai 
proposé ait été voté par surprise. 


Je o'ai aucune prétention à l’éloquence. (Protestalions sur de 
nombreux bancs.) — je vous ee prie — mais je m’eflorce d’être 
cair, Je crois lavoir été et vous avez voté cèt amendement à 
Ja presque unanimité des suffrages parce que j'avais exposé 
aves: <impicilé une Siluation que je jugcais infolérable. 


J'ai dit, d'ailleurs, que je regrellais qu'une question de celle 
importance se présentät de biais. A différentes reprises, j'ai 
pris ici Ja parole pour indiquer que ce problème était à envi- 
sager d'une facon complète et urgente. Je remercie M. Mutter 
d'avoir courageusement indiqué qu'il était de ceux que la 
question pouvait préoccuper fe 

Ainsi, l'ordonnance de 1945 avait pour résullat que nous 


avions parmi nous ün collègue digne de l'estime générale, 
qui pouvait voter comme député, mais qui ne pouvait pas élire 
un conseiller monicipal. 


Quand un texte législatif aboutit à une tele incohérence, il 
doit être condamné. M, Minjoz n'a peut-être pas lu le Journal 
officiel; ais, du point de vue personnel, je fais appel au 
temoignage de eeux qui étaient Jà : j'ai le premier rendu 
hommage à sa conscience de parlementaire et à son travail 
quotidien. (Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 

M. Daniel Mayer. C'est exact. 

M. de Moro-Giafferri. J'ai indiqué qu'avec la liberté d’esprit 


qui doit caractériser les républicains et qui est la définition 
éme de la République, nous pouvions, nous estimant infini- 
ment l'un l’autre, avoir sur des questions de celle nature des 


opinions différentes. 
Je vous demande la permission de rappeler d’un mot quelle 
esi la divergence, 
Le texte de l'ordonnance de 1945 ne peut pas être maintenu. 
C'est du moins un élément d'accord entre nous, et si mon 
ention ne devait pas avoir d'autre résu.tat que de faire 


dopter le texte de M. Minjoz, je m'en réjouirais encore, parce 


t que ce texte, par rapport à l’ordonnance de 1945, 

( progres nécessaire. 
| auteurs de l’ordonnance pouvaient avoir des 
nt Jégitimes — je ne veux pas les envisager 
qu'aujourd'hui ce qu'ils ont 

plie 

L-V O1 ner ? Même si vous ne réfor- 
proposé par M. Minjoz, je me réjouirai 
éance d'hier, la question ayant été 
| pouv: pas ne pas prendre. Et je ne regretle 
{ sisnifie l'amendement de notre collègue ? fl ne nous a 


pas caché qu'il jugeait nécessaire de frapper quelques délin- 
quants que l'ordonnance de 1943 n'avait pas atteints. 

Je pense comme Jui qu'i: y a des délits de diffamation que 
juridique qualifie d'’atroces et qui constituent un véri- 
table larcin. Un vol d'honneur est un délit plus grave que 1e 
vol d'un porte-monnaie ou d’un portefeuille. (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et à droite.) Et je dirai toute ma 
pe” en r. say que j'ai eu souvent l’occasion, soit à la 
arre des tribunaux, soit, je crois bien, ici même; de montrer 
le contraste qu'il y a entre les usages judiciaires de certains 
pays voisins et les nôtres. 

En Angleterre, par exemple, liberté absolue de l'opinion. Ce 
grand pays, qui a été la patrie de la liberté parlementaire et 
qui a conservé ses traditions, permet à chacun de dire ce qu'il 
croit devoir dire. Seulement, 1j doit en répondre. 

S’il fait la preuve, il est absous, et c’est son adversaire qui 
e:! déshonoré, II y eut hier des exemples retentissants de ce 
châtiment infligé à un homme public indigne par lopinion 
icut entière derrière l'initiative du journaliste, 


| usage 





Mais s'il ne fait pas la preuve, par exemple s’il qualifie: de 
chéquard un homme :dont on ne pourra jamais + rm dd 
qu'il ait touché directement un chèque de qui que. ce soit, 
alors, outres les années de hard labour, le journaliste calom- 
Deer peut être condamné à des millions de dommages et 
intéré 

Je souhaite que cela soïit chez nous: liberté tôtale et sañc- 
tion sans faiblesse à la calomnie. (Applaudissements à gauche 
au centre et à droite.) s 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. Si le ministère de l’intérieur 
publiait la liste qu'il détient, on n'aurait pas besoin de discuter 
pour savoir qui est chéquard. 

M. de Moro-Giafferri. Réclamez-la… : 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. C’est ce que j'ai fait. 

M. de Moro-Giafferri. et j'approuverai, peut-être, parce 
que je suis toujours partisan de Ja lumière Ja plus complète 
possible et ce sont précisément ceux qui souhaitent la lumière 
totale qui s’insurgent contre Ja calomnie, (Applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 

Voilà pourquoi j'estime que l’ordonnance de 1945 contient 
une erreur grave. L'indig'ité électorale, d’après l'ordonnance 
de 1945, est basée sur le chiffre de la condamnation prononcée 
par les magistrats, 

M. Raymond Triboulet. C’est ridicule et antijuridique. 

M. de Moro-Giafferri. Antérieurement, C’élait Ja nature du 
déjit œui était mentionnée par la loi, avec cette garantie que 
l'on ne pouvait jamais accuser une décision d’avoir enlevé 
sà Carte électorale ou son écharpe à un électeur ou à un élu 
pour obéir à une passion partisane. 

M. Jean Cristofol. C'est arrivé au maire de Saint-Ouen. 

M. de Moro-Giafferri. Je ne peux pas savoir qui peut être 
menacé par des mesures pareilles, vous demain, moi plus tard. 

La liberté est une, et je m'acharnerai toujours à la défense 
de mes adversaires, même et surtout s'ils m'insultent, parce 
que j'espère que si, demain, je suis exposé à un danger pareil, 
parmi mes adversaires il se trouvera encore assez d’honnêtes 
gens pour défendre à mon profit les droits de la liberté. 

Voilà pourquoi je voudrais que la loi mentionnât Ia nature 
et non pas le chiffre de la condamnation. : 

Je répète ce que je disais tout à l'heure. Contrairement à ce 
que m'avait dit hier M. Mutter, qui s'était trompé, … 

M. André Mutter. Pas du lout. 

M. de Moro-Giatferri. il suffit — j'ai le texte sous les veux — 
c’une condamnation à 1.000 francs d'amende sans les centimes, 
ou à 10.600 francs centimes compris, par exemple pour une rixe. 
Vous, vous aimez mieux le laux des condamnations; moi, je 
préfère les précisions de la loi. à 

Mme la présidente. Monsieur de Mora-Giafferri, permettez-moi 
de vous interrompre, avec toute la déférence que méritent votre 
talent et votre personne. 

Je vous ai laissé parler parce que l’Assemblée vous écoute 
avec beaucoup d'intérêt, mais je suis obligée de vous prévenir 
que le temps de parole du groupe auquel vous appartenez est 
épuisé. Je vous demande donc de conclure rapidement. 


M. de Moro-Giafferri. Je conelus, madame Ja présidente. 

Voilà, mes chers collègues, ce que j'avais à vous dire. Je 
raaintiens mon point de vue. I n’est pas tellement éloigné du 
vôtre, monsieur Minjoz, puisque vous avez comme moi pensé 

u’il fallait faire une réforme. Il y a peut-être entre nous des 
ape mais nous aboutissons au moins à un résultat, 
c'est qu'à un certain nombre d’honnêtes gens le droit de vote 
sera rendu, “? 

Je ne voterai pas l'amendement de M. Minjoz, mais s’il est 
adopté, je me réjouirai d’un progrès que j'aurai indirectement 
provoque. 

Mme la présidente. Je mets aux voix le sous-amendement de 
M. Ginestet, qui est m°intenant ainsi rédigé : 

« Dan: le 3° aiinéa de l'amendement de M. Minjoz, rempiacer : 
deux mois » par « six mois ferme ». 

Je suis sais'e d’une demande de scrutin. 

Le serulin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 

Mme la présidente. Voici le résultat du dépouiliement du scru- 
lin : 


Nombre des votants tone cretenrense.s 577 
Majorité abSolué ......cs.ccsede ses 1e 208 


Pour l'adoption .......... 188 
Contre TGS ITR 389 


L'Assemblée nationaie n’a pas adopté. 
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! M. Cristofol a présenté à l'amendement de M. Minjoz un sous- 

amendement qui tend, duns le 3° alinéa de cet amendement, à 

supprimer les mots: « ou à a d'emprisonnement supérieure 
‘de 


à six mois avec appiication Ja loi de sursis ». 
‘La parole est à M. Cristofol. : 
M. Jean Gristotol, Mesdames, messieurs, il ne reste plus qu’à 

souhaiter que les magistrats n'infligent pas exprès des peines 

supérieüres à deux mois de prison pour retirer le droit de 
vote aux intéressés, puisque, à la suite de la décision que vient 
de prendre l'Assemblée, deux de nos collègues se verraient 
arracher leur carte éectorale comme le disait M. de Moro-Giaf- 


erri. 

"Tai étant dit, je souligne que mon sous-amendement pré- 
sente une particularité, et je sollicite une seule minute d’atlen- 
tion de la part de nos collègues. 

A l'heure actuelle, l'ordonnance d'août 1945 frappe les per- 
sonnes condamnées avec sursis, et le texte de M. Minjoz maia- 
tient cette disposition, que j'estime injuste parce qu'elle per- 
met à l'administration de faire échec, pour une partie de la 
peine, au sursis que les magistrats ont voulu accorder. 

Un condamné avec sursis se verrait, par décision administrà- 
tive, arracher la carte électorale, ce qui constituerait une 
peine, et nous estimons que seuls des juges peuvent jnfliger 
une peine. C’est du reste ce qui figure dans le déeret impérial 
auquel M. Minjoz s’est référé, et qui était plus libéral que 
l'ordonnance d'août 1945. 

M. Minjoz conviendra sans doute qu'il n’est pas normal, si 
Yon bénéficie du sursis, d'être ensuite. frappé d'une peine 
par l'administration. 

Je demande donc à l'Assemblée d'adopter notre sous-amen- 
dement, espérant, tellement il est logique, qu’on ne recourra 
pas à un serutin pour le repousser. 

Mme la présidente. La parole est à M. Minjoz, contre le sous- 
amendement. 


M. Jean Minjoz. Mes chers collègues, je ferai d’abord remar- 
quer à M. Cristofol qu'il est inexact que le décret impérial de 
4852 soit plus libéral que l'ordonnance d'août 1945. En eff:t, 
ainsi que je l'ai dit tout à l’heure. dans Le décret de 1852, 
l'incapacité électorale était perpétuelle, tandis que dans l'or- 
donnance d'août 1945 elle n'est plus que temporaire. 

D'autre part, pourquoi avens-nous proposé nous-mêmes ie 
modification à l’ordonnance de 1945 pour les condamnatioes 
avec sursis ? C’est précisément pour établir une distinction 
entre les condamnations qui n’ont pas un caractère de gravité 
et celles qui peuvent être considérées comme imporlautes. 

Pour ce faire, mous avons pris comme critère :ez chiffres 
prévus par les deux lois d’ammnistie de 1946 et de 1947. 

C'est pourquoi nous avons estimé que, jusqu'à six mois de 
prison avec sursis, une peine n'était pas grave et que, par 
conséquent, la capacité électorale pouvait rester entière, mais 
qu'au-dessus de.six mois de prison avec sursis la peine était 
grave et qu'il y avait lieu d'appliquer l'ordonnance de 1945. 

C'est pourquoi je vous demande de rejeter le sous-amenr:le- 
ment de M. Cristofol. 

M. Jean Gristofol. Alors, il n’y a pas de sursis. 

M. Jean Minjoz. Muis si. 

M. Jean Cristofol. 11 n'y à pas de sursis, puisque vous arra- 
chez la carte électorale à quelqu'un qui, pratiquement, n’est 
pas obligé d'accomplir la peine à laquelle il a été condamné. 

Mme la nte. Je mets aux voix le sous-amendement 
de M. Cristofol, 

M. Pierre-Henri Teitgen. Je demande le scrutin. 

Mme la présidente. Je suis saisie d'une demande de serulin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les vates sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. ; 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
serutin : td 

Nombre des votants...................... 5711 
Mhjoriié ahsolue., .............,:....:,. . 290 


Pour l'adoption........... 183 
lisa cet à, 008 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
, M. Cristofol a déposé un autre saus-amendement qui tend, 
dans le troisième alinéa de l'amendement de M. Minjoz, à 
remplacer : « 100,000 francs », par: « 200.000 franes ». 

La parole est à M. Cristofol. 


M. Jean Cristofol. Je se d'augmenter le taux de l'amende 
à partir duquel on retlréra la carte électoralé à un citoyén. 





L'arendement de M. Minjez fixe cette amende à 100.600 francs. 
Je souhaiterais que F Assemblée en porte le montant à 200.00 
franes. | : 

ème la présidente. La parole est à M. Mnjoz, contre le sous- 
amendement. 

M. Jean Minjoz. Je demande à l'Assemblée de s'en tenir au 
chiffre de 100.006 franes, qui est déjà élevé. 

L'Assemblée doit comprendre que, si elle dépassail hiff’e, 
elle arriverait à ce résuitat que les tribunaux, tenant compte 
souvent, pour les sanctions, du fait que les condamnés peu- 
vent ou ne peuvent pas payer, pourraient infliger une amende 
à un hofmme riche, qui ne serait pas frappé aors d'incapacité 
électorale, tandis qu'ils infligeraient, par exemp'e, sept mois 
ou um an de prison avec sursis à un pauvre diable qui serait 
ainsi, lui, frappé d'incapacité électorale. 

C'est pourquoi je vous demande de vous en tenir à mon 
chiffre, qui, est, d ailleurs, ceiui de la commission. 

Mme la présidente. La parole est à M. Cristofol. 

M, Jean Cristotol. Je comprends dans une certaine mesure 
l'argument développé par M. Minjoz, mais je lui fais retmar- 
quer que, sur ce point, il me prévoit pas le sursis. 

M. Jean Mirjoz. Non, en effet, pas pour les amendes, 

M. Jean Cristofol. Dans ces quelqu'un est 
condamne. mais avec sursis, ii sera tout de même privé de ses 
droits électoraux. 

M. Faymond Triboulet, Je voudrais poser une 
M. Minjoz. 

Mme la présidente, Je ne devrais pas vous donner Ja parole, 
Maïs vous avez le àroit d'être éclairé: Posez donc voire question 


cond l'ons, «1 


mais scyez br2f. 

M. Raymond Triboulet. Mes chers collègues, je suis inquiet 
qu'on ue distingue pas la nature des défits. Car on a parlé des 
délits, de presse, mais il y a aussi les dédits économiques. Et 
vous Savez que, dans ce domaine, on à pratiqué successivement 


la clémence et une exirème rigueur. 
M. Marc2t Poimbæuf. l'iutôt la clémence. 
M. Raymond Triboulet. Peut-£tre, monsieur Poimboœutf, mais 


à certains moments, au mornent de la soudure, pur exemple, ou 


sous certains ministres, on a vu des amendes extrèmement 
lourdes peser sur des cultivateurs qui, dans is 
s'étaient rendus coupables de délits mihimes. 

Mme ia présidente. Monsieur Triboulet, je vous rappelle que 
VOUS. avez .a paruie seu.ement pour poser brièvement une ques- 
lion. 

M. Raymond Fribouiet. Je demanderai alors à M Min}0z ou 
à M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur, s'il ne serait pas possib'e 
de prévoir une procédure pour rendre ses droits civiques à un 
maire, pir exemple, dune petile commune rurae, qui, en 
période de soudure, à transporté deux sacs de bié chez ses 
enfants el qui, pour ce.a, à été frappé d'une très lourde amende 
et de ce fait privé de ses droits civiques, } qu'à ce moment- 
là c'était la mode, si je puis dire. 

Il faut absolument réformer cette situalion dont je 
plusieurs victimes. Quel remède pouiez-vous 
dans ce Gomaine, monsieur Minjoz ? 

Fme la présidente. La paroe est à M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz. Puisque vous me posez une queslion, je ne 
peux pas in°y dérober. 

Cela démontre qu'à propos d'une loi électorale on aborde 
souvent d'autres problèmes, notamment celui des amendes éeo- 
nomiques. (Applaudissements" à gauche et au centre.) 

Je vous indique, monsieur Triboulet, que devant la commis- 
sion de la justice sont pendantes plusieurs propositions avant 
pour but d’ammnistier les condamnations prononcées par les 
différentes juridictions économiques. 

M. Yves Péron. Si l'ordonnance était abrogée, vous auriez 
satisfaction, monsieur ŒTriboulet. Mais vous allez voter contre 
ce qui donne satisfaction à ceux qui vous intéressent. 

Mme la présidente. Je mets aux voix 
tofol. 

Je suis saisie d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ? 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le Aépouillement des votes.) 

Mme la présidente, Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 


certains ( È 


CONTAIS 


nous pi oser 


1 
! 
[a 


l'amendement de M. Cris- 


Nombre des votants............. dd à Lu 49 
Majorité absoue....... Shea sbileréé end: TD 
Pour ladoption........... 4183 
Conte :.:3.:. Se OS 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
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La paroie est à M, Cristofol, contre l'amendement de M. Minjoz. 

M. Jean Cristotol. L'amendement de M. Minjoz pose un pro- 
b'éme un peu délicat. Notre collègue M. MinjoZ a-t-11 dans ses 
intentions de faire abroger pratiquement ce que l’Assemblée 
nationale a déjà voté ? 

Comme l'amendement de M. de Moro-Giafferri, accepté hier 
pâr l’Assemblée nationale, va plus loin que celui de M. Minjoz 
on comprendra que nous votions contre le second. 

Si, au retour du Conseil de la République, ces dispositions 
reviennent, nous les reprendrons et nous verrons dans quelle 
mesure nous pourrons encore les améliorer. 

Je souhaite, contrairement à ce qu'a dit M. Minjoz, qu’en tout 


état de cause le Conseil de la République nous retourne l’un de 
ces textes, soit ce:ui de M. de Moro-Giafferri, soit le sien qui, 
s’il est adopté, fera double emploi. 


M. Jean Minjoz. Le mien n'est donc pas si mauvais que cela. 

M. Jean Cristofol. Nous ne sommes pas pour la politique du 
tout ou rien. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de 
M. Minjoz. 

Je suis saisie d’une demande de serutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente, Personne ne demande plus à voter 2... 

Le s-rutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 


Nombre des votants...........ses bosses 600 
Majorité absolue................0 TAROT 301 
Pour l'adoption.......... 416 
Ce SL Res us 184 


L'Assemblée nationale a adopté. 

Je tiens à rappeler les temps de parole qui restent 
aux groupes, à la suite de l’organisation de Ja discussion, dont 
M. de Menthon, au début de la présente séance, a demandé le 
respect rigoureux. 

Le groupe communiste dispose encore de 37 minutes, le 


pr du mouvement républicain ag re + de 41 minutes, 
e groupe socialiste de 22 minutes, le groupe du parti répu- 
blicain de Ja liberté de 11 minutes, le groupe des républicains 


indépendants de 6 minutes, le groupe du centre républicain 


indépendant d'action paysanne et sociale de 6 minutes, le 


groupe d'action démocratique et sociale de 6 minutes, les autres 
groupes ensemble, de 5 minutes. 

D'autre part, le groupe radical a épuisé son temps de parole. 
Mais il lui est loisib’e d'emprunter un certain temps de parole à 
d'autres groupes. 

M. Bentaïeh a déposé un amendement tendant à introduire 


l’article additionnei suivant : 

« À litre exceptionnel, les élections de 1951 pour les députés 
représentant, en Algérie, les électeurs du 2° collège, auront 
lieu conformément aux dispositions de Ja loi du 5 octobre 
11)4 

M. Mohamed Bentaieb. Je retire cet amendement. 

Mme la présidente. L'amendement est retiré. 

| présenté un amendement tendant à introduire un 

iditionnel ainsi rédigé : 
exce] lionnel. pou le élections de 1951. aucune des 
d de la présente loi n’est applicable aux territoires 


l : ; ” 1 
u u In 

La parole est à M Juglas. 

M. Jean-Jacques Juglas. J'ai déposé cet amendement parce 
que je crois que, dans la confusion née de la fatigue, l’Assem- 
blée à voté l'amendement de MM. Mercier et Benoist sans en 
réaliser les conséquences. 

Sans discuter l'amendement de M. Benoist quant au fond, je 
présenterai une observation qui me paraît d'importance. 

L'amendement de MM. Mercier et Benoist a eu pour objet de 
rétablir l’article 42 de la loi du 5 octobre 1946. Il se place donc 
dans le titre VI de la loi. Or, ce titre VI est relatif aux disposi- 
tions intéressant les territoires d’outre-mer. 

Il est paradoxal d’avoir introdyit une disposition intéressant 
les territoires d'outre-mer dans un texte qui, à l’origine, ne 
devait nullement régler cet aspect du problème. En effet, le 
pee de loi initial ne portait pas la signature du ministre de 
a France d'outre-mer, les rapports de M. Mazuez ne font pas 
état des questions concernant les territoires d'outre-mer et, lors- 
des débats de la commission du suffrage universel, il ne semble 
pas que le problème ait été abordé quant au fond. 

Ainsi, on voudrait faire trancher ces questions à la sauvette, 
alors que nous sommes saisis de nombreuses propositions de 
doi, déposées l'une par le groupe radical, une autre par 





députés africains du groupe socialiste, une autre encore pag 
15 députés d'outre-mer dont 14 députés afrigains.ssus ss © * 

Tous ces députés, d’ailleurs, parfaitement persuadés je, 
problème de l'outre-mer serait traité dans une lot ae 1 
déjà amené la commission des territoires d'outre-mer à dés- 
gner un rapporteur et une première discussion s’est instituée. 
dans cette commission. Tree 

I1 suffit de constater le petit nombre de ces députés présents 
ce soir pour se rendre compte que, vraiment, ils ne pensaient 

as que le problème serait abordé. Le rapporteur pour avis de. 
a commission des territoires d'outre-mer lui-même assiste 
actuellement, dans la circonscription qu'il représente, à une 
réunion exceptionnelle du conseil général. 

Je vous demande, mesdames, messieurs, de songer aux réac- 
tions qui seront celles de nos collègues lorsqu'ils connaîtront la 
décision prise par l’Assemblée. Je ne mets d'ailleurs pas en 
doute les bonnes intentions des auteurs de l’amendement. Je 
suis persuadé qu'en proposant ce texte, ils ne désiraient nulle« 
ment escamoter le problème. 

C’est d’ailleurs pour cette raison que je demande à tous ceux 
qui veulent voir ce problème traité dans son ensemble de 
voter mon amendement, dont l’unique objet est de permettre à 
l’Assemblée d'aborder, après les vacances de Pâques, le pro- 
blème de la loi électorale outre-mer dans son intégralité. 


Mme la présidente. La parole est à M. Arthaud, contre l'amen- 
dement. 

M. René Arthaud. Mesdames, messieurs, après avoir écouté 
M. le président de la commission des territoires d'outre-mer, 
je ne puis qu’exprimer ma surprise, 

Pour la deuxième fois, en effet, par le biais d’un amende- 
ment, qui utilise les mots « à titre exceptionnnel », l’Assemb'ée 
est invitée à violer les dispositions régleæentaires selon les- 
queiles, en aucun cas, un vote acquis ne peut être remis en 
question. 11 y a là à mon avis, une raison suffisante pour que 
=" pas considère de tels amendements comme irreces 
vanies,. 

Ceite remarque préalable faite, il paraît singulier que M. le 
président de la commission des territoires d'outre-mer ne se 
soit pas avisé, avant l’ouverture de cette discussion, que Ja Joi 
relalive aux élections générales contenait un titre VI relatif aux 
élections dans les territoires d'outre-mer. Il allait de soi que la 
commission du suffrage universel, abordant le problème de la 
revision de la loi électorale, devait forcément examiner les con 
ditions de son application dans ces territoires. | 

Le groupe communiste, lui, s’est montré vigilant. Ses mem- 
bres ont déposé, hier, un certain nombre d'amendements dont 
le président du groupe du mouvement républicain populaire 
a demandé la disjonction, ainsi que l’étude, dans une loi spé- 
ciale, de tous les problèmes concernant les élections dans les 
territoires d'outre-mer. 

Aujourd'hui, M. Juglas revient à Ja charge.pour tenter dé 
reveuir sur la seule disposition adoptée par l'Assemblée en ce 
domaine. Le plus singulier, c’est que M. Juglas appartient au 
groupe du mouvement républicain populaire. Ainsi, ce groupe, 
si attaché à la représentation proportionnelle, vient Spor 
au maintien dans le projet de la seu!e disposition favorable aux 
territoires d'outre-mer, celle qui instaure le régime de la repré- 
sentation proportionnelle dans ces territoires. 

Il serait plus honnête et plus franc, monsieur Juglas, de diré 
que vous avez l'intention de faire supprimer Ja représentation 
proportionnelle dans les territoires d'outre-mer, exactement 
comme votre groupe cherche à l’écarter, par des biais divers, 
pour la métropole. A la vérité, vous cherchez à empêcher un 
scrutin loyal dans les territoires d’outre-mer. Peut-être même 
certaines perspectives personnelles ne sont-elles pas étrangères 
à votre initiative. 

En fin de compte, dans les conditions présentes, l’Assemblée 
a voté une seule disposition, celle qui maintient la représen- 
tation proportionnelle dans les territoires d'outre-mer, On ne 
sera pas surpris que les communistes, qui ont toujours défendu 
le principe de ce juste mode de scrutin, bataillent maintenant 
pour le maintenir là où nous avons pu l’arracher. 

La meilleure méthode qui permettrait de régler ce problème 
serait le vote d'un sous-amendement que je vais déposer 
l'amendement de M. Juglas. Ce texte permettrait d'apporter 
d’autres améliorations au projet en discussion, maïs én main- 
tenant expressément le principe de la représentation proportion- 
nelle, déjà adopté par l’Assemblée, 

Je dépose mon sous-amendement pour deux raisons. D’abor 
parce que le principe a été voté et que l’Assemblée ne peu 
pas revenir sur son vote. Ensuite, parce que le vote acquis, en 
ce sens, est progressif. AE AT 

Voici le texte que je pee : 4:18 

« À titre exceptionnel, les dispositions concernant les terri- 
toires d'outre-mer et prévues dans la présente loi. OT 


#0 








our les élections de 1951, d'un texte de loi : 


cet eflet, » (Applaudissements à l'extrême 2 





























ASSEMBLEE . NATIONALE — 3° 


SEANCE DU 21 MARS 1951 2459 





 mnauss Dust 


Mme la-présidente. La parole est à M. Juglas. 

M. ee pr PA Je regrette que M. Arthaud ne m'ait 
pas mieux ‘écouté on entendu. 

‘J'ai dit 6 Ah Ad prétendais pas discuter le fond et que 
la seule question qui me préoccupait était celle de l’impres- 
sion que nous donnions de vouloir légiférer sur un seul point 
et. de ce fait, de laisser entièrement de côté les autres aspects 
du problème. 

M. Arthaud vient de me donner, sur ce point, des assurances. 
JL n'était point besoin, d’ailleurs, qu’il me les donnût, car je 
connaissais parfaitement son point de vue en la matière. 

Je rappelle encore que nos collègues d'outre-mer s'atten- 
daient à ce que ce problème soit longuement examiné par la 
commission des territoires d'outre-mer d’abord... 

M. René Arthaud, Nous sommes d'accord. 

M. Jean-Jacques Juglas. puis, par celle du suffrage univèr- 
sel. Je suis donc étonné que M. Arthaud propose, alors que la 
première de ces commissions ne s’est pas prononcée, une for- 
mule qui la placerait devant le fait accompli. 

M. René Arthaud, C'est l’Assemblée qui la met devant le 
lait accompli. 

M. Jean-Jacques Juglas. S'il était dans les intentions de 
M. Arthauï d'aborder ici ce problème, il eût été plus loyal, 
puisque mercredi dernier la commission des territoires d’outre- 
mer a ouvert un débat sur ce point, que notre cokègue fit con- 
naitre ses intentions. La commission aurait pu alors, dès ce 
moment, discuter du problème. 

M. Arthaud n'ignore pas, au surplus, que la pupart de 
nos: collègues d’outre mer n’ont pas encore donné leur avis 
et que peu de groupes ont pris de décisions en la matière. Je 
serais indigne de la présidence que j'exeree si je laissais 
prendre par l'Assemblée une décision sur un problème que les 
membres de notre commission n'ont pas encore abordé. 

Mme la présidente, La pa’ole est à M. Arthaud. 

M. René Arthaud. Je souiigne qu'en aucune facon nous ne 
voulons échapper à la discussion en commission, Mais l’Assem- 
hice a pris la décision de disjoindre. contre notre gré, les dispo- 
silions Concernant ies territoires d'outre-mer. 

Ultérieurement, l'Assemblée a adopté un amendement que 
nous avions présenté. Les positions des groupes sont, dès lors, 
dépassées. Les groupes ne détiennent, en eflet, aucune fraction 
de la souveraineté. Ceile-ci appartient indivisibement à l’As- 
semblée. 

Lorsque l’ensemble du projet sera adopté, c’est le système 
de la représentation proportionnelle qui sera applicable dans 
les territoires d'outre-mer. 

Mme la présidente. M. Arthaud a déposé le texte suivant : 

«a Sous-amendement à l'amendement de M. Juglas: 

« À titre exceptionnel, les dispositions concernant les terri- 
toires d'outre-mer et prévues dans la présente loi feront l’objet, 
pour les élections de 1951, d’un texte de loi spécialement voté à 
cet effet. » 

Mais ce texte constitue plutôt un amendement, 

M. René Arthaud. C’est une autre rédaction de l'amendement. 

M. Charles Benoist. 11 tend à modifier les termes de l’amen- 
dement de M. Juglas. . 

Mme la présidente. I] ne modifie pas l’amendement de 
M. Juglas, il en prend le contre-pied. Je dois donc considérer ce 
texte comme un amendement. 

M. Charles Benoist. Non, madame la présidente, el voici 
pourquoi, 

M. Juglas désire que les dispositions du projet ne s’appli- 
quent pas, pour «es élections de 1951, aux territoires d’outre- 
mer, Si l’amendement élait adopté, il faudrait preroger le 
mandat des députés ‘d'outre-mer. 

C’est pourquoi nous proposons une autre rédaction — qui 
conserve plusieurs termes du texte de M. Juglas — afin que la 
commission soit tenue d’éiaborer un texte et l’Assemblée d’en 
adopter un. 

. Mme la présidente. La parole est à M. Juglas. 

M. Jean-Jacques . Je modifie Je texte de mon amende- 
ment en ajoutant in fine les mots: « qui feront l’objet d’une loi 
spéciale ». 

M. René Arthaud, IL est loisible à M. Juglas d'amender son 
propre texte, mais l’Assemblée doit se prononcer d’abord sur 
notre sous-amendement. 

Mme la présidente. C’est un amendement, monsieur Arthaud. 
M. René Arthaud, Non, c’est un sous-amendement, 

Mme la présidente. Je vais d'abord consulter l'Assemblée sur 
l'amendement modifié de M. Juglas et qui est ainsi conçu: 

.« À titre ex onnel, pour les élections de 1951, aucune des 
-de la présente loi n’est applicable aux territoires 
d'outre-mer, qui feront l'objet d’une 101 spéciale ». 





| 








M, Jean Cristofol. L'ancienne loi est abragte, elle aussi ? 
Alors il n'y a plus ren! 

M, René Arthaud, Je demande la parole pour un rappel au 
règlement. 

Mme la présidente. Je vous la donnerai dans un instant, 

Je veux que la discussion soit claire, Il m'est indifférent 
que votre texte soit considéré comme un sous-amendement ou 
comme un amendement. Je veux agir en toute honnèteté et en 
toute logique. 

Vous avez la parole, monsieur Arthaud 

M. René Arthaud, Je re suis pas du tout convaincu, madame 
la présidente, qu'il vous sa:t indifférent de ecnsidérer mon 
texte comme un sous-amendement ou comme un amendement. 

Le règlement prévoit que les sous-amendements doivent 
être discutés avant les amendements. Selon la procédure que 
vous proposez, mon sous-amendement serait mis aux voix après 
l'amendement de M. Jug as. 

Mme la présidente. Je me place surtout sur le plan de la 
logique. Vous le comprenez, 

M. René Artaud, Telle est la raison de mon rappel au règle- 
ment: les sous-amendements doivent être mis aux voix avant 
l'amendement auque: ils s'appliquent. 

C’est à nous qu'il appartient de juge si la rédaction que nous 
proposons est un amendement ou un sous-amendement, aucun 
texte, madame la présidente, ne permettant d'en juger. (Très 
Lien! très bien! à l'extrême gauche. — Interruptions au centre 
et à droite.) 

M. Marcel Poimbæœuf. C'est une autre rédaction de l’amende- 
ment de M. Juglas, et non un sous-amendemént, 

Mme la présidente. Monsieur le président de la commission du 
suffrage universel, j'aimerais avoir voire avis sur ce point. Je 
sais qu'il sera très objectif. 

M. le président de la commission. Il s’agit de savoir si 
M. Arthaud a présenté un sous-amendement ou un amende- 
ment. 

Si c’est un sous-amendement, il est incontestahle qu'il doit 
être mis aux voix en premier lieu. Dans le cas contraire, c’est 
sur l'amendement de M. Juglas qu’il faut d’abord se prononcer. 

Mme la présidente, La question est de savoir si le texte de 
M. Arthaud peut vraiment être considéré comme un sous-amen- 
dement, ce que je ne crois pas. 

A mon avis, ce texte est un amendement qui peut être sou- 
Mis à discussion commune avec l'amendement de M. Juglas 
et qui, ayant été déposé après celui de M. Juglas, sera par 
conséquent soumis au vote de l’Assem]lée après ce dernier. 

M. Yves Péron. Je demande la parole pour un rappel au règle- 
ment. 

Mme la présidente. La parole est à M. Péron, pour un rappel 
au règ.ement. 

M. Yves Péron. Un sous-amendement est, par définition, un 
texte qui modifie le contenu ou la rédaction d’un autre texte. 
Est-ce ou n'est-ce pas le cas du texte déposé par M. Arthaud ? 

J'estime qu'il s’agit bien d'un sous-amendement. 

Je fais en outre observer, puisqu'on a pris iei l'habitude 
d'interpréter, que s’il s'agissait d'un amendement, ce texte 
de M. Arthaud aïlant plus loin que celui de M. Juglas, il devrait 
être mis aux voix le premier. 

M. Gabriel Citerne. En effet, il modifie davantage la loi en dis- 
cussion. 

Mme la présidente. Soit! Je suis d'accord sur ce dernier point. 
Mais je ne peux pas considérer le texte de M. Arthaud comme 
un sSous-amendement, car il ne modifie aucun élément de 
l'amendement de M. Jug'as. C'est vraiment un autre texte. C’est 
donc un amendement. 

M. Jean-Jacques Juglas. Mon amendement était déjà en dis- 
cussion, madame la présidente. 

Mme la présidente, Sans doute, mais le texte de M. Arthaud 
est déposé et, par conséquent. soumis à l'Assemblée. 

M. Arthaud, avec beaucoup de bonne foi, je veux le croire, a 
considéré que c'était un sous-amendement. Je lui ai donné mon 
avis et j'ai demandé celui de M. le président de la commission. 

En fait, ik s’agit a’ua autre amendement. Par, conséquent, il 
faut lui appliquer la procédure qui est de règle en matière 
d’amendements. 

Comme ce texte s'éloigne le plus du texte de la commission, 
il doit être mis aux voix avant l'amendement de M. Juglas. 

Je vais donc appeler l’Assemblée à statuer sur l’amendement 
de M. Arthaud. 

M. René Arthaud. Je demande le scrutin. 

M. Jean-Jacques Juglas. Je demande la parole. 

Mme la présidente. La parole est à M. Juglas. 

M, Jean-Jacques Juglas. Je regrette de ne pas avoir sous les 
yeux le texte de M. Arthaud. Cependant, si j'ai bien entendu, 
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il contient les mots : « les dispositions concernant les territoires 
d'outre-mer et prévues dans la présente loi... ». 

| La commission des territoires d'outre-mer, qui tenait à être 
saisie pour avis de tous les problèmes intéressant les “terri- 
toires d'outre-mer, ne l'a pas été en la circonstance. 10Cestce 
contre quoi je m'élève, 

Dans ces conditions, on ne saurait admettre que des disposi- 
tions relatives à territoires, quelles qu'eles soient, d'ail- 
leurs, soient votées sans avoir été examinées par la commission 
que je préside. { \pplaudisser enis au centre.) 

M. Jean Cristofol. 

Mme la présidente, Je mets 
M, Arthaud 

Je suis saisie d’une demande de 

Le scrutin est ouvert, 

(Les vol: 

Mme la présidente. Personne ne 

Le seruli 


ces 


Réunissez-la. 


aux voix l'amendement de 


scrutin. 


“py 
: nl TOCUEHIIS 


lemande plus à voter ?.… 


’ ton! 
\ estrC10s, 


(MM. les secrétaires fon t le dépouillement des votes.) 

Mme !a présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin * 

Nombre des votants ossi. 55 et4 584 
Mao  ADSDIUR = sue ce desde toute vides AA) 
Pour l'adoption 4... 189 
LVOURIR. Loos coco coté p. 49 

L'Assemblée nationale n'a pas adopt 

Nous revenons à l'amendement de M. Juglas. 

Je su à l'instant d'un sous-amendement de M, Lisette, 
qui tend à supprimer, dans texte de l'amendement de 
M. Jugias, les mots « à titre exceptionnel pour les élections 
[a 1401 

La paroie est à M. Lisetie. 

M. Gabriel Lisette. La rédaction de l'amendement de. M. Juglas 
mn à 1x Hip surpris 

En etTet iterprété à la lettre, il signifierait qu'aucune 
réforme rale n'aura lieu dans les territoires d'outre-mer, 

lor qu'a présent, il était entendu que le texte les 
con t, en discussion à da commission des territoires 
d'’outt I levait él soumis à notre Assemblée. 

C'est pourquoi j'ai dépo e sous-amendement, 

Toute{ois, j'apprends à l'instant que, se rendant compte effec- 
tivement du danger que présentait son texle, M. Juglas vient 


de déposer un amendement rectitié. S'il en est ainsi et si cet 
amendement me donne satisfaction, j'accepterai volontiers de 
retirer mon sous-amendement. 

Mme la présidente, M. Jug! 
un nouveau texte de amendermnt coneu : 

« À titre exceptionnel, pou les é:ections de 1951, les terri- 
toires d'outre-mer seront 1! par une Joi spéciale. Aucune 
des dispositions de la présente loi ne leur est applicable. » 

La paroie est à M. Lisette. 


M. Gabriel Lisette. Cette rédaction me donne à peu près salis- 


is vient, 


vit 
211 


effet. de me remettre 


en 


son 11151 


Cris 


faction 
Toutcfois, les mots: « pour les élections de 1951 », n'ajoutent 
rien au texte. Il suffirait de dire, puisqu'il s'agit de déroger à 
la loi générale de la République ie qu' « aucune des 
la présente loi n'est applicable aux territoires 


nt régis par une 101 spé 


M. Jean-Jacques Juglas. D'accord. 


| 
laie », 


Mme la présidente. Le sous-amendement de M. Lisette est 
1 

M, J s, acceptant la modification demandée par M. Lisetle, 
propo maintenant le texte suivant: 


A titre exceptionnel, aucune des dispositions de la présente 
loi n'est applicable aux territoires d'outre-mer dont les élec- 
tions seront régies par une loi spéciale. » 

Je mels aux voix l'amendement de M. Juglas, ainsi rédigé. 

M. Marcel Poimbæœuf. Nous demandons le scrutin. 

Mme la présidente, Je suis saisie d'une demande de 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?... 

Le scrutin est clos. 

(MM. Les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement tu 
scrutin : , 


scrutin. 


Nombre des VOLANLS. . som evert es 575 
Majorité absoiue ..…. vodmmmeortenesmsnsnss 
Pour l'adoption. … «eo ss se 389 
+" TROPI DORE 


L'Assemblée nationale à adopté, 





Je suis saisie de quatre articles additionnels, proposés res- 
pectivement par MM. Quiliei, July, Bonnefous et Masson, Ca: 
tellani et relatifs à la date des élections. ::  ;", 2 

M. le raprorteur. Je demande la parole, drop E 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. : 

M. le rapporteur. Je rappelle à l’Assemblée le troisième alinéa 
de mon sixième rapport supplémentaire : fé 

« Enfin, votre commission, étudiant les amendements relatifs 
au vole obligatoire et divers amendements relatifs à da date 
des élections, a pensé qu’il n'y avait pas lieu de joindre ges 
questions au projet en étude aujourd'hui, mais de les Étudier 
conjointement avec les propositions de loi de M. Bichet (vote 
obligatoire) et de M. Chamant (date des élections), en instance 
devant elle. » 

L'Assemblée nationale a accepté la disjonction de l’amende- 
ment de M. Bichet sur le vote er, mag Je lui propose, au 
nom de la commission, de disjoindre tous les amendements 
relatifs à la date des élections. 

Mme la présidente. La commission demande la disjonction des 
amendements relatifs à la date des é:ections. 

M. Jean Masson. Je demande la parole. 

Mme la présidente. Monsieur Masson, je pourrais vous donner 
la parole contre la d'sjonction, mais votre groupe à épuisé son 
temps de parole. 

M. Jean Masson. Madame la présidente, c’est la première fois 
que je demande la parole dans ce débat. | 

Au reste, le groupe de l'union démocratique et socialiste 
le la Résistance veut bien m'autoriser à prélever quelques 
minutes sur le erédis dont il dispose. 

Mme la présidente. Puisque le groupe de l’union déinocratique 
et socialiste de la Résistance consent à vous accorder üne 
mr de son temps de parole, je vous donne la parole, contre 
a disjonction, 

M. Jean Masson. Mes chers collègues, nous ne voudrions pas 
que, gräce à la limitation du £emps de parole et à la demande 
de disjonction qui vient d’être présentée par M. le rapporteur 
de la commission du suflrage universel les auteurs d’amende- 
inents relatifs à la date à laquelle devront avoir lieu les élec- 
tions n'aient pas la possibilité d'exprimer leur opinion sur 
ce sujet et! d'obtenir un s:ruta. Ê 

Je fais observer qu’en application de l’article 48 du règle- 
meut, la disjonction d'un article, d'u chapitre de crédits ou 
d'un amendement peut toujours être demandée, mais qu'elle 
n'est de droit qu'à l'encontre d'amendements entraînant ja 
réduction ôu la suppression d’une recette existante ou parais- 
sant susceptible d'entraîner une dépense nouvelle, en un mot, 
à l’encoñtre d’amendements ayant une incidence financière. 

Mme la présidente. Je -n’ai pas dit que la disjonction était 
de droit. 

J'ai, au contraire, l'intention de consulter l’Assemblée sur 
la demande présentée par la commission. 

M. Jean Masson. La disjonction n'étant pas de droit, il serait 
nécessaire de procéder à un serutin sur chacun des amende- 
ments déposés. 

Dans ce cas, nous donnerions aux votes la signification sui- 
vante: ceux qui voteraient la disjonction se prononceraient 
ainsi contre ?es amendements tendant à fixer la date des 
éle-tions. 

Mme la présidente. Je vais consulter l’Assemblée sur la 
demande de disjonchon formulée par ia commission, 

_M. François de Menthon. Il est bien entendu, madame Ja pre- 
sidente, qu'un seul Vote interviendra sur la demande de dis- 
joncuon de l’ensemble des amendements en cause ? 

M. Jean Masson. Mais non ! 

Mme la présidente. Certainement. La commission m'a saisie 
d'une demande de disjonction portant sur l’ensemble des amen- 
derments relatifs à la date des élections. 

Je vai: donc consulter l’Assemblée sur cette demande. 


M. Edouard Bonnefous. Madame la présidente, le groupe de 
l'union démocratique et socialiste de la Résistance n'a pas 
encore utilisé tout le temps de parole qui lui était imparti. 
J> vous demande de bien vouloir permettre à M. Masson, en 
| roger sur ce temps de parole, de développer nôtre amen- 

ement. à x 

Mme la présidente. Sur le temps dont dispose encore. votre 
groupe, monsieur Bornefous, je ne puis donner ja e à 
M. Masson que s'il désire inlervenir conte la disjhnction 
demandée par la commission. RUES 

M. Jean Masson. Je demande la parole contre la disjonction. 
. Mme la présidente. La parole est à M. Masson, contre la dis- 
jonction. ; HUE uit D 


M Jean Masson. Mes chers collègues, je: > avec un cer- 
tain nombre de mes amis qu'il serait peut-être impradent où 
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difficile de fixer, d’ores et déjà, comme tels de nos collègues 
l'ont proposé par voie d'amendement, la date exacte des 
élections. En eflet, plusieurs questions exigent de toute évi- 
dence, avant notre séparation, une solution, Je pense, entre 
autres, au vote du budget, aux modifications à ApROTAeT à la 
Constitution, sans parler des 25 millirads de francs d'économies 
que nous avons décidé de réaliser pour obtenir l'équilibre du 
budget, 

M. Max Brusset. Cela me paraît urgent, en eflet. 

M, Jean Masson. Mais il ne faudrait pas que ce qui nous reste 
à faire soit pour certains prétexte à reculer indéfiniment Ja 
date de la consultation qui, à nombre d’entre nous, se révèle 
1 jour comme plus indispensable. 

L'heure est venue de faire arbitrer nos divergences par le 
pays, de nous présenter devant les électeurs à qui nous avons 
des comptes à rendre pour mériter, éventuellement, leur 
confiance, 

Je comprends bien que tous les prétextes soient bons en 
vue de reculer la date d’élections que l’on n'est pas disposé à 
affronter, tout spécialement lorsqu'on craint le verdict du suf- 
frage universel. Mais, au-dessus de ces considérations d'ordre 

ersonnel et quelque peu égoïste, l’intérèt du pays, la vie de 
a nation exigent le retour devant les électeurs. 

Le temps passe, en eflet, Sans que ni la situation intérieure 
oi la situation internationale se clarifient sensiblement. Plus 
nous aftendrons, plus nous assisterons, dans cette Assemblée, 
à une véritable inflation de toutes sortes de démagogies. 
(Exclamations et rires à l'extrême gauche.) 

Oh! vous êtes expert en matière de démagogie, messieurs les 
communistes, et c'est à vous que je pensais justement. (/nter- 
ruptions à l'extrême gauche.) 

Il faudra bien, que vous le vouliez ou non, aborder l'obsta- 
cle un jour ou l’autre. Un certain nombre d’entre nous, dans 
celte Assemblée, pensent que le plus tôt possible sera le 
mieux. Car l'incertitude qui règne actuellement, s'ajoutant 
d'ailleurs à une certaine impopularité de la loi que nous 
sommes en train de voter, risque en définitive de ne profiter 
à personhe, sinon à un parti qui ne présentera de candidats 
nulle part, mais sera infiniment dangereux pour nous tous, 
qui que nous soyons: je pense au parti de l’abstentionnisme. 
Nous craignons même qu'un jour le mépris ne succède à l'indif- 
férence. 

A défaut d’une date précise, il est indispensable, pour empé- 
cher tous atermoiements, de préciser dans la loi — c’est le 
but de notre amendement — que les élections auront lieu, au 
plus tard, le 8 juillet prochain. 

C’est intentionnellement que nous n'avons fixé aucune date 
précise, afin de laisser au Gouvernement la possibilité, en 
accord avec l’Assemblée, de choisir celle qui lui semblera de 
nature, non pas à assurer le maximum d'avantages, mais bien 
à n’entraîner que le minimum d'inconvénients, 

Nous estimons que la marge de temps ménagée par notre 
amendement est suffisante pour permettre de mener à bien les 
travaux qu'il nous reste à accomplir et que j'ai énumérés. 

Voilà pourquoi nous nous prononeons contre la disjonction, 
élant bien entendu, je l'ai dit, que ceux qui voteront la dis- 
jonction se prononceront contre les amendements en cause, 
c’est-à-dire contre les élections avant les vacances parlemen- 
faires. (Applaudissements sur certains bancs à gauche.) 

M. Jules Castellani. Je demande la parole pour répondre à 
la commission. 

Mme la présidente. M. Minjoz étant inscrit avant vous, mon- 
sieur Castellani, je lui donne la parole pour répondre à la com- 
mission, 

M. Jean Minjoz. Nous demandons à l’Assemblée d’accepter la 
disjonction proposée par la commission, parce que nous pensons 
que la date des élections doit faire l’objet d’une loi distincte 
qui ne serait discutée qu'après accord entre les groupes de Ja 
Majorité. 

Répondant à une observation de M. Masson, j'affirme que 
nous sommes d’accord pour nous présenter devant les élec- 
teurs, Mais nous estimons que l’Assemblée ne doit pas craindre 
de prendre toutes les mesures qu'imposera Ja situation et, en 
même témps, de mb jy >e08 à toutes les dispositions déma- 
£ogiques qui pourront être demandées. 

Je fais appel à la majorité républicaine de cette Assem- 
blée pour que, jusqu’au bout, quelle que soit la date des 
élections, elle accomplisse son devoir, comme elle l’a fait pré- 
cédemment. Nous n’avons pas à abdiquer ! 

dules Castellani. Je demande la parole, pour un rappel au 
règlement. 5 

Mme la présidente. Je vous informe, monsieur Castellani, qu'il 
ne vous reste que deux minutes sur le temps de parole imparti 
à votre groupe, 

Je vous donne la parole pour un rappel au règlement, mais 
vous ne pourrez plus intervenir dans la suite du débat, 





M. Jules Castellani. Madame la présidente, j'observe que nous 
n’avons pas abusé de Ja parole jusqu’à présent. 

Nous sommes favorables à toute proposition tendant à fixer 
les élections à'la date la plus rapprochée. 

M. Fernand Bouxom. Demain matin! {Hires.) 

M. Jules Castellani. . car mes amis et moi-même désirons 
alier devant le pays le plus rapidement possible, 

Je comprends que cela gêne quelques-uns de nos collègues, 
mais je ne cherche aucune approbation de ceux qui ne désirent 
pas se présenter devant le pays très prochainement. 

Mme la présidente, Ce n'est pas un rappe! au règlement, 
monsieur Castellani. 

M. Jules Castel'ani. J'en viens au règlement, madame la pré- 
sidente, en observant qu'en cas de refus de l’Assemblée d'accep- 
ter une date fixé pour les élections, mon amendement lui 
permettrait à tout le moins de se prononcer en faveur d'un 
délai qui ne pourrait excéder deux mois à partir de la promul- 
gation de la loi en discussion. 

M. Max Brusset. C'est la proposition que j'ai soumise à Ja 
commission. 

M. Jules Caste'lani. En votant la disjonction. nous déciderions 
en réalité de n’aller devant le pays qu'à une date très éloignée. 


Par conséquent, tous ceux qui estiment que des élections tres 
rapprochées sont nécessaires doivent voler contre la disjonc- 
tion demandée par la commission, et en faveur de mon amen- 
dement. 

Mme la présidente, Je consulle l’Assemblée eur la disjonction, 


demandée par la commiss'on, des amendements relatifs à :a 
date des élections. 

Jé suis saisie d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 


scrutin: 
Nombre des votants. ....:...s.csccus.se 5Q8 
OURS  ADPOIDE. 5 cdi cd bo mec déis + 300 
Pour l’adoption........... 416 
A is noi 152 


L'Assemblée nationale à adopté. 

Avant de mettre aux voix l'ensemble du projet de loi, je 
dois faire connaître à l’Assemblée que Ja commission propose 
d'en rédiger comme suit je titre: 

« Projet de loi tendant à modifier la oi n° 46-2151 du 5 
bre 1946 relative à l'élection des membres de l'Assemblée nalio- 
nale. » 

I n’y a pas d'opposition ?... 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Dans les explications de vote sur l’ensemble, la parole est 
à M. Mazuez. 

M. Pierre-Fernand Mazuez. Mesdames, messieurs, vous per- 
mettrez à votre rapporteur d'expliquer son vote 

Dans tous ces débats, que j'ai pensé devoir être longs et dif- 
ficiles dès le premier jour. J'ai agi avec la volonté de voir se 
résoudre un problème posé à l’Assemblée. 

Persuadé personnellement qu'il n’y a que deux principes 
électoraux pratiquement éouhaitab'es, ou le scrutin propor- 
tionnel à un tour, avec son défaut: manque de stabilité gou- 
vernementale, ou le scrutin d'arrondissement à deux tours, 
avec son défaut: empêchement pour un grand nombre de 
pensées civiques d’être représentées, j'ai cherché use solution 
transaclionnelle que j'ai proposée à la commission, 

Cette solution à été repoussée par l'adoption de l'article 1® 
du présent projet 

J'aurais désiré alors remettre ma démission au président de 
Ja commission. 

Mes amis m'ont fait remarquer que mon départ pourrait être 
mal interprété: on aurait pu, à leur avis, insiouer que le 
groupe auquel j'ai l'honneur d’appartenir avait volonté de 
retarder le débat. 

Je me suis donc ineliné et ai fait de mon mieux pour présen- 
ter le plus loyalement possible les décisions de Ja commission. 
| rurdeén à gauche, au centre et sur divers bancs à 

roile.) 

Et si, à un certain moment, à la fin d’une deuxième nuit 
consécutive de travail, j'ai constaté sans discours — je ne suis 

as avocal, mais médecin — que l’état de fatigue intense de 

"Assemblée risquait de la faire tomber dans les erreurs d’une 
« hâte pathologique » (Sourires), je l'ai fait sans arrière- 
pensée. 

Le texte élaboré allant être maintenant soumis à nos suffra- 
ges, je veux vous dire simplement, après avoir rempli la dure 


oclo- 
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tâche que vous m'avez confiée, que le projet, dans sa forme 
actuelle, ne correspond pas à mon sentiment personnel et que 
j'en récuse, tant sur la forme que sur le fond, la paternité. 
(Applaudissements et sourires à gauche, au centre el sur divers 
bancs à droite.) 

M. Max Brusset. Voilà qui est clair et bien compris ! 


Mme la présidente. La parole est à M. Péron. (Vÿs applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. Yves Péron. Mesdames, messieurs, nous voici arrivés au 
terme de ce débat. 

Les hommes de la majorité espèrent obtenir leur loi de tru- 
quage électoral. 

Nous voulons, au nom du groupe communiste; et avant le 
vote sur l'ensemble, rappeler quelques aspects de ce texte et 
noter, d'abord, les caractéristiques du moment où vous consa- 
crez votre temps à sa discussion et à son adoption. 

Le peuple souffre, des familles ont faim, la classe ouvrière 
est malheureuse, elle connaît les bas salaires, le chômage. 
De grands mouvements revendicatifs sont en cours, Ils frappent 
la régie autonome des transports parisiens, les cheminots. 

Le Gouvernement résiste et refuse de donner satisfaction aux 
revendications du inonde du travail. 

La résistance du Gouvernement et de la majorité, à cet 
égard, est claire. 

M. Queuille a osé parler de sabotage cette nuit, sans, évidem- 
ment, donner aucune précision. 

M. Marc Dupuy. Comme toujours! 

M. Yves Péron. Or, voici ce qui se passe. 

Une uélégation de mécaniciens et chauffeurs de la Plaine- 
Sain:-Denis s'est présentée, cet après-midi, à l'Assemblée 
naliona:ie, 

Elle a signalé, d’abord, que pas un mécanicien ou chauffeur 
ne travaille, Or, on fait couduire les trains par des gens qui 
brûient les signaux, les rames comportant vingt-deux voitures 
au lieu de auit, les voyageurs élant entassés sur les marche- 
pieds des wagons. Vous osez même mettre des C. R. S. sur les 
inachines pour protiger ceux qui les conduisent. 

Brûler les signaux, dans de telles conditions, e’est risquer 
des catastrophes effroyables. 

Il y a donc, en effet, sabotage, danger de mort, mais c’est par 
suite des ordres donnés par le Gouvernement äe M. Queuille et 
ses services! (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Vous réquisitionnez les cheminots. C’est illégal, parce que 
vos arrèlts se réfèrent à un arrêté ministériel qui, lui, ne se 
réfère à aucune loi, et pour cause! S'il fallait se référer à 
une loi, ce ne pourrait être qu’à la loi du 11 juillet 1938 por- 
tant organisation de la nation pour le temps de guerre. 

Or, s'il y à « temps de guerre », il faudrait dire avec qui 
nous sommes en guerre. Réponse: c’est avec l’Allemagne, car 
nous n'avons signé aucun traité de paix avec ce pays. 

Si un tel texte était applicable aux cheminots, pourquoi ne 
le serail-il pas aux ministres ? (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Dans ce cas, ceux qui se livrent à des tractations avec les 


nazis sopt coupables d'intelligences avec l'ennemi, ceux qui 


! rnissent des armes sont coupables de trahison et c’est 

| UT, pour eux, qui s'impose. (Applaudissements à 
Lt Je 

vos rapports avec l'Allemagne sous un 


rdres de réquisition sont illégaux. La dix- 
, rrectionnelle de la Seine a confirmé cette 
0, en relaxant quarante-neul gaziers et élec- 
qui ient refusé de-répondre aux ordres de réqui- 
incés contre gux. Ce qui élail vrai à celle époque le 


La voie à Suivre, les cheminots parisiens l'ont trouvée. Voici 
L'iis disent dans une résolution qu'ils ont votée : 
Les comités de grève des établissements de la région pari- 
ne représentant les cheminots C. G. T., C. FR. T. C., F. O., 
caüres aulonomes, mécaniciens-chauffeurs autonomes, inorga- 
nisés, réunis le 22 mars 1951 à Ja salle de la Grange-aux-Beles, 
= Protestent énergiquement contre les ordres illégaux de 
réquisition lancés par le Gouvernement ; 

« Appellent tous les cheminots à refuser de répondre à ces 
ordres de réquisition; 

« Exigent des parlementaires que ceux-ci fassent rapporter 
immédiatement la décision prise qu ne s'appuie sur aucun 
texte légal pouvant s'appliquer aux circonstances. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Ils « exigent » de vous, mesdames, messieurs, mais vous ne 
voulez pas les entendre. 

Notons cependant qu'au cours de ce débat, les travailleurs 
ont été assez forts pour vous obliger à les entendre. Ils le 
seront chaque jour davantage par leur action unie et vous 
imposeront de donner satisfaction à leurs revendications, Ces 
revendications sont claires, 





Avec ces travailleurs, nous demandons l des 
salaires et des traitements, augmentation D ir 
entièrement la hausse du coût de la vie. A rie 

C'est dans ce cadre que les travailleurs de la R..A.'T. P, 
les cheminots, les ouvriers de chez Renault et-tous les. tra: 
leurs, en général, revendiquent immédiatement les 6.000 % 
la péréquation des retraites pour les cheminots, gaziers, éles. 
triciens, employés de la R. A. T. P., et tous les fonctionnaires 
et travailieurs des services publics; la suppression des abatte. 
ments de zones de salaires et des abattements frappant les 
femmes et les jeunes; l'échelle mobile des traitements et 
salaires; l'application de tous les statuts, des mineurs, des 
fonctionnaires, des gaziers, éectriciens, etc.; l'acceptation des 
revendications particulières et, notamment, la revision de la 
grile des salaires promise en 1950 pour les gaziers et électri- 
ciens; le respect du droit syndical et du droit de grève. 

Mesdames, messieurs, on vient de voter la disjonction des 
amendements tendant à fixer la date des élections. (Erclama- 
tions au centre et sur divers banes à gauche.) 

M. Edouard Bonnefous. Vous les premiers! Vous avez peur 
des électeurs. (Exrclamations et rires à l'extrême gauche.) 

M. Yves Péron, Nous, nous n'avons aucune raison de crain- 
dre je verdict du suffrage universel. 

M. Edouard Bonnefous, Il fallait voter mon amendement ! 

M. Yves Péron. Les députés communistes n'ont aucune rai. 
son de craindre le jugement de notre 4 le, 

Nous avons conscience d’être restés fidèles au mandat qu'il 
nous à confié. 

Soucieux d'échapper à vos responsabilités, vous passez votre 
temps à débattre d’une loi de truquage électoral, quand des 
centaines de milliers de travailleurs sont en grève dans le 
pays. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Vous êtes au terme de votre mandat. Dans quelle situation 
laissez-vous la France ? 

Il n’est pas possible que l’Assemblée se sépare avant d’avoir 
voté le budget et ies lois de finances; sans avoir voté des 
textes qui donnent satisfaction aux couches laborieuses de nos 
populations et, notamment, ceux qui concerne les ventes par 
appartements, les baux commerciaux, la garantie de la pro- 
priété commerciale, le statut du personnel communal. 

J1 s'agissait là de discussions d'ores et déjà commencées. 

Il faut voter aussi d’autres textes concernant les entreprises 
de crédit différé, l'allocation de salaire unique aux familles 
d'exploitants agricoles, rapport de M. Waïldeck-Rochet n° 116%; 
le mode de rémunération des étudiants, rapport de M. Cayol 
n° 11967; l'ouverture de 1.200 classes maternelles, rapport 
n° 11574 de Mlle Rumeau; les subventions aux colonies de 
vacances, rapport n° 11744; Ja situation des aveugles et grands 
infirmes, rapports n° 9119 et 10307; le texte prévoyant la eréa- 
tion d'une caisse nationale des lotissements défectueux, rapport 
n° 9602 de M. Ballanger ; le texte concernant Ja modification du 
décret de 1935 régissant les expropriations pour cause d'utilité 
publique, rapport n° 9043 de M. Berger; le statut du personnel 
navigant de l'aéronautique civile, rapport n° 10573; la revision 
des pensions abusives, rapport n° 11681 de M. Jean Dueclos; les 
testes réglant le rapport constant, rapport n° 1159 de 
M. Tourné. ' 

En ce qui concerne les prisonniers de guerre, nous devons en 
finir avec le payement intégral de la solde de captivité, rap- 
port n° 9060 de M. Mouton; les textes concernant les pensions 
des veuves de guerre, rapport n° 11555; le statut du travailleur 
déporté, rapport n° 4115! de M. Mouton: les textes concernant 
ja fixation du salaire national minimum garanti, rapport de 
MM. Duprat et Gabriel Paul, n° 11965 et 11820; les textes cor- 
cernant la suppression des abattements de zone, rapport 
n° 12907 de M. Duprat: les textes concernant les allocations de 
chômage, rapport n° 10400 de M. Besset; le code du travail 
dans les territoires d'outre-mer. 

Nous devons en terminer également avec la discussion sur le 
statut du fermage et du métayage et examiner les textes con- 
cernant les bouilleurs de cru. (Rires au centre el sur divers 
boncs), terminer aussi la discussion en cours concernant les 
planteurs de tabac. 

D'autres questions encore sont à régler: la situation des pri- 
sonniers de guerre et leur pécule, les sinistrés, les traitements 
des fonctionnaires, lés salaires des mineurs. 

IL faudrait discuter les interpellations sur la politique char- 
bonnière du Gouvernement. | 

Il faudrait discuter l’interpellation d'André Marty et.toutes les 
interpellations concernant les revendications des cheminots et 
le démembrèment de la S. N. C. F. ; 

Il faudrait discuter toute une série de textes de cette nature: 

D'ailleurs, vous auriez pu le faire. Mais Vous avez préféré, 
et le peuple le sait, consacrer vingt-cinq de vos es à dis- 
cuter la loi d'amnistie aux collaborateurs. (4p tisse: 

à l'extrême qauche.) rss ARR 

M, Tony Révilion. En raison du nombre de vos amendements. 
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M. se Péron. Le e relèvera que vous n'avez imposé 
C1 l'Assemblée un EN ve travail de cette nature que lorsqu'il 
s’est agi de voter le mode de truquage électoral destiné, pensez- 
vous, à vous protéger de la colère de notre peuple. (Applaudis- 
sements à l’éxtrême gauche.) t 

Je répète que, au cours de ce long débat, nous n’avons jamais 
cessé de déclarer qu’il fallait discuter d’abord les revendications 
des travailleurs et non la loi électorale. 

Vous êtes dans une telle situation que, hormis le groupe com- 
muniste et celui des républicains progressistes, aucun groupe 
ne veut recevoir les délégations de grévistes. 

Un faït fera bien comprendre au peuple l'intérêt que, les uns 
et les autres, vous avez pris à <e débat. Il n’est pas inutile 
que je rappelle que, au cours de cette discussion électorale, 
certains bancs abondamment garnis se sont subitement vidés 
lorsque, ce débat étant rome) le budget du travail fut 
appelé en discussion. Gérärd Duprat étant à la tribune 2e faire 
écho aux revendications des travailleurs, nous avons fait obser- 
ver — et aucun démenti, malgré notre invitation, ne figure au 
Journal officiel — qu'aucun député R. P. F., aucun député 
radical, aueun député P. R. L., aucun député paysan n'était 
plus présent en séance. 

M. Jean Masson. Vous étiez tout seuls. Vous ne faites pas 
recelle ! 

M. Yves Péron. C’est un fait qui méritait d’être rappelé. 

Votre souci était de faire voter votre texte, et quel texte! 
Des apparentements monstrueux ! è Tue 

Vous prétendez avoir voté un mode de scrutin majoritaire, 
mais il est minoritaire, mr une raison bien claire: c’est que 
vous êtes minorité dans le pays. É 

Le débat a été laborieux. Il vous en à fallu des tractations, 
des marchandages pour aboutir ! Ces tractations, ces marchan- 
dages donnent une idée de ce que seront les apparentements. 
(Rires et applaudissements à l'extrême gauche.) 

A quelle cuisine n'allez-vous pas vous livrer, à l'ombre du 
texte monstrueux que vous venez d'élaborer! 

Au terme de votre législature, c'est à peu près la seule chose 
que vous puissiez donner à notre peupie. , 

Vous vous êtes livrés d’ailleurs, au cours de la discussion, à 
queïques opérations particulières. On a vu s’agiter quelques 
chefs de file qui, pendant des mois, avaient dit aux collègues 
de leur groupe: « Laissez nous faire, aous manœuvrons ». 

Maintenant, les choses sont un peu plus claires. Certains 
de nos collègues se rendent compte où on les mène. On a admis, 
dans la Seine et dans la Seine-et-Oise, la représentation propor- 
tionnelie, vomie, condamnée, chargée par ailleurs de tous les 
vices, et MM. Bacon, Gazier. Daniel Mayer, Depreux, Jacquet, 
Fagon, Barrachin, Bichet, Métayer, Mme Peyroles, MM. Bonne- 
fous, Bétolaud, Schauffler et à mg ar autres élus parisiens 
s'apprêtent à bénéficier déjà de la représentation proportion- 
elle... (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Daniel! Mayer. Avec M. Cachin. 

M. Yves Péron. ...avec le renfort, nous dit-on, de M. Henri 
Teitgen.….. 

M. Edouard Bonnefous. Me permettezvous de vous inter- 
rompre ? 

M. Yves Péron. Non. Je préfère poursuivre mon exposé. 

Mme la présidente. M. Péron ne vous permet pas de l'inter- 


rompre, monsieur Bonnefous. 

M. Edouard Bonnefous. Je n’en tiens pas moins à faire remar- 
quer que je me suis opposé à ce texte et que j'ai demandé à 
l'Assemblée de voter contre. 

M, Yves Péron. M. Bonnefous me fait remarquer qu'il a 
parlé contre ce texte. 

M, Edouard Bonnetous. J'ai même demandé à mes collègues 
de voter contre. 

M, Yves Péron. Il vous reste Ja ressource, si ce texte qui 
ER D ce de la représentation proportionnelle dans 

Seine et ja Seine-et-Oise vous déplaît, d'aller présenter votre 
candidature dans un département où la représentation propor- 
sur ne jouera pas. (Rires et applaudissements à l'extrême 
gauche. 


M. Yves Péron, En outre, 
au scrutin ou contre la loi électorale actuelle, vous aurez 


M. Edouard Bonnefous, Alors, votons tout de suite! 
M. Yves Peron. Tout cela se fera dans la Seine et la Seine- 
ot Gise, avec le renfort, nous dit-on, de M. Henri Teitgen, que 
, pour ne pas être parricide, envisage de rapatrier dans 





M. Marc Dupuy. C'est cela! C'est pourquoi ils ont voté le 
charcutage des’ circonscriptions. 

M. Yves Péron. Si nous sommes bien renseignés, des poei- 
tions seraient ainsi assurées à certains chefs de file dans le 
départemen: de la Seine, également au Conseil d'Etat, à la 
radio, dans l’administration préfectorale. 

Quant au reste, quant à Ja piétaille, ceux qui représentent 
dans cette enceinte les ee er du reste de la France, ils 
sont sacrifiés par les chefs de file. 

Ces populations ont droit à une représentation truquée. Elles 
sont privées des élus de leur choix; comme sous l'Empire, 
elles devront voter pour les candidats officiels, A ceux-là, il 
ne manquera plus que l'affiche blanche de Napoléon le 
petit pour désigner les candidats officiels. 

Vous avez déjà la propagande officielle, faite avec l'argent 
des contribuables et les dollars américains. Vous avez déjà, 
pour votre propagande, l’officine gouvernementale de men- 
eonges, et vous espérez maintenant faire voter cette loi fasciste 
qui constitue un véritable coup de force contre le suffrage 
universel. 6 

C'est une loi de vol qui fait servir aux uns les voix des 
autres, c’est une loi de gangstérisme qui prive de toute repré- 
sentation ies producteurs de richesses, de ces richesses dont 
vous jouissez de toutes façons, et qui tend à amener de Gaulle 
au pouvoir. 

Nous ne sommes pas dupes de l’opposition du rassemblement 
du peuple français dans cette enceinte. 

Messieurs les membres de la majorité, vous donnez à de 
Gaulle la chance suivante: celle d’arriver au pouvoir avec une 
loi contre laquelle ses élus se seront prononcés, C’est là une 
comédie qu n'arrive cependant pas à camouflèr l'accord de 
fond sur la politique de guerre des socialistes aux R. P. F. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Vous vous préparez à livrer la France au fascisme pour prus- 
ser plus loin votre politique de misère, de réaction et de 

uerre. Vous voulez votre loi pour faire élire l'assemblée de 

a guerre. Votre prétendue loi majoritaire, je veux le répéter, 


est en vérité minoritaire. Les élus, nous l'avons démontré, 
seront les élus d’une minorité, et c'est parce que vous le 
savez que vous envisagez maintenant de demander aux gen: 
de voter sous peine d'amende, (Erclamations au centre «à 
à droite.) Représentants du fascisme, les partisans de de Gaulle 
iront-ils jusqu’à conduire les autres aux urnes au pas cadencé 1 

Vous n'avez pas voulu que votre majorité soit calculée 
d'après le nombre des inscrits. L'assemblée que vous allez 
faire élire représentera, dans le meilleur cas, %0 à 40 p. 1X 
des Français. Certains députés représenteront 5 p. (00 des 
électeurs, vous allez voter, messieurs, « la loi des 5 p. 100 », 
L'Assemblée comptera en son sein des députés qui ne repré- 
senteront pas grand'chose! Ce seront des députés au rabais, 


La majorité représentera 15 à 20 p. 100 des Français. Le peuple 
ne sera pas dupe. 

Que représentera cette assembiée ? Une coalition d'intéréts de 
classe, mais, en aucun cas, la France. 

Quand le peuple verra des élus à 5 p. 100 et qu’il constatera 
l'élimination des représentants de 49 p. 100 de la population, 
il refusera à votre Assembh'ée le droit de parler en son nom. 

Notre classe ouvrière, nos masses laborieuses verront que la 


sanction de leur opposition à votre politique est la privation de 
leur capacité électorale, 
Quand vous refusiez l’amnistie aux mineurs, vous faisiez los 


choses en détail, MM. Queuille, Georges Bidault, Guy Moliet et 
René Pleven font maintenant les choses en gros. 

J1 fant souligner le rûle des chefs socialistes dans l'élabora- 
tion de ce texte. 

Rappelons que, dans toutes les déclarations ministérielles 
faites par des chefs socialistes, la revendication d'une loi de 
truquage électoral était inserite. C’est vrai pour M. Jules Moch, 
c'est vrai pour M. Guy Mollet, Il faut rappeler aussi que c’est 
M. Guy Moflet, ministre d'Etat et secrétaire généra. de la 
S. F. L O., qui a présenté le projet initial de truquage électoral 

Ce texte donnait tous les sièges de Paris à de Gaulle, La 
texte actuel tend à lui donner la majorité au sein de l'Assem- 
blée, Une fois pour toutes, les chefs sociaux démocrates de 
droite jouent le rôle de fourriers du fascisme à une heure où 
travailleurs Socialistes et communistes se battent au coude à 
coude pour défendre leur droit à la vie. (Applaudissements À 
l'extrême gauche.) 

Nous considérons que c’est saiuer le combat de ces travail. 
leurs que de flétrir iei votre accord de fait avec tous les homme, 
de da majorité, que de dénoncer avec vigueur votre rôle d4 
gérants loyaux du capitalisme. 

Votre attitude en la circonstance est dans Ja ligne de la non 
intervention en Espagne et de l'envoi d'un ambascadeur 3 
Franco, quand les travailleurs de Barcelone se battent poim 
leur liberté, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 
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Avec l'assemblée que les chefs socia'is'es veu:ent faire éiire, 
le M. R. P. aurait fait adopter son point de vue hostile à l'école 
laïque. 11 en serait demain de mème pour loutes les auires 
-onquètes républicaines. 

+ Pour conc ns, ce texte marque le divorce grandissant entre 
et vous, entre votre poiitique de guerre et sa volotité 
celte volonté de paix se int par 

e uni 


le peup.e 
de paix. Et c'est parce que s 
le renforcement impétueux de la lutte de notre peup 


pour imposer ies changements nécessaires, que Vous avez 
‘soin de cette loi de truquage. ; 2 
BE de votre isolement de la nation, 


Convaincus vous-mêmes so’e L 0 
ses que vous êtes du fait qu'un scrutin juste, honnête, he 
permettrait à notre peuple de vous signiflet tous Pr 
camouflez votre peur de son jugement par votre vo nie Ê “#4 
ter de cette Assemblée les représentants des masses ep 
rieuses, Ces voix vous obsèdent el vous font peur. Pre Agir 
regardez ce qui se passe dans le pays. Le L est pas ag re 
enceiüte que la voix du peuple est la pius PR te 
vous n'avez pas voulu entendre ici, les travailleurs 
vous ont contraints à l'entenüre quand même. PRE 
Oui, votre loi est une loi fasciste, c'est une < pou LE 
une loi de guerre, elle fait partie de votre sg gl nn 
La vérité, c'est que la loi électorale fait parle d@e 

É à EU M avt: 0 
gr avons, quant à nous, la conviction que la ER hs 
balavée avec le tout. Car, c'est ter en ne ue Inc 

» en échec votre loi de truquage et du escr rie. s 
pe” pes 0 vous à obteniez le vote, il est cmt + 
le peuple, privé de ce moyen d expression, serait am - # 
envisager de nouvelles formes d'action unie pour IMpUser $4 

le é. U Li L é d 
" est lui le souverain, vous n’en êtes que les délégués. I sait 
qu'une majorité a trahi le mandat qu'il lui avait qe Ds 

Elue pour être fidèle à la Résistance, cette majorité ! À 
puis amaistié les traîtres et réarme les bourreaux de natre 
Pplue pour reconstruire la France, elle a conduit le peuple à 

| serPp Ë 
ns rar garantir les libertés si chèrement conquises, a 
voté des lois fascistes et porte atteinte aux droits du suffrage 

| TS 1. . .. . ' 
'Elue pour consolider la paix, elle a aliéné 1 indépendance 
nationale et entraîné la France dans une politique agressive 
contre sa meilleure et plus puissante alliée, la grande et heu- 
reuse Union soviétique. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Oui, une teile majorité parlementaire s’est isolée de la nation. 
C’est une bien faible protection contre la colère d un peuple 
que de fabriquer dans la nuit votre texte d’escroquerie électo- 
raie ! . . . La d 
Déjà, dans le pays, se créent et se multiplient les comités de 
défense du suffrage universel. En leur sein, se rencontrent, 
avec les communistes, des républicains de toutes nuances qui 
savent que c'est la République que vous sacriiiez à la guerre 
par le mauvais coup que vous êtes en train de commettre, 
Mais réfléchissez! Des bourreaux et des tyrans ont déjà fait 
ivant vous. L'histoire de notre pays est pleine de ses 
ur la liberté. Vous ne ferez pas accepter votre loi aux 


cela 
Jutte 


édit jouirait l’Assemblée qui sortirait de vos 
5 ? Ce serait une assemblée de mal élus dont 
pourraient être acceptées par notre peuple. 
projet vain que de prétendre vous en sortir par de 
Vou serez pas quittes pour si peu avec notre 
| idra bien que vous rendiez des comptes à ceux à 
fait tant de mal 
Ceux-là ne se satisfont pas de quelques changements d'hom- 
mes. Ce n'est pas en remplaçant Pleven par Queuille, après 
avoir remplacé Queuille par Pleven ou vice versa, que vous 
vous en Sortlirez. 


Ce qu'ils veulent, c’est une autre politique de progrès et de 
paix. Îls ont le pouvoir de l'imposer par leur action unie, et 
c'est parce que nous sommes pour cette politique de paix vou- 
lue par le peuple, parce que, avec lui, nous combatlons votre 
politique de guerre, que nous voterons contre votre loi fasciste 
de truquage électoral, là loi des «'5 pour 100 »… 

Mme Rachel Lempereur. Vous voudriez être élus sur une liste 
unique. L 

M. Yves Péron. .… que votre majorité peut voter, mais que le 
pavs n’acceplera jamais. : 

Pour permettre à chaque député de prendre ses responsabi- 
lités, nous avons déposé une demande de serutin public à la 
tribune. (Vifs ayplaudissements à l'extrême smche.) 


Mme la présidente. Li parole est À M. Bétolaud. 


M. Robert Bétolaud. Mesdames, messieurs, au moment où, 
après des débats combien laborieux ! nous touchons au but, ou 
du moins à un but, je veux limiter mon intervention à un hom- 





mage, que je crois mérilé, à deux hommes qui sont les artisans 
priucipaux de ce résultat capital pour les destinées du pays. 
(Rires et exclamations à l'extrême gauche.) 


M. Charles Benoist, Un peu de modestie! cl 

M. Robert Bétolaud. ..M. le président de la commission et 
M. le rapporteur. 

M. Jean Cristofol. Il à refusé la paternité. 

M. Robert Bétoiaud. ..qui ont fourni un labeur écrasant, 
(Applaudissements à droite, au centre et à gauche.) $ 

lis y out d'autant plus de mérite que, pour des motifs d'ail- 
leurs opposés, l’un et l'autre sont des adversaires de la loi. 

Après celle remarque de stricte équité, je laisse à mon ami 
M. Jean Moreau le soin d'expliquer le vote des répub'icains 
indépendants. 

Mme la présidente. La parole est à M. Jean Moreau. 


M. Jean Moreau. Mes chers COEReS, au nom du groupe des 
républicains indépendants, je déclare que .la majorité de ses 
membres Volera Ja loi électorale telle qu’elle ressort de ces 
laborieux débats, sans enthousiasme certes, mais par raison et 
pour ne pas aller aux élections avec la loi actuelle de repré- 
sentation proportionneile. 

Cette loi de scrutin majoritaire à un tour sur le plan dépar- 
temental, avec apparentement, panachage et vote préférentiel, 
ne nous satisfait pas et ne correspond pas au désir du corps 
électoral. La position d’un | nombre de membres . 
notre groupe s est affirmée, dans les votes qui ont précédé ce 
dernier débat, pour un scrutin uninominal à deux tours, puis 
pour un scrutin majoritaire départemental tel qu'il avait été 
rcposé par plusieurs colègues de notre groupe, MM. Coty, 
toclore et Lalle. 

Pourquoi cette loi ne donnera-t-elle pas satisfaction au corps 
électoral ? Parce que, dans un grand nombre de département, 
c'est encore la proportionnelle qui, en fin de compte, jouera, 
— déjà, cel'e loi prévoit que des départements comme la Seins 
et la Seine-et-Oise éliront leurs représentants à la pro- 
porlionnelle —, parce que l’apparentement ne correspond pas 
au libre choix de l'électeur qüi ne comprendra pas, ou com- 
prendra mal, qu'en votant pour Henri il fera élire Paul, qu'il 
n'avait pas choisi... 

M. Fernand Grenier. Vous reconnaissez le truquage ?.. 

M. Jean Cristofol. Mais il le vote. 


M. Jean Moreau. ...parce que le panachage et le vote préfé: 
rentiel, qui semblent permettre le choix particulier de l’élec- 
teur par la composition de sa liste et l'indication préférentielle, 
sont inopérants, nos collègues l’ont suffisamment démontré au 
cours du débat, 

Mais il faut tout de même en sortir et si une loi, combien 
laborieuse à bâtir, pour remplacer le système de la représenta- 
tion proportionnelle, n’était pas votée, nous aurions en défi. 
nitive cette dernière, et nous n’en voulons à aucun prix. 

La majorité du groupe des républicains indépendants votera 
donc celte loi électorale, en souhaitant que le Conseil de la 
République l'améliore sur certains points de détail, les amélio- 
rations apportées pouvant être acceptées en seconde lecture par 
la majorité de l’Assemblée, (Applaudissements sur divers bancs 
à droite et à gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Minjoz. (Applaudisse- 
ments & gauche.) 

M. Jean Minjoz. Mes chers collègues, le groupe socialiste 
e l'ensemble du texte dont les articles viennent d'être 
adoptés. 

En ellet, il est indispensable, selon nous, que les élections 
aient lieu au scrutin majoritaire, pour permettre la formation 
d'un gouvernement soutenu par une large majorité républi- 
caine. (Applaudissements à gauche.) ; 

IL ne faut pas que se renouvelle le spectacle, auquel nous 
avons assisté trop souvent, d’une majorité qui n’est pas cohé- 
rente, qui a du mal à se dégager. Une nette majorité s'impose 
à c'est pourquoi nous nous sommes ralliés au principe majo- 
ritaire. 

M. Auguste Touchard. Que diraient Jaurès et Guesde s'ils 
pouvaient vous entendre ! 


M. Jean Minjoz. Certains fee dire que nous avons 
abandonné le principe de représentation proportionnelle. 
Nous ne sommes pas les premiers en la matière. Je me | 

de rappeler à nos collègues communistes, qui nous en ont fait 
souvent le reproche, qu’eux-mêmes, en 1947, ont déposé une 
proposilion de joi que j'ai sous les yeux et -qui “op! 
notamment que, pour les élections municipales, la liste de 
candidats ur recueilli le plus grand re de s es se 
voyait attribuer la moitié des sièges. (Très bien! très bien! à 
gauche. — Interruptions à l'extrême gauche) 7 0 


M. Jean Cristofol. La moitié, mais pas la totalité. 


” 
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M. Jean Minjoz. Et pour justifier cette proposilion, M. Jacques 
Duelos. qui en était l'auteur, éxposait execilemment, en se 
plaçant au point de vue, communal, ce que. nous, (léclargns 


aujourd'hui : L AT | DS a 
« Pour éviter l'écueil qui Consisterait, "dt fait dé T'apphea- 
tion d'ane représentation proportionnelle intégrale, à rendre les 
conseils municipaux incapables d’'administrer, par suite. de 
l'absemec de majorité, il convient, en matière d'élections. muni- 
cipales… 

M. René Arthaud. Il s'agissait bien des élections municipales. 

M. Jean Minjoz. « de permettre que se dégage une majorité 
pour administrer la commune tout en assurant la rep'ésenia- 
tion de la minorité. » 

M. Jean. Cristofol. Vous avez donné 
de Gauiie ! 

M. André Marty. Qui a donné la mairie de Puteaux 
klement du peuple français ? 

M. Jean Minjoz. Ce langage que tenait, em 1947, 
des élections municipales, M. Jacques Duclos… 

M. Edmond Ginestet. Il n'y a pas de commune mesure entre 
Ja proprsition de loi de Jacques Duclos et le projet de loi actuel. 

M. Jean Minjoz. est le même que celui que nous tenons 
aujourd'hui sur le plan national. : 

S'il est exact qu’un conseil municipal élu à Ja représentation 

roportionnelle intégrale éprouve de grandes difficultés à élire 

Le maire et les adjoints, a fortiori, une Assemblée nationale, 
élue avec ce mode de scrutin, éprouve-t-elle des difficultés pour 
la constitution d’un Gouvernement, avec cette différence que 
le Gouvernement a la charge d'intérêts plus importants qu'un 
conseil municipal et qu'il doit avoir derrière Jui, non pas deux 
oppositions qui s'entendent trop souvent pour détruire, mais 
une majorité républicaine pour construire. (Applaudissements 
à gauche.) 

M. Jean Cristofol. Il ne lui faut pas deux oppos'tions. C’est 
lavea de l'apparentement des socialistes aux R, P. F. 

M. François Billoux. Tous les maires socialistes sont élus par 
les R. P. F. 

M. René-Jean Schmitt. Depuis deux ans, monsieur BiHloux, 
c'est vous qui vous apparentez avee le R. P. F. 

Mme la présidente. Monsieur Schmitt, n'interrompez pas 
votre orateux, } 

M. Jean Minjoz. Certes, je reconnais que le texte qui est 
sorti de nos nombreuses délibérations est imparfait. 

Il est le résultat de conciliations auxquelles le groupe socia- 
liste peut se féliciter d'avoir contribué, car nous ne voudrions 
pas qu'après de si nofbreuses séances, un texte ne puisse 
être envoyé au Conseil de la République, et: que l’Assemblée 
nationale soit obligée de dresser, en quelque sorte, un procès- 
verbal de curence. 

Nous allons aboutir. C’est pourquoi nous apportons nos voix 
au projet de loi. 

Quant aux modalités qui ont été envisagées, elles peuvent 
prèter à discussion, Mais mes collègues communistes, je me 
0. encore à la proposition de loi de M. Jacques Ducles, 

e 1947 

M. Jacques Duclos. Ce n’est pas la peine! 

M. Jean Cristofol. Pourquoi ne l’avez-vous pas acceptée à 
celte époque ? 

_M. Jean Minjoz. Je vous ai déjà donné jecture de l’article 2 
disposant que la liste des candidats ayant recueilli le plus grand 
nombre de suffrages émportait la moitié des sièges à pourvoir. 

Mais l’article 3 précisait : 

« Les sièges restant à pourvoir sont répartis 
ment au nombre de voix vblenues par chaque 
la premiè’e ». : 

Si ce texte avait été adopté, le résultat aurait été le suivant. 
(Interruptlions à l'extrême gauche) 

M. Jean Cristofol. 1! n'y aurait pas de mairie R. P. F. 

M. Jean Minjoz, Cela vous gêne. Je le comprends. 

M. Jean Duclos. Non, cela ne nous gêne pas. 

M. Jean Minjoz. En effet, avec ce texte, une liste avant obtenu 
Ja majorité relative enlevat au moins 55 p. 100 des sièges, avec 
10 ou 12 p. 190 des suffrages exprimés, ce qui pouvait repré- 
senter environ 50 p. 100 des inscrits. à . 

M. Jean Masson. Voilà le truquage électoral, 

M. Jean Minjoz. Ainsi vous ne pouvez parler, vous, commu- 
tistes, de truquage électoral, puisque vous-même en avez 
Proposé un. (Apylaudisséments à gauche et au centre.) 

Enfin, vous nons reprochez de ne pas rester fidèles à nos 
mailres du. socialisme, :(£rclamations à l'extrême gauche. — 
Applaudissements. & gauche.) 

M. Auguste Touchard. Vous avez lrahi leur pensée. | 


toutes les mairi.: à 
au rassém- 


à la veille 


pres 
iste, y compris 


| 





M. Jean. Cristofol. L'apparentement n'était pas prévu dans 
la proposilion de Jacques Duclos. 

Parliez-nous de l'apparentement, 

M, Jean Minjez. C'est précisément 
vais maintenant parier. 

M. Yves Péron. Monsieur Min 
de vous interrompre ? 

M. Jean Minjoz. Non! 


de l'apparentement que je 


: » he . . 
J0Z7, VOU.EZ-VOUS IC 


permettre 


Notre regretté Arthur Grouss'e \ipplaudissements à qaui he), 
qui à été lengiemps vice-pr'sident de Ja Chanbre des députés 
et fut rapporteur de ia cormission du suffrage universel, s’exipri- 
mait ainsi au sujet des apparentements, le 22 janvier 1912: 


« L'avantage de l'apparentement, c'est que, oh.iga 


se fait au grand jour. (Aires et « 


toirement, il 
rmiamalions à l'ertrôme gauche.) 


« On est obligé de le déclarer avant le vote, En fin di ompte, 
les électeurs sont toujours juges: ils peuvent voter où ne pas 
voter pour un parti » — écoutez bien ceci, mes el grues 
— « sUIVaNt que ce parti se sera apparenté à droil £ he 

à » 
eu qu'il ne se sera pas apparenté du tout. Ainsi, avant de s’ap- 


parenter, les partis seront done obligés de réfl 
quences qui s'ensuivront. » (Applaudissements à 


Eh bien! votis le voyez, mes chers collègues, k 


IF aux consé- 
7 he.) 
qu'on juge 


avec objectivile et t}UE l’ )1} tiche d t tre \hpra Î | 

M. Maurice Chambeiron. C'est pour cela que vous avez aban- 
donné l’apparentement nationst! 

M. Jean Minjoz. ...on peut dire que tons les svstèmes électo- 
Faux peuvent être attaqués, condamnés on di $, 

C'est la raison pour laquelle. malgré ses ü i et 
bien qu'aient été incluses dans ce projet de loi di sions 
qui ne devaient pas v fignrer, nous Iui apnorter tre vote 
lors du scrutin publie à HR tribune qui aura lieu sa loute 
après les vacances de Pâques. 

M. Jean Cristofol. Ce soir! 

M. Auguste Touchard. Ce sera un scrutin de voler:e! 

M. Jean Minjor. Tout le groune socialiste le votera pour contri- 
hmer à envoyer un text£ au Conseil de la Rtp liqin 17 luu- 


disements à gauche.) 
Mme la présidente, La parole est à M. Micheïet. 
M. Edmond Michelet. Mes chers collègues, je ne 
aucun d’entre vous en déciarant que mes 
nous voterons contre l'ensemble du projet de 
M. René-Jean Schmitt 
l'appareutement inimoral, 
Mme la présidente. Veuillez ne pas interrompre. 
M. René Jean Schmitt. Vous 


<urprendrai 
ième 


n 
anis et uv] 


loi 


s'adressant à l’ertrême aauchi 


n'êtes 0 fiers de vos alliés! 


» , x : RTE 
C’est la plus belle réponse à vos élucubrations, mons eur Péron 
(Erclamations. à l'ertrême gauche.) 

Mme la présidente. Monsieur Schmitt, je vous ppelle à 
l’ordre. 

M. Fernand Grenier. Nous altendons que les socialistes 
déclarent qu'en aucun cas ils ne s'apparenicront avec les 
LP. E. 

M. Jean Cristofol. Si M. Michelet était certain que celle loi 
ne serait pas votée, 11 volerait pour. 

M. François Billoux. Nous altendons du parti aliste la 
déclaration qu'il ne s'apparentera pas avec ke R. P. F. 

M. Daniel Mayer, Et vous avec Pétain! 

M. Fernand Grenier, Nous pourrons l'attendlre Jonxtempe, la 
déclaration socialiste de non-apparentement avec le R. PI 

M. Daniel Mayer. Ecoutez voire orateur! 

M. Fernand Bouxom. Laissez parer votre partenure! 

M. Edmond Michelst. Mes chers collègues, je réptte que je 
ne surprendrai aucun d'entre vous en déc'arant que mes amis 


et moi-même nous volerons contre le 
vient d'élaborer au terme de longs débats, 


texte que rite 
J 


Le silence que nous sommes quelques-uns à avoir observé 
tout au long de ces séances, peut-être ne l’aurais-je pas rompu 
à cette heure si je ne me sentais tenu à une double mise au 
point à la lecture de certaines déclarations qui, en vonnant un 
avant-goût d’un des thèmes principaux de la prochacine cam- 


pagne électorale, dévoilent en même temps les 
arrière-pensées qui ont guidé l'élaboration de loi. 

La première mise au point sera pour rappeler un texte qu'on 
semble avoir étrangement oublié tout au long de ces débats 
et naguère encore quand on impule avec aigreui ouverne- 
ment de la Libération la loi du 5 octobre 1946 qu’ veut rem- 
placer. Ce texte, le voici sans commentaire: 

« Au cours de sa réunion hebdomadaire, le bureau du parti 
radical socialiste à voté à l'unanimité l’ordre du jour suivant: 
le bureau a répondu à une invitation de la C, G. T. qui l’a 


1 ? 
véritables 


11 
CE tit 


A1 
it 


on 
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convié à la discussion du mode de scrutin électéral. Il a cons- 
taté avec plaisir l'unanimité de vue qui existe pour la représen- 
tation intégrale avec le parti socialiste et le parti ccmmuniste. 


Il a enregistré l'adhésion du mouvement républicain populaire 


à cette formule, Il se félicitera de voir d’autres partis politiques 
s'associer à une démarche auprès du gouvernement. » 

Voici la référence : Le Monde du 1* septembre 1946. 

M. Yvon Delbos. Monsieur Michelet, voulez-vous me permettre 
une observation. 

M. Edmond Michelet. Je ne peux rien vous refuser. 

M, Yvon Delbos. Jamais le parti radical, ni aucun de ses orga- 
nisines qualifiés pour parler en son nom n'a adopté une telle 
altitude, Ce parti a tenu de nombreux congrès, de nombreuses 
réunio de comités exécutifs, Jamais ces organes du parti 
radical ne se sont prononcés pour la proportionnelle, 

Une décision d'un bureau où il y avait trois ou quatre pré- 
senis qui, sans avoir consulté aucune autorité qualifiée, ont 
pris cette position, n'engage pas la responsabilité du parti 
1 dical, (Applaudissements sur cerlains bancs à gauche. — 
Erclamations sur divers bancs à droite et à l'extrême gauche.) 

M. Edmond Michelet, J'enregistre, mon cher collègue, celte 
rectification faite avec CIN ans de retard, 


La seconde remarque que je désire faire s'inspire de cette 
réflexion désabuste que formulait Franco:s Mauriac au lende- 
main de la hihération, lorsque, au spectacle des premiers pas 
de la IV° République, il écrivait en substarce que la France 
risquait de mourir d'un manque d'imagination. 

De fait, si j'ai bien compris le vote que vous allez émettre, 
il tend à justifier, après un quart de siécle de distance, l'anti- 


que formule : Ni réaction, ai révolution. 


M. Fernand Bcuxom, Elle s'est pas si mauvaise. 


M. Edmond Michelet. C'est une vieille formule qui fera sou- 
| savent assurément 


11 Ü 
iPrs 


rire les jeunes générations, lesque 
mieux que l inciennes où est exactement aujourd'hui la 
vraie révolution et où est l’authentique réaction, (Applaudisse- 


ments sur certains bancs à gauche.) 


C'est qu'il est passé beaucoup d'eau sous les ponts, mes 
chers collègues, d ‘puis le Jour lointain du bloc national ou du 
cartel des gauches! : 

On feint ainsi de croire au danger d'un parti unique autre 
que celui qui nous menace à l'Est, On en vient à comparer 


le restaurateur de la République et des libertés démocratiques, 
celui-là même dont i Assemblée constituante uanime a décrété 
qu'il avait bien mérité de la partie, on en vient, dis-je, à le 
comparer sans rougir à Adolf Hiler, 

Quand nous ax lu ce texte auquel je fais a:lusion, nous 
sommes quelques-uns à rendu eompte Je ce que 
sourrait bien s'gnifier une nouvelle rumeur infâme apalogue, 
ar qui, au cours et au lendemain de 
l'autre guerre devait déjà prépare 


)115 


nous cire 


certains côtés, à ce le 


er, par la discorde entretenue 
entre les Français, la honte de juin 2940. 

Je regrette que M. le président de l’Assemb'ée ne soit pas 
présent, car j'aurais eu à cet égard quelques questions à lui 
poser. 

Mme la présidente. Vous n'avez pas le droit de mettre M. le 
np | en) cause en son 1bsei 6, 

M. Fernand Bouxom. Vous n'êtes pas à la tribune pour parler 

| | \ssermblée, mais pour expliquer votre vote 

M. Edmond Michelet. J'avais informé M. Je président. 

Mme ia présidente, A-t-il élé infornu temps utile, mon- 


L 


M, Edmond Michelet Oui, madame la présidente, Il a été 
formé en tel et je me borne à 


i mps ulile cette remarque. 

Il est un mot de Péguy dont la deuxième partie ne s’app:i- 
quait certes pas à Clemenceau, mais qui s'impose en la cir- 
constance: « Les vieillards ont droit au. respect mais ils n’ont 


pas droit au commandement », 

M. Daniel Mayer. De Gaulle n'est pas si vieux que cela! 
(Sourtres.) 

M. Edmond Michelet. C'est sous le bénéfice de cette double 
observation, mes chers collègues, que mes amis et moi-même 
voterons contre le texte d’une loi que mon ami M. Barrachin 
a parfaitement qualifiée et qui apparaît dès maintenant au 
peuple souverain comme une de ces machines infernales man- 
quées qui éclatent à la figure de leurs pitoyables inventeurs. 
(Applaudissements sur certains bancs à gauche et à droite.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Barrachin. 

M. Edmond Barrachin. Mesdames, messieurs, nous voici donc 
au terme de ce débat, Vous allez voter une loi électorale dont 
je peux bien dire qu'elle sans doute la plus impopulaire qu’ait 
jamais connue ce pays. 

Elle est impopulaite parce que, d’abord elle est injuste — 
vous le savez très bieu — elle est impopulaire parce qu'elle 





‘aller 


n'est pas claire et 
lument rien. ÉVITE AT 

Les communistes savent très bien que cette loi est imr 
pulaire et en écoutant M. Péron je comprenais parfaitement 
son souci de nous rejeter dans la majorité actuelle afin d’avoir 
tout entière, l'audience du. pays républicain lorsque, ,s’adres- 
sant à lui, on lui dira qu'il ne peut voter pour ceux-là mêmes 

ui imposent un vote truqué et qui au momént ou vous vous 
irigerez vers les salles de vote dans les communes de Franre 
vous mettront un bandeau sur les yeux; car c’est cela, ce 
n’est pas autre chose, que votre système d’apparentement, 

; Monsieur Minjoz, vous avez invoqué vos ancêtres et parlé de 
aures. 

M. Edmond Ginestet: 11 l'a assassiné une deuxième fois, 

M. Edmond Barrachin. Vous ne savez donc pas que Jaurès 
a dit de l’apparentement que c'était du racolage,; que c'était 
un système truqué. 

IL est monté à cette tribune en 1912 pour le faire repousser 
et l'assemblée républicaine d'alors a répondu « non » à cette 
ignominie à laquelle vous allez répondre « oui ». 

C'est par 467 voix contre 92 que l’apparentement avait été 
repoussé, alors qu'il avait pourtant été adopté à la demande de 
M. Paul Painlevé par la commission du suffrage universel. Mais 
sans doute soufflait-il alors ici un autre esprit républicain. 

an Fily-Dabo Sissoko. Quel était à l’époque le système élec- 
toral ? 

M. Edmond Barrachin. J'ajoute que vous n'arriverez pas à 
faire comprendre aux citoyens de ce pays que d'on peut être 
élu avec 5 p. 100 des voix, qu'on peut être battu avec 49,5 
p. 100 des voix. 

Vous n'arriverez pas à faire comprendre aux citoyens et aux 
citoyennes de ce pays que, pour les besoins de la cause, dans 
certains département on ait institué la représentation propor- 
tionnelle, que, dans d’autres, c’est le scrutin majoritaire qui va 
jouer, qu'ici c'est l’apparentement des restes, que là c’est la 
pe sed moyenne et qu'il y a un mode d'élection spécial pour 
a Gironde. 

Mais non! Tout cela va se retourner contre vous. Deux votes 
sant importants. Le vôtre tout d’abord, mais ce n’est pas que la 
PSS manche et elle n’est pas décisive, permetlez-moi de 
e rappeler. 

Il re l’autre vote qui nous intéresse davantage et qui sera 
décisif. Savez-vous quelle est la caractéristique de votre tru 
quage électoral ? k 

IL est assez pathétique de penser que l'animateur de ce 
truquage est l’un des leaders d’un parti qui comprend, ici, 
145 députés. C'est sans doute la première fois que, dans les 
annales parlementaires de notre pays, l’on voit un grand part 
à la bataille, batlu d'avance, le sachant d'avance. 

M. François de Menthon. Nous en reparlerons. 

M. Edmond Barrachin. Tout ce que vous faites est en prévk 
sion de la défaite. 

M. Fernand Bouxom. Cela vous ferait plaisir. Alors pourquol 
avez-vous l'air furieux ? Je ne comprends pas. 

M. Edmond Barrachin. Ne vous fâchez pas, monsieur Bouxon, 
Lorsque je suis à la tribune, vous vous croyez toujours à Epinay. 
Nous nous y retrouverons, je l'espère. 

M. Fernand Bouxom. Je l'espère aussi, et nous vous y bat 
trons. 

M. Edmond Barrachin. Si on analyse le mécanisme de votre 
loi, de quoi s’aperçoit-on ? (Erclamations au centre.) Mais faites- 
le vous-même et, si vous n'êtes pas persuadés, vous le sere$ 
dans quelques instants. D'ailleurs, nous nous chargerons de le 
démontrer au pays, c’est facile. £ 

IL apparaît que vous avez pris des dispositions pour éviteg 
la plus grave défaite. Ce n’est pas une loi de gagnants, c@ 
n'est pas une loi d'optimistes, c'est une loi d'hommes 
savent, par avance, qu'ils vont être battus et qui veul 
mettre une frontière, une limite à leur échec. 

IL faudra 5 p. 100 des suffrages pour se faire élire. Pourquoi # 
Mais parce que 5 p. 100 ce n’est pas beaucoup, mais ce ser& 
peut-être suffisant pour se faire élire. ; Ë 

Apparentement, pourquoi? Parce qu’on sait très bien que 
personne ne va voter M. R. P. directement. 

Mais par le tuyau des apparentements, qui est caché sous 18 
table et que l'électeur ne verra pas, on mettra dans l'urné 
socialiste des bulletins qui iront rejoindre l’urne du M. R. P« 


M. Fernand Bouxom. Et le fourre-tout du rassemblement 


M. Edmond Barrachin. Je comprends parfaitement, messie 
votre énervement. Il se justifie pleinement. HD 

D'ailleurs, je ne suis pas seul de mon avis. we 

M. Daniel Mayer. Non, il ÿ a aussi les communistes. Vouk' 
êtes d'accord avec eux. 12 de Me 

M. Edmond Barrachin. Cela n’a rien à voir. 


que les électeurs n’y comprendront abso- 
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Les communistes né sont pas très pressés non plus d'aller 
‘devant'les électéurs; car, tout à l'heure, monsieur Daniel Mayer, 
les communistes, avec les membres du M. R. P. et les socialistes, 
‘ont voté contre les élections au mois de juin. (1e ME 

Demain, toute la France saura là signification qui doit être 
donnée à ce vote: à + 

M. Daniel Mayer. Nous ne sommes pas pressés. 

M. Edmond Barrachin. Vous avez des raisons de n'être pas 

ressés, monsieur Daniel Maver, j° vous l'accorde. 
 Qu'a dit M. Rémy Roure dans le Monde, qui est pouriant, 
que je Sache, un journal gouvernemental ? ra Re 

« Bien entendu, l'électeur lui-même n'aura rien à dire sur 
les apparentements; on lui permettra simplement de les subir. 
Comme une poule qui a couvé des canards, il aura la surprise 
de voir, le lendemain, qu'il a voté pour un adversaire de 
tendance. 

« Alors, au deuxième tour, par dépit ou par dégoût, il lui 
restera la ressource de s’abs'enir ou d'aller vers les extrêmes. 

« On a parlé d'un système pour syndicat de sortants. Le mot 
est dur; disons simplement qu'il s'agit d’un système électoral 
introuvable, à l'usage d'une Assemblée qui voudrait bien se 
retrouver ». 

Ce n'est pas moi qui dis cela, c’est M. Rémy Roure. 

Mesdames, messieurs, j'en ai assez dit. Nous allons nous 
retrouver dans quelques mois et nous nous expliquerons. Je ne 
crois pas vraiment que nous ayons, nous autres, à craindre 
ce mode de scrutin. 

M. Yves Péron. Voilà l’aveu. 

M. Edmond Barrachin. parce que ceux qui n’ont pas peur 


du verdict populaire, quel que soit le mode de scrutin, vont. 


carrément devant la nation pour solliciter son suffrage. 

Si j'ai combattu ce mode de scrutin, c'est parce que j'ai 
estimé qu'il n’est ni juste, ni clair. 

Vouiez-vous vous souvenir un instant du mode de scrutin que 
je vous avais moi-même proposé il y a quelques semaines ? 
C'était tout de même un système plus juste et plus clair. 

Je n’allais pas rechercher certains départements pour y insti- 
tuer le système du plus fort reste, ni découper d’autres dépar- 
tements avec des ciseaux pour y chercher la circorsecription qui 
pourrait me faire élire et faire battre mes adversaires. 

Non, je vous proposais un scrutin à deux tours qui aurait 
permis à la coalition, au deuxième tour, de retrouver les suf- 
frages exprimés librement par les électeurs au premier tout 
de scrutin. 

Avec votre système, vous allez jeter la confusion politique 
dans tout le pays. 

M, Fernand Bouxom. Non, mais le R. P. F. sers isolé. 

M. Edmond Barrachin, Vous avez autorisé l’apparentemeènt 
pour un parti national qui n’est pas encore né mais qui, bien 
entendu, va naître demain, ce qui permet de lancer non pas 
trente listes à travers le pays, mais trente candidats, ce qui est 
parfaitement ridicul: 

Quel est votre secret désir ? Je le connais. Je l'ai toujours 
dit: vous voulez vous apparenter avec certains partis dans 
certains départements, et avec d’auires mouvements politiques 
dans d’autres départements. Vous voulez jouer à cache-cache. 
Ce jeu vous ferait rire s’il se jouait dans un autre pays: Il fait 
en tout cas que l'étranger, quand il considère de quelle façon 
on va voter chez nous, rit et s'étonne : Quoi, c’est cela la démo- 
craie en France ? 

Oui, vous êtes en train d'’abaisser la dignité parlementaire 
et le pays vous jugera plus sévèrement encore que nous-mêmes. 
Nous nous donnerons rendez-vous dans quelque temps. Et puis- 
que vous avez lancé .un défi au suffrage universel, la nation 
vous répondra. (Applaudissements sur plusieurs bancs à droite 
el sur certains bancs à gauche.) 

M. Marcel Poimbœuf. À vos rangs, fixe! 

Mme la présidente. La parale est à M. Pierre-Henri Teitgen. 


M. Pierre-Henri Teitgen. Mes chers collègues, nous voterons le 
projet qui nous est soumis et nous nous réjouissons de cons- 
later qu'au terme de ce débat une majorité s’est dégagée. 

La prie est maintenant dépassée. Nous l’aurions peut- 
être évitée, si chacun avait bien voulu dès l’origine annoncer 
clairement son jeu. 

M. Barrachin vient de nous mettre en cause. Je lui répon- 

ai simplement ce qui suit : 

Le Rassemblement du peuple français désirait Je maintien de 
la loi de représentation proportionnelle. C'était une cause 
ee défendre. I1 aurait été possible de le dire très sim 

Mais le dessein était plus compliqué. On souhaitait que le 
Mouvement RE OU par une obstination contraire 
aux intérêts présents de -la nation, se chargeât de maintenir 
intégralement la représentation proportionnelle. On l'aurait 

utilisée et on espérai en profiter, en même temps qu'on aurait 
reproché au meme mouvement républicain populaire le péché 








consistant à ne pas vouloir modifier un système électoral 
contraire à la volonté du pays. (Applaudissements au centre.) 

M. Max Brusset. C'est de la casuistique ! 

M. Pierre-Henri Teitgen. M. Barrachin éprouve quelque dépit 
à constater que sa manœuvre n'a pas réussi. Elle a complète- 
ment échoué et l'on pourrait, pour le prouver définilivemert, 
se livrer à un petit jeu: celui qui consisterait à monter main- 
tenant à cette tribune et prendre au hasard trois ou quatre des 
interventions de nos collègues communistes et trois ou quatre 
des interventions de nos collègues du R. P. F., les lire d'un 
bout à l'autre et demander à l’Assemblée de deviner le nom 
de l’auteur. (Rires et applaudissements au centre et à gauche. 
— Exclamations à droite et à l'extrême gauche.) 

En vérité, tout le monde ici a maintenant compris. 

M. Yves Péron. Les é:ecteurs de Douarnenez aussi! 


M. Pierre-Henri Teitgen. Le parti communiste ne voulait pas 
de la réforme électorale et M. Barrachin et ses amis aussi. Les 
uns et les autres n'ont pas cessé de jouer ensemble. Hs sont 
aujourd'hui dépités parce que nous l’emportons. 

Et nous l’emportons mes chers collègues, dans la clarté, 
(Rires et exclumations à l'extrême gauche et à droite. — Applaw 
dissements au centre et à qauche.) 

M. Max Brusset. Ca c'est le bouquet! 

M. Edmond Ginestet, M. Teitgen voit clair dans la nuit! 

M. Fernand Bouxom. Les rires de l'extrême gauche et de la 
droite, c'est ce qu'on peut appeler un rire familial! 

M. Marc Dupuy. Ignace de Loyola est dépassé. 

Sur divers bancs à l'extrême gauche. Parlez-nous de Douar- 
nenez. 

M. Eugène Rigal. Et vous de Saint-Mandé! 

M. Pierre-Henri Teitgen. Les apparentements qu'on crilique, 
qu'on combat avec tant d'âprelé, sont tout simplement une 
alliance contractée au grand jour, et sur la base de principes 
communs entre des partis qui estiment qu'H est de l'intérêt 
national de se regrouper pour gouverner ensemble. 

Et c’est un regroupement qui se fait sur un programme... 

M. Edmond Ginestet. La défense de la laïcité par exemple ?... 

M. Pierre-Henri Teitgen. et dès avant la campagne élec- 
torale, de telle sorte qu'il est soumis aux électeurs en même 
temps que les listes qui s'en réclament. 

La nation est ainsi appelée à approuver à la fois les listes et 
leurs programmes séparés et leurs alliances contractées au 
grand jour. 

Si les mots avaient encore leur sens originel, nous pourrions 
conclure en disant qu'en nous apparentant nous manifestons 
notre volonté de nous rassembler, mais de nous rassembler non 
pas sur le nom d’un homme, mais sur un programme. (Applau- 
dissements au centre et à gauche.) 

M. Edmond Michelet. Faites un croquis! 

M. Pierre-Henri Teitgen. Le résultat ? Vous le connaissez par 
avance: c’est pour le R. P. F. et le parti communiste l’isole- 
ment pour la prochaine campagne électorale. De ià viennent 
tant de cris et de tant de colères du parti communiste d'une 
part, et du R. P. F. d'autre part. (Applaudissements au centre 


et à gauche. — Exclamations à l'extrême gauche.) 
M. Edmond Ginestet, Nous verrons ce que valent vos pro- 
phéties. 


M. Pierre-Henri Teitgen. Et contre ces blocs isalés c’est je 
rassemblement des républicains pour la défense de la Répu- 
blique qui se fera! (Applaudissements au centre et à gauche. 
— Exclamations à l'extrême gauche.) 


M. Edmond Ginestet. Affichez le discours de M. Pierre-Henri 
Teïtgen à Douarnenez ! 

Mme la présidente. Je suis saisie, conformément à l’article 83 
du règlement, d’une demande de scrutin public à la tribune, 
signé de cinquante députés (1) dont la présence en séance 
doit être constatée par appel nominal. 

Avant l'appel nominal préalab'e à l'ouverture da scrutin, le 
bureau, en äpplication de l'article précité du règlement, doit 

(1) La demande porle les signatures de MM. Marc Dupuy, Brillouet, 
Touchard, Gabriel Roucaute, Mme. Reyraud, MM. Cristofol, Villon, 
Arthaud, Peyrat, Goudoux, Servin, Mme Hertzog-Cachin, M. lai- 
langer, Mme Marie Lambert, MM. Albert Rigal, Lavergne, Hamon, 
Alphonse Denis, Mora, Gabriel Paul, Marius Cartier, Albert Masson, 
Poumadère, Mme Sportisse, MM. fhamier, Dutard, Bourbon, 
Mme Mathilde Gabriel-Péri, MM. Rosan Girard, Juge, Rufle, Gresa, 
Blanchet, Pirot, Maillocheau, Brault, Guiguen, Auguet, Fayet, his- 
carlet, Midol, Lucien Lambert, Mme Rose Guérin, MM. Chausson, 
Cance, Cermolacce, Mouton, Greflier, Paumier, Huraux, Citerne, 
Gouge, Mine Claeys, MM. Tricart, Renard, Pesset, Patinaud, 
Mme Rabaté, MM Duprat, Billoux, Musmeaux, Mmes Roca, Duver- 
nois, Nautré, Douleau, MM. Mudry, Toujas, Berger, Jean Duclos, 
Mme Braun, MM. Castera, Grenier, Thuillier, Dufour, Miche}, Mar- 
cel Noël, Barel, Zunino, Lamps, Boccagny, Bartlolini, Billat, 
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faire connaître si le nombre des députés présents atteint Ja 
majorité absolue du nombre des députés composant l’Assem- 
blée. N 

Sur ce point, il n’y a pas de contestation: le quorum est 
atteint, 

Je vais procéder à l'appel nominal des signataires de Ja 
cemande de scrutin. 

J'invite chaque signataire à se lever à son banc à l’appel de 
son nom et je prie MM, les secrétaires de hien vouloir contrôler 
les présent es. 

(L'appel a lieu.) 

Mme la présidente. La présence des cinquante signataires de la 
demande avant élé constatée, ie scrulin devrait avoir feu 
immédiatement à Ja tribune. 

Mais j'ai été saisie par M. de Menthon, conformément au 
7° alinéa de l'article 83 du règlement, d’une demande de renvoi 
du scrutin à la tribune au jeudi 3 avril, à quinze heures. 

M. Jean Cristofol. Qui a peur ? 

Mme la présidente. Je 
cette demarde de renvai. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente, Personne ne 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

Mme la présidente, Voici le résultat du dépouillement du 


1 


l’Assembiée, par scrutin, sur 


: 
+ a ! 
consulte 


lemande plus à voter ?.… 


scrutin : 
\ b | NORD ent 205 on ae : 599 
\ ll UT ARR coocoeccorvcesesere 309 
Pour l’adoption.......... + 415 
+0 SP ERP RS TERRE 184 
| \ 1 | Watio ile 1 adop{ 
26 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 
Mme la présidente. Conformément à Ja décision prise par 
l'Assembl lans la première séance da 21 mars 1951, ja pro- 
chaine séance aura lieu le mardi 3 avril, à neuf heures et demie. 


— 97 — 
AVIS CONFORMES DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Mme la présidente. J'informe l’Assemblée que j'ai reçu de 


M. je président du Conseil de ja République une communication 
l'où 11 résulte que le Conseil de la République, dans sa séance 
le ce \ émis un avis conforme sur la proposition de loi 
n des articles 52 à 59 de l'ordonnance du 
liant et complétant la législation applicable 
l'Etat ’Algérie et au domaine 
? rot 
"A nblée nationale dans sa séance 
levenu di (if, sera transmis au 
À cu de M, le président du 
République une communication d’où il résuite 
| Répubique, dans sa séance de ce jour, 
vis conforme sur le projet de loi portant ouverture 
| en vue de couvrir les dépenses entraînées par le 
voyage .u Président de la République aux Etats-Unis et au 
Canada, 
Acte est donné de cet avis conforme. 
Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa ééance du 
21 mars 1951 étant devenu définilif, sera transmis au Gouver- 


nement aux fins de promulgation. 


mi es 
DEMANDES EN AUTORISATION DE POURSUITES 


Mme la présidente. J'ai recu trois demandes en autorisations 
de poursuiles contre des membres de l'Assemblée. 

Les demandes seront imprimées sous les m°* 12600, 12601, 
et 12602, distribuées et renvoyées à l'examen de la commission 
des immunités parlementaires, 








REINSCRIPTION D’UNE AFFAIRE SOUS. RESERVE 
QU'IL N’'Y AIT PAS DEBAT 


Mme la présidente. Au début de la séance du 16 mars 1951, 
a été retire de l’ordre du jour, sur oppositions formulées con- 
formément à l’article 37 du règlement, le xs de loi portant 
ratification de la convention passée entre l'Etat et la chambre 
de commerce du Havre en vue de la concession à cette der- 
nière, de l4 construction et de l’exploitation d’un pont sur la 
Seine à Tancarville (n° 11.743-12.321). 

Je suis informé que les oppositions sont retirées par leurs 
auteurs. 

Fn consequence, il y a lieu, conformément à la demande 
faite par la commission des moyens de communication et du 
tourisme, et à l’article 38 du règlement, de réinserire cette 
affaire, sous réserve qu’il n'y ait pas débat, en tête de l’ordre 
du jour du deuxième jour de séance suivant la séance d'au- 
jourd'hui. 


— 1 — 
RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


Mme la présidente, J'ai reçu une lettre par laquelle la come 
mission de la presse déclare renoncer à donner son avis sur le 
projet de loi imodisant l’article 38 de la loi du 29 iuilet 1881 
(n° 11369). 

En conséquence, conformément à l’article 36 du règlement 
et à ka décision de la conférence des présidents du 13 mars 1951, 
il y a lieu d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n’y ait 
pas débat, en tête de l’ordre du jour du troisième jour de 
séance suivant la séance d’aujourd’hui. 


ve DE eee 
RETRAITS DE DEMANDES DE DISCUSSION D'URGENCE 


Mme la présidente. J'ai reçu une lettre par laquelle M. Renard 
déclare retirer la demande de discussion d'urgence qu'il avait 
formulée au début de la séance de ce jour pour sa proposition 
de joi tendant à l'application à l'agriculture du décret du 
23 août 1950 reialif à la fixation du salaire minimum mational 
interprofessionnel garanti (n° 10981-11761). 

Acte est donné de ce retrait qui va être notifié, 

J'ai reçu une lettre par laquelle M. Perdon. déclare retirer la 
demande de discussion d'urgence qu'il a formulée au début de 
la séance de ce jour pour sa proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à ouvrir une avance de trésorerie aux 
caisses mutuelles d'allocations familiales agricoles afin de per- 
mettre à ces dernières de verser immédiatement aux salariés 
des professions agricoles et. forestières la majoration de 
20 p. 100 des prestations familiales conformément à la loi du 
3 mors 1951 n° 12372). 

Acte est donné de ce retrait qui va être notifié. 


MT er 
RENVOIS POUR AVIS 


Mme la présidente. La comfhission de la défense nationale 
demande à donner son avis sur le projet de loi (n° 12545) por- 
tant ouverture de crédits provisoires et arrèlant certaines dis- 
positions générales relalives à l'exécution du budget de l’exer- 
cice 1951, dout l'examen au fond à été renvoyé à la commis 
sion des finances, 

La commission des finances demande à donner son avis sur: 

1° Le rapport (n° 12540) sur la proposition de loi. {n° 11279) de 
M. Jacques Grésa et p'usieurs de ses collègues tendant à l’exten- 
sion aux retraités tributaires des lois des 20 septembre 1948 et 
2 août 1949 des dispositions du décret n° 50-1358 du 31 octobre 
5950 porlant attribution d’un complément de rémunération à 
titre de minimum garanti, dont l'examen au fond a été ren- 
voyé à la commission des pensions; 5 

d% Le rapport (n° 12539) sur la proposition de résolution 


(no 11913) de M. Guiguen et pue de ses es tendant 
à inviter le Gouvernement à faire bénéficier de l’allocation-loge- 
ment les retraités de l'Etat ayant des enfants à e et rem- 


plissant les conditions requises, dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la commission des pensions ; 

3° La proposition de loi (n° 12468) de M. Lecourt et plusieur$ 
de es collègues tendant à mettre en œuvre les éléments d'une 
politique sociale, dont l'examen au fond a été renvoyé à le 
commission du travaii et de la sécurité sociale. LA est 

Conformément 4 l’article 27 au règlement, l'Assemblée vou- 
ära sans doute prononcer ces renvois pour avis. (4ss l 
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DEMANDES D'INTERPELLATION 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. Jean Guillon une demande 
d'interpellation sur la transformation du camp d’aviation de 
Parcay-Meslay, près de Tours, en base américaine d'agression 
utilisable par les bombardiers B 50, sur les expropriations 
qu'elle entraine et sur les dangers qui en résultent pour la 
population. 

‘ai reçu de M. Marius Cartier une demande d'interpellation 
sur l'installation d’une usine de tracteurs américains à Saint: 
Dizier, usine qui va se transformer en usine de chars; sur 
l'achat par les propriétaires de cette usine de tous les loge- 
ments à vendre à Saint-Dizier et aux environs, alors qu'il y 
a déjà une grave crise de logement à Saint-Dizier, et sur les 
décisions prises par les autorités publiques pour interdire la 
réalisation du plan de construction d'habitations à bon marché 
aux Ajots, Saint-Dizier, alors que les plans étaient prêts 

J'ai reçu de M. Marius Cartier une demande d'’interpellation 
sur la cession à des troupes étrangères des forêts domaniales 
de Trois-Fontaines (Marn*) (5.011 hectares) et de la Hair- 
Renaut (Haute-Marne) (600 hectares), où seront construits des 
dépôts de munitions, essence et chars, des casernes en dur 
ainsi que des routes, sur les pertes que représente pour l'Etat 
l'occupation de ces forêts, puisque l'arrêt des exploitations 
est décidé, et sur les frais considérables que va représenter 
pour l'Etat français la construction de casernes, routes, adduc- 
tion d’eau. 

J'ai reçu de M. Marius Cartier une demande d’interpellation 
sur les graves dangers que représente pour la population de 
Saint-Dizier (Haute-Marne) et de ses environs la création d’une 
base militaire aérienne au terrain de Robinson, à proximité 
de 1. ville, et sur l’occupation par des troupes étrangères de 
Saint-Dizier (Haute-Marne) et de Saint-Elien (Marne), à 7 kilo- 
mètres de Saint-Dizier, où plus de 1.000 soldats des U. S. A. 
sont déjà arrivés. 

Vai reçu de M. Dutard une demande d'interpellation sur la 
pon-parution du règlement d’administration publique qui 
devat intervenir dans un délai de trois mois pour fixer les 
modalités d’application de la loi n° 50-1010 du 19 août 1950 
étendant le bénéfice de la retraite prévue par la loi du 22 juil- 
let 1922 aux agents des services publics routiers de voyageurs 
ei de marchandises. 

’ai recu de M. Marcel Peyrat une demande d'’interpellation 
sur l'attitude que le Gouvernement entend prendre à l'égard 
de l'occupation par l'armée américaine des bases suivantes 
dans le département de l’Indre et des dépenses considérables 
prévues en 1951 pour l'installation desdites bases: 1° la base 
aérieane de la Martinerie; 2° de l'usine S. N. C. A. C. O., à 
Déols; 3° du camp de Neuvy-Pailloux; 4° du camp de Fay; 
5° du camp d'aviation du Blanc et de la caserne Chanzy, sur 
les conséquences qui en résulteraient pour les populations du 
département, et en particulier de la ville de Châteauroux. 

J'ai reçu de M. André Marty une demande d'interpellation 
sur l’obstination du Gouvernement à s'opposer aux légitimes 
revendications des cheminots, ce qui les oblige à recourir à 
l'exercice de leur droit constitutionnel de grève pour défendre 
leurs moyens d'existence, son refus de négocier avec les repré- 
sentants élus des cheminots, l’ensemble de sa politique à l'égard 
des cheminots: compressions et déplacements de personnel, 
surexploilalion et manque de sécurité, atteinte aux œuvres 
sociales et aux droits acquis. 

J'ai reçu de M. André Marty une demande d'interpellation 
sur : le refus du Gouvernement de négocier avec les représen- 
tants élus des travailleurs de la Régie autonome des transports 
parisiens et son obstination à s'opposer à leurs revendications 

égitimes et unanimes d’une prime de 6.000 francs et du réta- 
blissement de la parité avec le personnel de la préfecture de 
l Seine ; son attitude d'hostilité ouverte envers ces travailleurs, 
attitude qui met toute la population de la région parisienne 
dans une situation difficile. 

J'ai reçu de M. Midol une demande d’interpellation sur les 
raisons qui ont amené M.. le ministre des travaux publics, en 
violation du protocole d'accord du 2 juin 1950, à refuser de 
discuter, dans les circonsaances présentes, avec le représentant 
de la fédération nationale des travailleurs, cadres et techniciens 
des chemins de fer (CG. G. T.), qui représente 75 p. 100 du 
mg de la Société nationale des chemins de fer français; 

avoir tenté d'opposer une minorité à la majorité écrasante 

cheminots et d’avoir tenté, volontairement, de briser 
l'unité d’action rassemble, autour des mêmes revendica- 
tions, l’unanimité des cheminots. 

J'ai de M. Marcel Hamon une demande d'interpellation 
sur la à du général Eisenhower, devant le parlement 
américain, annonçant son intention, en cas de guerre, de faire 





de la Bretagne un nouveau Fusan et sur l'attitude, en Ja 
circonstance, du Gouvernement, qui laisse, sans protester, un 
général étranger disposer à sa guise du territoire français. 

J'ai reçu de M. Touchard une demande d'interpellation sur: 
1° les mesures que le Gouvernement compte prendre pour 
satisfaire ies revendications des victimes de la guerre; 2° et, 
en particulier, sur la revalorisation de la retraite du combat- 
tant. 

J'ai reçu de M. Garcia une demande d'interpellation sur ja 
remise entre les mains des autorités américaines de terrains 
domaniaux d’une superficie d'environ 12.000 hectares sis au 
Poteau (Landes); sur le détournement ainsi effectué de ce 
domaine de l'Etat de sa destination primitive, qui y prévoyait 
l'installation de fermes-yalotes et la remise du domaine entre 
les mains des habitants de la forêt en vue de sa mise ex 
culture. 

J'ai recu de M. Garcia une demande d'interpellation sur 
l'installation dans les terrains domaniaux du Poteau (Landes) 
d’un gigentesque dépôt d'armes et de munitions, parmi les- 
quels; dit-on, des bombes atomiques; sur l'utilisation de ces 
armes et munitions pour le réarmement de l'Allemagne, en 
violation des accords internationaux et des lois pénales fran- 
çaises qui quanfient de crime la livraison d’armes à un pays 
avec lequel, le traité de paix n'étant pas signé, la France est 
juridiquement en état de guerre. 

J'ai recu de M. Garcia une demande d'interpellation sur: 
1° l'occupation de routes, gares, voies ferrées autour du Poteau 
(Landes), l’interdiction de cireulation et de stationnement sur 
une partie de la route de Bordeaux—Mont-de-Marsao et autres 
voies, bref, la transformation de la région en une zone interdite 
constituant, du fait de l'occupation américaine, une véritable 
enclave étrangère en France; 2° la présence, dans la région, 
de plusieurs centaines de militaires étrangers armés, en uni- 
forme et sous commandement américain; 3° les violations du 
code de la route, les accidents, les agressions contre la popu- 
lation civile auxquelles 5e livrent ces soldats étrangers sans 
que, par ordre, la police française puisse intervenir, 

J'ai reçu de M. Garcia une demande d'interpellation sur: 
1° les aménagements gigantesques auxquels on se livre sur 
l'aérodrome de Mont-de-Marsan, qui entraînent, notamment, 
le détournement sur plusieurs kilomètres et la construction 
nouvelle de routes et de voies ferrées; 2° le but des visites 
fréquentes de membres du Gouvernement et de militaires étran- 

ers à l'aérodrome de Mont-de-Marsan; 3° l'éventualité de 
‘aménagement de l'aérodrome de Mont-de-Marsan en base de 
bombardement atomique. 

J'ai reçu de M. Garcia une demande d'interpellation sur l'utili- 
sation éventuelle dans un but de guerre de la base aéronavale 
de Biscarrosse que l’on a privée de son trafic interocéanique 
civil; sur le but réel de certains travaux auxquels on se livre 
dans la forêt de Gascogne sous prétexte de sa mise en état de 
défense contre les incendies ou de sa remise en valeur, mais 
dont il semble qu'ils ont un intérêt stratégique. 

J'ai reçu de M. Garcia une demande d’interpellation sur : 1° les 
frais immenses entrainés par les travaux stratégiques effectués 
dans le département des Landes, alors que les légitimes reven- 
dications de la population ne sont pas satisfaites et que le 
niveau de vie des masses laborieuses ne cesse de s’abaisser ; 
2° les immenses dangers que cela fait peser sur la population, 
dans l’immédiat du fait de l’existence du formidabie dépôt de 
munitions du Poteau qui, s’il saulait par accident, détruirait 
tout le pays et, dans l'éventualité d’une guerre, du fait de l'im- 

ortance stratégique qui est ainsi donnée à la région destinée 

servir de couverture à l'Espagne franquiste prévue comme 
base de repli par les Américains ; 3° les ahandons de la souve- 
raineté nationale, les atteintes à l’indépendance nationale et les 
dangers pour la paix que révèlent tous ces faits. 

J'ai recu de M. Marc Dupuy une demande d'interpellation 
sur: 1° la remise aux forces militaires américaines d installa- 
tions et d’appontements du port de Bordeaux et de ses avant- 
ports sur la Gironde pour les transformer en bases militaires 
de débarquement d’armements et de troupes étrangères; 2° 
l'occupation par ces forces militaires américaines en armes de 
voies de communications, chemins de fer, routes, terrains, bâli- 
ments, camps, formant de véritables zones militaires améri- 
caines et enclaves étrangères dans le département de la Gironde 
et, notamment, en ce qui cn.cerne les camps du Poteau, de 
Saint-Sulpice et Cameyrac où sont déjà entreposés plusieurs 
milliers de tonnes de munitions. 

J'ai recu de Mme Marie Lambert uoe demande d'interpel- 
lation sur l’intolérable déroulement du procés du nazi Ramcke, 
incendiaire de Brest, torlionnaire de a population finisté- 
rienne, procès dont la conclusion scandaleuse équivaut à un 
véritable acquittement, une insulte à la mémoire des morts 
de la libération hretonne, la justification cynique des métho- 
des nazies, l’encouragement honteux aux hourreanux hitlériens 
appelés à reprendre service dans l’armée ef@roptenre sous 
commandement du général! Eisechower. 
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J'ai recu de M. Djemad une demande d'interpellation sur 
le refus cppusé par l'administration algérienne, en particu- 
lier le: préfets d'Alger et de Constantine, de lui permeitre de 
donner un comple reodu de son mandat, 

J'ai recu de M. Guiguen une demande d’interpellation sur 
la décision du Gouvernement de mettre à Ja disposition de 
l'armée américaine la base aérienne de Lann-Bihoue (Mor- 
hihan), ce qui confirme la stratégie américaine développée 
devant :a commiss'on des forces armées des Etats-Unis par le 
général Eisenhower qui envisage d'utiliser la presqu'’ile de Bre- 
lagne comme base navale et aérienne dans la guerre que l’on 
prépare contre l’Union soviétique. 

J'ai reçu de Mme Rose Guérin une demande d’ieterpellation 
sur l'invraisemblable lenteur et le manque d'équité de la 
distribution des cartes de déportés et internés de la Résis- 
tance où polilique<, carles qui sont exigées des déportés, inter- 
nés et farnilles d: disparus pour faire va'oir leurs droits déjà 
Si parcimonieusement accordés, sur l'intrusion illégale des 
services du ministère de l'ietérieur dans ce domaine, et sur 
le fait que celle situation sert de prétexte à la non-inscrip- 
tion au budget de 1%51 de crédits pour Je remboursement des 
pertes de liens et le payement du pécule prévus par la loi. 

La dale de ces débats sera fixée ultérieurement, 


… 96 — 
DEPOT DE PROJETS DE LO! 


Mme la présidente, J'ai reçu de M. le garde des sceaux, 
ministre de la justice un projet de loi relatif à l'interdiction 
de sCJuur, 

_Le projet de loi sera imprimé sous le n° 12575, distribué et, 
Sil n'y à pus d'opposition, renvoyé à la commission de ls 
justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre de la défense nationale un projet 
de loi portant ratification du décret n° 51-292 du 3 mars #54 
modifiant le décret n° 51-87 du 23 janvier 1951 fixant la com- 
posilion, la date d'appel et les obligations d'activité de la 
première fraction du contingent à incorporer en 1951. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 12576, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
défense nabonale, [Assentiment.) 

_J'ai reeu de M. le ministre des anciens combattants et vic- 
times de Ja guerre un projet de loi tendant à proroger dans 
eeriains cas exceptionnels le droit à la protection de l'Etat 
pour les orphelins de guerre et pupilles de la Nation devenus 
majeurs. + 
Le projet de loi sera imprimé sous le n° 12580, distribué et, 
s'il ny à pas d'opposition, renvoyé à la commission des pen- 
sons. \ssentiment.) 

J'ai recu de M, Je ministre des finances et des affaires 6éco- 
nomiques un projet de loi relatif à [a répartition de l’indem- 
pilié globale forfaitaire accordée par l'Etat hongrois, aux res- 
sortissants français dont les biens, droits et intérêts en Hon- 


grie ont été affectés par les mesures de nationalisation, d’ex- 
propria! vu de restrictions d'un caractère similaire prises 
pa Flat hongrois, ainsi qu'en exécution de certaines clauses 
DAIX, 

loi sera imprimé sous ie n° 12581, distribué et, 
pposilion, renvoyé à Ja commission des 

affa uniques. {ssentiment 
J u de M ministre de la France d'outre-mer un 
D loi relatif à l’organisation de ja protection des. végé- 
taux dans les territoires relevant du ministre de la France 

d'o De! 


» loi sera imprimé sous le n° 12582, distribué et, 
s'il l'opposition, renvoyé à la commission des terri- 
toires d'outre-mer. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale un projet de loi relatif à l'application des législations 
de sécurité sociale à diverses catégories de personnes assimi- 


n y a pas 


lées à des salariés. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 12583, distribué et 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission du travail 
et de Ja sécurité sociale, (Assentiment.) 

J'ai recu de M, le garde des sceaux, ministre de la justice 
un projet de loi portant modification de l’article 9 de l'ordon- 
nance n° 45-2441 du 19 octobre 1945. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 12584, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre des trayaux publics, des trans- 
ports et du tourisme un projet de loi relatif au régime admi- 
nistratif et financier des aérodromes ouverts à la circulation 
aérienne publique. $ 

Le projet de doi sera imprimé sous le n° 12591, distribué et, 
s’il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
moyens de communication et du tourisme, (Assentiment.) 





J'ai reçu de M. le ministre des finances et des affaires écono- 
miques un projet de loi tendant à la ratification du décret 
n° 51-127 du 5 février 1954 exonérant des impôts sur les revenus, 
par réciprocité, les entreprises de navigation miaritime ou 
aérienne de la république Argentine, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 12592, distribué ct, 
s’il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des finances, 
(Assentiment.) - $ 

J'ai reçu de M. le ministre de la défense nationale un projet 
de loi portant modification de la loi n° 49-1060 du 2 août 1949 
relative à la construction d'un pipe-line entre la Basse-Seïne et 
la région parisienne et à la création d'une « Société des trans- 
ports pétroliers par pipe-line ». 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 12593, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de }à pro- 
duction industrielle. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre des finances et des aflaires éco- 
nomiques un projet de loi tendant à la ratification du déeret 
n° 51-128 du 5 février 1951 exorérant de l'impôt sur le revenu 
des personnes physiques et de l'impôt sur les sociétés, par réci- 
proœité, les entreprises helléniques de navigation maritime ou 
aérienne. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 12594, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
finances. (Assentiment.) k 

J'ai recu de M. le ministre des travaux publies, des trans- 
ports et du tourisme un projet de loi portant déclaration d'utilité 
publique de la construction d’une autoroute de dégagement du 
Sud de la région lilloise. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 125%, distribué et; 
s'il n'y a pas d’o ition, renvoyé à Ja commission des 
moyens de communication et du tourisme. (Assentiment.) 

Yai reçu de M. le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques un projet de loi portant majoration des taux de La 
taxe intérieure de consommation apphezble aux produits pétro- 
liers et augmentation des crédits affectés au financement de la 
ristourne forfaitaire sur les carburants agricoles. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 12597, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
finances. (Assentiment.) ds à t : 

J'ai recu de M. le ministre de l'éducation nationale un projet 
de loi portant eréation d’un établissement de formation profes- 
sionnelle de l'industrie aéronautique. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 12604, distribué et, 
s’il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission du ns 
et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre de la santé publique et de la 
population un projet de loi relatif à la formation du personnel 
d'encadrement des établissements recevant des mineurs atteints 
de déficiences physiques ou psychiques, de troubles du carae- 
tère, ou du comportement ou en danger. FE 

Le projet de Joi sera imprimé sous le n° 12605, distwibué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
fanille, de la population et de la'santé publique. (Assentiment.) 


UT pr 
DEPOT DE LETTRES RECTIFICATIVES 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. le ministre des affaires 
étrangères une lettre rectificative au projet de loi relatif à la 
répartition de l'indemnité globale forfaitaire accordée par 
l'État polonais aux ressortissants français touchés par Ja loi 
polonaise du 3 janvier 1946 sur les nationalisations (n° 8547). 

La lettre rectificative au projet de loi sera publiée sous le 
n° 12577, distribuée et, s'il n’y à pas d ion, renvoyée 
à la commission des affaires économiques. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre du budget une 3° lettre rectifica- 
tive au projet de loi tendant à assurer la mise en œuvre du 
régime de l'allocation vieillesse des personnes non salariées et 
la substitution de ce régime à celui de l'allocation temiporaire 
(n° 8715). 

La 3° lettre rectificative au projet de loi sera imprimée sous 
le n° 12578, distribuée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyés 
‘à la commission du travail et de la sociale. (4ssen- 
timent.) 

— 36 — ; 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 









time la présidente. J'ai reçu de M. Lenormand «et plusieurs 
de ses collègues une jropceoe de loï tendant à DEEE - 
des loyers des immeubles d'Etat mis à Ja disposition des Sinis- 
trés au titre de leurs dommages de guerre (M. AUS 

La proposition de loi sera imprimé 2596, distri 
buée et, s’il n’y à pas d’opposit ne! 


de la reconstruction et des 
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'ai Mme Francine Lelebvre et plusieurs de ses collè- 

rise ition de loi tendant à F4 les organisations 

Ebilitées à discuter les conventions collectives de travail. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12609, distri- 
puée et, s’il n’y à pas d’epposiion, renvoyée à la commission 
du travail et la sécurité sociale. (Assentiment.) d 

J'ai recu de M. Maurice Béné une proposilion de loi tendant 
à modifier l’appellation des bureaux de bienfaisance et à les 
dénomrüer, dès à présent, bureäux d'entr aide sociale. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12627, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d’opposi.ion, renvoyée à la commission 
de la familie, de la population et de la santé publique. (Assen- 
iment. | 
“ra Pa de Mme Claeys et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à étendre à tous les travailleurs Ja 
prime spéciale de transport allouée aux travailleurs de da 
région parisienne et à la fixer à 1:000 franes par mois. Shui: 

Ja proposition de loi sera imprimée sous le n° 12628, distri- 
puée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

Jai reçu de M. Garcia et plusieurs de ses collègues une 
roposition de loi tendant à simplifier les formalités quant à 
Fatiribution, aux métayers, de l'allacation aux vieux travail- 
Jeurs salariés et à supprimer les injustices qui privent nombre 
de ces travailleurs de la juste retraite à laquelle ils ont droit. 

La propostion de loi sera imprimée sous ze n° 12629, distri- 
buée vt, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'agriculture. (Assentiment.) | 

J'ai recu de M. Bartolini et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à assirniler le salaire des ouvriers titu- 
faires, auxiliaires ou journaliers des établissements militaires 
(air, guerre et marine) avec le salaire pratiqué dans les indus- 
tries similaires de ‘la région parisienne. EAP, 

La proposition de loi sera imprimte sous le n° 12630, distri- 
buée et, s'il n’y a gas d'opposition, renvoyée à la Commission 
de la défense nationale. (Assentiment.) kg 

J'ai reeu de M. Maurice Schumann une proposition de loi ten- 
dant à compüéter le paragraphe 4 de l'article 231 du code 
général des impôts. à L.. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12638, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) à 

J'ai recu de M. Albert Rigal et plusieurs de ses collègues une 
roposition de loi tendant à rétablir les dispenses d'appel sous 
es drapeaux en laveur des jeunes exploitants agricoles orphe- 
lins. 

a proposition de loi sera imprimée sous le n° 12641, distri- 
Se PE n'y à Fran bue, ra renvoyée à la commission 
de la défense nationale. (Assentiment.) 

J'ai recu de Mme Nédelec et plusieurs de ses collègues une 
proposilion de loi tendant à étendre le bénéfice de l’article 2 du 
décret n° 51-319 du 12 mars 1951 fixant les conditions d'atribu- 
tion des allocations de chômage aux jeunes gens et jeunes 
filles sortant des établissements d'enseignement. De 

La proposition dé loi sera imprimée sous le n° 12649, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Gabriel Roucaute et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à ajouter un paragraphe €) à 
l'articke 166 du décret du 27 novembre 4946 portant organisa- 
tion de la sécurité sociale dans les mines. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12650, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d’ ition, renvoyée à la commission 
de la production industrielle. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Pierre Chevallier et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à faciliter la solution des conflits 
du travail. | 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12653, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d’ ition, renvoyée à la commission 
duü travail et de la Lécurité sociale. (Assenliment.) 

_J'ai reçu de M. Coudray et Mme Poinse-Chapuis une proposi- 
tion de loi tendant à modifier l’article 74 de la loi du t° sep- 
temibre 1948 en tant qu'il autorise le propriétaire sinistré à 
majorer les loyers an maximum de l'intérêt calculé au taux de 
6 p. 100 de certaines sommes qu'ils ont investies dans la 
reconstruction de l'immeuble. 

2 Lu de loi sera imprimée sous de n° 12655, distri- 

, Si u'ya opposition, renv a commission 
de la justice etde : (hsstntnent 

J'ai reçu de M. Le Coutaller et plusieurs de ses collègues une 
roposition de loi tendant à ter l’article 93 de Ja loi du 
9 octobre 19%6 portant statut général des fonctionnaires. 
Re 07e à à coms 


pe °1 








de is 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. Louis Michaud et piusieurs 
de ses collègues une proposition de résolution tendant à invi- 
ter le Gouvernement à prendre des mesures lniméüiates en 
faveur des victimes du chalutier Le fureteur, de la flotte de 
lie d'Yeu, disparu en mer vers le 15 mars 1951 

La ET  - de résolution Sera imprimée sous le n° 12590, 


distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyte à la com- 
mission des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Mudry et p'usieurs de ses co''égues une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder un premier secours de 25 mülions pour ven:r en aide 
aux populations sinistrées par les inondations survenues en 
Savoie en mars 1951. 

La proposition da résention sera imprimée sous le n° 12598, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoy(e à Ja com- 
mission des finances, (Assemtiment.) 

J'ai reeu de M. Emie-Louis Lambert une proposiion de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à ouvrir un cré- 
dit forfaitaire destiné à financer partiellement ‘mbiée 
générale constitutive de la fédération internationaie des dépor- 
tés 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 12599, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M, de Tinguy et plusieurs de ses coliques une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre des mesures immédiates pour venir en a \à Aux per- 
sonnes et aux collectivités qui ont été victimes de l'ouragan 
qui a sévi, :e 13 mars 1951, sur le département de la Vendé 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n°12624, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances, (Assentiment.) 

J'ai recu de M, Jean-Moreau une proposition de résolution 
tendast à inviter le Gouvernemen: à prendre toutes (isposi- 

Et | 


tions avant le 1* mai 1931, pour accorder l'allocat on compen- 
satrice de l'augmentation de loyers prévue à l'article 40 de la 
loi du {fr septembre 1948. y 

La proportion fle résolution sera imprimée sous le n° 12625, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
pyssion de Ja justice et de légisiation, (Assentiment.) 

J'ai reçu de MM. Félix et Toublane une proposition de réso- 
Jution tendant à inviter le Gouvernement à venir eu aide aux 
sinistrés de la Lcire-Anférieure, victimes du cvclone qui s’est 
abattu sur la région au mois de mars 1951. 

_ La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 12626, 
Gistribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
inission des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Augarde une proposition de réso'ution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à titulariser dans 
tions les cantrôleurs sociaux nord-africains. 

La preposition de résolution sera imprimée sous le n° 12636, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvovée à la com- 
mission du travail et de la séeurité sociale. (Assentiment.\ 

J'ai reçu de M. Pierre Chevallier et plusieurs de ses collègues 
une proposition ‘de résolution tendant à inviter 4e Gouverne- 
ment: 1° à fixer d’une manière uniforme, au 1° octobre 1%1, 
la date limite de recevabilité des propositions diverses relatives 
aux questions de résistance (reconnaissance de réseaux ou 
d'unités; demandes de certificats d'appartenance aux F. F, C. 
F. EL, FF. L,R. IL F.; d’attributions de grades d'assimilac 
tion dans ces groupements ; propositions de récompenses ; eté...): 
2° à fixer au 31 décembre 1951 la date à laquelle devront étre 
prises et arr au Journal officiel — pour celles qui doivent 
l'être — les décisions consécutives à ces propositions, la date 
du 31 décembre 1951 devant marquer la elôture définitive des 
opérations administratives concernant a Résistance, à l’excep- 
tion de ceiles à titre posthume. 

La proposilion de résolution sera imprimée sous le n° 12637, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la défeuse nationa'e. Assentinent.) : 

J'ai reçu de M. André-François Mercier une proposition de 
résolution tendant à inviter ie Gouvernement à prendre des 
Inesures immédiates pour venir en aide aux persounes et aux 
collectivités qui ont été victimes des orages qui ont sévi récem- 
ment sur le département de; Deux-Sèvres. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 12639, 
distribuée et, s'il n’y pas d'opposition, renvoyée à la commis 
sion des finances. (lshetinent ) 

J'ai reçu de M. Albert Rigal et plusieurs de ses collègues une 

position de résolution tendant à inviter le Gouvernement & 
interdire que les chars militaires en rodage empruntent les 
routes nationales, départementales et communales de la Beauce 
en raison de la déprédation qu'ils occasionnent à celles-ci. 
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La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 12640, 
distribuée et, s’il u'y a pas d'oppositiou, renvoyée à la commis- 
sion des moyens de communication et du tourisme, (Assenti- 
ment.) 

J'ai recu de M. Cordonnier et plusieurs de ses col'igues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
déduire :a pension de veuve de guerre dans l'évaluation des 
ressourres Cuinuiihies avec l'allocalicu temporaire, 

La proposilion de résolution sera imprimée sous le n° 12652, 
distribuée et, s'il u’y a pas d'opposiliva, renvoyée à la commis- 
sion des pensons, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Cordonnier et piusieurs de ses collègues une 
proposition de résoiution tendant à inviter le Gouvernement à 
uniformiser les plafonds des ressources personneles admises 
pour l'attribution des différentes allocations de vieillesse. 

La proposition de résolulion sera imprimée sous le n° 12654, 
distribuée et, S'il n'v a pas d'opposilion, renvoyée à la com- 
luission du l'aval et de ia sécurilé sociale. (Assentiment.) 


rs: Ci 
DEPOT DE RAPPORTS 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. Marcelin un rapport, fait 
au nom de là commission des affaires économiques, sur les pro- 
positions de loi: 1° de M. Marceliin tendant à iuterdire la vente 
dite « à la boule de neige »: 2° de M. Charlot et plusieurs de 
ses collègues, tendant à interdire le procédé de vente dit « de 
Ja boule de neige » (n°* 11960-12231). 

Le rapport Sera lnprimé sous ;e n° 12574 et distribué, 

J'ai recu de M. Emile-Louis Lambert un rapport, fait au nom 
de la commission de la défense nationaie, sur la proposition 
de loi de M. Hutin-Desgrées et plusieurs de ses collègues créant 
des promotions hors concours dans la Légion d'honneur au 
profit d'anciens combatlants de ja guerre 1914-1918, en sup- 
plément de celles prévues par la loi n° 49-588 du 23 avril 1949, 
modifiée par :a 1oi n° 50-917 du 9 août 1950 n° 12306). 

Le rapport sera linprimé sous le n° 125x6 et distribué, 

J'ai recu de M, Durroux un rapport supplémentaire, fait au 
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nom de là comimi<sion des pensions sur Ja proposition de loi de 
M. Aubry et plusieurs de ses collègues tendant à instituer au 
muinislère des anciens Combattants une promotion spéciale dans 


l'ordre .de la Légisn d'honneur en faveur des « aveugles de la 
Résistance » (n°* 9418-10058). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 12587 et 
distribué. 

J'ai recu de M. Maurice Poirot vn rapport, fait au nom de la 
commission de la reconstruction et des dommages de guerre, 
sur la proposition de M. Edouard Depreux et plusieurs de ses 
collègues, tendant à modifier l'article 84 de la loi du 3 décem- 
bre 1922 sur les habitations à loyers modérés. (N° 11916.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12588 et distribué. 

J'ai recu de M. Meck un rapport, fait au nom de la commission 
du travail et de la sécurité sociale, sur le projet de loi autori- 
sant le Président de la République à ratifier les avenants n° 1 
et 2 et l'accord complémentaire n° 3 à la convention générale 
entre la France et la Sarre sur la sécurité sociale, signés le 
27 juillet 1950, (N° 11251.) 

t sera imprimé sous le n° 12589 et distribué. 

M. Mouton un rapport, fait au nom de la com- 
sur la proposition de loi de M. Touchard 

et plu le ses co!lègues tendant à modifier l'article 174 
16-2154 du 7 octobre 1946 en vue de relever de 

13.000 francs à 48.000 francs le montant maximum des retraites 
mutualistes dont bénéficient les anciens combhatlants et les 
ayants cause des combattants morts pour la France. (N° 11713.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12606 et distribué, 

J'ai reçu de M. Mouton un rapport, fait au nom de la com- 
mission des pensions sur la proposition de Joi de M, Serre el 
lusieurs de ses cotlègues, tendant à modifier le statut des com- 
battants volontaires de la résistance. (N° 12556.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12607 et distribué, 

J'ai recu de M. Mouton un rapport, fait au nom de la com- 
mission des pensions sur la proposition de loi de Mme Claeys 
et plusieurs de ses collègues, tendant à modifier l’article 3 de 
Ja bi n° 49-418 du 25 mars 1949 portant statut des combattants 
volontaires de la résistance, (N° 12543.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12608 et distribué. 

J'ai recu de M. Cristofol un rapport La pgraneete ht fait au 
nom de la commission de l’intérieur sur la proposition de loi 
de M. Mouton et plusieurs de ses collègues tendant à étendre 
aux ouvriers de l'Etat et agents des services publics ou 
concédés, qui en sont exclus, le bénéfice de l'article 41 de Ja loi 
du 19 mars 1928 accordant aux fonctionnaires, anciens combat- 
tants, le droit aux congés à plein traitement pour maladies 
consécutives aux blessures de guerre. (N°° 9545, 10914.) 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 12611 


et distribué. 





J'ai reçu de M. Alfred Coste-Floret un rapport supplémentaire 
fait au nom de la commission de l’intérieur sur ss proposi- 
tions de loi: 1° de M. Mouton ét plusieurs de ses collègues 
(n° 6745) tendant à la réintégration dans l'administration 
fonctionnaires et agents déportés et internés, ainsi que des 
veuves de guerre, licenciés avant la promulgation de la doi 
n° 48-1227 du 22 juillet 1948; 2° de M. Xavier Bouvier (n° 6840) 
tendant à compléter les dispositions de l'article 1* D de la 
loi n° 48-1227 du 22 juillet 1948, modifiant les articles 4 et 5 
de la loi n° 47-1680 du 3 septembre 1947, relative aux condi- 
tions de dégagements des cadres de magistrats, fonctionnaires 
el agents civils et militaires de l'Etat, afin de permettre Ja 
réintégration des déportés et internés de la Résistance ou 
pe a et des veuves de guerre ayant charge d'enfant, 
icenciés avant le 22 juillet 1948; 3° de M. Darou et plusieurs 
de ses collègues (n° 6929) tendant à obtenir la réintégration 
des déportés, internés et veuves fonctionnaires et agents licen- 
ciés avant la loi du 22 juillet 1948; 4° de M. Minjoz et plusieurs 
de ses collègues (n° 11475) tendant à compléter les dispositions 
de l'article 1%, paragraphe D, de la loi n° 48-1227 du 22 juillet 
1948 modifiant les articles 4 et 3 de la loi n° 47-1680 du 3 sep- 
tembre 1917, relative aux conditions de dégagement des cadres 
: magistrats, fonctionnaires et agents civils et militaires de 

‘Etat. 

Le rapport supp'émentaire sera imprimé sous le n° 12612 et 
distribué. 

J'ai recu d: M. Weill-Raynal un rapport fait au nom de la 
commission des affaires économiques sur la proposition de loi 
de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues, tendant à rendre 
obligatoire la numérotation des mouvements de montres impor- 
tés (n° 11999). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12613 et distribué. 

J'ai reçu d2 M, Louis Bonnet un rapport fait au nom de la 
commission dn travail et de la sécurité sociale sur la proposi- 
tion de loi de M. Joseph Dumas tendant à préciser les attri- 
kutions de la commission supérieure des conventions collec- 
tives (n° 11987). 

Le rapport sera imprimé saus le n° 12614 et distribué. 

J'ai recu de M. Dreyfus-Schmidt un rapport fait au nom de la 
cominission de l'intérieur sur: I. Les propositions de loi: 
1° de M. Manceau et plusieurs de ses coilègues, tendant à faire 
de la journée du 8 mai, date de la capitulation allemande, un 
jour férié au même titre que le 11 novembre; 2° de M. Jean 
Meunier et piusieurs de ses collègues, tendant à commémorer 
l'armistice du 8 mai 1945 dans les mêmes conditions que celui 
du 11 novembre 1918; IE. La proposition de réso:ut:on de M. 
Theelten et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gou- 
vernement à ériger en « jour de fête nationale », le 8 mai, amni- 
versaire de la capitulation allemande en 1945 (n°* 1681, 11320, 
11925). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12618 et distribué. 

J'ai recu de Mme Lempereur un rapport fait au nom de la 
commission de l'éducation nationale, sur l'avis donné par le 
Conseil de la République sur la proposition de loi relative au 
statut du personnel remplaçant de l'enseignement du premier 
degré (n° 12309). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12619 et distribué. 

J'ai recu de Mme Boutard un rapport fait au nom de la com- 
mission de lagriculture sur la pes de loi de Mme Marie 
Lambert et plusieurs de ses collègues, tendant à rendre appli- 
cable à l'agriculture la loi du 8 juin 1948 afin de faire bénéfi- 
cier les ouvrières agricoles des congés supplémentaires accor- 
dés aux mères de famille exerçant une activité salariée 
(n° 11799). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12620 et distribué, 

J'ai recu de Mme Boutard un rapport fait au nom de la com- 
mission de l’agriculture sur la proposition de loi de M. Waldeck 
Rochet, ‘endant à relever À 12.000 francs le salaire servant de 
base au calcul des prestations familiales agricoles (n° 11050). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12621 et distribué. 

J'ai recu de M. Minjoz un rapport fait au nom de la commis- 
sion de la justice et de législation, sur le projet de loi modi- 
fiant l'article 196 du code d'instruction criminelle (n° 8199). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12622 et distribué. 


J'ai recu de M. Bernard Paumier un rapport fait au nom de 
la commission de l’agriculture, sur la proposition de résoluti 
de M. Perdon et plusieurs de ses Go a tendant à inviter L 
Gouvernement à ouvrir une avance de trésorerie aux caisses 
mutuelles d'allocations familiales agricoles de per! 
à ces dernières de verser immédiatement aux sa 
fessions agricoles et forestières la majoration de 
proies familiales conformément à la loi du 
(n° 12572). | Re Fier 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12623 et distribué. 
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J'ai recu de M. Citerne un rapport fait au nom de la com- 
mission de la justice et de législalion sur: 1° la proposition de 
loi de M. Citerne ét plusieurs dé ses collègues, tendant à faire 
respecter èt à compléter l'article 40 de la loi sur les loyers 
revoyant une allocition compénsatrice en faveur des éconv- 
miquement faibles et des persünnes ayant des ressources insuf- 
fisantes ; 2° la proposition de résolution de M. Mondon, tendant 
à inviter le Gouvernement à déposer le projet de loi prévu à 
l'article 40 de la loi du 1* septembre 1948 en vue d'accorder 
une allocation compensatrice à l'augmentation de loyers résul- 
&nt de la présente loi (n°s 9028, 8980). É 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12631 et distribué. 

J'ai reçu de M. Darou un deuxième rapport fait au nom de la 
commission des pensions sur les propositions de loi: 1° de 
M. Mouton et plusieurs de ses collègues, établissant le stalut 
des travailleurs déportés dans les pays ennemis où occupés 
ar l'ennemi et déterminant les droits de leurs ayants cause; 

de M. Forcinal et À ou gr de ses collègues, établissant le 
statut du travailleur déporté (n°* 11090, 11168, 11351). : 

Le deuxième rapport sera imprimé sous le n° 12632 et dis- 

ibué. 

Vrai recu de Mile Weber un rapport supplémentaire fait au 
nom de la commission des pensions sur le projet de loi relalit 
à l'indemnisation des Alsaciens et Lorrains ayant contracté une 
invalidité dans l’organisation Todt- ou le service allemand du 
travail (n° 6182-7949). : A 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 12633 et 

istribué. 

a reçu de Mile Weber un rapport fait au nom de la cum- 
mission des pensions sur la proposition de loi de M. Louis 
Siefridt et Mlle Weber tendant à modifier l’article 48 du code 
des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre 
(ne 11569). s 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12634 et distribué. 

J'ai recu de M. Citerne un rapport supplémentaire fait au nom 
de la commission de la justice et de législation sur la proposi- 
tion de loi de M. Buron concernant la prorogalion, en raison 
de la guerre, de la durée des droits de propriété littéraire et 
artistique (n° 7200). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 12648 et 
distribué. 

J'ai reçu de M. Borra un rapport fait au nom de la commis- 
sion de l’intérieur sur la proposition de loi de Mme Lempereur 
et pusieurs de ses collègues tentant à fixer Ja limite d’âge en 
matière d'admission à Ja retraite des fonctionnaires et agents 
de l'Etat (n° 11190). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12651 et distribué. 

J'ai recu de M. Ninine un rapport fait au nom de la commis- 
sion des territoires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun, les 
dispositions de la loi n° 48-1979 du 31 décembre 1948 modifiant 
l'article 13 de la loi du 22 juillet 1867 sur la contrainte par 
corps (n° 9158). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12657 et distribué. 

J'ai reçu de M. Ninime un rapport fait au mom de la eom- 
mission des territoires d'outre-mer sur le projet de loi adap- 
tant dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo 
les lois des 24 pmmai 1946 et 25 septembre 1948 modifiant les 
taux des amendes pénales (n° 11992). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12658 et distribué. 

J'ai reçu de M. Ninine un rapport fait au nom de la commis- 
sion des territoires d’outre-mer sur le projet de loi rendant 
applicables dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et au 
Togo les dispositions des lois du 11 avril 1945 et du 22 sep- 
tembre 1948 modifiant l'article 412 du code pénal, reiatif aux 
enlraves apportées À la liberté des enchères {n° 9159). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12659 et distribué. 


DEPOT D'’AVIS 


Mme la présidente, J’ai reçu de M. Pierre Courant un avis, 
résenté au nom de la commission des finances, sur l'avis 
nné par 12 Conseil de la République sur le projet de loi con- 
cernant l'exploitation des services maritimes d'intérêt génére! 
entre le continent et la Corse, entre la France, les Etats-Unis 
d'Amérique, le les Antilles et l'Amérique centrale, et 
è France et l’Extrème-Orient, l'océan Indien, la Nouvelle-Calk- 
onie et la Méditerranée orientale (n° 12331 et 12397). 
L'avis sera imprimé sous le n° 12616 et distribué. 
J'ai reçu de M. Pierre Courant un avis, présenté au nom de 


la commission des finances, sur le projet de loi ayant pour 
objet de supprimer le cautionnement ; in 

LES D 6 
avis sea imprimé sous le n° 12617 et distribué. 


s courtiers maritimes 
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DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


Mme la présidente. J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Conseil de là République, un avis sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, relatif au développement des crédits 


affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1951 (agriculture), : 
L'avis sera imprimé sous le n° 12635, distribué et, s’il n’y à 


pas d'opposition, renvoyé à la commission des finances. (Assen- 
liment.) 


08 2. 
ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. Mardi 3 avril, à neuf heures et demie, 
première séance pub.ique : 

Vote du projet de loi étendant aux départements de la Gua- 
deloupe, de Ja Guyane française, de la Martinique et de Ja 
Réunion ja législation métropolitaine relative aux chambres de 
commerce {n° 10884-12334. — M. Mauroux, rapporteur) (sous 
réserve qu'il n’y ait pas débat) ; 

Vote du projet de loi relatif à la culture et au prix de la chi- 
corée à café (deuxième inscription) (n°* 11457-12402-12538, — 
M. Bocquet, rapporteur) (sous réserve qu'i n’y ait pas débat) ; 


Vote des propositions de résolution: 1° de M. Francis 
-eenhar sieurs de ses collègues tendant à inviter Je 
Leenhardt et plusieurs de ses collègues tendant ] 


Gouvernement à appliquer la loi du 8 juin 1948 à l’ancienne 
école des houïillères de Fuveau:; 2° de M. Mouton et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
toutes mesures utiles pour que, à propos de l’ancien 
des houillères de Fuveau, la loi du 8 juin 1948 soit appliquée 
et l'arrêt de la cour d’appel d'Aix, en date du 23 novembre 
1949, respecté (n° 11560-11601-11767. — M, Deixonne, rappor- 
teur) (sous réserve qu'il n’y ait pas débat) ; 

Vote en deuxième lecture du projet de loi modifiant l’ordon- 
nance du 24 septembre 1945 relative à l’exercice et à l’organi- 


4 
école 


sation des” professions de médecin, chirurgien dentiste et de 
sage-femme (2° inscriplion) (n° 10748-11220-12476. — M. Pierre- 
Fernand Mazuez, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas 


débat; ; 

Vote de :a proposition de résolution de M. Victor M'chaut et 
plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
attribuer un secours immédiat de 10 millions en faveur des 
familles des marins péris en mer au cours du naufrage du cha- 
lutier Duc-de-Normandie, de Fécamp (n° 12333-12519 — 
M. Truffaut, rapporteur) (sous réserve qu'il n’y ait pas débat) ; 

Vote de propositions de loi: 1° de M. Guy Petit et plusieurs 
de ses collègues, tendant à accorder un secours d'urgence de 
cinq millions de francs aux marins pêcheurs et aux ouvriers 
des usines de conserve de Saint-Jean-de-Luz réduits au chô- 
mage et à la misère par suite de la disparitign, depuis Je 
10 octobre 1950, du thon et de la sardine des côtes du Sud- 
Quest; 2° de M. Mora et plusieurs de ses collègues, tendant 
à ouvrir au budget de 1951 un crédit de 40 millions de francs 
pour être Gistribué aux marins pêcheurs et ouvriers de Ja 
conserve de Saint-Jean-de-Luz et Capbreton réduits à la misère 
depuis six mois par des difficultés exceptionnelles de pêche 
(n°* 12351, 12485, 12520 — M. Truffaut, rapporteur) 
réserve qu il n’y ait pas débat); 

Vote du projet de loi relatif à la procédure de codification 
des textes iégislatifs concernant les pensions civiles et mi!i- 
taires de retraite (n°* 12165, 12487 — M. Badie, rapporteur) 
(sous réserve qu’il n’y ait pas débat) ; 

Vote: 1° du projet de loi relatif à la réparation des dommages 
causés aux biens et aux personnes à la suite des troubles 
survenus à Madagascar; 2° de la proposition de loi de M. Du- 
veau et plusieurs de ses collègues, tendant à réparer les dom- 
Inages causés aux personnes et aux biens des victimes de la 
rébellior: malgache {n° 5882, 2705, 9667, 12092, — M. Duveau 
rapportenr) (sous réserve qu'il n’y ait pas débat) : ’ 

Vote de la proposition de loi de Mme Jane Vialle, sénateur, 
et plusieurs de ses collègues, tendant à la promulgation, dans 
les territoires d'outre-mer où il n’est pas encore en vigueur, 
de l’article 340 du code civil, relatif à la recherche de pater- 
nité (n°* 9062, 12286 — M. Laurelli, rapporteur) (sous réserve 
qu'li n’y ait pas débat) ; 

_Suile de la discussion du projet de loi et des lettres rectifica- 
tives au projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1951 (Finances et affaires économiques) (dispo- 
Silions concernant le budget des finances: section li — ser- 
vices financiers) (n°* 11028, 12010, 12093 rectifié, 12415 — 


sous 


* M Emile Ilugues, rapporteur) ; 
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Discussion du projet de loi et des lettres rectificatives au 
projet de loi relatif au me eme des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exer- 
cice 1951 (Présidence du conseil) (n° 11043, 11923, 12044, 12144, 
12354 — M, Guy Petit, rapporteur); 

Discussion du projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des se'vices 
civils pour l'exercice 1951 (Santé publique et population) 
(n°s 11046, 12216 — M. Marcel David, rapporteur) ; 

Duscussion du projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1951 (Affaires étrangères — dispositions 
concernant les services des affaires allemandes et autrichien- 
nes) (n°s 11034, 12390 — M. Dusseauix, rapporteur) ; 
Discussion du projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1951 (France d'outre-mer et Etats assa- 
ciés — 1, dépenses civiles) (dispositions concernant le budget 
de la France d'outre-mer — }J, dépenses civiles (n°* 11039, 
42369 — M. André Burlot, rapporteur). 

A seize heures, deuxième séance publique : 

Suite des discussions inscrites à l'ordre du Jour de Ja pre- 
mière séance. 

A vingt et une heures, troisième séance publique: 

Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la pre- 
mière séance. 

La séance est levée. 

(La séance est levée le vendredi 23 mars, à vingt-deux 
heures vinat minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PAUL Laissy. 





Errata , 


au comple rendu in extensc de la 1° séance du 21 mars 1951. 


ENFANCE DÉLINQUANITE (2966) P 
Page 2253, {re colonne, article 9, 3° alinéa, 3° ligne: 
Au lieu de: « ...devant la jurisprudence », 

Lire: « ...devant la juridiction ». 

Page 2254, 2° colonne, article 9, 2° alinéa, 1 ligne : 


Lire: « À la fin du deuxième et du dernier alinéa ». 


Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M, Arthaud et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à accorder sans délai les 
crédits nécessaires: 1° à venir en aide aux sinistrés des 
inondations du 14 mars 1951 dans le Vaucluse et notamment 
à Pertuis, Apt, Cavaillon et Sorgues; 2° au rétablissement 
des ouvrages d'art emportés par la crue de la Durance du 
14 mars 1951 (n° 12542), 


1° Avis de M. le président du conseil. 
Paris, le 21 mars 1951. 
Monsicur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discus- 
sion d'urgence déposée au début de la séance du 17 mars 1951 

ar M, Arthaud pour sa préposition de résolution tendant à inviter 

e Gouvernement à accorder sans délai les crédits nécessaires: 
do à venir en aide aux sinistrés des inondations du 14 mars 1951 
dans le Vaucluse el notamment à Pertuis, Apt, Cavaillon et Sor- 

uces:; 2° au rétablissement des ouvrages d'art emportés par la crue 

e la Durance du i4 mars 1951. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que le Gouvernement dis- 
pose d'ores et déjà, pour l'octroi de secours d'extrême urgence 
aux victimes de calamités publiques, de crédits spécialement ou- 
verts au chapitre 6010 du budget de l'intérieur. Dans ces condi- 
tions, il ne peut qu'émettre un avis défavorable à lJ'égard de 
cette demande de discussion d'urgence, 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'assurance de 


ma haute considération. 
Signé: HENRI QUEUILLE, 


20 Avis de la commission intéressée. 


Opposilion tacite. 
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ressée sur l'urgence de la discussion de la | 
loi de Mme Ciaeys et plusieurs de ses «collègues tendant 


tant statut des combattants volontaires de la 


(n° 12543). 


1° Avis de M. le président du conseil. 
Monsieur le président, Paris, le 21 mars 1954. 


Vous avez bin vou:u me communiquer la demande de diseus 
sion d'urgence déposée au début de la séance du 17 mars 194: 
par .Minx Isabele C'aeys tendant à modifier ‘article 3 de Ja Joi 
ne 49-115 du 25 mars 1949 portant slalut des combattants volon- 
ltaires de la Résistance, 

J'ai l'honneur d2 vous faire connaître que comple tenu du 
nombre des questions actuellement inscrites à l'o’dre du 
des travaux de :’Assemb'ée, le Gouvernement ne peut qu'émettre 
un avis défavorable à l'égard de cette demande de discussion d'ur- 
gence. 

J2 vou: prie de croire, monsieur le président, à l'assurance de 
ma haule considération. | 

Signé: HENRI Queue, 


2° Avis de la commission intéressée. 
Monsieur le président, Paris, le ?{ mars 1951. 

J'ai l'honneur de porter à votre connaissance qu'au cours de sa 
séance de ce jour, la commission des pensions, à l’unanimité 
des 27 volants, a acccplé la demande de discussion d'urgence 
présentée par Mme Claeys et plusieurs de ses collègues pour sa 
proposilion de ‘oi (ne 12543) ‘tendant à modifier l’article à de Ja 
loi no 49-518 du 25 mars 1919 portant stalut des combattants volon- 
taires de la Résistance. 

Veuillez agréer, monsieur le présiden!, l'assurance de ma très 


haute considération, 
Le président de la commission, 
Signé, Bécoun. 





Avis de M. le président du conseil et de la commission intéressée 
sur l'urgence de la discussion de la proposition de loi 
M. Charles Serre et plusieurs de ses collègues, tendant à 
modifier le statut des combattants volontaires de la Résis- 
tance (n° 12556). 





1° Avis de M. le président du conseil. 


; "+ 99 s 495 
Monsieur le président, 22 mars 1951. 
U 


Vous avez bien vou 
d'urgence déposée au début de la séance du 19 mars 1%1 par 
M. Serre tendant à modifier le statut des combattants volontaires 
de la Résistance. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que compte tenu du nombre 
des questions portées actuellement à l’ordre du jour de l’Assemblée 
nationale, le Gouvernement ne peut qu'émettre un avis défavorable 
à l'égard de celte demande de discussion d'urgence. 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l’ässurance de ma 


haule considération. | 
Signé: Hevri Queue. 


20 Avis de la commission intéressée. 


Monsieur le président, Paris, le 21 mars 194. 


J'ai l'honneur de porter à votre connaissance qu’au cours de sa 
séance de ce jour, la commission des pensions, à l'unanimité des 
21 votants, a accepté la demande de discussion d'urgence présentée 
par M. Serre et plusieurs de ses collègues pour sa proposition de 
loi {ne 12556) tendant à modifier le statut des combattants volon- 
taires de la Résistance. 

Veuillez agréer, .emonsieur le président, l'assurance de ma très 


haule consideration. ù 
Le président de la commission, 
Signé: L. Bécoumx. 





Avis de M. ie président du conseil et de la commission intéressée 
sur l'urgence de la discussion de la proposition de résolution 
de M. Julian et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter 


le Gouvernement à venir en aide aux victimes des inondations 


et des intempéries dans les Mautes-Alpes (n° 12557). 


1° Avis de M. le président du conseil. 
22 mars 1951: 


Monsieur le président, 4 
Vous avez bien voulu me communiquer la demande de sion 
suvitée 16 


d'urgence déposée au début de la séance du L Are 
M. Julian pour sa proposition de résolution te à 





3 


Avis de M. le président du conseil et de la commission inté. 


des tendant à 
modiñer l'article 3 de la loi n° 49-418 du 25 mars 1949 por. 
Récistin 


1 me communiquer la demande de discussion. 





à 
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Gouvernement à venir en aide aux victimes des inondations et des 
intempéries dans les Hautes-Alpes. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que compte tenu du nombre 
des questions portées actuellement à l’ordre du jour de l'Assemblée 
nationale, le Gouvernement ne peut qu'émellre un avis défavorable 
à l'égard de cette demande de discussion d'urgence. 


Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'assurance de ma 


>s haute considération. 
die Signé : HENRI QUEUILLE. 


90 Avis de la commission intéressée. 





position tacite. 
pp | dit 


Propositions de la conférence prescrite par l’article 34 
du règlement de l’Assemblée nationale. 


(Réunion du mercredi 21 mars 1951.) 


Conformément à l'article 34 du règlement, le président de 
l'Assemblée nationale a convoqué, pour le mercredi 21 mars 
1951, MM. les présidents des commissions et MM. les présidents 
des groupes. 

Cette conférence propose à l'Assemblée d'aménager comme 
suit l'ordre du jour des 21 et 22 mars 1951: 

1. — Discuter cet après-midi: 

a) La proposition de M. Waldeck Rochet et plusieurs de 
ses collègues tendant à reconduire l'allocation temporaire aux 
vieux et à l’accorder aux personnes non salariées des profes- 
sions agricoles, dont le revenu cadastral ne dépasse pas 
500 francs (n° 12307, 12509) ; Air 

b) Le projet de loi portant ouverture de crédits en vue de 
couvrir les dépenses entrainées par le voyage du Président de 
ki République aux Etats-Unis et au Canada (n° 12454, 12493); 

c) La deuxième lecture du projet de loi relatif aux modalités 
de répartition du produit de la taxe locale additionnelle aux 
taxes sur le chiffre d’affaires (n° 12352, 12533), 
étant entendu que ces trois débats seront organisés. 


IL. — De reprendre à vingt et une heures la suite de la discus- 
sion du projet de loi portant modification de la loi n° 46-2151 
du 5 octobre 1946, relative à l'élection des membres de l’Assem- 
blée nationale (n°s 10948, 11717, 12155, 12272, 12511, 12528, 
12565), qui sera poursuivie jusqu'à son terme étant entendu 
qu'au cas où ce débat serait interrompu, l'Assemblée aborde- 
rait immédiatement l'examen du projet de loi portant ouverture 
de crédits provisoires et arrêtant certaines dispôsitions géné- 
rales relatives à l'exécution du budget de l'exercice 1951 
(n° 12545). (Ce débat étant organisé.) 

Dans cette hypothèse, de reprendre la discussion de k réforme 
électorale et de la poursuivre jusqu'à son terme, dès que la 
commission serait en état de rapporter. 

HI. — D'inscrire à l'ordre du jour de demain après-midi: 

a) La deuxième lecture du projet de loi relatif au régime de 
l'assurance-vieillesse (n° 12579) ; 

b) La discussion du projet de loi portant ouverture d'un 
douzième provisoire (n° 12545). 

La conférence propose, en outre, de consacrer les séances du 
3 au 10 avril aux discussions budgétaires. 

Toutefois, les trois Séances -du vendredi 6 avril seraient réser- 
vées à la suite de la discussion du statut du fermage, étant 
entendu que cette diseussion serait poursuivie jusqu’à son terme, 
au besoin au cours d'une séance de nuit. 

—@ © 2— 


Nomination de rapporteurs. 











DÉFENSE NATIONALE 


M. Bouvier-O’Cottereau a été nommé rapporteur pour avis 
du projet de loi (n° 12545) portant ouverture de crédits pro- 
visotres et arrêtant certaines dispositions générales relatives 
à l'exécution du budget de l'exercice 1951, dont l'examen au 
fond à été renvoyé à la commission des finances. 


ÉDUCATION NATIONALE 


Mile Rumeau à été nommée rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 12289) de Mlle Rumeau et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement à étendre aux éto- 
nomes des écoles normales, lésées par le décret du 19 décem- 
bre 1950, les mesures transitoires prévues par ce décret pour 
les 30 p. 100 des économes des écoles normales en fonction 
au 1% janvier 1949, 


M. Farine à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 12330) de M. Schauffler tendant à inviter le Gou- 
vernement à s'associer aux fêtes du tricentenaire de Jean- 
Baptiste de La Salle, 

| x 





M. Giovoni à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 12399) de M. Giovoni et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à créer, dès 1951, Le 
concours de l'agrégation de lettres et lillératures modernes, 


Mme Lempereur à été nommée rapporteur de la proposition 
de résolution {n° 12400) de M. Giovoni et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement à accorder une 
seconde année de préparation avee traitement à tous les con- 
cours de sortie des écoles normales supérieures. 


M. Rincent à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 12409) de M. Deixonne et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement à lever les restric- 
lions qui visent certaines familles nombreuses dans le décret 
du 15 mars 1943. 


M. Rincent à été nommé rapporteur pour avis de la proposi- 
tion de loi (n° 111%) de Mme Lempereur et plusieur, de ,°3 
collègues tendant à fixer la limite d'âge en matière d'admission 
à Ja retraite des fonctionnaires et agents de l'Etat, dont l'exu- 
men au fond à été renvoyé à la commission de l'intérieur. 


M. Simonnet à été nommé rapporteur pour avis du projet 
de loi (n° 11817) et la lettre rectificative (n° 12394) au projet 
de loi relatif aux comptes spéciaux du Trésor pour l'année 1951 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission des 
finances. 


M. Fauvel à été nommé rapporteur pour avis de la proposition 
de loi (n° 12176) de M. Louis Rollin modifiant les condition: 
d'attribution des allocations familiales aux apprentis et aux 
étudiants, dont l'examen au fond a été renvové à la commis 
sion du travail et de la sécurité sociale, , 


Mme Lempereur à été nommée rapporteur pour avis du projct 
de loi (n° 12226) portant réalisation d'un plan de 25 milliards 
d'économies en application de l'article 1%, paragraphe ?, de 
la loi du 8 janvier 1951 portant autorisation d'un programme de 
réarmement, dont l'examen au fond a été renvové à la corn: 
mission des finances. ; 


M. Fauvel à été nommé rapporteur pour avis de la proposition 
de loi (n° 12264) de M. Frédéric-Dupont tendant à proroger la 
limite d'âge des apprentis et des étudiants pour le bénéfice des 
allocations familiales, dont l'examen au fond a été renvové à 
la commission du travail et de la sécurité sociale, | 


Mme Lempereur a élé nommée rapporteur pour avis de la 
proposition de loi (n° 12276) de M. Lacaze et plusieurs de ses 
collègues relative à la protection de l'enfance inadaptée, dont 
l'examen au fond à été renvoyé à la commission de la justice 
et de législation. | 


Mme Lucie Guérin à été nommée rapporteur pour avis de la 
proposition de résolution (n° 12303) de Mme Lucie Guérin et 
plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à 
limiter au 15 avril 1951 la date extrême de parution du décret 
d'application de l’article 6 de la loi n° 48-337 du 27 février 1918 
fixant les modalités d'application de l'indemnité de résidence 
aux fonctionnaires en exercice dans les communes classées 
déshéritées, dont l'examen au fond a été renvové à la comimis- 
sion de l’intérieur. à 


M. Farine à été nommé rapporteur pour avis de la proposition 
de loi (n° 12323) de M. Barel et plusieurs de ses coliègues, ten- 
dant à exclure du champ d'application des taxes sur le chiffre 
d’afaires et de divers impôts les crganisations de culture et de 
loisirs populaires, dont l'examen au fond a été renvoyé à la 
commission des finances. 6 


M. Cayol à été nommé rapporteur pour avis de la proposition 
de loi (n° 12347) de M. Giovoni et plusieurs d> ses collègues, 
tendant à inscrire au budget de l'éducation nationale, pour 
l'année 1951, les crédits nécessaires à l'application intégrale de 
la loi du 23 septembre 1948 portant extension de la sécurité 
sociale aux étudiants, dont l'examen au fond a été renvoyé à la 
commission des finances. 





FAMILLE, POPULATION ET SANTÉ PUBLIQUE 


M. Cordonnier à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 12345) de M. Penoy, tendant à exclure de l'application 
de l'article 1% de la loi du.22 mars 1942 les débits ne vendant 
que les boissons rentrant dans la première catégorie définie par 
l’article 1* de la loi du 24 septembre 1941 contre l'alcoolisme, 

ee 
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FINANCES 


M. Charles Barangé à clé nommé rapporteur pour avis du 
rapport (n° 12540) sur la proposition de loi (n° 11279) de M. Jae- 
ques Grésa el plusieurs de ses cHègues, tendant à l'extension. 
aux retraités tributaires des lois des 20 septembre 1948 æt 2 août 
199 des dispositions du décret n° 50-1358 du 31 ertobre 4930 
portant attribution d'un complément de rémunération à titre 
de minimum garanti, dont l'examen au fond a été reuvoyé à la 
commission des pensions, 

M. Joseph Laniel à été nommé rapporteur pour avis dun rapport 
(u° 412539) sur la proposition de résolution (n° 14913) de 
M. Guiguen «et plusieurs de ses collègues tendant à iuviter le 
Gouvernement à faire bénéficier de lallocation-logement les 
retraités de l'Etat ayant des enfants à charge et remplissant les 
condilions requises, dont l'examen au fond a été renvoyé à 
la commission des pensions. 

M. Lecourt à lé nommé rapporteur pour avis de la propo- 
eilion de loi (n° 12468) de M. Evous et plusieurs de ses <ol- 
lègues tendant à mettre en œuvre les éléments d’une politique 
sociale, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission du 
travail et de la sécurité sociale. 


INTÜR EUR 


M. Mont à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 11697) de M. Blocquaux tendant à accorder une allocation 
annuelle aux anciens receveurs spéciaux des communes et des 
‘tablissemrents publics qui ont été amenés à cesser leurs fomc- 
tions par l'effet des dispositions des articles 8 (8 L), et 9 du 
déerel n° 3870 du 31 décembre 1942, sans bénéficier d'une pen- 
Siuli. 

M. Cinestet à été nommé rapporteur de ‘a proposition de di 
{n° 12304) de M. Emile Hugues tendant à étendre aux veuves 
d'agents tributaires des régimes de retraites des collectivités 
locales et de la France d'outre-mer le bénéfice des dispositions 
prévues en faveur des veuves d'agents tribulaires du régime 
général de retraites et du régime des ouvriers de l'Etat. 

M. Gilbert Cartier à été mammé rapporteur de la praposition 
de toi (n° 142371) de M. Capdevike et plusieurs de ses collègues 
relative au branchement à l'égout dans l'agglomération rouen- 
naise, 

M. de Moustier à été nomnné rapporteur de la proposition de 
Joi (n° 12418) de M. Ballanger et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier ke décret du 29 décembre 1956 fixant Ja parti- 
cipation de l'Etat aux dépenses d'assistance des départements 
et des communes, 

" M. Rabier à élé nommé rapporteur du refus d’homologatien 

(n° 12451) d’une décision de l'assemblée algérienne tendant à 

compléter la décision n° 2040934 tendant à déterminer les moda- 

hités d'application de la décision n° 49-05 relative à l'organisa- 
uu système de sécurité sociale en Algérie. 





JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Delahoutre à él nommé rapporleur de la proposition de 
0 12235) de M. JeanV’aul David tendant À inviter 

e Gouvernement à déposer un projet de loi tendant à modifier 
articles 1407 et 1321 du cod ivil et à exiger le concours 
ou le consentement de da femme pour da validité des actes de 
ventes d'immeubles, de fonds de commerce dépendant de Ja 
communauté, où des actes d'échange d'immeubles appartenant 
au mari. 

M. Wasmer à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
‘(n° 12356) de M. Michelet tendant à modifier et à compléter 
la loi du 2 juillet 48530 en vue d'assurer la répression eflective 
des mauvais traitements envers les animaux. 

M. Gallet à été nommé rapporteur de la proposition de Jai 
(n° 12379) de M. Galet tendant à supprimer da publicité des 
débats judiciaires en matière de poursuites pour avortement. 

M. Courant a été normmé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 12380) de M. Louis Rollin tendant à compléter l'article 622 
du code d'instruction criminelle. 

M. Minjoz à été nommé rapporteur de la proposition de Joi 
(n° 12413) de Mme Francine Lefebvre et M. Charpin sur le statut 
des sociétés d'épargne immébilière et de crédit différé. 

M. Gallet a été nommé rapporteur de da proposition de Joi 
(n° 12432) de M. Minjoz tendant à modifier les dispositions 
en vigueur relatives an nom des enfants naturels recommus 
d'abord par la mère et ultérieurement par le père. 


11 4 11 | 47 








MOYENS DE COMMUNICATION ET TOURISME 


Mme a élé nommée rapporteur de la propositio 
résolution (n° 12398) de M. Barthélemy et plusieurs due 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à revaloriser et 
à unifier l'indemnité de frais de voyage des agents et fuployés 
des services aminiamts de l'administration des postes, télé. 
graphes et téléphones. | 


M. Marius Cartier à élé nommé rapporteur de Ja proposition 
de loi (n° 12410) de M. Besset et plusieurs de ses collègues 
tendant à accorder, sous certaines conditions, aux parents et 
amis des jeunes gens sous les drapeaux, la franchise postale 
pour l'envoi de colis de vivres. 


M. Moraud à élé nommé rapporteur de la proposition de Joi 
(n° 12415) de M. Roger Roucaute et plusieurs-de ses collègues 
tendant au maintien à plein effectif du dépôt S. N. £. F. ei du 
centre ferroviaire du Teil (Ardèche). 


M. Midoil à été nommé rapporte de la proposition de réso- 
lution (n° 12426) de M. Touchard et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à appliquer: 4° la péréqua- 
lion intégrale des pensions aux retraités de la régie awtonome 
des transports parisiens; 2° à amgmenter de €. framcs par 
mois tout le personnel de la Régie autonome des transports 
parisiens. 





PENSIONS 


M. Darou à été nommé rapporteur de dla proposition de Joi 
(n° 1408)) de M. Mouton et plusieurs de ses pu établissant 
le statut des travailleurs déportés dans les pays enpemis ou 
Cr par l'ennemi, et à leurs ayants cause, en remplacement 
de M. Mouton. 


M. Darou à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 11468) de M. Forcinal et plusieurs de ses collègues £ta- 
blissant le statut du travailleur déporté, en remplacement de 
M. Mouton, 


M. Darou à été nommé rapporteur de la proposition de hi 
(n° 123K5) de Mme Lempereur et plusieurs de ses collègues 
tendant à faire béméficier des dois du 9 iuin 1859 <t du 17 août 
1876 les fonctionnaires détachés hors d'Europe pour y remplir 
des fonctions d'enseignement. 


M. Emile-Lowis Lambert à été normmé rapporteur de la pro- 
position de loi (n° 12407) de M. Penoy tendant à da revalo- 
risation des majorations spéciales à la gendarmerie en ma- 
tière de pensions. 

M. Mouton a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (er 12:43) de Mme Isabelle Cleeys tendant à amoditier l'ar- 
ticle 3 de la loi n° 49-116 du 25 mars 1949 portant statut des 
combattants volontaires de la Résistance. . 


M. Mouton à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 12556) de M. Charles Serre tendant à modifier le statut 
des combattants volontaires de la Résistance. 





RECONSTRUCTION ET DOMMAGES DE GUERRE 


M. Siefridt a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 12421) de M. Pierre Chevalie r relative au montant maxi- 
mur des prêts consentis aux particuliers par les organismes 
d'habitations à bon marché et de crédit immobilier. 





TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


M. Senghor à été nommé rapporteur de la proposition de 
ld Babana -et de ses 
collègues tendant à modifier l’article #7 du m° 46-2375 
du 25 octobre 1946 création d’assemblées représenta- 
tives territoriales en Afrique occidentale française, en ce qu 
concerne la Mauritamie. AR 


M. Castellani a été nommé rapporteur de la 

Phare À (n° ar à 4 M. Bouvier-0’Cottereau En mr 
er : vernem allouer aux producteurs des 
d'outre-mer une indemnité compensatrice des frais qu'ils ont 
pour amener leur sucre dans les ports métropolitains. 





tion de 
Là invi- 
des territoires 
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7 IMMUNITÉS PARLEMENTAIRES 


M. de Moro-Giaffterri a été nommé rapporteur de la demande 
en autorisation de poursuites (n° 8732) contre un membre 
de l’Assemblée (M. Pierrard), en remplacement de M. Mallez. 


M. de Moro-Giafferri à été nommé rapporteur de la demande 
en autorisation de ursuites (n° 10979 et annexe) contre un 


membre de l’Assemblée (M. Khider).._ 


M. de Moro-Giafferri à été nommé re 2 pie de la demande 
en autorisation de poursuites (n° 1 ) contre un membre 
de l'Assemblée (M. Khider). 


+0 








Nomination de membre de commission. 





Dans sa séance du 19 mars 1951, l’Assemblée nationale à 
nommé M. Zigliara membre -de la commission de la recons- 
truction et des dommages de guerre, en remplacement de 
M. Masson (Jean) (Haute-Marne). 


+0 +— 








PETITIONS 


{bécisions de la commission du suffrage universel, du règlement et 
des pétitions, insérées, en annexe, au feuilleton du mercredi 
11 mars 1951 et devenues définitives aux termes de l’article 100 
du règlement.) : 





Pétition n° 322 du 26 avril 1950 et annexe du 31 décembre 
1950. — M. Trevilly, 39, rue Victor-Hugo, Equeurdreville (Man- 
che), demande l'annulation d’une décision de Ja commission 
départementale du remembrement des Côtes-du-Nord. 


M. Minjoz, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
et son annexe à l'examen de la commission de l'agriculture. — 
(Renvoi à la commission de l’agriculture.) 





Pétition n° 385 du 9 décembre 1950. — M. Léon Lavigne, Saint- 
Georges-Hauteville (Loire), demande le remboursement de 
sommes perçues par les contributions directes au titre de 
J'impôt. 

M. Ginestet, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre des finances et des affaires écono- 
miques. — (Renvoi au ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques.) 





Pétition n° 388 du 19 décembre 1950. — Mme Raynaud, 28, rue 
Vital-Carles, Bordeaux (Gironde), propriétaire d’un immeuble à 
Perpignan, demande l'expulsion de son locataire. 


M, Minjoz, rapporteur. 


: Rapport. — La commission décide de renvoyer celte pétition 
à l'examen de M. le ministre de la justice. — (Renvoi au minis- 
tre de la justice.) 





Pétition n° 389 du 5 janvier 1951. — M. Granes (Hippolyte), 
de dd Mayet, Paris (6°), sé plaint des tarifs pratiqués par son 
dentiste, 


M. Yves Péron, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de renvoyer celte pétition 
à l'examen de M. le ministre de la santé publique et de la 
population. — (Renvoi au ministre de la santé publique et de 
à population.) 


e 


Pétition n° 390 du 12 janvier 1951. — M. Jean Mesle, 42, rue 
de Paris, Saint-Leu-la-Forêt (Seine-et-Oise), mutilé du travail, 
demande un emploi, 


M. Barrachin, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre de la santé ublique et de la 
Population, — (Renvoi au ministre de la santé publique et de la 
population.) 











Pétition n° 391 du 20 janvier 1951. — M. Valade (Joseph), 
route des Courses, Cavaillon (Vaucluse), proposé pour une pen- 
sion d'invalidité, demande le prompt rétablissement de son 
dossier. 

M. Barrachin, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
(Renvoi au ministre du travail et de la sécurité sociale.) 





Pétition n° 392 du 23 janvier 1951, — M, le docteur Daniel, 
médecin de la santé publique à Uzès-le-Duc (Oran) — actuelle- 
ment en congé, 4, rue Paul-Déroulède, à Nice (Alpes-Maritimes) 
— s'élonne de n'avoir pas reeu de réponse à sa demande de 


* démission adressée au gouverneur généra! de l'Algérie 


M. Barrachin, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer celle pétition 
à l'examen de M, le ministre de l’intérieur. (Renvoi au ministre 
de l'intérieur.) 


Pétition n° 393 du 20 janvier 1951. — Mme Blard, à Barby par 
Saint-Alban-Leysse (Savoie), veuve de fonctionnaire, titulaire 
d'une pension ‘de réversion, se plaint de n'avoir pu obtenir ses 
livrets de pension et demande réparation pour le préjudice 
causé. 

M. Minjoz, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pélition 
à l'examen de M. le ministre des finances et des affaires écono- 
miques. (Renvoi au ministre des finances et des affaires écono- 
miques.) 


Pétition n° 394 du 30 janvier 1951. — M. Joseph Doudet, 
demeurant à la Meyze (Haute-Vienne), révoqué pendant l'occu- 
pation de ses fonctions d’adjoint technique des ponts et chaus- 
sées, demande sa réintégration dans ce poste et la revision de 
sa situation administrative. 

M. Yves Péron, rapporteur. 

Rapport. — La :ommission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre de la justice. (Renvoi au ministre 
de la justice.) 


Pétition n° 395 du 3 février 1951. — Mme l'Emkxa Husnié 
Atbdel-Kader, 34, avenue Georges-Clemenceau, Nice (Alpes-Mari- 
times), demande à être considérée comme unique héritière da 
son grand-père Abdel-Kader et sur le même pied d'égalilé que 
ses cousins de la branche syrienne. 

M, Barrachin, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer celte pétition 
à l'examen de M. le ministre des affaires étrangères. (Renvoi au 
ministre des affaires étrangères.) 





Pétition n° 398 du 3 février 1951, — M. Delreil (Théadore\, 
31, rue Faurieu, Lillers (Pas-de-Calais), père d’une famille de 
huit enfants, ne pouvant subvenir seul à l'entretien de sa 
famille et ayant retiré son fils aîné de l'école pour tenter de lui 
trouver du travail, se voit supprimer ses allocations familiales 
et proteste contre cette mesure. 

M. Barrachin, rapporleur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre du wavail et de la sécurité sociale. 
(Renvoi au ministre du travail et de la sécurité sociale.) 


Pétition n° 397 du 9 février 1951. — M. Froger (Robert), 
11, rue du Général-Fabrier, Nancy (Meurthe-et-Moselle), adressa 
à l'Assemblée nationale pne requête relative à l'attribution de 
l'allocation de salaire unique et de l'allocation-logement. 

M. Minjoz, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. 
(Renvoi au ministre du travail et de la sécurité socialé.) 


Pétition n° 398 du 10 février 1951. — Mme Clot (Jeanne), au 
Pelit-Palais par l'Isle-sur-Sorgue (Vaucluse), demande sa nomi- 
nation effective à un poste d'auxiliaire du Trésor, 

M. Yves Péron, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyeær celte pétition 
à l'examen de M. le ministre des finances et des affaires écono- 
Imiques. (Renvoi au ministre des finances et des affaires écono- 
miques.) 
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Pétition n° 399 du 12 février 1951. — M. André Dubois, chef 
de section à l'Office natioual des céréales, 42, rue de la Colom- 
bette, Toulouse (Haute-Garonne), demande réparation pour de 
graves préjudices causés par une décision administrative, 

M. Minjoz, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre de l’agriculture. (Renvoi au minis- 
tre de l’agriculture.) 





REPONSES 


des ministres et des commissions sur les pétitions 
qui leur ont été renvoyées par l'Assemblée naticnale. 
(Application de l'article 110 du règlement.) 


Pétition n° 221 du 22 avri! 1949. — M. Auribauilt, 22, rue 
Saint-Vincent-dePaul, Paris (10°), demande que soient respegtés 
les droits des obligataires français de ia Compagnie de chemin 
de fer Sao-Paulo Rio-Grande (Brésil). 

Cette pétition a été renvoyéé le 30 juin 1949 au ministre des 
finances et des affaires économiques sur le rapport fait par 
M. Jean Cristofol au nom de la commission du suffrage univer- 
eel, du règlement et des pétitions. 


Réponse de M. le ministre des finances 
et des affaires économiques. 


Paris, le 23 février 1951. 
Monsieur le président, À 

Vous avez bien voulu me transmettre une pétition n° 2%. de 
M Auribault demandant que soient respectés les droits des obliga- 
laires français de la Compagnie de chemin de fer Sao-Paolo, Rio 
Grande 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que l'exécution de la trans- 
action du 7 mars 1936 entre les obligataires du Sao-Paulo Rio-Graade 
el la compagnie s'est poursuivie normalement jusqu’au début de 
1910. La siluation a été profondément modifiée par un décret du Gou- 
vernerment brésilien, promuigué le 8 mars 1940, qui expropriaît le 
réseau et le domaine privé de la compagnie et qui, sans prévoir le 
versement d’une indemnité à la compagnie elle-même, assignait aux 
obligaiicns un prix de rachat maximum de 150 cruzeiros, soit, au 
cours du franc de l’époque, un montant légèrement supérieur à 300 
francs français 

Le Gouvernement francais a protesté par la voie diplomatique 
contre la mesure unilatérale ainsi prise par le Gouvernement brési- 
lien à l'encontre de la compagnie et de ses obligataires. A la suite 
de cette protestation, le Gouvernement brésilien accepla d'inclure Îles 
créances de la compagnie et de ses obligataires dans un plan de 
rachat forfaitaire de certains emprunts d'Etat brésiliens émis en 
France. Un eccord fut conclu à cet effet à Rio-de-Janeiro le 
48 juin 1940. Cet accord qui aurait permis, sur la base du cours du 
franc de l'époque, de rembourser les obligations à 500 francs français 
euviron, ne put loutefois, en raison des circonstances, être mis en 
application 

En 1945, le Gouvernement français reprit les négociations avec le 
Gouvernement brésilien en vue d'adapter l'accord du 18 juin 1940 à 
ja siluation nouvelle née à la suite des hostilités. Ces négociations 


aboutirent le 8 mars 1946 à la conclusion d’un nouvel accord qui 
comportait la constitution d’un fonds de liquidation affecté au rachat 
de tous les emprunts publics brésiliens libellés en francs et au æègle- 


des réclamations de diverses compagnies de chemin de ler, 

esquelles la compagnie du chemin de fer de Sao-Pau:o Rio- 
I t francais était chargé, aux termes de l'accord, de 
fixer les prix de achat respectifs des obligations des divers emprunts. 
Les prix de rachat ainsi fixés avaient été acceptés par les porteurs 

iléressés, à l'exception du prix de rachat de 1.300 francs par titre 
assigné aux obligations du S10-Paulo Rio-Grande. Saisie de celte offre 
de rachat, l'Assemblée générale des obligataires, tenue le 6 jan- 
vier 1949, adoptait en effet une résolution ainsi conçue: 

« L'Assemblée, 

« Exprime le regret de devoir décliner l'offre qu'elle ne considère 
ges comme correspondant aux inlentions réelles du Gouvernement 

résilien, ces intentions ne pouvant être que d’indemniser raisonna- 
biement la compagnie S20-Paolo Rio-Grande et ses obligataires du 
préjudice qu'ils ont subi par l’expropriation sans indemnité en 1940 
du chemin de fer occupé depuis 1930, et de l'actif de la compagnie 
saisi en 1940; 

« Exprime le vœu que le représentant de la masse, recourant de 
concert avec la compagnie à l’esprit de justice et d'équité du Gou- 
vernement fédéral, obtienne de ce gouvernement mieux informé, un 
nouvel examen de l'affaire et, par l'application de l'article 141, para- 
graphe 16, de la Constitution brésilienne, le payement à la compa- 
gnie d’une indemnité d'expropriation équitable. » 

Cette résolution fut adoplée à l’unanimité. 

L'assemblée du 6 janvier 1949 adoptait, d'autre part, une autre 
résolution ainsi conçue : \ 

« L'Assemblée regrette de ne pouvoir donner au Gouvernement 
brésilien le qui lui est demandé. Elle désire la reprise des 
tions avec ledit Gouvernement par le tant de la masse avec 
Sn de a compagnie Sao-Paulo Rio-Grande et la Brasil 

ailways, 





« À celle fin, l’Assemblée autorise le représentant de la masse à 
négocier avec les deux compagnies susnonnpées une modification à 
la ransaclion du 7 mars 1936, étant entendu qu'ellè ne pcurra con- 
sentir me rl pre a "Be rémunération supérieure à un total 
correspondant. ?. s attribuons dé 11,06 « £ 
Etals-Unis à payer par priorité pour chaque 2 
. « L'assemblée donne en outre au représentant de la masse tont 
pouvoir pour exercer éventuellement loute action judiciaire oprortune 
su av de la masse pour la sauvegarde des intérêts cymmuns des 
obligataires. » : pe 5 É 


Les résolulions de l'assemblée du 6 janvier 1949 sont ar:uerement 
sournises à l’homologation du tribunal civil de la Seine. M. Auribauït 
s'oppose à l'homologation de la résolution reorduite à la fin de Paii- 
néa précédent qui a été cependant, d’après les ulormalions qui 
m'ont été communiquées, approuvée par 405.336 voix zon're 203 vo 
1! fail valoir que cette résolution modifie, au désavantaze d°s obiiga. 
laires, les hases de répartition du praduil de ia ligaidalhon des actifs 
de la compagnie, qui avaien: été fixées par J'arlise ÿ de la trans- 
action du 7 mars 1926. 


A cela, les représentants de la masse répondent que: 

a) La résolution criliquée par M. Auribault ne modifie pas par 
elle-même la résolution de 1936, étant donné qu'elle autorise seule- 
ment à négocier avec la compagnie Sao-Pau:0 Rio Grande el avec la 
Rrasi Raïlways Company — qui contrôle celte dernière — une modi- 
fication des bases de répartilion du produit de la liquidalion des 
actifs prévues par la transaction. 

b) Ils n’useront de cette autorilé que s'ils estiment cette modifiva- 
tion nécessaire ponr obtenir, dans l'intérêt des obligataires, un con- 
cours actif de la compagnie Sao Paulo Rio Grande et des gouverne- 
ments étrangers dent les nationaux sont inléressés dans la Brasil 
Railways Cy — notamment le gouvernement britannique et le gou- 
vernement belge — au cours des nouvelles négociations qui da'vent 
s'engager avec le gouvernement brésilien; 

€) Une modification éventuelle de la transaction de 1936 ne devien- 
dea définitive qu'après avoir été approuvée par l'assemblée génfrale 
des obligataires et homologuée par le tribunal civil de la Seine 

La position prise par les représentants de la masse à l’:4a:4 de 
l'opposition de M. Auribault paraît entièrement justifiée en raison, 
d'une part, de la majorité considérable qui a voté Ja résolution æri- 
tiquée par celui-ci, ei d'autre part de l'iniérêt qu'il y a pours les obli- 
galaires à ce que les représentants ne négligent au:un concours 
susceptible de häler la conclusion d'un accord satisfaisant avec le 
gouvernement brésilien. 

Je vous prie d’agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haute considération, 


Pour le ministre et par autorisatior : 
Le directeur adjoint du cabinet, 
Signé: Y. Marécor. 





Pétition n° 263 du 29 octobre 1949. — M. Ch. Bertrand, Gué de 
Constantine, par Kouba (département d'Alger), ancien secré- 
taire _ mairie, demande la revalorisation de sa pension de 
retraite. 


Cette pétilion à été renvoyée le 6 février 1950 au ministre de 
l'intérieur sur le rapport fait par M. Djemad au nom de la cem- 
mission du suffrage universel, du règlement et des pétitions 


Réponse de M. le ministre de l’intérieur. 


Paris, le 13 février 1951. 
Monsieur le président, ï 

Vous avez bien voulu me transmettre la pétition n° 263 de M. Ch. 
Bertrand, ancien secrétaire de mairie, qui demande la revalorisation 
de sa pension de retraile. 

J's: l'honneur de vous exposer ci-dessons les obServations que cetto 
requête appelle de ma part. 

Les agents des communes ayant adopté Je statut général des per- 
sonnels communaux établi par arrêté du gouverneur général de 
l'Algérie, en date du 20 juin 19%. sont afliliés à la caisse générale 
pe ous de l'Algérie et bénéficient des avantages allouées par 

Ci. 

Quant aux coleclivités qui n'ont pas adopté cé statut, elles 
SIN099$ NP 29ULJIOdUM] 2P uONvIIs4dde j 2p Saën! Saynas JHoanouwep 
à allouer, compte tenu de leurs possibilités financières. 

Par ailleurs, je vous signale que le conseil d'administration de la 
caisse de solidarité des ements et des communes d'Algérie a 
décidé, dans sa séance du 27 juin 1%4, de me faire concourir 
cet Ôrganisme au payement de sommes résultant de la revision des 
secours annuels renouvelables accordés aux employés communaux 
ayant cessé leur service antérieurement à l’affiliation de leur caté- 
£orie à la Caisse générale des rel'aites de l'Algérie, 

Toutelois, ledit conseil d” tion s'est réservé le soin de 
revenir Sur la question lors d’une prochaine réunion. 

Recevez, je vous prie, monsieur le président, l'assurance de mes 
sentiñents respectucusement dévoués. PET DR AS 

Poar le ministre de l'intérieur et par délégalion : 
Le secrétæire d'Etat à l'intérieur, 
Signé: EucÈne Thomas. * 
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Pétition n° 273 du 21 novembre 1949. — M. Abri Ali, maison 
Yousfi Mohamed, route Lagouhat, à Berroughia (dé ement 
d'Alger), révoqué après huit ans de service dans police, 
demande sa réintégratice, 

Cette pétition a été renvoyée le 17 mars 1950 au ministre de 
l'iutérieur sur le ra fait par M. Rosan Girard au nom d2 
la commission du s e universel, du règlement et des péti- 
tions_ 


Réponse de M. le ministre de l'intéreur. 


Paris, le 28 février 1954. 
Monsieur le président, 

Vons avez bien voulu me transmettre Ja pétition n° 273 de M. Abri 
Ali. L'intéressé, ex-agent de la police municipale de Boghari, sollicite 
sa réintégration dans ses anciennes fonctions, 

J'ai lhonneur de vous donner ci-après les renseignements qui 
viennent de m'être fournis par le gouverneur général de l'Algérie 
que j'avais saisi de cette pétition : 

M. Abri Ali, très mauvais fonctionnaire, a té révoqué de ses 
fonctions à la suite d’une Condammalion à quatre mois de rrison 
avec sursis et 5.000 francs d'amende prononcée le 30 avril 19:36 par 
le tribunal correctionnel de Blida pour fait de « corruption de fonc- 
tionnaire ». 

M. le gouverneur général de l'Algérie ajoute que, dans ces condi- 
tions, aucune suite lavorable ne peut être réservée à la requête 
de M. Abri Ali. Celui-ci n’a, d'autre part, jamais fait partie du per- 
sonrel de la polire mobile d’Aïn-Beïda, ainsi qu’il l'indique dans 
l'une de ses requêtes. 

Pour le ministre de l'intérieur et par déségation: 
Le secrétaife d'Etat à l'intérieur, 
Signé: Eucène Tuomas, 





Pétition n° 307 du 3 février 1950. — Mme Boudendouna Gh1- 
poudja, douar Elouija, commune mixte de Co:lo (département 
de Constantine}, sollicite une majoration de pension. 

Cette pétition a été renvoyée le 12 mai 190 au ministre de 
l'intérieur sur le rapport fait par M. Ginestet au nom de la 
commission du suffrage universel, du règlement et des péti- 
tions. 

Réponse de M. le ministre de l'intérieur. 


Paris, le 13 février 1951. 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me transmetllre la pétition par laquelle 
Mme Boudendouna Ghanoudja sollicite une majoration de l'alloca- 
tion qu’elle perçoit comme indigente 

d'ai l'honneur de vous faire connaître. que l'intéressée a obtenu 
satisfaction. à 

Mme Boudendouna est, en eflet, depuis le 27 décembre 1950, en 
possession d'un Carnet de majoration qui comporte une augmenta- 
tion annueile de 17.716 francs avec rapp2l à compiler du 1 sep- 
tembre 1943. 

Recevez, je vous prie, monsieur le président, l'assurance de mes 
sentiments respectueusement dévoués. 


Pour le ministre de l'intérieur et par délégation: 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
Signé: Eucève Thomas, 





… Pétition n° 330 du 9 mai 1950. — M. Belkheir Saïd Ould Kad- 
dour, ex-gardien de la paix, 28, cité Curelli, route du Réservoir, 
Tiaret, Oran (Algérie), proteste contre son licenciement. 


Cette pétition a été rer.voyée le 25 juillet 1%0 au ministre de 
l'intérieur, sur le rapport fait par M. Minjoz, au nom de la com- 
mission du suffrage universel, du règlement et des pétitions. 


Réponse du ministre de l’intérieur. 


Paris. le 28 février 1951. 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me transmettre la pétition n° 330 ci-jointe 
de M. Belkheir Saïd Ould Kaddour, ex-gardien de [a paix, demeurant 
à Tiaret, qui sollicite la revision de sa situation administrative. 

J'ai l'honneur de vous informer que cette question a fait l’objet 
d’un examen approfondi de la part des. services du gouvernement 
et age son dc ten Us Le 

ent pas d’e a é ans les 
cadres de la police. 
Pour le ministre de l'intérieur et par délégation: 
Le secrétarre d'Etat à l'intérieur, 
Signé: Eucine THoMas, 


Rae 
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Pétition n° 364 du 17 octobre 1950. — Mme Granès, née Rose 
Tarroux, 1, rue Mayet, Paris (7°), se plaint de la modicité de Ja 
rente qui lui est servie par la cuisse d'assurance vieillesse. 

Cette pétition àa-élé renvoyée le 14 décembre 1950 à la com- 
missior, du travail et de la sécurité sociale, sur le rapport fait 
par M. Yves Péron, au nom de la commission du suffrage ur- 
versel, du règlement et des pétitions. 


Rapport de M. Viatite, au nom de la commission 
du travail et de la sécurité sociale. 


Mme Granès à acquis une rente -annuelle de 59 fr. 67 au titre des 
R ©. P. lorsqu'elle travaillait entre 1907 et 17 à la maison Magner 
et Ce. Elle a demandé à bénéficier du rachat des catisations des 
cadres prévu par la loi du 10 juin 19%. La caisse régionale d’assu- 
rance vieillesse a rejeté sa demande en l'informant que sa rente 
KR O.P. serait revalorisée à 1.000 francs. 

Mme Granès proteste contre celle décision et, au cas où elle 
serait fondée, demande an législateur de modifier la législation en 
arguant du fait que la Constitution indique que tous les citoyens 
ont droit à la protection de l'Etat. 

M y à lieu d'observer que la loi du 10 juin 1950 ne vise que les 
personnes exclues des assurances sociales en raison de leurs salai- 
res é.evés à partir de 190. La caisse régionale d'assurance vieiÿesse 
a donc eu raison de rejeter la demande de rachat de Mme Granëès, 
qui n'a pas. été salariée depuis 1919. 

En second lieu, si la Constilulion protège tous les ciloyens, elle 
n'indique pas que ceux qui, comme Mme Granès, ont cessé de tra- 
vailler à l'âge de % ans ont droit à une retraile imporlante à l’âge 
de 6 ans.'Elle indique, au contraire expressément, dans son 
préambule, que « chacun à le devoir de travailler ». Pour son tra- 
vail jusqu'à l’âge de > ans, Mme Granès à me “Ù une modesle 
rente. Elle s’est ensuite mariée; c'est du chef du travail de son 
époux qu'elle a, éventuellement, acquis d’autres droits (majoration 
pour conjoints). 

I y a donc l'eu de rejete: sa protestation comme non fondée. 


Signé: C. VIATTE. 





Pétition n° 368 du 23 octobre 1950 — M. Basdedore (Jean), 
Saint-Paul-Trois-Châteaux (Drôme), ancien faeteur-chef À la 
Compagnie des chemins de fer de petite ceinture de Paris, se 
plaint du préjudice causé par uue rélregradation qu'il estime 
arbitraire. 

Cette pétition a été renvoyée le 24 janvier 1951 au ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme sur le rap- 
port fait par M. Minjoz, au nom de la commission du suffrage 
universel, du règlement et des pétitions. 


Réponse de M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme. 


Paris, le 1% février 1954, 
Monsieur le président, 


Par lettre du 24 janvier 19%, vous avez bien voulu m'adresser, 
pour examen, la pétition ne 368 de M. Basdedore {Jean), demeurant 
à Saint-Paul-Trois-Châteaux (Drôme), ex-lacteur-chef à l’ancien 
réseau de ja retite ceinture de Paris, qui proteste contre l'échelle 
de traitement qui lui a été attribuée lors de l'application du statut 
commun au personnel des grands réseaux en 19%. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que le classement des 
agents des chemins de fer dans les différentes échelles de salaire 
opération qui à eu pour effet d'unifler les. grades sur l’ensemble des 
réseaux, à élé effectué en application des dispositions du statut 
commun au personnel des grands réseaux qui, en 1920, a remplacé 
les règlements particuliers. 

Toutes garanties ont été données à ce moment au personnel pour 
faire valoir ses droits. 


Enfin, des commissions parilaires, puis une commission suçé- 
rieure d'arbitrage, se sont depuis longtemps déjà prononcées sur 


toutes les réclamations les diverses 
d'agents à cet égard. 

Les classements dont il s’agit sont devenus définitifs el il ne peut 
être question de les remettre en cause. 

Dans ces conditions, la requête de l'intéressé n’est 
d'aucune suite favorable. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l’assurance de ma haute 
considération. 

Le ministre des travaux publics, des transporis et du tourisme, 
Signé: ANTOINE PiNay. 


présentées par catégories 


susceptible 





Pétition n° 375 du 6 novembre 1950. — M. Mekki PDaoud Sli- 
man ould Caïd Menouar, à Colomb-Béchar (Sud-Oranais), pro- 
teste contre son renvoi de l’armée. 


Cette pétition a été renvoyée le 24 jamvier 1951 au ministre 
de la défense nationale sur le rapport fait par M. Minjoz au nom 
de la commission du suftrage universel, du règlement et des 
pétitions. : 
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Réponse de M. le ministre de la défense nationale. 


Paris, le 27 février 1951. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faïre connaître que le sous-lieutenant de 
réserve à titre temporaire Mekhi Daoud n'a pas satisfail: 

jo Au stage probatoire de dix-huit mois exigé avant titularisation 
dans l'armée active; 

2% Au complément de stage de six mois qu'i a été excertionnelle- 
ment autorisé à accomplir. 

En conséquence, il a été libéré, rayé des contrôles de l’activité 
et nommé au grade de maréchal des logis-chef dans les réserves 
(DM yo 199814 PM/2B/Cab, du 24 novembre 1949). 

Les seules notes méritées par cet ex-officier de réserve ne me 
pemmeltent pas d'émettre un avis favorable à l'annulation de la 
décision précilée 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considéra.lon. 
Le ministre de la défense nationale, 

Signé: Juies Mocn. 


Pétition n° 376 du 15 novembre 1950. — M. Camille Maigrot, 
la Chapelle-en-Blaisv, par Juzennecourt (Haute-Marne), demande 
Ja modilication de la loi n° 50-948 du 8 août 5950 concernant 


l'allocation de salaire unique. 
Celle pétition a été renvoyée le 24 janvier 1951 à la commis- 


sion du travail et de la sécurité sociale sur le rapport fait par 


M. Minjoz au nom de la commission du suffrage universel, du 
règlement et des pétitions; puis transmise par la commission 
du travail et de la sécurité sociale à la commission de l’agri- 
culture, ie 26 janvier 1951. 


Réponse de M. Moussu, président de la commission 
de l'agriculture, 


Paris, le 10 février 1951. 
Monsieur le président, 

La comimission du {ravail et-de la sécurité sociale a transmis à la 
commission de l’agricuiture la pé‘ition n° 376 de M. Camille Maigrot, 
la Chapelle-en-Blaisv, par Juzennecourt (Haute-Marne), qui lui avait 
élé envoyée par la corminission du suffrage universel, du règlement 
el de: pélitions 

M. Camille Maigrot demande que soit modifié l'article 6 de la loi 
ne %-9:s du 8 août 1930 concernant l'attribution de l'allocation de 
salaire unique aux membres de la famille de Fexploitant agricole 
travaillant comme salariés sur lexpioilation de leurs parents 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que la commisson de l'agri- 
cullure, saisie de plusieurs propositions de lof concernant ceite ques- 
a adopté, le 15 décembre 1950, un rapport tendant à modifier 
l'arlicite 6 de la loi du 8 août 1950 en vue de rétablir l'allocation de 
salaire unique aux membres de la famille de l'exploitant agricole 
considérés comine salariés, Ce rapport a été déposé sur le bureau 
de l’Assemblée sous le ne 11670. 

La commission n'a pu, jusqu'à ce jour, obtenir que ce rapport 
soit inscrit à l'ordre du jour de l'Assemblée, mais il semble pro- 


4 
1011, 


bable qu'en tout élat de cause la question sera tranchée lors de la 
discussion du budget annexe des prestations familiales agricoles 
pour 1 
| onséquence, si l’Assemblée suit la commission, M. Maigrot 
doute yrochainement satisfaction. 
ez agréer, monsieur le présidést, l'expression de ma haute 


Le président de la commission, 
Signé: R. Moussu. 


Pétition n° 378 du 15 novembre 1950. M. Keravec (Pierre). 

ue d'Émbas, Vitré (Ille-et-Vilaine), demande que soit amendé 
le principe de la séparation des cadres secondaires métropoli- 
lains et algériens de l'enregistrement. 

Celle pétilion a été renvoyée le 24 janvier 1951 au ministre 
de l’intérieur avec avis favorable sur le rapport fait par M. Gines- 
tet au nom de la commission du suffrage universel, du règle- 
ent et des pétitions. 


Reponse de M. le ministre de l’intérieur. 


; Paris, le 8 mars 1951. 
Monsieur le président, 

A la date du 24 janvier 1951, vous avez bien voulu me transmettre 
une pélilion n° 578 de M. Keravec, aux termes de laquelle l'inté- 
ressé, Commis principal du cadre algérien de l'enregistrement, 
dernande que les fonctionnaires de ce cadre, obligés de quitter leur 
emploi en Algérie pour cause de force majeure. aïnet la faculté 
pe ccm dans le cadre métropolitain correspondant, une situation 
analogue : e 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que le service algérien de 
l'enregistrement comprend : 

1° Des agents des cadres supérieur et principal mélropolitains mis, 
sur leur demande, à la disposition du gouverneur général de l'Algérie 
pat M, le ministre du budget (direction générale des impôts). 





Ces agents, qui continuent à avancer avec leurs collègues de Ja 
métropole, peuvent, à ‘tout moment, solliciter leur réintégration en 
France pour y être pourvus d’un poste. 

Les retenues pour pensions civiles effectuées, en Algérie, sur le 
traitement des intéressés, sont versées à la métropole. 

20 Des agents des cadres algériens, recrutés par voie de concours 
propres à l'Algérie, nommés par le gouverneur général et qui exer- 
cent leurs fonctions sur le territoire algérien. 

Ces agents bénéficient du régime des retraites particulier à D nt 
et les retenues sur leur traitement sont versées à la caisse générale 
des retraites de l'Algérie. 

En définitive. si, comme l’expose M. Keravec, il n'existe pas de 
différences importantes en ce qui concerne les attributions dévolues 
au personnel du cadre secondaire métropolitain et au personnel des 
cadres algériens, il s’agit cependant de cadres entièrement dislinets, 
entre lesquels il n'existe pas d’interpénétration et les agents du cadre 
secondaire métropolitain ne peuvent pas plus servir en Algérie que 
les agents du cadre algérien ne servent dans Ja métropole. 

Quoi qu'il en soit, la question de savoir s’il serait possible d’appor- 
ter une dérogation à cette règle, comme le demande le pétitionnaire, 
intéresse au premier chef la direction générale des impôts, qui paraît 
seule à même d'apprécier si une disposition législative ou régle- 
mentaire pourrait être prise à cet effet. 

Il y aurait donc lieu de lui communiquer la pétition de M. Keraveec, 
que je vous renvoie sous ce pli. 

Pour le ministre de l’intérieur et par délégation: 
Le secrétäire d'Etat à l’intérieur, 
signé: EUGÈNE THOMAS. 


(Transmission au ministre des finances et des affaires écono- 
miques.) 





Pétition n° 380 du 30 novembre 1950. — M. Griffon (Paul), 
4, rue de Saint-Quentin, Paris (10°), demande la levée de réqui- 
ition d’un logement qu'il occupait à Pierrefitte. 

Cette pétition a été renvoyée le 24 janvier 1951 au ministre 
de l’intérieur sur le rapport fait par M. Minjoz au rom de la 
commission du suffrage universel, du règlement et des péti- 
tions; puis transmise par le ministre de l’intérieur au ministre 
de la reconstruction et de l’urbanisme, le 12 février 1951. 


2 
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Réponse de M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme. 


Paris, le 3 mars 1951. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu adresser à M. le ministre de l’intérieur qui 
me “l’a transmise pour attribution le 12 février 1951, une pétition 
neo 380 de M. Paul Griffon, demeurant, 24, rue de Saint-Quentin, à 
Paris (10), qui demande la levée de la réquisition prononcée sur 
le pavillon dont il est propriétaire à Pierrefilte (Seine). 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que cet immeuble est 
actuellement occupé cepuis le 9 juin 1947, en vertu d'une réqui- 
sition émise, le 16 mai 1947, par M. le préfet de la Seine, au pro- 
fit de M. Marais, chauffeur à la Société nationale des chemins de 
fer français et père de trois enfants. 

En effet, les diverses enquêtes successivement effectuées sur les 
conditions d'utilisation ce ce pavillon, avaient fait ressortir son inoc- 
cupalion prolongée, M. Griffon étant personnellement locataire d’un 
appartement de quatre pièces principales et cuisine, situé 24, rue 
de Saint-Quentin, à Paris, qu'il habite d'une façon continue el 
régulière avec ses trois filles. 

Ce local pouvait donc valablement faire l’objet d'une réquisition 
de logement, en application des Cispositions tant de l'article 24 de 
l'ordonnance du 11 octobre 1945 que de l’article 3, 1er et 3e alinéas 
du décret du 16 janvier 1947, qui comprennent au nombre des 
locaux inoccupés susceptibles de réquisition des locaux, soit demeu- 
rés effectivement inoccupés depuis six mois au moins, soit qui ne 
sens ten pas pour leur détenteur le lieu de sa résidence prin- 
Ccipale. 

La validité de la mesure aïnsi prise au profit de M. Marais n6 
paraissant pas pores être,conteslée, seule sa levée est susceptible 
d'être éventuellement envisagée pour des raisons d'opportunité 
par une décision qui relève de la seule compétence de M. le préfe 
de la Seine. 

Je demande, en conséquence, à ce haut fonctionnaire ce bien 
vouloir soumettre la requête de M. Griffon à l’examen du comité 
consultatif départemental du logement de la Seine, et lui notifier 
directement la décision qu’au vu de cet avis il aura estimé devoir 
prendre, au regard du maintien ou de la levée de la réquisition 
en cause. 

J'ajoute qu'un accord est intervenu entre M. Marais et M. Griffon 
en ce qui concerne la jouissance Cu jardin que ce dernier a con- 
senti à louer au bénéficiaire, et que M. Marais s’acquitte 4 
lièrement envers M. Griffon du montant des prestations afférentes 
à l'occupation du pavillon réquisitionné en sa faveur. | 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 


considération. 
Le ministre, 
Signé: CLauDIUs-PETIT. 
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QUESTIONS ECRITFES 


REMISES A LA PRESIDENCE BE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 21 MARS 1954 
(Application des articles 94 à 97 du règlement.) 





e A. Mi 5 NOM MNT it ah le de mieu ed one o tie o 

« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputahon d'ordre personnel à Fégard de tiers 
nommément désignés. » 


ue. CN OS MEN Ne pee © 9e © de M: re & © 1 + e © ” + 


« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suile du 
compte rendu im exlenso: dans le mois qui suit cetté publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publices. 

Les ministres ont toutefuis la faeullé de déclarer par éfri que 
lintérét public leur interdit de répondre ou, à titre exeeptionnel, 
qu'iüs réclument un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai swpplémentawe ne peut excéder un 
mois. » 





en 


AGRICULTURE 


18191. — 21 mars 1954 —— M. Joseph Guyomard demande à M. le 
ministre de l'agrieuiture quelles instructions ont élé données aux 
grvices compétents pour mettre rapidement en pratique le grincrpe 
de la ristourne sur les carburants agricoles et pour quelles raisons 
sont exclus du bénéfice de cette mesure les exvploilants qui ont 
utilisé ces carburants pour leurs battages. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


18192. — 21 mars 1951. — M. Edouard Depreux demande à M le 
ministre des anciens combattants et viciimes de la guerre que le 
décret du 20 janvier 1940, qui a modifié la loi du 31 mars 1919, 
stipule que le bénéfice de Particle #9 de ladite loi ne sera plus 
accordé qu'à titre temporaire e& revisable tous les trois ans si 
Finfirmilé n'a pas été reconnue définilive. En conséquence, un 
pensionné bénéficiaire de Particle 10 de Ja lof du 31 mars 19, 
depuis douze ans, et dont linfrmité pet être considérée comme 
définitivement incurab'e après ce long délaf, peut-il prétendre au 
bénéfice de l'article 10 à titre définitif, conjeïnlement avec sa pen- 
sion principale définitive, ainsi que cela existait avant le décret du 
20 janvier 1940 ? 





18193. — 21 mars 191 — M. Mohamed Mokhtari, se référant 
à la réponse faite le 27 décembre 1950 à sa question écrile ne 16726, 
expose à M, le ministre dss antiens combattants et victimes de la 
guerre, que le Gouvernement général de FAlgérie par lellre 
mr 5 S. À. M. du 29 janvier a fait savoir at délégué général 
pour l'Algérie de la fédération nationale des blessés du poumon 
que les directions départermentales allaient être en mesure de pro- 
céder rapidement au mandatement des sormmes xersées, par les 
bénéfiriaires de V'articie 6%, pendant li grève des médecins, Or, à la 
date du 12 mars. aueune instruction n'est parvenue à la direction 
d'Oran au sujet de ce mrandatement. 11 Jui rappelle que pendant les 
vingt mois de grève, certains tubereuleux de guerre ont dù verser 
pour les soins nécessités par leur état, des sommes qui s'élèvent 
jusqu'à 20.000 francs; ces sommes par suile de hausses successives 
de prix n’ont plus le même pouvoir d'achat et il en résulte qne 
leur remboursement tardif est préjudiciable à ces victimes de la 
guerre. Il lui demande quelles mesurés ik compte prendre en aceard 
avec les services du Gouvernement général de l'Algérie et des 
finances pour que les intéressés soient rapidement indemnisés. 





BUSCGET 
18794. — 21 mars 1951. — M, Maurice Schumann demande à M le 
Ministre du budget si un contribuable, échangeant une terre à 
labour contre un terraim en vue d'y édifier um immeuble à usage 
d'habitation, peut bénéficier des dispositions du décret du 18 sep- 
tembre 190 et obtenir une réduction de 50 p. 100 des draits d’enre- 
gistrement à sa charge. I y aurait liew de faire remarquer qu’en 
l'espère, le contribuable en question a été dans l'obligation d'acqné- 
rir une terre à labour et d'acquitter déjà des droits d'enregistrement 
Ron réduits, le terrain bâtir sur lequel il désire ériger son 
immeuble appartenant au bureau de bienfaisance de Lille qui ne 
peut vendre, maïs simplement échanger. | 





ou 


18195. — 21 mars 1951. — M: Jean. Vuillaume demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale de lui indiquer, par département, 
tolalisé par région académique et _ Fênsemble de la France 
noppaliaine, quel était au ter décembre 1950, respectivement 
Pour l'enseignement primaire élémentaire publie et pour lensei- 
pes libre: 1° le nombre des écoles comptant: a} moins de 
x élèves; b) moins de quinze élèves; 2° dans les écoles de deux 
Où de plusieurs classes, le nombre des classes de: a) moins de dix 





éèves; b) moins de quinze élèves; 3° à combien il convient 
d'estimer pour l’année scolaire en cours le prix de reviemt moyen 
à PEtat du fonctionnement, tant, d'une école que d'une classe de 
chacune des susdites catégories. . 





ETATS ASSOCIES 


18196. — 2! mars 1951. — M, René Malbrant demande à M. 1 
ministre d'Etat chargé des relations avec les Etats associés: 1° quel 
est le nombre des fonctionnaires intégrés dans les cadres Spéciaux 
créés par le décret ne 50-86 du 48 janvier 1950 pour être affectés 
dans les services français ou de l'Union francaise en Indochine, 
ou dans les organisations mixtes d'intérêt commun à la France et 
aux Elats associés; 2° quel est le nombre des fonctionnaires inté- 
grés dans lesdits cadres et placés en position de service détaché 
pour servir auprès des Etats assoriés; Je quel est le nombre des 
fonctionnaires des cadres locaux, dissous par le décret du 18 jan- 
vier 1950, non intégrés dans les cadres spéciaux ou ayant refusé 
leur accord de servir eu position de détachement, an sens de 
l’article 8 de la convention d'application des accords du 8 mars 1%M9, 
réative au statut du personnel; 4o quelles mesures sont prévues 
pour régler la situation des personnels visés au 3° ci-dessus. FE Iui 
signale que le prinripe de l'intégration de ces personnels, posé sans 
restriction par l'article ter dan décret ne 50-86 du 18 janvier 1950, est 
resté lettre morte puisque l'article 3 dudit décret ne sanrait recevoir 
d'application avant que ne soient prévues les dérogations néres- 
saires aux règles de recrutement des différents corps d'intégration 
et qu'en tout état de cause, on peut considérer à Fheure actuelle, 
que. pratiquement, à la suite de la conférence de Pau, tous bles 
services ont été transférés aux Etats associés, et qu'il importe, pour 
éviter des prorogations de date limite, telle que celle spécifiée au 
décret ne 51-259 du 28 février 191€, de régler d'urgence les moda- 
lilés et les conditions d'intégration des personnels dont il s'agit, 
en sauvesardant leurs intérêts et en tenant eompte des précédents 
et de leurs états de service en Indochine; 5° quelles mesures. il 
entend prendre dans ce but. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
28491. — 21 rars 1951. — M. Fernand Bouxom signale à M, te 


ministre des Hinances et des affaires économiques (160, près de deux 
années après la promulgation de lordommanee no 45-2516 du 25 @clo- 
bre 1943, là direction de la comptabilité puhlique au ininistèere deg 


finances à émis les cieulaires mes 463 et 4654 des 2S et 29 mmai 197, 
suspendant ke cumul des avantages familiaux des pensionnés avee 
les avantages du code de la famille, Après avoir pereu pendant vingi 
mais ces avantages eumulés inmdument, mais sans en tre responsa- 
bles, et contrairement aux dispositions de l'ordennance précitée, la 


faute paraissant incomber aux lenteurs de l'adminisitration, les peu- 
sionnés ont cessé de percevoir les avantages familiaux de leur peu- 
sion en juillet 1947 Cerlains de ces pensionnés, en 1451, soit quatre 
ans plus tard, se voient réclamer avec irsistance par la paierie géné- 
rale le remboursement des sommes soi-disant « jndüment perçues », 
mais en réalité « indument versées » entre 1945 et 1947, par la même 
paierie, faute d'instructions pour l’appiisalion de l'ordonnance pré- 
citée. IL attire son atlention sur le fait que ces sommes, souveit 
élevées, at'cignent plusieurs milliers de francs (parfois plus de 
20.009) et que ce remboursement est, par défintion, exigé de p 

sionnés chargés de famille, qui ont depuis longtemps épuisé ces 


fonds et sont dans l’impossibHité maïtérielle de faire l'effort finan- 
cier qui deur est réclamé. IL lui demande s'il estime normales ces 
lenteurs répétées de son administration, préjudiciables aux inté- 
rêls légitimes des familles; comment il entend remédier à un état 
de choses incompatible avec la fragile économie actuelle des foyers 
chargés d'enfants: et si L'administration entend procéder au recou- 
vrement de ces sommes Par des moyens de contrainte, et lesquels. 





16198. — 21 mars 1951 — M. René Malbrant expose À M. le minis- 
tre des finances et des affaires économiques que la circulaire no {s. 
8-B-5 du 7 mars 1951 émanant des services au budget, relative à la 
majoration de 20 p. 100 des prestations familiales pour les mois 4e 
décembre 1950, janvier, février et mars 1951 exclut les terriloires 
d'outre-mer du bénéfice de cette majoration, qui affecte les alloca- 
tions familiales, les allocations de salaire unique, les allocations pré- 
palales,, ainsi que l'allocation compensatrice instituée par l'article 2 
du décret du $ octobre 1946, sous. le prétexte que, faute d'indica- 
tions. conlraires à ce sujet dans la loi du 2 mars 195€, ces dispositions 
ne doivent être appliquées qu'à la Franre métropolitaine et aux 
départements d'outre-mer; lui signale que cette imlerprétalion n'est 
pas conforme à la réalité, les députés d'outre-mer ayant considéré 
que l'extension de la majoration des prestations familiales s’appli- 
quil automatiquement aux territoires d'outre-mer, les charges £wmi- 
hales des ayants droit y étant d'ailleurs beaucoup plus lourdes que 
dans la métropole par stute du climat, dn prix de la vie et des 
soins particuliers. dont les enfants doivent être l’objet; il lui demande 
les raisons qui l'ont conduit à prévoir In discrimination que notifté 
la circulaire du 7 mars dernier et de reconsidérer cette question en 
éléendant aux avants droit des territoires d'outre-mer le bénéfice des 
dispositions de la Lot du 2 mars 1954. 


FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 


18109. — 21 mars 1951. — M. Pierre Meunier cxpose à M, le secré- 
taire d'Etat à la fonotion publique et à la réforme administrative 
que de hauts fénetionnaires ont, à diverses reprises, quitté l'admi- 

ion pour entrer dans des affaires prigées, avec lesquelles Hs 
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ont élé en rapport alors qu'ils exerçaient leurs fonctions. Tel est le 
cas, notamment, des trois directeurs qui se sont succédé en quatre 
ans à la tête d'une grande direction économique, d’un haut fonc- 
tionnaire passé de Ja direction d’un service agricole à celle d’une 
firme internationale très importante spécialisée dans le commerce des 
produits agricoles, d’un conseiller commercial quittant son emploi 
our assurer des fonctions de direction dans une affaire coloniale. 
| lui demande quelles dispositions ont élé prises en application des 
articles 136 et 137 de la Joi du 19 octobre 1946 pour éviter que de 
hauts fonctionnaires se mejtent, au moment même où ils quittent 
leur emploi, au service des entreprises privées avec lesquelles leurs 
fonctions les mettaient journellement en rapport, ce qui parait 
hautement préjudiciable à la bonne marche des services et au souci 
d'impartialité qui doit animer l'administration. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


18200, -- 2{ mars 1951, — M, René Maïlbrant expose à M. Île 
ministre de la France d'outre-mer que les relards apportés à Ja 
promuigalion du décret -réorganisant le statut des administrateurs 
de Ja France d'outre-mer portent un grave préjudice à ces fonc- 
tionnaires qui risquent, par suit de ces relards, de ne pouvoir 
bénéficier des nouvelles dispositions qu'à compter du 1+ janvier 
4951 aïors que le texte inilial prévoyait la rétroactivité au 4* jan- 
vie 1950, et que les administrateurs civils métropdlitains sont 
dotés depuis 1919 d'un statut conforme à la loi d'octobre 1946 orga- 
nisant -la fonction publique. JL lui demande les inotifs de ces re- 
tards et les mesures qu'il compte prendre pour que Jes administra- 
teurs de la France d'outre-mer ne soient pas lésés par la promulga- 
tion tardive de leur nouveau statut. 


TRAYAÏIL ET SECURITE SOCIALE 


18201, — 21 mars 1951. — M. Mohamed Mokhari expose à M, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale qu'à travers toute la 
France et surtout dans les centres industriels un très grand nombre 
de travailleurs nord-africains analphabètes ne peuvent pas, seuls, 
se faire comprendre ou expliquer leurs réclamations ou demandes 
relatives aux prestalions de sécurité sociale et allocations fatni- 
liales et nombreux sont ceux qui payent des intermédiaires sans 
serupu'es ou prient leurs camarades pour les accompagner jusqu'aux 
bureaux paveurs. Pour remédier à ces difficultés et éviter le mé- 
contentement et les récriminations ou même les réflexions déso- 
bligeantes dont les travailleurs en cause et le personnel sont par- 
fo.3 l’objet, il est nécessaire dans l'intérêt de tous les ouvriers et 
dans celui du service, que chaque centre payeur dans les régions 
où ces travailleurs sont le plus rassemblés ait à sa disposition un 
employé parlant l'arabe et le kabyle qui, éventuellement, puisse 
gervir d'interprète, I1 lui demande quelles mesures il a prises ou 
comple prendre pour donner satisfaction à celle juste revendica- 
tion. 


DEUXIEME SERIE 


QUESTIONS ORALES 


BUDGET 


18202. — 21 mars 1951. — M. Pierre Poumadère expose à M. le mi- 
nistre du budget que la loi ne 50-881 du 29 juillet 1950, prévoit que les 
indûment perçues par le Trésor, au titre de l'exercice 1948 
seront remboursées aux travailleurs à 


ones 
mpôts payables en 1949 


‘ e et que, pour l'établissement de l'impôt, les gains réalisés 

( de leur profession seraient considérés comme des 

Cet ù idi‘ions. Or, les services de recouvremen 

{ refusent d'accorder le bénéfice de la loi aux intéressés. 

demande quelles sont les mesures qui ont été prises pour faire 

ap] er correctement la loi du ?9 juillet 1950 afin de faire bénéficier 
at ri ulleurs à dormiciie de ses dispositions. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


18203 21 mars 1951. — M, Pierre duge attire l'attention de M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale sur la situation difficile 
des ouvriers du Tarn-et-Garonne, qui, dans de nombreuses entre- 
prises, ne perçoivent pas le salaire minimum garanti. J1 lui demande 
quelles mesures il compte prendre afin que le préfet de ce départe- 
ment ainsi que l'inspecteur du travail fasse respecter la loi par les 
employeurs qui se refusent. 1° à appliquer le salaire minimum 
gene 20 à payer les heures supplémentaires avec les majorations 
égales; 30 à payer la prime de 3.000 francs accordée en 1950, et 
violent les droits syndicaux en licenciant des responsables syndicaux 
et en s'opposant à l'élection des délégués du personnel. 





QUESTIONS ÉCRITES 


AGRICULTURE 


18204. — 21 murs 1951, — M. Bernard Paumier expose à M. le 
ministre de l'agriculture que le service de .a répression des fraudes 
dispose, indépendamment des crédits budgétaires votés annuellement 
par le Parlement, de ressources financières résullant de l'application 





de l'arlicle 65 Ge la loi de finances du 31 décembre 1912 et de lois où 
dispositions réglementaires particu.ières, telle la loi du 30 décembre 
16; il lui demande quei est le montant total des { de toute 
nalure ainsi perçus pour chacune des années. 1945, 1946, 4947, 49: 
199 et 1950, la nomenclature des catégories d'entreprises cotisan 
au bénéfice dudit service avec, pour chacune d’elies, et par année, le 
tolal de la contribution versée. 





18205. — 21 mars 1951. — M, Bernard Pau expose à M. le mi 
nistre de l'agriculture que le contrôle sanitaire es laits mis en vente 
est exercé par ses services, que déjà à trois reprises des Ssanélions 
administratives sont intervenues dans une forme illégale à l'égard 
de petites entreprises, nobnos‘ant les dispositions des articles 7 e: 8 
du décret du 26 avril 4939, qui prévoient trois avertissements a- 
lables dans un délai d’un an et lépreuve contradicloire précédant 
toute décision de fermeture; que l'anonymat des échantiilons sou- 
mis à l'analyse, prévu par l'article 13 du décret du 22 janvier 41949, 
n'est pas respecté, s'agissant d'opérations faites sur le contenu des 
bouteilles portant les capsules d'origine, ce qui retire toute garantie 
quant à la véracité des résultats communiqués: que lesdits services 
s'ociroient ainsi le pouvoir souverain d'instruire et de juger sans 
appel; que, d'aulye part, il est constant que d'importantes sociétés 
eitières mettent en vente, en bouteilles, sous la dénomination juit 
« certifié » un produit ayant subi une double pasteurisation, méthode 
de travail qui provoque une grave altération du lactose et des prin- 
cipes minéraux; que lesdites firmes font usage pour le rinçage des 
bouteilles, contrairement aux règlements en vigueur, d’une eau for- 
tement javellisée de telle sorte que les laits soulirés ne. sont plus 
certifiés, mais effectivement « verdunisés »; qu'aucune de ces socié- 
tés, bien qu'usant de ces pratiques délestables, ne peut prétendre 
avoir, d’une façon suivie, livré au commerce des laits correspondant 
aux définilions bactériologiques légales, plus sévères d’ailleurs que 
celles exigées pour l’eau de boisson; que ces infractions sont regar- 
dées d’un œil serein par les services officiels ayant mission de les 
réprimer; que de tels abus et tolégances ont sans doute pour origine 
le fait que ces laileries industrielles pen par voie de fonds de con- 
cours les agents qui sont chargés de es contrôler. Il lui demande 
quelles mesures il compte prendre pour que les entreprises laitières 
Pal toutes placées sur un pied d'égalité dans ce cas précis devant 
à 101, 





— 


AGRICULTURE 


18206. — 21 mars 1951. — M, Bernard Paumier expose à M. 1e 
ministre de l’agriculture le cas de producteurs de topinambours à 
qui certaines distilleries retiennet 30 francs de taxe par tonne de ce 
produit livré à la distillerie au profit de la fédération des planteurs 
de topinambours, Il lui demande en vertu dé quels textes cette 
retenue est faite, quelle est sa destination et quel est le montant 
global perçu pour les années 1946, 1947, 1948, 1949, 1950. 


18207. — 21 mars 1951. — M, Albert Boccagny demande à M. 16 
ministre du budget: 1° si, lors de l'enregistrement d’une vente de 
terrain dépendant d'un lotissement, il a été perçu notamment 14 
taxe locale additionelle aux droits d'enregistrement sur les mula- 
lions d'immeuble fixée à 1,50 p. 100 {code général des impôts, 
no 4584); ?20o si sur déclaration relative au payement de f'impot 
sur le chiffre d'affaires et taxes assimilées (C. G. E, art. 256 à 1), 
concernant le même terrain, il a été perçu, outre la taxé Sur le 
chiffre d'affaires (4.79 p. 100) et celle sur les transactions (1 p. HU), 
une taxe locale additionnelle de 1,75 p. 100 (1,50 p. 100 plus majo- 
ration de 0,2% p. 100); 3e si celte dernière taxe, qui paraît faire 
double emploi avec celle perçue sur l'acte de vente, est réellement 


due, 





18208. — 21 mars 1951. —— M. Jules Duquesne demande à M. le 
ministre du budget: 1° s’il est exact: a) que les dispositions prévues 
à l’article 38, 8 1 de la loi de finances n° 50-135 du 31 janvier 1990, 
n'ont pas été appliquées intégralement par suile de l'opposition 
manifestée au transfert de 2.000 agents du contrôle économique 
dans les services extérieurs du ministère des finances; ge: qu'un 
nombre important des agents actuellement transférés aux finances 
continuent à être rémunérés sur le budget du contrôle économique 
et se trouvent, de ce fait, dans une posilion administrative non 

révue par la loi du 20 octobre 1946 portant slatut général des 
onctionnaires; 2 s’il en est ainsi: a) quels sont les motifs rée!s 

ui ont mis obstacle à la volonté du législateur; b) dans quel 

lai sera, en définitive, réalisé ce transfert de 2.000 agents qui 
aurait dû être effectué, selon la loi, dans les six premiers mois de 
l’année 1950; 30 s’il est dans les intentions de M. le ministre des 
finances, ainsi que l’a publié un quotidien parisien du 30 janvier 
dernier, de licencier 1.000 agents titulaires du contrôle économtique, 
en verlu d'un décret du 21 octobre 1950, en leur payant leurs 
indemnités, pour en engager 2.000 dans quelques semaines; 
4e quelles sont les mesures envisagées pour le reclassement des 
fonctionnaires du contrôle économique qui ne pourraient resler €m 
fonction au secrétariat d'Etat aux affaires économiques. 


DEFENSE NATIONALE 


18209, — 21 mars 1951. — M. Henri Bergeret rappelle à M. 16 
ministre de la défense nationale ge vertu de l’article 5 de la 
loi ne 50-1478 du 30 novembre 1950, les jeunes gens. bénéliciaires 





d'un sursis subiront le sort de leur classe d'âge en ce qui co 


si 
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les obligations du service actif, s'ils sont incorporés avant le {°° juin 
1952. Après cette date, le bénéfice de cette disposition sera réservé 
à ceux d’entre eux qui auront satisfait aux épreuves de préparation 
militaire supérieure. IL lui signale que, par suite des instructions 
données dans une circulaire d'application, l'effet de ces dispositions 
légales se trouve considérablement réduit, l'autorité militaire ne 
recevant les demandes d'inscriptions au B. P. S. qu'à la condition, 
our l'intéressé, d'avoir satisfait aux épreuves du B. P. E, avec 
bo points, Correspondant à la mention « bien ». Il lui demande s'il 
ne conviendrait pas de modifier ces instructions de manière à per- 
mettre aux étudiants Sursilaires de bénéficier intégralement des 
avantages qui leur ont été accordés par la loi susvisée, 


ee 





18210. — 21 mars 1951. — M. Edmond Michelet, considérant qu'un 
arrêt récemment rendu par la cour d'appel de L... dans une affaire 
de loyer (art. 18 de la loi du 1°* septembre 1948) a jugé un jeune 
homme ayant quitté ses parents, avec qui il vivait, pour servir en 
Indochine par engagement militaire, ne devait plus entrer en ligne 
de compte dans l'appréciation des besoins famillaux de ses parents, 
dès lors qu’au moment du congé. donné par un nouveau proprié- 
‘taire, il ne se trouvait pas avec ses parents; considérant que cepen- 
dant ladite loj en son article 10 prévoit le cas où un occupant à 
droit au maintien dans les lieux lorsque sa profession, sa fonction 
ou tout autre motif légitime justifie une occupation même infé- 
rieure à huit mois par an, demande à M. le ministre de la défense 
nationale les mesures À a prises, ou qu'il envisage, pour faire 
en sorte que les familles ayant un fils servant en Indochine ne 
soient pas défavorisées dans leurs droits à loyer, et surtout que les 
jeunes gens servant en Indochine ne puissent être frustrés dans 
eurs droits à logement en France pendant leur absence et, en 
quelque sorte chassés de chez eux, mais qu'ils soient au con'‘raire 
assurés de retrouver à leur retour le logement dont ils bénéti- 
ciaient avant leur incorporation dans les rangs de l'armée, tel 
qu'il existait avant leur départ, 





EDUCATION NATIONALE 


/ 

18211. — 21 mars 1951. — Mme Paulette Charbonnel expose à M. le 
ministre de l'éducation nationale que l’année dernière, les élèves 
de 4 année, littéraires et scientifiques de l'école normale supérieure 
de la rue d’Ulm, ayant échoué en 3 année à l'agrégation, ont obtenu, 
en juillet, de percevoir, pour l’année 1949-1950, le traitement de fonc- 
tionnaire Stagiaire et qu'il en a été de mème des agrégatives mal- 
heureuses littéraires de 5°. Elle lui demande: 1° pourquoi les mêmes 
mesures n'ont pas été prises envers les % agrégalives de mathé- 
matiques ; 2° s’il ne considère pas qu'il y a lieu de réparer, au plus 
tôt, cetle injustice notoire commise à leur égard. 


18212. — 21 mars 1951. — Mme Paulette Charbonnel signale à M. le 
ministre de l'éducation nationale que les maîtres d’'internat poursui- 


‘vant des Ctudes supérieures en faculté, n’ont pas encore été rem- 


boursés de leurs frais de déplacement pour les -?e, %e et 4e trimestres 
1950, et Iui demande quand ces frais de voyage leur seront enfin 
remboursés. 





18213. — 21 mars 1951. — M. Raymond Marcellin expose à M. Île 


ministre de l'éducation nationale que l'utilisation de l'énergie ato- 


mique élant susceptible de prendre d'ici quelques années une place 
essentielle dans la technique industrielle, il apparaît indispensable 
de rendre familière à nos futurs ingénieurs sortant des grande) 
écoles la connaissance des principales découvertes de la physique 
atomique. 11l'lui demande quelles mesures il compte prendre pour 
développer cet enseignement dans les grandes écoles et dans les 
classes préparatoires aux grandes écoles, sans nuire pour cela à 
l'enseignement de la physique classique. 





18214. — 21 mars 1951. — M. André-François Mercier expose à 
M. le ministre de l'éducation nationale que des travaux sous forme 
d'heures supplémentaires, effectués par des fonctionnaires de l'édu- 
cation nationale (membres de l’enseignement du second degré) 
Pendant l'année 1949-1950 et aulorisés par les règlements ont été 
payés sans avoir bénéficié d’un rappel prévu par ceux-ci. Il lui 
demande s’il compte faire payer les rappe!s dus pour les deux pre- 
Mmiers trimestres non réglés. (Dans certains cas rappels de l'ordre de 
&0.000 F restent: à payer.) 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


18215. — 21 mars 1951, — M, dules Duquesne rappelle à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques qu'aux termes de 
l'article 38 C. G. L., le bénéfice net, en matière de B. I. C., est 
constitué par la différence entre les valeurs de actif net à la 
clôture et à l'ouverture de la période dont les résultats doivent 
servir de base à l'impôt. Par dérogation à ces disposilions, l'article 40 


prévoit que les plus values provenant de la cession en cours d’exploi- . 


lation des éléments de l'actif immobilisé ne sont pas comprises dans 
le bénéfice imposable de l'exercice au cours duquel elles ont été 
réalisées, si Je contribuable prend l'engagement de réinvestir en 
immobilisations dans son entreprise, avant l'expiration d'un délai de 
3 ans, à partir de la clôture de cet exercice, une somme égale au 


- tnontant de ces plus values ajoutées au prix de revient des éléments 


Cédés. IL lui demande si la même dérogation ne peut être étendu? 
aux B. N. C., étant donné que l'article 93 dudit code stipule que le 





bénéfice est. constitué par l'excédent des recettes totales sur Îles 
dépenses nécessitées par l'exercice de la profession en tenant comple 
de gains ou des pertes provenant de la réalisation des éléments 
d'actif affectés à l'exercice de la profession. 


18216. — 21 mars 1951. — M, dean Durroux expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que le service du génie 
rural de son département, d'abord doté de trois postes de dactylo. 
graphes, a vu depuis près d'une année cet eflectif réduit à une 
unité, du fait de l'interdiction de pourvoir les vacances créces par 
le départ de deux de ces employés. Il souligne que cetle silualion 
est très préjudiciable à la progression ces projets de travaux d'équi- 
pement rural de ce département. I lui demande s’il lui apparaît 

ssible de remédier à cette paralysie en accordant urie dérogalion 

l'interdiction évoquée. 





18217. — 21 murs 1951. — M. Pierre H@nault demande à M. Île 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° si les litres 
nominatifs émis par la caisse autonome de la reconstruclion, por- 
tant intérêt à 4 p. 100, remis par d'Elat aux sinistrés en payement 
des indemnités dues pour pertes de, cheplel, malériel agricole, 
pommiers, et immatriculés à leurs noms, peuvent êlre remis en 
payement de droits de mutation par décès dus par eux, el dans 
quelles conditions; 2° dans la négative, s'ils peuvent être donnés en 
garantie de payements fractionnés de droits de succession, el dans 
quelles conditions. 


18218. — 21 mars 1951. — M. Marcel Peyrat expose à M. le ministra 
des finances et des affaires économiques le cas d'un arlisan (ras 
vaillant le bois (menuisier, éhéniste, charpentier, charron, lonne- 
lier, elc.), n'employant pas plus un ouvrier el d'un apprenti de 
moins de dix-huit ans lié par un contrat d'apprentissage, n'ulilisant 
que les machines habiluellement nécessaires à la profession et dont 
l'importance n'est pas de nature à lui,faire perdre le bénéfice du 
réguane fiscal prévu pour les artisans, et qui achète des bois sur 
pied à ses propriélaires. Les bois, exploités par ses soins, sont 
débités au moyen d'une scie à grume lui apparlenant: ces bois 


une fois débités ne servent exclusivement qu’à son travail artisanal, 
au cours duquel ils sont transformés pour donner aux produits leur 
présentation définitive, Le débit retiré de l'abatlage et du sciage des- 
dits bois est inférieur au profit résullant du travail artisanal propres 


ment dit. Ces opérations sont fréquemment pratiquées par les arti- 
sans ruraux et constituent le prolongement normal de l'activité 
artisanale. 11 lui demande: 1e s'il partage cette conception: 2° dans 
la négative, de quelles taxes sur le chiffre d'affaires cet artisan 
sera redevable et sur quelles bases; 30 si les réponses aux questions 
ci-dessus sont valables Jorsque ledit artisan a recours à un scieur 


à façon pour débiter les grumes; 4° de quelles taxes sur le chiffre 
d'affaires le scieur à façon séra redevab'e el sur quelles bases, 
18219. — 21 mars 1951. — M. Jacques Vendroux demande à M, le 


ministre des finances et des affaires économiques pour «qJuolles 
raisons le minimum imposable est inférieur au chiffre du salure 
minimum garanti. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


18220. — 21 mars 1951. — M. René Malbrant cxpose à M. le ministre 
de la France d'outre-mer que la gestion de cerlaines coopératives 
Ce lOubangui est actuellement l'objet de vives critiques et qu'il 

1 


en ressort notamment: 1° que l'une d'elles (Coloncoop), qui 
reçu 32 millions de subvention sur les fonds publics (dont ?9 mil. 
lions 200.000 francs le 31 décembre. 1949), sans parler des colisationg 


qu'elle a plus ou moins régulièrement perçues, ne disposerail plus 
que d’’un disponible de 4 millions bloqués en banque en raison des 
deiles contractées ; 2° qu'une autre (Espoir oubanguien), qui à recu 
2.500.000 francs de subvention, aurait un passif de près de 4 mil. 
lions ; 3° qu'une troisième, dite Coopérative d'exportation et d'impor- 
lation, dirigée par un repris de justice condamné à un an da 
prison, dont le pourvoi vient, d'ailleurs, d'être rejeté, a obtenu du 
crédit de l'A. E. F. une subvention de 3 millions de francs, dont 
la moitié lui a été payée après aval du conseil représentatif de 
l'Oubangui pour une somme de 1 million, et serait en déficit ; 4° que 
des sommes fort importantes ont été dilapidées de la même maniere, 
après avoir été accordées soit sous forme de subventions directes, 
soit par des avances du crédit de V'A. E. F., à des coopératives ou 
associations diverses {Socoma : un mmilion ; Transcoop : 1.400.000 francs : 
Cercle eulturel africain: 1.200000 francs; Cercle culturel d'action 
sociale: 1.300.000 francs; Unjon oubanguienne:; elc.); 5° qu'une 
coopérative, dénommée. Socoulelé, sur laquelle il a déjà attiré son 
attention (question écrite du 27 avril 4950), continue à exercer son 
activité et ses prélèvements, obligeant nombre d'awtochtones de la 
région où elles s’est installée à lui livrer ses produits, sans qu'aucun 
contrôle puisse s'exercer sur elle; 6° qu'une telle situation, outre 
qu'elle est de nature à dévaloriser le mouvement coopératif africain, 
conduit à un important gaspillage des deniers publics et à de regret. 
tables prélèvements sur l'épargne ou sur la production des autocha 
tones. Il lui demande: 1° quelle est à l'heure actuelle, au regard 
des subventions ou des avances perçues, la situation financièra 
exacte de chacune des coopératives ou associations susvisées et 
quelles parts bénéficiaires ont été distribuées par elles à leurs 
membres; 2° ce qui a été fait pour mettre fin aux anomalies qu'il 
lui a signalées il y a un an (questions écriles nos 13376, 12277 et 
14330) et quelles mesures ont été prises dans ce bul: %e si les 
Statuts des groupements intéressés, notamment en ce qui concerne 
leur objet, la tenue de leur comptabilité, leurs assemblées géné« 
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rales, l'approbation de leur bilan et de leurs comptes, leur inven- 
taire, elc ont élé observés; 4° quel contrôle a été exercé .sur 
les dépenses de ces sociétés et sur l'application de leurs statuts; 
no quelles mesures réglementaires il entend prendre pour mettre 
fin, d'une manière générale, aux abus enregistrés en Afrique en 
ce qui concerne la gestion financière des coupératives et des asso- 
ciations, ainsi que l'cmmploi des subventions qui leur sont accordées. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


18221. 21 mars 1951. — M. Pierre Hénault demande à M, le 
ministre des postes, télégraphes et téléphones: 1° les conditions 


dans lesqueljes sont attribuées aux fonctionnaires des P. T. T. les 


licences d'achat de véhicules automobiles; 2e la liste des bémné- 
fiviaires des licences accordées aù cours du # trimestre 1950 (avec 
indication du grade de ces bénéliciaires\, pour le département de 
la Manche. 





18222. 21 enars 19541. M. André Mutter rappelle à M, le ministre 


des postes, télégraphes et téléphonts que Le Bulletin officiel des P.T.T. 
(document 366, page 125) fait connaitre les bureaux où sont crées 


des emplois d'inspecteurs par voie de transformation. 11 lui demande 


si, lors de la nomination d'un inspecteur dans l’un de ces bureaux, 
l'inspecteur adjoin! remplacé sera déplacé d'office ou si ladminis- 
tration ui communiquera la liste des bureaux où des emplois 


seront vacants 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


18223. »{ mars 1951. — M, dacques Bardoux demande à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme: 1° si les presby- 
tères qui, d'après la loi de séparation du 5 décembre 41905 sont 
considérés comme faisant corps avec l'église et en conséquence 
sont aflectés à l'exercice du culle, mis à la disposition des fidèles 
et des ministres du culte pour la pratique de la religion, sont pas- 
sibles de la taxe sur les locaux insuffisamment occupés; 2° dans 
l'hypothèse où le caractère spécial des presbytères n'était pas 
reconnu, étant donné le service parliculier, auquel sont tenus les 
prètres en raison de leur ministère, si l'on ne pourrait pas, au moins, 
admettre qu'en dehors des salles d'œuvre proprement dites, chaque 
prêtre a droit à deux pièces: un bureau où i] peut recevoir les fidèles 
et une chambre à coucher où, bien entendu, il ne lui est pas 


possible de recevoir. 


18224. M mars 1951. M. Paul Caron demande à M. le ministre 
de !a reconstruction et de l'urbanisme: 1° quelle est l'importance 
de lous les dégâts de bois causés par les AHemands; 2° quelle 
fraction représentent ces dommages par rapport à l’ensemble des 
Jo s'il est possible de régler ces dommages 


dommages de gnueire; 


par titres. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


18225. — 21 mars 1951. — M. René Schmitt demande à M. Île 
ministre de la santé publique et de la population s'il serait possihle 
de maintenir l'indemuilé de soins à une personne qui, propriétaire 
d'une exploitation commerciale ou artisanale, n’exploite pas elle- 
même ce fonds, mais se contente de guider la personne ou les 
effectuent le travail pratique, en les faisant bénéfi- 


per 
cit e ses conseils et de son expérience. 
TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
18226. 21 m 1951 M. Bernard Paumier demande à M. le 


ministre du travail et de la sécurité sociale si la bonification de 
16 p. 100 pour les allocataires touchant l'allocation aux vieux tra- 
Vailleurs salariés peut étre touchée avec rappel par eflet réiroactif, 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


18227. —— 21 mars 1951. — M. dacques Vendroux expose à M. le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme que. 
dès avant 1939, les négociants en fruits et primeurs du Nord de la 
France avaient demandé à la S. N. C. F. de prendre en considé- 
ration la situation défavorisée résultant pour eux du roût des frais 
de transport par {er en ce qui concerne l'approvisionnement en 
fruits el légurnes provenant des principaux centres de production 
français et des importations à partir de l'Italie et de l'Espagne. 
Que celle situation s'est aggravée sensiblement depuis 1947 avec 
la suppression des réductions saisonnières dans les tarifs et que. 
depuis cette époque, les prix de transports par fer représentent 
souvent un2 somme trois fois supérieure au coût du produit agri- 
cole pris à la source Que les remaniements tarifaires actuellement 
en cours auront pour elet de rendre cette situation intenable pour 
l'approvisionnement des marchés du Nord. I li demande quelles 
mesures il comple prendre pour y porter remède, alors que la 
ville de Lyon, qui jouit d'une position géographique pr vilégiée dans 
ce domain, bénéficie de ristournes qui sont tradiliennellement 
relustes à la ville de Lille, malgré son éloignement. 








. ee 


INTERIEUR 


18228. — 2| mars 1931. — M, Alfred Mallsret-Joinville demande à 
M. te président du conseil, ministre de l’isitérieur, les renscigne- 
ments suivants concernant la situalion faile à la ville de Bry-Sur- 
Marne (Seine): 4) quelles sont les raisons invoquées pour Classer la 
cité de Bry-sur-Marne dans la catégorie des cités de moins de 5.000 
habilants, portant ainsi préjudice aux agents communaux de cette 
coliectivilé, de méine qu'à une gestion normale de ladite conmmune ; 
b) comment est évalué dans ladite commune le chiffre lotal @e ta 
population servant de base à celte classification, et si les pension- 
naires de l'hospice Favier, qui sont électeurs à Bry, sont compris 
dans ce chiffre, corame il serait normal, Las 


ATE 


18229. — 21 mars 191. — M. Mohamed Mokhtari signale à M, le pre. 
sident du conseil, ministre de l'intérieur, le cas d'un assujetti à Ja 
sécurité sociaie de Béni-saf (Algérie), qui, afin de faire suivre à $on 
épouse un traitement spécial à demandé au médecin traitant de rem- 
plir le préavis nécessaire ad médecin-contrôleur. Or, ledit médecin, 
se retranchant derrière le secret professionnel, a refusé de ‘“mnen- 
tionner, sur le préavis, les motifs du traitement, se réservant de les 
fournir directement, à titre personnel et confidentiel au médecin- 
contrôleur. Avisé par l'intéressé, le responsable du centre 204 Jui à 
répondu: « L'imprimé d'entente préalable, rempli et cacheté par le 
docteur traitant, est destiné directement au  médecin-contrôleur. 
Nous complétons extérieurement l'imprimé avant de l’adressér à la 
caisse. Ce sont là loutes les insirucijons que nous avons-à Vous €om- 
muniquer, Si le médecin ne veut pas s y conformer, vous Seul en 
supporlerez les conséquences », Il lui demande: 1° quelle est exac- 
tement la procédure en la matière; 2° si des instructions formelles 
ne pourraient êlre données ou rappelées, tant au corps médical 
qu'aux services responsables, pour éviter de tels incidents dont iles 
seules victimes sont les assujettis à la sécurité sociale. 





BUDGET 


18230. — ?1 mars 1951. — M. Maurice Guérin expose à M. le minis. 
tre du budget que l’article Si, n' 2, du code général des impôts spe- 
cilie que sout affranchies de l'impôt « les majorations de retraite 
ou de pension pour charges de famille »; et lui dermande : 1° les rat 
sons pour lesquelles les pensions versées par l'Etat, les collectivités, 
la sécurité sociale ete, ne comportent pas la discrimination entre le 
montant de la retraite ou pension et les majorations pour charges 
de famille y afférentes: 20 Les mesures qu'il compte prendre pour 
permeltre aux intéressés de bénéficier de la disposition ci-dessus 
visée, en ne payant pas l'impôt afférant à la partie de la pension- 
retraite qui concerne les charges de famille. 





DEFENSE NATIONALE 


18231. — 21 mars 1951. — M. Maurice Guérin expose à M. le minis- 
tre de la défense nationale la situation, au regard de la loi du 30 
novembre 1950, d'un jeune homme né le 25 mars 1930, père d'ua 
enfant depuis le 25 mars 140 et dont l'épouse attend un deuxième 
enfant et demande, l'intéressé ayant été omis en 1950, s’il peut faire 
l'objet d'une dispense du service mililaire, notaminent en s'ap- 
puyant sur l'article 7 de la loi 50-340 du 18 mars 1950, 


EDUCATION NATIONALE 


18232. — 21 mars 1951, — M, Mohamed Mokhtari expose à M. le 
ministre de l'éducation nationale la situation défavorable de certains 
professeurs de l'enseignement secondaire, a suite des anomalies 
qui subsistent dans les modalités d'application du décret du ‘7 .juit- 
let 1939 instituant le cadre unique. I lui rappelle les promesses qu'il 
a failes à ce sujet. le 3 août 190, à l’Assemblée nationale, Or, mal- 
gré les engagements pris auxquels M. le ministre du budget avait 
donné son accord, aucun décret n'a encore paru corrigeant les ano- 
malies signalées. I lui demande quelles mesures le Gouvernement 
comple prendre pour donner satisfaction aux intéressés en ce qui 
concerne: {9 Ja fixation des maxima de service hebdomadaire; 2° 
les conditions d'intégration des fonctionnaires du cadre normal 
devant bénéficier des majorations d'anriennerté, 





18233. — ?| mnars 1951. — M. Mohamed Moktari attire l'atlen- 
lion de M. le ministre de l'éducation natiohale sur les deux reven- 
dications suivantes du personnel enseignant d'Algérie concernant 
l'indemnité de logement et l'indemnité des cours préparatoires 
d'initiation et qui ont été — lées dans la motion votée à lissu 
ce leurs travaux par les délégués des trois sections algériennes 
de S. N. I., réunis à Alger les 28 février et 1er mars 14951: fe Les 
délégués se sont élevés contre les lenteurs a ces à la reva- 
torisätion de leur indemnité de logement par services finan- 
ciers du gouvernement général; ils maintiennent leur’ revendica- 
tion d'aflecier le coefficient 3 à l'indemnité actuelle avec le béné- 
lice de la rétroactivité, depuis le 4 juillet 4%49, et demandent 
la parution rapide du nouvel arrêté tixera le montant de la 


nouvelle indemnité et stipulera que cette incemnité sera majo-. 
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nee 


à partir de janvier 1951 en fonction des augmentations semes- 
aus de rt révue par la nouvelle législalion. 2° lis estiment 
avec raison que les cours préparatoires d'initiation sont à la base 


dé la réussite de la-fusion des deux enseignements (enseigne- 
ment des Européens ou ne A et enseignement des Musul- 
maus ou enseignement B). vue A pe 2 le développement 
de ces cours qui sont des cours spéciaux dispensant un ensei- 
gnement adapté et délicat et d'obtenir tous les espoirs qu'on en 
attend, is réclament que soit enfin pris l'arrêté portant création 
de l'indemnité à allouer aux maîtres chargés de ces cours. 1 lui 
demande ; 4° Sa position sur chacun de ces revendications; 2° quel- 
les mesures il compte prendre, en accord avec le ministère des 
finances et le représentant du Gouvernement en Algérie pour que 
les deux revendications ci-Cessus exposées soient rapidement satis- 
faites. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


18234. — 21 mars 1951. — M. Edouard Bonnelous signale à M. le 
ministre des finances et des affaires écommiques que les veuves 
des officiers emorts en Afrique du Nord en 1942 n'ont pas encore 
obtenu la péréquation de leur pension, péréquation dont l'origine 
a été fixée au Aer janvier 1948 (loi du 24 septembre 1948). Le retard 
qui se produit n'est pas le fait du service liquidateur, il 1ésulle 
d'un manque d'instructions concernant la façon de décompter cer- 
tains services. Ce manque d'instructions est la conséquence d'un 
litige soulevé par le ministère des finances, en ce qui concerne 
le bénélice de campagne à attribuer aux militaires tués ou bies- 
sés lors du med res allié en. Afrique du Nord. Il lui demande 
quelles mesures il comple prendre pour faire régler au plus tôt 
ce pénible incident. 





18235. -- 21 mars 1951. — M. Edouard Bonnefous signale à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques le cas d'un offi- 
cier rapatrié de captivité pour raison de maladie et qui a été lué 
en France par uñ avion allié le 1° août 1944, alors qu'il était 
chargé de mission par 2 service officiel de l'entr'aide française 
pour l'organisation du ravitaillement en faveur de nos prisonniers 
en Allemagne. Sa veuve, chargée de famille, n’a touché, depuis lors, 
que de maigres avances sur Sa pension, dont elle altend toujours 
la liquidation définitive et la péréquation. 1! lui demande quelles 
mesures il comple prencre afin que de tels litiges soient réglés 
au plus tôt. 





18236. — 21 mars 1951. — M, Louis Christiaens expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économ le cas suivant: 
40 M. X.., Français domicilié en Belgique, est décédé subitement 
en France, sur la voie publique, le 21 septembre 1950, sans v 
avoir. la moindre résidence; 2v il possédait en Francé 2.020 parts 
de 1.000 francs dans une société à responsabilité limitée au capi- 
tal de 4.040.000 francs, ayant son siège en France, un compte cou- 
rant dans ladile société, des parcelles de terrains nues; 39 le notaire 
chargé de souscrire en France la déclaration ce cette succession, 
a déclaré les biens visés au n° 2 ci-dessus, les biens sis en Bel- 
gique pour mémoire et, notamment, le meuble meublant qui s'y 
trouve; 4° en application ede l'article 753-1-3 du code général des 
impôls, le receveur de l'enregistrement du dieu du décès, en France, 
prétend soumettre au forfait de 5 p. 100 tout l'actif brut soumis 
aux droits en France. Il lui demande: a) s'il n'est pas possible 
d’assimiler la succession ouverte’ dans les conditions sus-exposées 
à cellé d’un étranger décédé en France et n’y ayant ni domicile, 
ni résidence, et de ne pas appliquer le 5 p. 100 (C. F. R. M. F., 
1. 0. 28 avril 1927, p. 1M3-3); b) Dans la négative, quels sont exac- 
lement, pour le cas particulier, les moyens dont pourraient dis- 
poser les partics pour administrer la preuve contraire dont la pos- 
Sibilité leur est réservée par l'article 553, paragraphe 1, page 3 du 
code général des impôts. 


18237. — 21 mars 1951. — M. doseph Denais demande à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques quelles mesures 
il se propose de prendre pour freiner la hausse des cuirs, que 
favorise la tolérance marquée aux cuirs et peaux provenant d’aba- 
tages clandestins et l’exagération des exportations de cuirs et peaux 
bruts, soit officielles, soit c'andestines. 





18238. — 21 mars 1951. — M. Maurice Guérin expose à M. Île 
ministre des finances et des affaires économiques le cas d’un salarié 
qui a une double activité, d'une part, au service d’une entreprise 
privée, et d'autre part, au service de l'Etat en sa qualité de rece- 
veur buraliste, IL lui demande les formalités que doit accomplir 
l'intéressé auprès de son administration pour que les cotisations 
de sécurité sociale ne soient retenues sur son salaire qu’au prorata 
des appointements touchés, d'une part au service de l'Elat, et, 
d'autre part, au service de l’entreprise privée. 11 ajoute que le sys- 
tème actuel conduit l'intéressé à payer deux fois la même cotisation 
de sécurité sociale, le salaire total dépassant en fait le plafond de 
Côlisations de 27.000 francs par mois. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


18239. — 21 mars 1951. — M. Gabriel Lisette expose à M. le 
ministre de la France d'outre-mer qu'aux mois de juillet, août, sep- 
tembre, de grosses pluies ont causé d'importants dommages aux 
biens publics et privés dans le territoire du Tchad. L'Assemblée 
hationale a adopté, au mois de décembre 1950, deux propositions 





do résoiution tendant à l'indemnisation des victimes du sinistre et 
le conseil des ministres en a retenu le principe. 1 lui demande «i 
le montant du secours est déjà fixé et, dans l'affirmalive, à quelle 
date les crédits seront mis à la disposition du terriloire. 


JUSTICE 


18240. — 21 mars 1951. — M. Edouard Bonnelous demande à M. le 
ministre de la justice si, dès lors que le conseil d'Elat, sous la 
masse énorme, sans cesse accrue, des liliges portés devant lui an 
cours de ces dernières années, ne peut p.us statuer que dans des 
délais le plus souvent excessifs, atteignant dans certains cas quatre, 
cinq ans et même davantage, sur les appels formés contre les déri- 
sions des tribunaux administratifs de première instance et sur les 
recours pour excès de pouvoir et autres liliges dont il est juge en 
premier et dernier ressort, et se trouve ainsi dans l'impossibilité 
d'exercer avec efficacité son rôle éminent de mainteneur de ‘a 
légalité et de défenseur des libertés publiques —, il n'estime pas 
qu'il y à lieu, dans l'intérêt supérieur de la justice, de demander 
la discussion d'urgence du projet de loi n° 10343 « relalif au conten- 
tieux administratif » déposé depuis le 15 juin 1950 à l’Assemblée 
nationale et encore en instance devant la commission de la juslire 
et de législation, cette procédure d'urgence apparaissant, en effet, 
comme seule susceptible de permettre au Par:ement de se prononc-r, 
avant la fin de la législature, sur ce projet dont les aulorilés les 
plus haulement qualifiées ne cessent, En plus de deux ans, de 
de cu gd la « pressante » nécessité, soulignée également, dans 
’exposé des motifs du projet dont s'agit, par celle vérité d'évi- 
dence que « la meilleure des justices n'est pas la justice lorsqu'ei.e 
arrive trop tard ». 


18241. — 21 mars 1951. — M. Edmond Michelet demande à M. la 
ministre de la justice les raisons pour lesquelles une circulaire 
ministérielle du 9 mars 1949 est venue aggraver le traitement des 
condamnés à mort en leur infligeant, notamment, sous le prétexte 
de prévenir leur évasion ou leur suicide, un régime de détention 
matériellement et moralement inhumain, susceptible de provoquer 
ainsi, à brève échéance, une démarche de la Croix rouge interna- 
tionale fort humiiiante pour notre amour-propre de Français 


18242. -- 21 mars 1951. — M. Pierre-Henri Teitgen demande À 
M. le ministre de la justice si le décret du 4e seplembre 1959, 
prorogé en dernier lieu par une loi du fer mars 1951, relalif à la 
suppléance des officiers publics et ministériels en temps en guerre, 
permet de désigner un suppléant pour la gestion d'un office notarial 
dont le titulaire est décédé en 1951, en delors de loule circonstance 
résultant de la guerre ou d'un état de guerre; 2° si, en pareille 
hypothèse, le décret dun % ventôse an XI, est seul applicable, cu 
bien s’il faut considérer que le décret du fer septembre 1929 à 
acquis, du fait de ces prorogations successives, une portée plus 
générale, comme semble d'ailleurs l'indiquer la réponse ministérielle 
n° 65357, insérée au Journal officiel, débats parlementaires, Assern- 
blée nalionale, 30 juin 1948, page 4213. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


18243. — 21 mars 1951, — M. Joseph Denais demande à M, le minis- 
tre de la reconstruction et de l'urbanisme pour quels molils, au 
mépris des engagements pris et des prescriptions de là loi, les pro- 
priétaires logeant des économiquement faibles ne perçoivent pas 
ee pi promise, faute de laquelle nombre d'immeubles se dégra- 
ent, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


1824. — 21 mars 1951. — Mme Denise Bastide expose à M. le minis. 
tre du travail et de la sécurité sociale le cas d'une infirmière alleinte 
d'un eczéma tenace dont la nature est d'origine professionnelle 
d'après plusieurs constatations médicales indiscutables (eczéma pro- 
woqué par la manipulation de la streptomycine) qui se voit refuser 
le bénéfice de la loi du %9 octobre 19%6 sur la réparation des mala- 
dies professionnelles, sous le motif que son affection a ét# contrac- 
tée avant la mise en application du décret du 31 août 1950 qui a 
inclus cetle affection dans le tableau des maladies professionnelles 
(J. O0. du 2 septembre 1950, pages 9.497 à 9.49). Elle lui demande : 
lo si ce refus est légal; 2° quels sont les recours offerts à l’inté. 
ressée pour obtenir réparation de sa maladie professionnelle, 


+ 0 +— 
REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 











PREMIERE SERIE 


me 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


17512. — M. Bernard Paumier demande à M. le président d 
conseil les raisons de la désignation du vice-président, dirseiour 
général du Trust Pechiney pour représenter la France au groupe 
central temporaire de répartition à Washington, et si le Gouverne- 
ment, accentuant ses interventions dans l’économie va, pour éviter 
le « dirigisme d'Elat » nous conduire au « dirigisme privé ». (Ques- 
tion du 6 février 1951.) : 
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Pénmse, — Les attributions du groupe central des malières pre- 
mières et les compétences que celles-ci requièrent justifient le 
choix du Gouvernement à qui il appartient d'arrêter les directives 
à donner à la délégation frañcçaise auprès de cet organisme. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


16785. — M Fernand Bouxom demande à M. le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme: {° de déterminer le montlan: des 
sommes composant la valeur locative, en 1932, d'un locai du 
tvpe 1V, en H. B. M.,, H. B. M. AÀ., et I. L. M. (collectif), achevé 
en 1931, et représentant: a) l'annuité de remboursement du prix 
de revient du local: b) les frais de gestion altribués aux organisines 
prestataires; €) les charges; 2° la ventila‘ion des divers éléments 
avant servi à la détermination de chacun de ces postes en prenant 
pour base: M. B. M., taux de prêt: 2 p. 100, prêt d'Etal: 90 p. 100, 
remboursement: 40 ans, valeur locative : 1310425 p. 100; H., 8. M. 4.: 
taux de prêt: 3 p. 100, prêt d'Elal: 80 p. 100, remboursement: 40 ans, 
valeur locative: 1637,5x2; 1. L M.: taux de prèl: 5 p. 100, prêt 
d'Etal: 40 p. 100, remboursement: 40 ans, valeur locative : 1697,9 x 3,6, 
ainsi que la ventilation, en 1959, de ces postes pour les I, L. M. 
achevés à la même date et dent le taux de prèt d'Etat fut ramené 
à partir de 1954 à 4,10 p. 100. (Question du 14 décembre 13%.) 

Réponse. — H ne paraît pas possible de donner une réponse géné- 
rale à l'honorable parlementaire, Les maxima de loyers avaent été 
fixés en se rélérant à l'expérience acquise, sans S'attacher de 
façon précise à une ventilation délicate à établir. 11 avait dû être 
tenu compte, en effet, d'éléments variables suivant les espèces. 
Ainsi, l'annuité de remboursement dépendait de l'importance et du 
taux d'intérêt des emprunts complémentaires, Les frais de gestion 
étaient fonction, en grande partie, du nombre des logements ainsi 
que de la nature et de l'importance des services assurés. Enfin, il 
y avai! lieu de considérer les frais d'entretien et de réparations non 
visés dans la question. De plus, les données prévues au paragraphe 2 
de la question ne paraissent pas correspondre, sauf pour les H. B. M. 
ordinaire, aux chiffres pratiqués habituellement à l'époque indiquée. 


L'honorable parlementaire aurait intérêt à saisir directement Îles 
servivces du ministère de la reconstruction ei de l'urbanisme des 

cas d'espèces qui ont pu lui être soums. 
16820. M. Jean Kubert informe M. le ministre de la recons- 
octobre 1950 à la 


truction et de l'urbanisme que sa réponse du 7 \ 
Lon écrite ne 15611 ne parait pas étre conforme au rôle social 


ques 

our lequel les habitations à bon marché du programme de la loi 
Loos ont élé construiles. Toutefois, sa réponse permet de réfu- 
ter certaines affirmalions qui risquent de troubler l’ordre public: 
jo la question posée ne visait pas la sous-localion en meublé, mais 


l'hébergernent: 2° les préfe's ont lancé un appel à la population 
pour favoriser l'hébergement des étudiants; 3° Ja loi du 1° sep- 
tembre 1948 invoquée règle des rapports entre !es locataires et les 
propriélaires, elle ne peut donc viser les localaires en cours d'ac- 
sion à la propriété considérée comme des propriétaires éventuels, 


ces 
à l'égard des organismes d'habitations à bon marché simp'es presta- 
taires. Toute expulsion de cette catégorie d’occupants constituerait 
une atteinte à la propriété par la spoliation, but absolument con- 
traire à la loi Loucheur; 4° semble exister une fausse interpré- 


tation de l’article 41 de la loi du 13 juillet 1923, qui vise les orga- 


mes d'habitations à bon marché ayant perçu des subventions au 


is 
moment de la construction pour loger certaines catégories de béné- 
ficiaires. Par contre, la souslocation est autorisée aux hénéficiaires 
de subventions de la loi Loucheur à partir de dix ans d'occupalion. 
EI! it être autorisée avant ce délai par le comité dé patronage 
lt hat 1ti101! \ bon marché La seule sanction prévire consiste 
les subventions au bénéficiaire et non pas lexpul- 
\ loi du 13 juillet 198). Les organismes d’habita- 
( e peuve interdire la sous-location que s'ils 
ibventions pour le local en litige et seulement pen- 
nn du comité de patronage. . H - Jui 
ondre avec précision à la question 
mément à la 1! Loucheur, (Question du 15 dé- 

" 

R é jo et 20: l'hébergement des étudiants se heurte, 
( mi re d'habitations lover modéré, à des difficultés tenant à 


| slementation desdites habitations. Les appartements construits 
par l'intermédiaire des organismes d'habitations à loyer modéré ne 
sont prévus, en effet, que pour le logement des memibres de la 
famille: 3e la loi du 4 septembre 1948 a prévu, dans son arlicle 69, 
les dispositions applicables aux organismes d'habitations à loyer 
modéré. L'honorable parlementaire fait, sans doute, allusion aux 
logements de locataires attribulaires dans les sociétés coopéra- 
tives. Aussi longtemps que ces locataires n'ont pas libéré Ja tota- 
lité des actions égales au prix de revient de leur logement, jiis ne 
sauraient être considérés comme propriétaires, cette qualité appar- 
tenant exclusivement à la sotiété coopérative; 4° l’arlicle 41 de la 
loi du 13 juillet 19% vise, pour les interdire formellement, les loca- 
tions ou sous-locations en meublé, qu'elles soient la propriété d'un 
organisme ou d'un bénéficiaire de la loi. Par ailleurs, le décret-loi 
du 14 mai 1438 a modifié l’article 18 de la méme loi concernant les 
locations autres que les locations en meublé et seulement dans 
l'hypothèse où une maison ou un logement est Ja propriété d’un 
bénéficiaire de la législation sur les habitations à loyer modéré. 
Aussi longtemps que l'acquéreur n'est pas libéré de sa delle à 
l'égard de l'organisme par l'intermédiaire duquel le concours de 
l'Etat lui a été accordé, la location partielle est subordonnée à 
l'agrément dudit organisme. En outre, pendant une période de 
dix ans, cette location ne pourra être autorisée de façon tout à fait 
exceptionnelle que par décision du comité de patronage des habi- 





tations à loyer modéré el de la prévoyance sociale. En aucun. cas, 
et ms he la date de l'amortissement des avances de l'Elat, le prix 
de lacation ne pourra être supérieur aux maxima établis suivant les 
textes en vigueur. Toute infraction aux clauses ci-dessus entrainerait 
le or vit at immédiat du montant des concotrs financiers 
accoracs. 





17232. -_ M. Joseph Denais demande à M. le ministre de la recons. 
truohon et de l'urbanisme pour quelles raisons la loi du 19 mars 1950, 
affectant du coefficient 5 le montant de lallocalion d'attente aux 
sinisirés, demeure inappliquée, tout au moins dans de nombreuses 
régions, (Question du 23 janvier 1951.) 

Réponse. — Les services départementaux du ministère de Ja 
reconstruction et de l'urbanisme ont, dès réception des textes d’ap- 
plication de la loi 50-338 du 18 mars 195%, entrepr:s les opérations 
de revalor sation des atlocations d'atlente. Certes, il est parfois 
exact que dans cerlains départements les possibilités d'exécution 
des services de la reconstruction ont conduit à un échelonnement 
méthodique des opéralions, qui me sont pas encore entièrement 
terminées. 1] n'en demeure pas moins qu'un imortant effort a déjà 
été accompli en ce domaine. Cet effort, actueléement aceru, doît 
permeltre de terminer les opération: en cours à l'issue du présent 
semestre. Quoi qu'il en soil, il serait souhaitable, afin de remédier, 
si y à lieu, aux défaillances que l'honorable pärkementaire aurait 
pu être ainené à constater pour sa part, que soient précisées les 
régions auxquelies fait allusion la présente question écrite. 





17235. —- M. Pierre Henault expose à M. le ministre de là recons- 
truction et de l’urbanisme que la loi du 28 octobre 1916 prévoit un 
abattement -pour des reconstructions d'immeubies qui n'étaient pas 
occupés, au moment du sinistre, par le propriétaire, Il lui demande 
que.le est la situation d'un jeune homme effeciluant son service 
mnillaire depuis 1933, propriélaire d’une ferme qui lui avait été 
léguée par héritage. Celle ferme, pendant sa mobilisation, était 
lenne par un fermier qui devait l'exploiter jusqu'à son retour. Or, 
la guerre élanl survenue, ce soldat à été fait prisonnier et n’est 
rentré qu'en (#45; ji lui étail donc impossible d'occuper personnel 
lement les l'eux lorsque la ferme a élé dé'ruile en 1914. Néanmoins 
sur ses dommages de guerre, une relenue lrès importante a été 
opérée, conformément à Ja loi, ce qui semble anormal en l'occur- 
rence. (Question du 23 janvier 1951.) 

Réponse. — L'arlicile 27 (4°) de la loi du 28 octobre 1946 sur les 
dommages de guerre prévoit l'éxônéralion de l'abattement pour 
vélusié ou mauvais état en faveur des sinistrés rempiissant cer- 
taines conditions stipulées audit article, I faut que ces sinistrés 
aient habité principalement l’immeubie au moment du sinistre, 
qu'ils n'aient pas été assujettis à l'impôt Sur le revenu pour une 
somme suvérieure à 200.000 francs et que la valeur localive cadas- 
trale de l'immeuble ne dépasse pas un certain plafond défini par le 
décret n° 46-2953 du 31 décembre 19%, En principe, les trois condi- 
tions posées par l'article 27 (4°) doivent être remplies par le sinis- 
tré qui sollicite l'exonération d’abattement. Toutefois, les sinistrés 
qui se sont troutés, par suite des événements de guerre, dans 
l'impossibilité de remplir la première de ces conditions, peuvent 
nortnalement oblenir d'être dispensés de l'obligation de résidence. 
Cette dérogalion aux dispositions très “strictes de l’article 27 (4e) 
ne peut être consentie qu'après examen de chaque cas particulier 
et des circonstances qui ont empêché non seulement le sinistré, mais 
également sa famille, ascendants ou descendants, d'occuper l'im- 
meuble considéré. Il serait nécessaire que les services du mini<- 
tère de la reconstruction et de l'urbanisme soient saisis avec tons 
élémenis d'information du cas particulier auquel l'honorable parle- 
meniaire fait allusion, afin qu'une solution puisse lui être donnée. 


17236. — M. Pierre Henault expo:e à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme que la loi du 28 octobre 1916 prévoit que 
les sinisirés qui n'auront pas reconstitué leurs éléments d’exploi- 
tation agricole ou autres pérdron! le bénéfice des indemnités qu'ils 
auraient dû recevoir. H lui demande si ces dispositions s'appliquent 
dans le cas de cultivateurs très âgés qui. ont cessé, après la libé- 
ration, leur exploitalion au profit de«leurs enfants, lesquels ent 
reconstitué le cheptel détruit ou le matér'el volé, mais se trouvent 
dans l'impossibilité d'obtenir les remboursements, la ferme restant 
au nom de leur père, Il s’agit de prisonniers ayant remplacé leur 
père à leur retour de captivité. (Question du 23 janvier 1951.) 


Réponse. — Les indemnités de reconstitution prévues par la loi 
du 2%8 octobre 1946 ne peuvent, en principe, Ôtre versées qu’au pro- 
riélaire des biens sinistrés, et dans la mesure où celui-ci a procédé 

la reconstitution de ses biens. Il est toujours possible, néanmoins, 
qu'un sinistré désigne un mandataire chargé de procéder en son 
nom à toutes les opérations prévues par Ja loi. Ce mandataire peul 
avoir qualité, notamment, pour passer tous marchés et commandes 
en vue de la reconstitution des biens sinistrés et percevoir les 
indemnilés correspondant aux dépenses faites par lui pour le compile 
de son mandant. L'article 62 de la loi du 28 octobre 1946 prévoyant, 
notamment, que le sinistré peut se faire représenter ‘md un paren: 
ou un allié, jusqu'au Sixième degré inclus, ertte disposition duit 
pee de résoudre sans difficulté les situations exposées par 
‘honorable parlementaire, 





17238. — M. Auguste Rencurel demande à M. le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme, si, pour un navire sabordé, l'arma- 
teur peut faire augmenter le tonnage de son navire, en ajoutan 
aux sommes perçues au titre des de guerre des fonds 
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personnels et des fonds provenant d'un crédit, (Question du 23 jan- 
vier 19%.) 


Réponse. — Ainsi qu'il à été précisé à l'honorable parlementaire en 
réponse à sa question écrite n° 11010 du 31 mars 1950, il convient, 
en matière de sinistre maritime, de définir si, à la date du sinistre, 
le navire était couvert par la charte-parlie d'affrêtement ou s’il était 
exploité sous UR régime libre. Dans le premier cas le navire de 
remplacement est attribué par le ministère de la marine marchande. 
Dans le second cas seulement, l'indemnisation incombe au minis- 
tère de Ja reconetruction dans la limite 4u coût de construction 
d'un navire identique au navire perdu, dédurtion faite des abatte- 
ments légaux. Rien ne s'oppose à ce que le sinistré fasse censtruire 
un navire de tonnage supérieur, en conservant à sa charge l'excé- 
dent de dépenses qui en résulte. 





o 


17357. — M. Henry Mallez expose À M. le minitsre de la recons- 
truction et de l’urbanisme que l'article 31 de la loi du % octobre 
4916 sur la réparation des dommages de guerre, admet la possibilité, 
à la demande du sinistré, d'un transfert de ses indemnités en vue 
de leur remploi dans une localité aulre que celle de la situation du 
bien sinistré. M lui demande : 1e s’il est exact: a) que ce transfert 
ne puisse être autorisé que s’il est tolal et que, notaminent, il ne 
peui l'être si la réparation d’un immeubie rural sinistré, mais non 
complement détruit, a déj\ été commencée par un locataire de 
cet immeuble, en exéculion d'une clause de son bail, aux termes 


duquel le coût des réparations doit demeurer à sa charge person- - 


nelle; b) qu'au cas où Je transfert serait.autorisé pour être employé 
dans un autre domaine raral appartenant au même: propriéiai:e, 
en vue de son amélioration et de son équipement, les imputations 
à faire sur l’indemnité des dommages de guerre et les rembourse- 
ments à effectuer par le M. R. U. ne pourraient concerner que des 
travaux exécutés postérieurement à l'autorisation de transfert; 2° à 
quelle autorité le sinistré peut avoir recours pour obtenir l’autori- 
sation de t'anslert,'si la délégation départementale du M. R. U. juge 
inu'ile de transmettre la demande en préjugeant de son rejet. 
(Question du 2% janvier 1951.) 


Réponse. — 19 a) En principe, le transfert de s’indemnité aflérente 
à un immeuble sinistré n’est possible que si cet immeuble est lotale- 
ment détruit ou tout au moins si gravement endommagé qu'il 
s'avère irrépara®le, Dans le cas, exposé par l'honorable parlemen- 
taire, d’un immeuble endommagé dont la réparation est assurée par 
le locataire en exécutian d'une clause de son bail qui met à sa 
charge le coût des réparations, il ne peut pas étre fait exception à 
la règle précitée. En eflet, seul le propriétaire d’un immeuble sinis- 
tré est en droit de percevoir J’indemnilé y aflérente, quelie que soit 
la ue qui exécute et règle les travaux. Le propriétaire peut 
seulement désigner comme mandataire pour percevoir les fonds le 
locataire qui peut. se prévaloir d’un bail amtérieur au sinistre. En 
l'espèce, l'indemnité trouve dans son emploi normal par l'exécution 
des réparations permettänt ;a remise en état de l'immeuble sinistré 
lui-même; b) bien que la seconde éventualité ne s'applique pas au 
cas exposé, en raison des arguments précédents, il doit être pré- 
cisé, à lil”e d'indications générales, que les travaux immobiliers 
exécutés antérieurement à une autorisation de transfert ne peuvent 
pas être admis en justification d'emploi de l'indemnité transférée. 
1 peut seulement êlre admis, dans certains cas, que l’effet de l’auto- 
risation du transfert remonte à Ja date de la demande ; 2o un délégué 
départemental du M. R. U., saisi d’une demande d'autorisalion de 
transfert, esi tenu, en tout état de cause, d'insœuiré celle-ci, qui 
doit donnes lieu à une décision expresse, Cette décision est prise, 
s'il s'agit d'un translert dans le même département, soit par le 
délégué, soit par le préfet, et s’il s’agit d'un transtert interdéparte- 
mentla!, soit par le délégué du lieu de reconstitution, soit par l’admi- 
nistration centralé. Au cas où une décision expresse se ferait atlen- 
ge, le sinistré pourrait utilement saisir le service central du 
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17040, — M, Bornard Paumier expose à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale le cas d'un relrailé mililaire ‘emploi civil} 
âgé de 68 ans, qui a cotisé régulièrement aux assurances sociales. $a 
femme, âgée de 60 ans, travaille toujours et est, également, inserile 
et cotise aux assurances sociales, 1} lui demande si celle dernière 
Le êlre considérée comme chef de famille afin que son mari puissé 
énéficier des prestations assurances sociales en cas de maladie, 
(Question du 2 janvier 1951.) 


Réponse — Aux termes de l’article 23 de l'ordonnance du 19 octo- 
bre 1945, « ne bénéficie pas des prestations de l'assurance maladie 
le conjoint de. l'assuré social obligaloire lorsqu'il est inscrit au 
registre des métiers ou du commerce, lorsqu'il exerce une profes- 
sion libéraiz ou lorsqu'il bénéficie d'un régime spécial de sécurité 
sociale ». O:, la loi no 49-489 du 12 avril 1949 et le décret no 49-1377 
du 3 octobre 1919, ont permis aux militaires, ainsi qu'aux titulaires 
d'une pension militaire proportionnelle ou d'anciennetée de béné- 
ficier des prestations de sécurité sociale. Un retraité militaire est en 
droit par conséquent de bénéficier de son pers chef dés prestations 
de l'assurance maladie. It doit s'adresser à cet effet à la section de 
la caisse nationale militaire de sécurité sociale dont il relève. Toute- 
fois, s’il s'agit d’un employé civil de l'Etat bénéficiant d'une retraite . 
à forme militaire, les prestations pourront lui être versées par ja 
caisse primaire de sécurité sociale du régime général à laquelle 
ü est ié. La circulaire 132 S.S. du 22 avri! 1938 a, en effet, - 


cisé qu'en ce cas, les intéressés relèvent du même régime de sécu- 
rité sociale que Jes fonctionnaires retraités de l’Elat. 











1735. — M. Albert Lécrivain-Servoz demande à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale; 1° si, dans un ménage marié sous 
le régime de la communauté légale et qui exploite un fonds arli- 
sanal ou de commerce, l’un des conjoints est obligaloirement sala- 
rié; 2° quand l'un des conjoints est étranger, s'il doit obligaloire- 
ment posséder la carte de travailleur, (Question du 25 janvier 1951.) 

Réponse. — Quel que soit le régime matrimonial, le conjoint doit 
être considéré comme salarié dès l'instant qu'il effectue, sous les 
directives de l'époux qui exploite le fonds de commerce, un travail 
régulier impliquant (sous l'angle professionnel) le lien de subor- 
dination qui caractérise le contrat de travail. I appartient aux tribu- 
naux d'apprécier, dans les divers cas d'espèce, si l'on est en pré 
sence d’un contrat de travail ou d’une aide bénévole occasionneile, 
En ce qui concerne les étrangers, la femme salariée de son mari 
(ou le mari salarié de sa femme) exploitant un fonds de commerce 
doit être obligatoirement en possession d'une carte de travail, 


17316. — M. Bernard Paumier signale à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale que le conseil d'administration de la muluañté 
sociale. agricoïe de Loir-et-Cher réuni à Blois, le 7 décembre 1950, 


demande dans l'intérêt des caisses mulueiles d'assurances sociales 
agricoles et par conséquent des employeurs et salariés de la pi fes- 
sion qu'une modification soit décidée et intervenue au plus tôt dans ja 


composition de la commission nationale des tarifs de facon à permit l- 
tre l’adjonction d’un nombre de membres à délerminer, représentant 
les caisses agricoles ou tout au moins la profession agricole et ayant 
non seulement voix consultative, mais voix délibérative aux travaux 
de ladite commission. Il lui demande ce que pense faire le Gouver- 
nement à ce sujet. (Question du 25 janvier 191.) 


Réponse. — La commission naliona:e tripartite des tarifs, créée par 
l'article 10 de l'ordonnance du 19 octobre 19%45 fixant le régime des 
assurances , sociales applicable aux assurés des professions non 


agricoles, est chargée d'approuver les tarifs d'honoraires des prall- 
ciens pour soins dispensés aux assurés sociaux du régime non agri- 
cole, prévus dans les conventions entre caisses régionales de sécurit 
sociale et syndicats de praticiens ou, à défaut de convention, de fixer 
les tarifs applicables. La présence avec voix délibérative d'un rep 
sentant des caisses muiueïles d'assurances sociales agricoles au sein 
de cette commission, ne se justifie pas, étant donné qu aucune 
disposition des textes légaux visant le régime d'assurances sociales 
agricoles n'impose à ces organismes l'obligation de se référer auxdits 
tarifs. 


17319. — M. Tanguy Prigent expose à M, le ministre du travail et 
de la sécurité sociale qu'un président de syndical de chirurgiens- 
dentistes, en parfait accord avec son ‘bureau, menace de poursuites 
tous ses confrères qui feraient applicalion à leur clientèle bénéficiaire 
dé la- sécurité sociale du tarif d'autorité fixé par application de 
l’'artic'e 10 de l'ordonnance du 19 octobre 1935 (D=—115), au lieu de 
s’en tenir au tarif syndical minimum au-dessous duquel, prétend, 
H est interdit de descendre. 11 jui demande, par une réponse prérise, 
de faire Ha- mise au point qui s'impose, car si le tarif syndical 
minimum, lorsqu'il est supérieur au tarif d'autorité, doit obligatoire- 
ment être observé, il devient inutile de publier ce tarif d'autorité 
(Question du 2% janvier 1951.) 

Réponse. — Conformément à l'artic'e 10 de l'ordonnance du 19 oclo- 
bre 1945 fixant le régime des assurances sociales applicable aux 
assurés des professions non agricoles, les tarifs des honoraires des 
praticiens applicables en matière de soins aux assurés sociaux sont 


prévus dans des conventions entre eaisses régionales de sécurité 
sociale et sÿndicats départementaux de praticiens, et doivent être 
approuvés par la commission nationale triparlile des tarifs. A défaut 
de convention, ou si le tarif conventionnel n'est pas approuvé, celle 


1 ' 


commission fixe d'office ies tarifs appiicah'es, Le tarif fixé dans 

conditions ci-dessus exposées s'impose aux praliciens qui ne peuve 
les dépasser, sous réserve de certains cas prévus à l'article 13 « 
ladite ordonnance, et qui sont la situation de fortune de l'assuré, 
notoriété du pralicien ou aufres circonslances particulières. Le 
praliciens peuvent être appelés à justifier des motifs des dépasse- 
ments devant un2 commission pariläire de dépassements et 
éventuellement devant les juridictions de ordre, en appiication 
des articles 109 et suivants de lordonnance précilée. Des pour- 
suites intentées devant le conseil de ordre des chirurgiens-den- 
tistes qui font application à l'égard de leur clientèle assurée sociale 
du tarif fixé par voie d'autorité par la commission nationale des 
tarifs (D=115), au lieu de s’en tenir au tarif syndical minimum, qui 
est supérieur à ce tarif, seraient donc absolument dépourvues de 
toute base légale. En effet, l'interdiction faite à tout chirurgien- 
dentiste par l’article 30 du code de déontologie, d’abaisser leurs 
honoraires en clientèle dans un intérêt de concurrence au-dessous 
des barèmes publiés par les organismes professionne!s qualifiés ne 
saurait être invoquée en l'occurrence, Les praticiens qui respectent 
les tarifs légalement établis en matière de soins aux assurés sociaux 
ne pratiquent donc pas des taux d'honoraires abusivement bas, et 
seu.s ceux qui dépassent ces taux sans motif légitime devraient 


‘faire l'objet de sanctions. 





17447. — M. André Barthélémy demande: à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale si un travailleur indépendant, avant 
demandé par lettre, à sa caisse d'allocations familjales quel est le 
montant des cotisations qu'il doit verser en conséquence de son 
affHiation récente, n'ayant obtenu qu'après un retard de p'usieurs 


- mois la réponse lui permettant de constituer son dossier, peut 


oblenir l'exonération de Ja pénalité de majoration qui lui est infligée 
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pour le retard qui ne lui est pas impulab'e dans le payement de 
ses cotisations. (Question du 1% février 1951.) 

Réponse. — La circulaire no 258 SS du 17 août 1948 prévoit que 
les caisses d'allocations famuliales peuvent accorder la remise des 
majorations de relard aux débiteurs « de bonne foi mis, par suile 
de circonstances particulières, dans l'impossibilité de s'acquitter 
momentanément de leurs obligations ». Cette mesure est une mesure 
gracieuse qui est subordonnée à l'extinction du principal de la dette. 
Toutefois, si le débiteur est de bonne foi et si le retard est dû à la 
réponse tardive de Ja caisse d'allocations familiales, rien ne paraît 
s'opposer à ce que la remise totale des majorations de relard lui soit 
accordée. 


17530. — M. AChille Auban demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale se référant à sa réponse du 27 septembre 


1919 :3% bureau) adressée à M. le président de la F, N. 0.5. S.;. 


4e si les indemnités allouées: aux adm'nistrateurs des caisses fai- 
sant partie des commissions régionales visées par l’arrêté du 2 jan- 
vier 1948 doivent faire l’objet de deux imputations distinctes: a) frais 
de mission et de déplacernent sur les crédits ouverts au m'nistère 
du travail et de ia sécurité sociale (art. 2, arrêté du 2 janvier 1948); 
b) indemnités pour perie de salaire et vacations su: les frais de 
gestion de l'organisme intéressé (arrêté du 17 août 1948); 2° si, 
dans un but de simplificat‘on on ne pourrait envisager de faire 
totalité de la dépense à l'un ou l'autre des budgets 
Question du 17 février 1951.) 

Réponse. -- 1° Réponse affirmative en l'état actuel des textes; 
%o la question de l'indemnisation des personnes appelées à faire 


supporter Ja 


intéressés. 


partie des conseils et commissions de sécurité sociale est actuelle- 
ment à l'étude. Toutefois, les intéressés peuvent, sous réserve de 
renoncer à demander le; indemnités fixées par l’arrêlé du 2 janvier 
1948, hénéfivier des avantages prévus par l'arrêté du 17 août 1958, 
l'ensemble des dépen:es élant alors supporté par la caisse. 


17535, M. Henri Reeb demande à M. le ministre du travail et 


de la sécurité sociale: {° si, pour un département qui n’a pas affilié 
sécurité sociale, les retraités départemen- 


les actifs à une caisse d 

taux doivent recevoir gratu'tement le bénéfice des prestations en 
nature ou sont astreints, obligatoirement, à verser une cotisation 
de 0,75 p. 100: 20 la date à laquelle sera publié le décret qui, en 
application de l'article 62 du décret du 8 juin 1946, doit fixer le 
régime de sécurilé sociale des agents des départements, des com- 
munes et de- établissements publics départementaux et commu- 


naux; 3° les motifs qui, depuis bientôt cinq ans, s'opposent à la 
publication d'une réglementation tant attendue par les intéressés, 
(Question du 6 février 19951.) 

Réponse Par circulaire du 5 mars 1947, M. le ministre de l’in- 
térieur a invité les départements, les communes et leurs établisse- 
personnel est doté d’un régime spécial de 


ments publirs dont le 
sécurilé sociale à compléter, le cas échéant, ce régime afin de le 
rendre équivalent au rég me général et à servir notamment les 


prestations de l'assurance maladie aux retraités. Les régimes spé- 
leurs retraités Ja cotisation Correspon- 


ciaux peuvent demande: à | | 
dant à cette assurance, En effet, la notion d’équivalence s'applique 
aux prestation:, mais non au financement des régimes, lequel ne 


peut étre obtenu dans les mêmes conditions pour dez régimes dont 
le nombre d'adhérents diffère dans des proportions cons dérables. 
Le dé:‘ret fixant le régime de sécurité sociale des agents des col- 
locales à recu l'accord des différents départements minis- 
ressés, Il va être incessamment publié. 


leetivilés 


iériels int 
17556 M. René Malbrant demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale dans quelles conditions les travailleurs 
lomiciliéts outre-mer, appartenant au secteur privé, 
le bénéfice de Ja sécurité sociale pour leur femme 
jue ceux-ci résident en France. (Question du 
‘ | façon £ rale, les législalions de sécurité 
pa ( pr'ncipe, applicables hors du territoire de 
l e métropolitaine et les intéressés sont alors régis par lo 
eur leu de travail. Toutefois, à titre exceptionnel et par 
mesure de bienveillance, il a été admis que les travailleurs sala- 
riés français déplacés hors de la métropole pour une période de 
courte duré2 (six mois au maximum) pourraient continuer à béné- 


de: 


ficier législations françaises de sécurité sociale sous certaines 
conditions. Dans ce cas, les mernbres de la famille demeurés en 
‘rance Ont droit aux prestations prévues dans les mêmes conditions 
que les ayants droit d'un assuré social demeuré dans la métropole, 
pi les salariés quittent le territoire métropolitain pour une durée 
supérieure à Six mois, ils peuvent bénéficier des dispositions du 
décret du 24 novembre 1948 portant modification du décret du 
29 décembre 1945 portant règlement d'administration publique pour 
l'applicalion de l’ordonnance du 19 octobre 1945 fixant le régime des 
assurances sociales applicables aux assurés des professions non 
agricoles, décret qui donne la faculté de bénéficier de l’assurance 
volontaire aux personne; qui cessent de remplir les conditions de 
l'assuranre obligatoire du régime général parce qu’elles transfèrent 
Jeur résidence en dehors du territoire métropolitain. Dans ce cas, 
l'assuré volontair* peut s’affilier en ce qui le concerne pour le ris- 
que vieillesse et,en ce qri concerne les membres de sa famille visés 
à l'article 103 du déere' du 29 décembre 1%%5 résidant sur le ter- 
riloire métropolitain pour les risques maladie aïnsi que pour les 
charges de la maternité, L'assujettissement à l'assurance volontaire 
n'ouvre pas droil au bénéfice des prestations familiales en raison de 





la résidence hors de France du chef de famille. Toutefois, à défaut 
du mari, la femme assumant en fait la charge des enfants peut pré- 
tendre au bénéfice des prestations familiales de son propre Chef si 
elle réside en France avec ses enfants. La mère de famille Le 
exerce une aclivité professionnelle peut prétendre au bénéfice 
prestations familiales (ahocations familisles et éventuellement allo- 
cation de salaire unique), ces prestations lui étant versées par la 
caisse d'allocations familiales dont elle relève du chef de cette 
activité. Si elle n’exerce pas d'activité professionnelle, elle peut pré- 
tendre au bénéfice des seules aliocations familiales en qualité de 
femme seule, au sens de l’art'cle 2 de la loi du 22 août 1916, Ces 
prestations lui sont alors versées par la caisse d'allocations familiales 
du lieu de sa résidenc£. 





17575. — M. André Barthélémy expose à M. le ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale qu’une veuve d'agent stagiaire des 
postes, télégraphes et téléphones, décédé le 24 novembre 41947, 
réclamant le payement du capilal-Cécès qui lui est dû en consé- 
quence des cotisations versées à cet effet par son mari, se heurte 
au refus: 1° De l'administration des P. T. T. sous le prétexte que 
ce payement ne lui incombe pas, mais concerne les services de 
la sécurité sociale, 2° De la caisse primaire centrale de Ja sécu- 
rilé sociale, sous le prétexte que l'administration des P. T. T. n'au- 
rait pas acquitté les cotisations au taux prévu par la législation 
des assurances sociales. Considérant, au surplus, que les cotisa- 
tions de l'agent décédé ont bien été acquillées, ainsi que le prou- 
vent les pièces annexées au dossier, il lui demande ce + compte 
faire pour que soit résolu sans retard le conflit opposant à ce sujet 
l’'acministration des P. T. T. et la caisse primaire centrale de sécu- 
rilé sociale afin que l'ayant cause puisse enfin toucher le rem- 
boursement qui lui est dû. (Question du 8 février 1951.) 


Réponse. — L'administration des postes, télégraphes et télépho- 
nes n'ayant pas versé les cotisations d'assurances sociales pour 
le compte de ses agents stagiaires, antérieurement au 1% jan- 
vier 1949, date de mise en vigueur du décret du 6 décembre 148 
qui à étendu aux stagiaires de l'Etat le bénélice du régime de 
sécurité sociale des fonctionnaires, mon département ne saurait 
autoriser la caisse primaire de sécurité sociale dont relevait un 
agent stagiaire des P. T. T., décédé le 24 novembre 1947, à verser 
le capilal-décès aux ayants droit du de cujus. . 


LA 


__ 17604. — M. Maurice Guérin demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale si, og à collaborateur, congédié par 
un employeur, assure pas son travail pendant le temps de pré- 
avis, l'employeur est: tenu de verser ies cotisations sociales (sécu- 
rilé sociale, allocations familiales, accidents Cu travail), pendant 
le teraps correspondant. (Question du 9 février 1951.) 


Réponse. — La circulaire n° 236/SS du 31 juillet 1948 a précisé 
que la rérunéraiton correspondant à la durée du préavis à bien 
le caractère d’un salaire, aussi bien dans le cas où le bénéficiaire 
a continué d'occuper son emploi pendant la durée du délai de 
préavis que dans celui où, ayant immédiatement cessé ses fonc- 
tions, il n’a effectué aucun travail pendant ce délai. Les sommes 
versées au titre de délai Ce préavis doivent donc, en tout état 
de cause, donner lieu à versement de cotisations au titre des dif- 
férentes législations de sécurité sociale, Toutefois, lorsque l'assuré 
a été dispensé par son employeur de continuer à travailler pendant 
la durée du délai de préavis, les cotisations afférentes à l’indem- 
nité de préavis Cdivent être calculées en prenant pour base le mon- 
tant_ global de cetle indemnité et du salaire de la dernière période 
de travail effectif, dans Ja limite du plafond correspondant à la 
période des payes dans l’entreprise considérée (art. 147 du règle- 
ment é’administration publique du 8 juin 1946 modifié), 


17658. —— M. le marquis de Moustier demande à M. le ministra 
du travail et de la sécurité sociale si un contribuable dont la pro- 
fessiin principale est £elle d’agen!t général d'assurances, qui exerce 
en denors de celte profession ies fonctions de directeur commercial 
dans une imprimerie éditant un journal hebdomadaire et reçoit 
pour rétribution de ces fonctions un salaire fixe correspondant à 
un travail déterminé et à des obligations nettement définies, ce 
salaire élant soumis au versement forfaitaire de 5 p. 100, doit, r 
ces fonctions de directeur commercial salarié, être assujetti obliga- 
DT aux législations de sécurité sociale. (Question du 14 février 
951 ) 

Réponse. — L'activité du directeur commercial d’une imprime- 
rie, exercée à litre secondaire par la personne dont il S’agit, entraine 
l’affiliation obliga'oire de cetle personne au régime généra de la 
sécurité sociale, conformément aux dispositions de article 2 de 
l'ordonnance nv 45-2454 du 19 octobre 1945. Mais, bien entendu, les 
cotisations de sécurité sociale exigibles en la circonstance sont 
celles qui correspondent à la rémunération perçue par l'intéressé en 
qualité de directeur commercial. 





17730. — M. Louis Bonnet expose à M, le ministre du travail et 
de la sécurité sociale qu’en de 
nombreuses d'employeurs à signer des contrats aux voyageurs el 
représentants, qui donneraient à ceux-ci le bénéfice du statut légal 
inshtué, ces employeurs vont gs poser en condition écrite que, 
pour n'importe quelle cause de départ, le V, R. P. s’interdira de 
visiter la clientèle de son secteur pendant une période désignée. 
Cette période étant parfois de deux et même trois ans, il demande 
si une telle clause n’est pas contraire aux lois et règlements en 
Yigueur. (Question du 17 février 1951) ; 





des réticences de plas en plus 
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Héponse. — La restricuon conventionnelle du libre exercice de ja 
profession d'un salarié, lorsqu'il cesse d’être au service de son 
employeur, ne peut résulier que d’une clause expresse stipulée dans 
le contrat qui Le lie audit employeur. Cetle clause n'est reconnue 
valable par la jurisprudence que si eîle est restreinte quant à Ja 
nature dé l’activité et limitée dans le temps et dans l’espace. ]1 n’est 
pas nécessaire que la clause contienne à la fois ces trois ordres 
de restrictions; it suffit qu'elle soit limitée dans un domaine pour 
que le principe de la liberté du travail soit respecté, En effet, la 
cour de cassalion estime que « de telles stipulations sont licites, 
lorsque la défense est limitée à un lieu déterminé, comme aussi 
lorsque, s'étendant à tous les lieux, elle ne doit être observée que 
pendant un certain temps et alors 7 he ne vise que des emplois 
dans un commerce où une industrie déterminée », (Cass. civ. 14 avril 
4937. — S. 371-293.) La jurisprudence considère donc que cette 
interdichon ainsi limitée ne constitue pas, pour le salarié, une 
impossibilité gén'rale et absolue de travailler. Celui-ci conserve 
toute latitude d’éxercer une activité quelconque, pourvu que ce ne 
soit pas dans le délai fixé ni dans le secteur qui lui sont interdits. 
IL appartiendrait aux tribunaux éventuellement saisis d'apprécier si 
la clause a été consentie en vue de sauvegarder un intérêt légi- 
time, et si elle Jaisse au Salarié des moyens æéguliers d'existence 
par l'exercice normal de son activité prolessionnelle, 


17711. — M. Pierre de Chevigné "xpo:sc. à M, le ministre du travail 
et de la sécurité sociale que ta léxistalion en vigueur prévoit que 
les véuves, dont le muri est décédé avant la loi, auront droit à Ja 
retraile des vieux commercants, Etant donné qu'avant cette dévisiôon 
la veuve avait déjà droit à la moilié, il lui demande l'interprétation 
exacte de ce lexle, el de lus préciser: 4) si la veuve se substitme 
au mari avec tous les droits dont il jouissait en tant que lui-même 
requérant; b) si la veuve à droit au rappel, et depuis quand, (Quwes- 
tion du 17 février 1951) 

Réponse, — Les droits des commerçants et de leurs conjoints, à 
l'allocation vieillesse institié par la loi ne #S-101 du 17 janvier 1948 
sont fixés par le décret ne 49-556 du 21 avril 1949, modifié par le 
décrét n° 50-751 du 2% juin 193%. Pour répondre à la question posée, 
ii convient de faire la distinetion entre, d'une part, l'allocation 
subordonnée à des conditions de ressources {Seclion ! du décret) et 
d'autre part, l'allocation non subordonnée à des conditims de res- 
sources ‘section I du dé‘ret), Nous supposerons, en outre, que toutes 
les conditions prévues par la régiementation sont réalisées_ par le 
conjoint. 1} Allocation subordonnée à des conditions de ressources. 
— S'il est âgé de soixanle-cinq ans, ou, en ras d'’inaptitude au tra- 
vail, de soixante ans, le conjoint d’un commercant aflocalaire, reçoit 
une allocation. égale à celle dont jouit le commercant; en cas de 
décès du commerçant, l'allocation du conjoint ne subit aucune 
modification, Si la condition d'âge n'e-t pas remplie par le conjoint, 
l'allocalion du commercant est majorée de moitié, lorsque son 
conjoint est à sa charge; le décès du commerçant met fin au paye- 
ment de l'allocation majorée. Le droit à allocation n’est ouvert au 
profil du conjoint qu'autant que ce dernier à atteint l’âge de soixante- 
cinq ans, où en Cas d'inaplitude au travail l’âge de soixante ans. 
2) Allocation non subordonnée à des concitions de ressources, — S'il 
est âgé de soixante-cinq ans, ou, en cas d’inaplitude au travail, de 
soixante. ans, €t à charge du commerçant allocataire, le conjoint 
recoit une aMocation égaie à la moilié de celle du titulaire ; en cas de 
décès du cominerçant, l'allocation du conjoint ne subit aucune modi- 
ficalion. Si le conjoint ne remplit pas Ja condilion d'âge, et qw’il 
est à la charge du cominerçcant alocataire, l'allocation du commer- 
çant est majorée d’un quart; le décès du commerçant met fin au 
payement de Tallocation majorée. Le droit du conjoint à la demi- 
allocation n'est ouvert qu'autant que -ce dernier a atteint J'âge de 
soixante-cinq ans ou, en Cas d'inaptilude au travail, l’âge de 





DEUXIEME SERIE 


— 


PRESIDENCE DU CONSEIL - INTERIEUR . 


17293. — M. Bentaieb expose à M. le président du conseil, minis- 
tre de l'intérieur, que, dans les trois départeinents algériens, cer- 
laines communes mixles et certaines comimunes de plein exercice 
he perçoivent pas les subventions qui pourraient leur être accordées 
comme dans les communes voisines, en raison de la carence des 
chefs de communes qui, par négligence, n’entreprennent pas de tra- 
Vaux d'équipement, ouverture de chemins, création d'écoles, capta- 
tion de sources, irrigation et électrification, etc. Il serait cependant 
souhailable, pour le hien-être de toute la population, que les subven- 
lions de secours allouées sur le budget de l’Algérie soient réparties 
équitab'ement entre toules les communes, en proportion du nem- 
bre des ‘habitants ef, qu'à cet effet, des ordres soient donnés Aux 
chefs de communes régligents, de manière à obtenir que tous les 
enfants habitant l'Algérie puissent profiter des avantages que Ja 
France leur apporte. Dans certaines communes de plein exercice, 
elle Ténè<, des améliorations ont été faites en un laps de temps 
très court; il luidemande quelles mesures il envisage de prendre 
Pour susciter dans toutes les communes la réalisation d'un pro- 
grarnime de travaux qui permettra à tous les Algériens français musul- 
imans de jouir des mêmes. avantages. (Question du 25 janvier 1951.) 


Réponse. — La réalisation d’un programme de travayx commu- 
naux n'a cessé de préoccuper les pouvoirs publics en Atsérie. L’as- 
semblée algérienne a voté pour la réalisation de ces travaux d’im- 
portants crédits affectés n ent à la création de re d’eau, 

u Gouverne- 





ment général de l'Algérie, comme ceux des préfectures, s'eflercent 
non seulement de répartir équitablement les subventions entre loules 
les communes, mais encore de doter en priorité les circonscriptions 


” territoriales les plus déshéritées, De récentes circulaires du gouver- 


neur général de l'Algérie contiennent les disposilions nécessaires 
pour parer à l'inaction de certaines municipalités, 


117412. — M. Mohamed Mokhtari, se référant à la réponse faite 
le 25 janvier 1951 par M. le ministre de la justice à sa question 
écrite no 17173, demande à M. le président du conseil, ministre de 
l'intérieur: 1° les raisons pour lesquelles les bachadels, adels et 
aouns des mahakmas d’A'gérie ne bénéficient pas, actuellement, du 
régime de la sécurité sociaie; 2° les mesures qu'il comple prendre 
pour étendre à ces magis æ > et agents, le bénéfice de la sécurité 
sociale. (Question du 31 juuvier 1951.) 

Réponse. — 1° Aux termes de la réglementation en vigueur en 
Algérie, une des conditions essentielles requises des travailleurs 
pour pouvoir bénéficier du régiine de sécurité sociale, est d'être salarié 
(ou de percevoir un traitement public). Or, les bachade}s, adels et 
aouns des Mahakmas d'Algérie, ne perçoivent aucun traitement, mais 
sont rémunérés sur les produits de la Mahakma à laquelle ils appar- 
tiennent. Ils reçoivent, en fait, des honoraires et, le cas échéant, 
une indemnité compensatrice, qui n'a le caractère ni d'un salaire 
ni d’un traitement: 2° les travailleurs qui ne remplissent pas Jes 
conditions requises pour pouvoir être affliés de droit au régime de 
sécurité sociale ent la possibilité de s'affilier volontairement. Les 
conditions de cette affiliation, volontaire doivent être’ élablies ullé- 
rieurement par un arrêté du gouverneur général de l'Algérie, 





17935. — M. Léon Damas demande à M. le président du conseil, 
ministre de l'intérieur s'il est exact qu'une autorisation de jeux 
aurait été accordée à une société dont l'objet serait l'exploitation 
d'un établissement spécialisé dans ie département de la Guyane 
française. (Question du ? mars 1951.) 

Réponse. — Aucune autorisation de jeux n'a, à ce jour 
dans le département de la Guyane française. 


été a cordta 





BUDGET 


16773. — M, André Barthélémy demande à M, le ministre de 
budget quel est le montant total de l'impôt cédulaire sur les salaires 
versé en 1949 et 1950. (Question du 14 décembre 1954.) 

Réponse..— Le montant des recouvrements opérés par le Trésor 
au cours des. années 1919 et 1950, au titre dy versement forfai- 
taire sur les traitements, sa'aires, indemnités, émoluments et pen 


sions de retraite servies par l'Etat, les collectivités publiques et les 


caisses régulièrement autorisées: — versement forfaitaire qci à retn- 
placé à partir de 1949 l'impôt cédulaire sur Jes traitements, salaires, 
pensions et rentes viagères — s'est élevé aux sommes suivanets 


année 19%9, 107.471 millions de francs; année 1930, 128.0% millions 
de francs. 





17093. —— M. Frédéric-Dupont expose à M. le ministre du budget 
que certains receveurs-percepleurs des contributions direcles ont 
saisi, dans la caisse des vendeuses de billets de la Loterie nationale, 
le produit de la réalisation desdits billets et ont affecté le montant 
des sommes conflsquées au payement des contributions arriérées 
dues par des courtiers, propriétaires ou non de la guérite où a eu 
lieu la vente, Or, ces sommes confisquées représentent le prix de 
billets vendus au public, et ces billets émis par le service des émis- 
sions du Trésor ont été confiés par les émetteurs de billets fractionnés 
aux vendeuses, avec mandat de les placer dans le public, Ces ven- 
deuses ne sont pas les préposées spéciales des émebteurs ou des 
courtiers, avec qui n'existe aucun ben de subordination, Par con- 
séquent, les sommes saisies n'appartiennent pas aux vendeuses, saut 
our la partie qui correspond à leur rémunération. I est à noter que 
esdites vendeuses ne sont pas nominativement imposées. et ne 
doivent rien à la caisse du percepteur. IL lui demande: 1° si les 
receveurs-percepteurs n'ont pas commis un abus d'autorité en 
aflectant au payement des impôts dus à l'Etat par des tiers des fonds 
qui appartiennent par principe à l'Etat lui-même; ?° si ces fonc- 
tionnaires ne doivent pas étre invités À restituer sans délai aux 
vendeuses Jes sommes indûment confisquées. (Question du 8 jam 
vier 1951.) 

Réponse. — D'après les renseignements en la possession de l’admi- 
nistration centrale, les seules saisies-exécutions qui paraissent avoir 
(té era je jusqu'à ce jour, dans des guérites servant à la vente 
des billets de Loterie nationale, ont été opérées, pour le recouvrement 
d'impôts dus par les propriétaires de ces guériles, à la requête du 
receveur-percepteur du 1 arrondissement (2 division) de Paris, et 
à celle de son collègue des Litas. Tous les procès-verbaux de saisie 
établis à la requête du receveur-percepteur du 1% arrondissement 
{2e division} de Paris constatent que les personnes qui tenaient les 
bureaux de vente ont déclaré être au service du contribuable et 
eflectuer pour le compte de celui-ci la vente des billets. Les constata- 
tions ainsi faites font foi jusqu'à inscription de faux. Des décla- 
rations analogues ont été faites à l'agent de poursuites cargé d'ins- 
trumenter à la requête du receveur-percepteur des Lilas par la 
Le pates qui tenait le bureau de vente où la saisie a été effectuée, 
Ï, ap des considérations d'ordre pratique, les vendeurs des biüets 
de la Loterie nationale prélevaient leurs commissions sur le montant 
de leurs recettes au moment où ils versaient celles-ci au contribuable 
qu en l'espèce, était à la fois le propriétaire des guérites et le 

tributeur des billets qui y étaient vendus, il n’en demeure pas 
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moins que Jeur créance contre l'intéressé ne devenait liquide et 
exigib'e que lorsque le règlement élait effectué, Jusqu'au moment 
de re règlement, les fonds étaient la propriété exclusive du contri- 
buable au service duquel les intéressés étaient placés, la vente 
Étant faite par les guichetiers pour le compte de celui-ci et.non 
pour celui de l'Elat, Dès lors, les saisies-exécutions pratiquées à 
la requête du receveur-percepteur du fer arrondissement (2e division) 
de Paris et du receveur-percepteur des Lilas ont été régulières. 
Ces comptables n'ont commis aucun abus d'autorité, et les sommes 
qu'ils ont encalssées à la suite des -saisies ne sauraient être reslti- 
tuces, Dans le cas où les saisies visées par la question auraient été 
pratiquées à la requête d'un autre receycur-percepleur, une enquête 
serait immédiatement faite si l'honorab'e parlementaire indiquait le 
nom du contribuäble au préjudice duque] ont été opérées les saisies 
ainsi que le receveur-percepteur qui y a fait procéder, 


DEFENSE NATIONALE 


17191. M. Pierre Henault ‘iecmande à M, le ministre de la défense 
aationale: 1° le pourcentage des exemp'és, pour l'ensemble du pays, 
iors de examens des jeunes gens devant les conseils de revision 
1938 et 1950; le pourcentage, pour le déparlement de la Manche, 
en 1938-1090, 1019-5050, (Question du 23 janvier 19541.) 


Réponse La destruction d'une partie des archives de la défense 
nationale, au cours de la guerre 1939-1945 ne perraet pas de donner 
le pourceniage des exemples pour l'ensemble du territoire français 
des jeunes présentés devant Je conseil de revision de la 
classe OS, Da mmôme, en ce qui concerne les classes 1938 et 1939, 
en raison de la destruction des archives de Ja préfecture de Saint-Lo, 
des sous-préfectures de Saint-L, Cherbourg et Coutances, lors des 
événements de 1944, il n'est pas possible de ‘donner de renseigne- 
menis précis que pour l'arrondissement d’Avranches, En consé- 
quence, les éléments de réponse à la question posée par l'honorable 
parlementaire se trouvent limités aux données suivantes: A) Pour- 
centayc des exemplés parmi les jeunes gens présentés devant le 
il de revision de la classe 1930 dans la métropole et en Afrique 


= 


const u 

du Nord (Francais de souche européenne) : recensés, 426.000; exemp- 
tés, 22.00. Soil, 5,16 p. 100, B) Pourcentage des exemplés parmi 
les jeunes gens présentés devant le conseil de revision dans l’arren- 


dissement d'Avranches: a) classe 1938. recensés, 321; exemplés, 17. 
Soit, 5,29 p. 400, b) classe 1999: recensés, 665; exemptés, 35. Soit, 
5,26 p. 100, C) Pourcentage des exemptés parmi les jeunes gens pré- 
sentés devant le conseil de revision dans le département de la 
Manche: 41 classe 1949: recensés, 4.510; exemplés, 271, Soil, 6 p. 100, 
bd) classe 1950: recensés, 4.727; exemplés, 301. Soit, 6,36 p. 100. 


17265. M. Adrien Renard expose à M. le ministre de la défense 
nationale qu'une personne de Saint-Quentin, dont le fils se trou- 
vant actuellement sous les drapeaux dans la zone française d’occu- 
palion en Allemagne, à dû étre hospitalisé par suile d'accident sur- 
venu au cours d'exercice, Pour lui rendre visite, son père a dù 
demander un passeport dont le coût est de plusieurs centaines de 
francs, plus un voyage au bureau des affaires allemandes pour le 
faire viser, soit 41.500 à 2.000 francs, auxquels s'ajoute la perte 
d'une journée de travail. 11 lui demande s’il ne serait pas possible 
de réduire les formalités et par là, alléger les dépenses des per- 
sonnes pouvant se trouver dans l’obligalion de se rendre au chevet 
de leur fs en zone d'occunalion française en Allemagne. (Question 
du Li Janvier 1951 } 

Le département de la défense nationale demande au 
envisager l'allégement des 
les cas d'espèce, objet 


Réponse 
ministère de l'intérieur, de bien vouloir 


formali de délivrance des passeports dans 
de la pr ente question, 
17337 M. Pierre Kenault signale à M, le ministre de la défense 
nationale que | personnel de l'armée féminine de terre est 
pa retard apporté à la publication de son siaiut et 
elle date il compte publier les textes y relafifs. 
Re) Leile qu ion demand atco;d, non seulement des 
divi ervices de la défense nationale, mais aussi de départements 
extérieurs. Le statut sera publié dès que ces accord: seront acquis, 
mi | ne semble pas qu'il puisse intervenir avant un délai de 
LU Ï 


Réponse, 























17539, — M. Henri Meck expose à M. le ministre de la défense 
nationale le cas d'un jeune homme de la classe 1947, domicilié en 
Moselle, actuellement sursitaire pour études, qui s’est enfui clandes- 
tinement de son foyer, le % septembre 1942 après la mobilisation 
des premières classes de jeunes Alsaciens et Mosellans dans l’armée 
allemande, et qui a gagné la zone libre pour se soustraire à son 
incorporalion fuiure dans l’armée allemande, la classe 1917 à etlecti- 
vement été mobilisée ultérieurement dans les trois départements 
annexés de fait. 1] demande: 1° si ce jeune homme est bien consi- 
déré comme insoumis de l’armée allemande selon les termes du 
décret n° 51-87 du 23% janvier 1951 et, donc, bénéficiaire de l’arliele 4 
dudit décret et du tableau II y annexé; 2° dans l’affirmative, s’il 
doit fournir une aulre pièce juslificative qu’une attestation de situa- 
tion du maire de sa commune cer:ifiant sa présence à son domicile 
jusqu'à la date susindiquée de son évasien du terriloire annexé 
de fail: 3° quelles répercussions découlent, pour ce jeune homme, 
de l’article 3 de la loi du 22 août 14950 portant statut du réfractaire, 
au point de vue de sa qualité d'insoumis de l'armée allemande. 
(Question du 7 février 1951.) 


Réponse. — La qualité d'insoumis n’est pas accordée aux jeunes 
gens qui ont quilié l'Alsace, volontairement ou non, avant que 
leur classe n'ait été touchée par les mesures d’incorporation de 
l'armée allemende, puisqu'ils n'ont fait l’objet d'aucune recherche 
de la part des autorités d'occupation. 


nd 


17705. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre de la défense 
nationale en quelles conditions un contumax peut oblenir d'être 
jugé par un tribunal militaire et s'il doit, se présen'ant spontané- 
ment, demeurer libre jusqu'au jour du jugement, (Question du 
17 février 1951.) 


Réponse. — Du seul fait de sa représentation, le jugement rendu 
contre un contumax et les procédures faites contre lui depuis lor- 
donnance de prise de corps ou l’ordonnance luï enjoignant de se 
représenter sont anéantis de plein droit, et il est procédé à son 
égard dans la forme ordinaire. (Article 476 du code d'instruction 
criminelle, article 122 du code de justice militaire.) Ce n'est donc 
plus ce jugement qui permet de mettre l'intéressé en état d’arres- 
lation, mais le mandat d'arrêt ou l'ordonnance de prise de corps 
antérieurement délivrés, l'un de ces deux titres de détention dermeu- 
rant seul exécutoire, Toutefois, dès qu’il a été incarcéré en vertu 
de l’un de ces deux titres, le contumax conserve le droit de demander 
sa mise en liberlé provisoire au président du tribunal militaire 
(art. 67 du code de justice mililaire) et il doit être obligatoirement 
slatué sur cette demande. 





17824. -- M. Edmond Michelet demande à M. le ministre de la 
défense nationale si les avantages consentis, avant l'application de 
la loi fixant à dix-huit mois le service inilitaire, aux jeunes engagés 
par devancement d'appel, seront maintenus comme ïil semble } ai 
lime de lespérer. Les avantages promis alors consistaient dans le 
choix d'une spécialité et dans l'attribution d’une soide spéciale après 
la durée légale, c'est-à-dire, en ee qui les concerne, au boul de 
douze mois, (Question du 24 février 1951) 


Réponse. — Ces avantages seront inlégralement maintenus. 


EEE 


EDUCATION NATIONALE 


16579. — M. Henri Thamier demande à M. le ministre de l’édu- 
cation nationale: 1° combien de classes ou d'établissements sco- 
laires ont été construits dans chaque ordre d'enseignement, pour 
chacune des années 1916, 1947, 1948 et 1949; 2° quels crédits ont 
été nécessaires dans chaque ordre d'enseignement pour chacume de 
ces annces; 3e combien de classes ou d'’élablissements scolaires 
vont êlre construits, dans chaque ordre d'enseignement et quels 
crédits seront nécessaires pour chacun d'eux en 1950, (Question 
du 30 novembre 1%n.) 


Constructions scolaires dans Chaque ordre d'enseignement. 





IL — Projels subventionnés. 
e —— 
1946 1957 1948 1949 1950 
Premier degré: 
Nombre de clasces...........1.... ai, Us 128 250 327 1.637 2.600 
Crédits nécessaires. ......ssssssssse FA 297.000.,000 F. 518.000.000 F, 1.209.000.000 F, | 6.728.000.000 F. | 42,543.000:000 F, 
Second degré: - 
Etablissements bénéficiaires. ...... PA LES 63 80 431 190 247 à 
Crédits nécessaires.........,.. NL LS 193.527 ,000 F. 180.000.000 F. 273:370,000 F, 827.799.000 F. |: 1.798.556.945 F. 
Technique : ; ÿ 3 Fonte ras ; 
Etablissements bénéficiaires. ..,.s.....sves, 19 24 46 "28 i M: * 
Crédits nécessaires... 0. codc ets st , 72.957.000 F. 111.583.000 F, 250,000.000 F. 100.000.000 F. | 1.064.500.000 F. 
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| 1. — Etablissements d'Etat. — Le tableau ci-dessus ne concerne 


ne les. établissements: des collectivités dont Ja construction et: 


+ uipement sont subventionnés par l'Etat. En ce qui concerne. les 
établissements appartenant à l'Elat, un délai supplémelaire m'est 
nécessaire Le rassembler les précisions indispensables qui seront 
portées à la connaissance de l'honorable parlementaire dans une 
réponse complémentaire. 





17620, — M. Paul Anxionnaz expose à M. le ministre de l'éducation 
nationale la situation d'un gendarme qui à eu sept enfants, dont 
cinq sont encore vivants, et dont les ressources se bornent à sa 
solde ét au salaire de son fils ainé, apprenti aux ateliers de la 
Société nationale des chemins de fer français, Ce modeste fonction- 
naire, ayant demandé une bourse pour ses deux fils jumeaux, vient 
d'être avisé que, par décision de la commission régionale, sa 
demande n'avait pas été retenue pour le motif suivant: ressources 
suffisantes, Il lui demande si les commissions régionales disposent 
d'instructions ministérielles permettant la détermination du niveau 
de ressources justiflant une décision de rejet, et si, en l'espèce, il 
n'y à pas un choquant abus de pouvoir, (Question du 13 février 
1991). 


Réponse. — Les commissions régionales disposent d'instructions 
qui leur permettent de rejeter loutés demandes de bourses, lors- 
qu'elles jugent les ressources dé la famille suffisantes, J'ajoute que 
les décisions de rejet des commissions régionales sont susceplibles 
d'appel, d'abord, devant lesdites commissions et, ensuile, en cas de 
maintien du rejet, devant la commission nationale des bourses, Les 
notifications des décisions de rejet comportent toutes indications 
utiles sur les conditions dans lesqueles peuvent être faits les 
appels. 





17671. — Mile José Dupuis demande à M. le ministre de l’éduca- 
tion nationale s'il compte, dans un avenir prochain, faire éludier, 
par ses services, le statut de la direction d'école en vue de déposer, 
sur le bureau de l’Assemblée nationale, un projet de loi capable 
d'assurer, à notre école publique primaire, les garanties d'efficacité 
et de valeur que les familles sont en droit d'exiger. (Question du 
15 février 1951.) 


Réponse. — Je me propose de mettre à l'étude un projet de statut 
de la direction d'école, et à cet etfel, de recueillir du comité tech- 
nique paritaire, tous avis utïes, « 





ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


16873. — M. Jean Binot demande à M, le secrétaire d'Etat à 
l’enseignement technique, à la jeunesse et aux sports: 1° si un 
établissement d’enseignement technique peut peréevoir, sans liunite, 
des subventions au titre de la taxe d'apprentissage ou s'il existe 
une limité en rapport avec le budget de fonctionnement normal de 
l'établissement; 2° qui est chargé, pour les établissements d’ensei- 
gnement technique privé, du contrôle financier de l'emploi des 
sommes recueillies au titre de subventions prélevées sur Ja taxe 
d'apprentissage ; 3° si l'exonération accordée aux assujellis par les 
comités départementaux de l'enseignement technique doit être 
déterminée par Ja spécialité enseignée dans létablissement bénéfi- 
ciaire ou par les barèmes adoptés pour le groupe industriel auquel 
appartient l’entreprise; 4° s’il envisage des mesures tendant à régle- 
menter l'exonération et l’emplai de la taxe d'apprentissage, impôt 
d'Etat créé par la loi du 25 juillet 1919, l'absence de textes précis 
d'application conduisant à des interprélalions diverses suivant les 
départements et la nature des établissements (publics ou privés) 
(Question du 20 décembre 1950.) 


Réponse, — 1° Aux termes du décret du 14 septembre 19% modifié 
par décret du 21 mars 1949, pris en application de l'article 230-3 
du code général des impôts, le comilé départemental de l'enseigne- 
ment technique, chargé d'examiner les demandes d'exonéralion pré- 
sentées par les assujettis à la taxe d'apprentissage, examine le bien- 
fondé de la demande tant au point de vue de la réalité de la 
dépense qu’à celui de l'utilisation qui lui a été donnée; 2% Je 
contrôle des établissements d'enseignement technique privé rece- 
vant des subventions susceplibles d’entrainer exonération de la 
laxe d'apprentissage est exercé, sur l'initiative du préfet ou sur la 
demande du comité départemental, Soit par des inspecteurs de 
l’enseignement technique, soit par des agents de l'administration 
des contributions directes, soit par des membres du comité dépar- 
temental désignés pe le préfet; 3° les comités départementaux de 
l’enseignement technique ont seuls qualité pour apprécier si les 
dépenses dont il est fait état par le chef d'entreprise juslifient une 
exonération. Les barèmes auxquels fait allusion l'honorable parle- 
mentaire ont été établis par la commission permanente du conseil 
supérieur de l’enseignement technique, après Consultation des grou- 
pements professionnels intéressés, dans le but d'éclairer les comités 

rtementaux sur: Fimportance respective des diverses formations 


dépa 

à l’intérieur de chaque groupe d'activités; 4° le régime des exo- 
nérations est fixé parles articles 230-1, 2 et 3 du code général .des 
impôts et par le décret portant règlement d'administration publique 
du 14 septembre 1935, modifié, Les exonérations sont accordées par 
les comités départementaux de l'enseignement technique, qui jugent 
souverainement, Toutefois, appel de leurs décisions peut étre fait 
devant la commission spéciale de la taxe d'apprentissäge créée par 


_ 





la loi du 3 mai 1946 et constituée par le décret du 3 mai 196, 11 n'est 
pas envisagé d'apporter des modifications à Ja législation actuelle- 
ment en vigueur, La jurisprudence établie tant par le comité dépar- 


temental, la commission d'appel et le conseil d'Etat donne salis- 


faction et permet de régler en équité les cas litigieux. 





17273. — M. Guy Desson demande à M, le secrétaire d'Etat à l'en- 
seignement technique, à la jeunesse et aux sports: 1° si un inter- 
nat en régie d'Etat conslilue un établissement d'enseignement ; 2° les 
raisons pour lesquelles ja circulaire du 22 décembre 1919 restreint 
la portée du décret du 19 décermbre 1950 relalif au statut de l'inten- 
dance et de l'économat, alors que le décret ne se rapporte qu'aux 
établissements et non aux charges; 3° les raisons pour lesquelles 
les centres d'apprentissage (qui sont des établissements d'ensei- 
gnement public) ne comptent pas pour le calcul des effectifs pon- 
dérés alors que le décret susvisé précise que l'effectif à considérer 
doit porter sur l'ensemble des groupes d'élablissements soumis à la 
gestion de l’économe lorsque les centres sont annexés à des lycées 
ou collèges, (Question du 23 janvier 1951.) ; 

Réponse. — 19 Un internat en régie d'Elat constitue une partie 
d'établissement d'enseignement; 2° La portée du décret du 19 dé- 
cembre 1950 ne peut êlre restreinte par les dispositions d'une cir- 
cu'aire datant du 22 décembre 1919 L'article 3 dudit d‘cret abroge 
les mesures prévues par celte cirenlaire; 3° en application de l'ar- 


ticle 3 du décret du 19 décembre 1950 susvisé l'effectif des élèves 
d’un centre d'apprentissage public annexé à un établissement d'en- 
seignement technique ou du:second degré doit ètre pris en compte 


2 : . , : ! . 
pour la détermination de l'effectif pondéré du groupe d'établisse- 


ments considéré, Pour ce calcul, les élèves des centres d'apprentis- 
sage publics doivent être affectés des coefficients prévus à l'article 3 
du décret susvisé pour les élèves « autres que ceux expressément 
visés aux paragraphe ? et 3 et appartenant notamment à loules les 


classes jusqu'au baccalauréat compris ». 


—— 





FINANCES EY AFFAIRES ECONOMIQUES 


15729, -- M. Jo5euh Denais demande à M. le ministre des finances 


et des äfiaires etonomiques: 1° pourquoi | é“hanze des actions de 
compagnies d'élecirié lé contre obligations 3 p. 100 est grevé de 
frais élevés par les banques et agents de change a'ors que les action- 
naires Sont par ailleurs Spoliés d’une partie de leur avoir: 2° pour- 
quoi :a Caiste de l'énergie refuse de délivrer les nouveaux litres 
à leurs proprictaires et prélend les bloquer à la $. IL C. 0. V. 4. M. 
(Question du i7 octobre 1954.) 

Réponse. — 10 La délivrance des obligat‘ons 3 p. 100 de la caisse 
nalionale de l'énergie aux porteurs d'actions de soriélés d’électri- 
cité ou de gaz nalionalisées se fait sans frais pour le porteur aux 


guichets des établissements de banque habilités par la caisse natio- 


hale de l’énerg'e Et dont la liste a été portée à la connaissanre du 
public pa: des avis in<érés dans la presse financière: 20 contraire- 
ment à ce que semble croire l'honorab'e parlementaire la caisse 
nationale de l'energie ne peut, en aucun cas, déposer les obliga- 
tions indemnitaires à la S. TL €, 0. V. A. M., cet organisme étant 


strictement réservé aux actions. 


16197. — M. Paul Anxionnaz demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques quels sont: 1° le nombre de reveveurs- 
percepleurs el percepieurs en activité is-us simultanément des 
concours de: 4) percepteurs staglaires (concours de 1920 à 1922): 
b) commis des trésoreries générales ‘concours de 1909 À 1911): 20 le 
pourcentage, au 1er oclobre 1950, des reéreveurs-percepleur< issus des 
concours de percepleurs £élagiaires. {Question du 1 novembre 19%.) 


Réponse. -— 1° Les renseignements demandés serant trouvés dans 
le tableau ci-dessous: 











RECEVEURS.- 
PERCEPTEURS 


COMPTABLES DU TRÉSOR PERCEPTEURS 





—— ee ee 


a) Admis au concours pour l'emploi de 
percepieur slagiaire des 27 mai 19%, 
45 janvier 1921 et 25 novembre 192.. 29 310 


b}) Nommés en qualilé de commis prin- 
cipaux et commis de trésorerie géné- 
rale et de rerelte particulière des 
finances ‘art, 12 et 145 du décret du 
25 février 1921, décret du 3 février 
1 À RP SIENS ess nb nr e de en 0 = Néant, 8 


————————————— st 














20 Au {er octobre 1950, sur un effectif de 202 receveurs-percepteurs, 
31, soit 10,26 p. 100, étaient entrés dans les cadres des comptables 
du Trésor en qualité de per“epteurs slagiaires, 
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16200, — M. Jean Crouzier expose à M. le ministre des finances 
et des affaires economiques que les communes sont tenues d'effer- 


tuer la procédure de purge des hypothèques légales pour toutes les 


acquisitions d'immeuble; d'ure Valeur supérieure & 15.000 francs, 
La loi du 9 mars 1911, article 32, stipule que les échanges d’immeu- 
bles rurau: effectués en conformité de la loi du 3 novembre 1#84 
seront, en ce qui concerne le tran-fert des privilèges et hypothè- 
ques dont ils seraient grevés, ass mmlés aux échanges réalisés par 
voie de remembrements collectifs, I'lui Cemmde si, dans ces con- 
ditions, les communes sont obligées de purger les hypothèques 
légales lorsqu'elles effectuent un échange en conformité de la loi 
du 3 movernbre 1381. {Umeslion du 4 novembre 1950.) 

Réponse, — Les échanges d'immeubles ruraux effectués confor- 
mément aux dispositions de la loi du 3 novembre 1884 sont régis 
par les dispos lions de la loi validée du 9 mors 191 sur la réorgarri- 
sation de la propriété foncière et le rervembremnent (art, 32 de 
Jadite Joi). Or, il résulte de l'article 27 de cette loi que l’imméuble 
acquis par vo.e d'échange est, par Feffet même du transfert, purgé 
de: drnits réels qui le grevaient antérieurement, Une telle acquis- 
lion ne saurait donner jiey, par canséquent, à la purge organisée 
par les articles 2181 et suivants du code civil et notamment à la 
purge des hypothèques gate Lorsque Tléchange comporte ‘une 
soulte, il résuite des articles 19 et 28 de la loi précilée du 9 rrars 
4911 que le montant de cette soulle ne peut être versé directement 
au bénéfice œire au préjudire des titulaires de droits réels antérieu- 
rement inscrils et au préjudice des droits des (réanciers opposants. 
Ces règles sont applicables dans le cas d’acquis'tion d'immeuble par 
une commune par Voie d'échange réalisé dans le cadre de la loi 
du 3 novemore 1884, 


16230. M. François Reille-Soult, se férérant à ba réponse faite 
le 12 juin 1970 à la question écrile n° 14514, expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que les indications données 
au paragraphe 4 semblent indiquer l'existence de nôtes qui se super- 
osent à celles des chefs hiérarchiques départementaux, faussent 
iations que incontestablemen:, ces chefs sont à 
donner aux agents exerçant ‘eur activité sous 
leurs ordres et leur contrôle directs, T1 lui demande de vouloir bien: 
10 lui confirmer ou infirmer l'existence de ces superannotations ; 
20 Jui faire connaitre si les éléinents d'appréeialion dont disposent 
les cominissions d'avancement et les observations formulées au sujet 
de chaque agent par ses supfrieurs hiérarchiques, éléments et obser- 
valions qui déterminent la nele numérique donnée par ces. derniers 
à chacun peivent être tels que de de:x agents en service 
sous le contrôle des mêmes chefs, savoir. A mulilé, noramé par 
arrêté du 21 août 1939, un quement dix-huit mois de Services mili- 
taires actifs, à ranpeler. rote de valeur générale : 17; B agent issu 
du concours du 9 décembre 193, nommé par arrôté du 30 juin 1999, 


rs a Pre seuls, 


Inème de pouvoir 


l'et X, 


le 

| 
pas de services militaires à rappeler (exempt ou inapte}, note de 
valeur générale: 16, ce Gernier ayant done dix-huit mois de services 
(légalement) el une note de valeur générale inférieure d'un point 
sur vingt, ce soil A » le mieux noté et qui légalement est plus 
ancien, qui figure dès le premier tableau d'avancement pour Ja 
3% classe, 2e échelon, après son collègue « & », (Question du T novem- 
bre 195% 

Réponse, — 10 Réponse négative: 2% jl serait nécessaire pour 

qu'une réponse puisse être faiie qué soit indiqué le cas 


pret 1e 


d'espèce visé ] l'honorable parlementaire. y 


M. Frangois Reille-Souit demande à M, le ministre des 
des affaires économiques quel est le point de départ, 
militaires, de l'ancienneté dans Ja 

août 1959 et 
hostilités: 4) 1rnulilés: b} militaires de 
sollicité le bénéfice des disposilions du dernier 


16231. 
finances et 
an Î ro pel le ervices 
pleurs nommés par arrêtés du 21 


perce 
fait des 


lécret du 9 juin 1939: €) militaires de 

fice des dispositions précitées; 

| r issus du mcours du 9 décembre 18H et 

du 930 juin 1959. (Ques- 

R Conformément aux dispositions de larticle 83 du 
d 5 août 1928, reprises par l'article 39 du décret du 9 juin 
1939 pot tatut du personnel des services du Trésor, Fancienneté, 
dans leur nouvel emploi, des percepteurs nommés par arrêtés du 
91 août 1929, à été fixée à la date de leur nomination à moins que 
ieur installation n'ait été différée pour convenances personnelles. 
Dans ce dernier cas, l'ancienneté dans le grade a pour paint de 


départ le jour de ladite installation, IL est précisé que la date de 
norainalion à été retenue comme point de départ de lancienneté 
pour les comptables qui n'avaient pu s'installer en raison des hosli- 
ités. Pour les percepteurs axant acrompli des services mililaires, 
l'ancienneté susvisée a été majorée d’un temps égal à celui obliga- 
toirement passé sous les drapeaux dans les conditions prévues par 
les textes applicables en matière de rappels de services militaires. 








16463. —- M. Maurice Bène demande à M. le miuistre des finances 
et des affaires économiques ja date à laquelle seront mises en 
papes les pensions et les retraites rajustées au taux voté par 
> Parlement. (Question du 22 novembre 4950.) 

Réponse, — L'attribution aux titulaires de pensions de victimes 
militaires el civiles de guerre des lois des 31 wars et 24 juin 4919, 





des nouveaux taux prévus par la loi ne 50-956 du 8 août 1959, 
applicables à compter des 1 janvier et fer juillet 1950, et le paye- 
ment des rappels d'arrérages Correspondants où été eflectués ‘lors 
de la première échéance de chaque émolument survenant posté- 
rieurerment au 15 octobre 1950. Les taux institués par ladite loi avec : 


etlet du 25 décembre 1959 sont appliqués à l'occasion dn règlement 
de la première échéance de chaque pension postérieure cette 


dernière date. D'autre part, ke payement aux titulaires des pensions 
de retraile de la loi ne 48-1150 du 20 septembre 198 portant réforme 
du régime des pensions civiles et militaires. des rappels d’arrérages 
résultant de l’angmentation du taux des pensions corrélalive aux 
relèvements des traitements et soldes accordés aux personnels de 
FEtat en aclivilé à compter des 4% janvier, 47 juillet et 25 décem- 
bre 1950, en verin des dispositions de la loi de finances pour lexer- 
cice 1950 ne 350-135 du 31 janvier 1950, de la loi n° 50-922 du 9 août 
195% et du décret ne 50-2%8 du 16 mars 19%, est effectué lors du 
règlement de la première échéance postéricure au 47 jamvier 1954, 
sauf en ce qui concerne les pensions à échéances du 6 ou 9 jan- 
vier 1951, pour lesquelles il à été prévu que les titulaires À mass 
vräient, dans un délai de quinze jours environ après l'échéance, 
les rappels leur revenant. 





16935. — M. Henry sr se référant aux réponses failes sous 
les nos 15430, 15522 et 15587 Journal officiel du 16 novembre 14%), 
précise à M. le ministre des finances et des affaires 
que les dispositions de la circulaire du 28 octobre 1946, sous le 
timbre de la direction de la comptabilité publique, ont limité et 
restreint la portée de l'application du décrel du 22 juin 1946, élimi- 
nant ainsi du bénéfice de ce texte tous les mutilés de guerre nommés 
entre 1928 et 1939. Les dispositions de ce décret « l'ont donc pas 
à être étendues à cerlaines catégories de percepleurs », mais seule- 
meñt à être appliquées aux calégories de complables nommément 
désignés dans ce texte et dont les percepleurs mutilés nommés 
entre 198 et 1939 font partie. Si donc la circulairé du ?8 octobre 1946 
n'a pas prévu le cas de tous les comptables issus d'un examen. ou 
d'un concours postérieur au 25 août 198 c'ést en altérant les ter- 
mes de ce décret qu’elle y est parvenue. D'autre part, dans sx séance 
du 20 avril KMS, la commission prévue n'a pu examiner les requêtes 
déposées sur l'injonctlion qui lui en fut faile par l'administration, ce 
qui est évidemment « une manière particulière » d'examiner ce 
problème, en refmsant d'en aborder l'étude. Elle a ainsi exclu de 
l’appticalion du décret taus les percepteurs mutilés nommés entre 
1928 et 1939. Il prend acte avec satisfaction de ce qu'une commis- 
sion composée de représentants qualifiés des diverses, organisations 
syndicales sera réunie avant la fin de l'année, avec l'instruclion 
formelle de l’administration de redresser le plus rapidement possible 
toutes les siluations anormales signalées par la commission. I [ui 
demande : 1° s’il reconnaît: a) ke caractère frustatoire et illégal d'une 
circulaire qui, en droit, ne peut modilier les termes d'un décret 
pris en conseil des ministres; 6) que ladite circulaire, en ne repre- 
nant pas le cas de tous les percepleurs mutilés issus d'un examen, 
entre 198 et 1939, a restreint les termes du décret du 22 juin 19%6; 
c) que la commission organisée selon l'article 1° du décret du 22 juin 
1946 n'ayant pu étwxlier l’ensemble des dossiers déposés, sur l'inter- 
diction qui F‘i en fut faite par Fadministration, n'a pas rempli la 
tâche à elle dévolue par l'article 1e du même texie; 2°. s'il ne croit 
pas indispensable : 4) d'appliquer rapidement à tous les comptables en 
cause le bénélice strict du décret dont ils ont été évincés; 0) dé faire 
rapporter au plus tôt un texte qui consiste à favoriser les uns au 
détriment des autres en n'en appliquant pas les termes formels; 
C) de faire cesser une brimade qui, atteignant de grands mutilés, 
perturbe l'administration du Trésor et sape l'esprit national en 
démontrant avec quelle désinvolture sont traités ceux qui ont déjà 
payé, dans leur chair, un lourd tribu à la patrie. (Question du 
23 décembre 1950.) 


Réponse. — 19 a) et h). Le décret uu 22 juin 1916 n’a pas eu ir 
objet d'accorder automatiquement des avantages à certaines catégo- 
ries de percepteurs, mais de prévoir la possibilité de promotions 
exceplionnelles à la hors-classe et à la tre classe, 2° échelon de teur 
grade en faveur des comptables nommés à la suite d’un concours ou 
d'un examen et dont la carrière présentait cerlaines anomalies. 
Comple tenu de ces précisions il n'apparait pas que la circulaire du 
23 oclobre 1936 ait élé contraire au texte du cécret du. 22 juin 196 
précité; c) il semble que l’honorable parlementaire n'ait pas €té 
exactement informé des conditions dans lesquelles se sont déroulée: 
les travaux des commissions prévues jar l’article fer du décret du 
22 juin 1946; 2° une commission est actuellement réunie à la direc 
lion de la comptabilité publique pour examiner l’ensemble des | 
blèmes posés par l'application du décret du 22 juin 19%6; elle étudiera 
en parlculier la siluation des pércepteurs mutilés nommés: posté- 
rieurerment au {7 janvier 1929. 





16948. —— M. Joseph Denais demande à M. le ministre des finances . 
et des affaires économiques quelles instructions ont été données : 
pour le payement de la majoration de retraite acordée aux anciens 
combaltants âgés de plus de soïxante-cinq ans. (Qweslion du: 
26 décembre 1950.) k ep 


Réponse. — Le nouveau taux de 2.100 francs accordé aux titulaires : 
de retraites du combattant âgés de plus de soixante ans l'arti 
we ‘les rappels 
- premières : 


cle’ 11 de la loi 50-966 du 8 août 1950, ainsi 
correspondants sont payés à loccasion de Ja pret 
des retraites survenant à compter du f décembre 4950. Tous les : 
intéressés auront perçu les sommes qui leur sont dues au plus tard 
le 28 février 1954, : | pr 


me 
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16971. — M. Bernard Paumier expose à M. le ministre des tinances 
et des économiques lé cas de certains assu.etlis au prélève- 
ment exceptionnel, qui font appel, ou ont fait appel, devant la com- 
mission « mieux informée » et lui demande si cet appel entraine 
Ja suspension du payement du prélèvement exceptionnel et s'il a, 
comme conséquence, d'empêcher la majoration de 10 p. 100, HN 
rappelle que cette siluation est celle d'un grand nombre d: contri- 
buables du Loir-et-Cher, qui ne peuvent pas s’acquitler de ce super- 
impôt. (Question du 27 décembre 1950.) 


Réponse, — Les recours formés par les redevables au prélèvement 
exceptionnel de lulle contre l'inflation devant les commissions pari- 
taires « mieux informées », de même d’ailleurs que les demandes 
primitives en remise ou en modération présentées devant ces orga- 
nismes, ont un caracltère purement gracieux; ils ne comportent 
donc pas effet suspensif de payement. Toutefois, l'administration des 
finances a décidé de surseoir, en principe, jusqu'à décision des com- 
missions parilaires compétentes, au recouvrement des cotisations 
au prélèvement exceptionnel dont les redevables ont sollicité la 
remise ou la rhodéralion. Les percepteurs ne manquent pas d’appli- 
quer les instructions qui leur ont élé données à cet égard. Mais, 
comme les colisations au prélèvement exceptionnel ont en général 
été mises en recouvrement vers la fin de l’année 1918 et que le 
privilège du Trésor qui les assorlit se prescrit par deux ans à compter 
de la mise en recouvrement des rôles, certains percepteurs se sont 
trouvés dans l'obligation, pour conserver ce privilège d'entreprendre 
des poursuites à l'encontre de débiteurs dont les requêtes sont encore 
en cours d'instruction devant les commissions paritaires. I va de 
soi cependant que ces poursuiles ont 1m caractère purement conser- 
valoire et que l’adminislration ne récourra à aucune mesure d’exé- 
cution avant que les commissions paritaires n'aient statué défini- 
tivement, Quant à la majoration de 10 p. 100, prévue à l'encontre 
des assujellis au prélèvement exceptionnel retardataires, les recours 
devant les commissions parilaires « mieux informées » ne font pas, 
à la différence des demandes initiales en remise ou réduction, obstacte 
à son application. Cette majoration est donc applicable aux appe- 
lants si la décision dont ils demandent la révision a rejeté en totalité 
leur première demande ou s'ils ne se sont pas libérés de leur dette 
dans le délai légal ou dans le délai supplémentaire que la commission 
parilaire a pu leur accorder. Dans le cas néanmoins où les intéressés 
n'obtiendratent pas de la commission paritaire « mieux informée » 
la remise tolale de leur cotisation, ils pourraient, après avoir réglé 
celle-ci, solliciter de leur percepteur la remise gracieuse de la majo- 
ralion de 10 p. 109 laissée définitivement à leur charge. De telles 
demandes sont instruites avee bienveillance lorsqu'il s’agit de rede- 
vables de bonne foi qui ont fait diligence pour désintéresser le Trésor. 





16996. — M. Charles Rousseau expose à M. le ministre des finances 
et des affaires écondmiques que les pensionnés des collectivités 
Jocales ont dù envoyer leur carnet à coupons actuel relatif à leur 
pension à la caisse des dépôts et consignations et lui demande vers 
quelle époque de l’année 1951 les ayants droit recevront leur nou- 
veau carnet de coupons dont la confection demandera un certain 
délai et de quelle manière ils percevront les arrérages de leurs 
retrailes échus au 1e janvier 1951, fer avril 1951 et fer juillet 191. 
(Question du 29 décembre 1950.) 

Réponse. — Les carnels à coupons concernant les anciennes pen- 
sions sont retirés aux intéressés lors du payement de l’acompte sur 
rappel de pééqasen 1 leur revient d’après les projets de revision 
de pensions établis à leur nom par les collectivités qui les 
employaient. Ayant léchéance trimestrielle qui suit celie à faqueLe 
a Clé arrêté le montant de fl’acompte, la caisse nationale de retrat 
tes des agents des collectivités locales fait parvenir à chaque pen 
sionné, par l'intermédiaire du comptable payeur, un titre provisoire 
lui permettant de percevoir ses arrérages en attendant l'émission du 
titre définitif, émission qui interviendra dès que la caisse nationale 
aura pu procéder au contrôle détaillé des projets de revision pro- 
duits par les collectivités. 11 n’y a ainsi aucune interruption dans Je 
service des arrérages de pension revenant aux intéressés. 


17210. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre des finances 


et des affaires économiques: 1° quel e<l, dans son département, le 
nombre de fonctionnaires qui, dispensés de tout service, ont liberte 
de se consa:rer à l’action syndicale; 2° quelle est, à cet égard, la 
silualion dans les différents départements minislériel:, dans es 
sociétés nationales telles que la Société nationale des chemins de 
fer français, eu natjonalisées comme les industries afronautiques. 
(Question du 3 janvier 1951.) 


Réponse. — 1° Les fonctionnaires du ministère des finances qui 
exercent un mandat syndical sont, lorsque les obligations résultant 
d2 ce mandat leur interdisent d'assurer normaïement leur service, 
placés de | pan droit dans la position de détachement, conformé- 
ment aux dispositions des articles 98 et 99, 5° de la loi du 19 octo- 
bre 19: portant statut général des fonctionnaires, IT est toutefois 
d'usage, dans le département des finances comme dans toutes les 
sdministrations, de dispenser, sous là responsabilité du chef de 
service intéressé, d’une partie de leurs obligations professionnelles 
Cerlains agents syndicaux dont le mandat ne comporte pas des 
sujétions de la nature définie ci-dessus. 2° La seconde partie de la 
question concerne des catégories de fonctionnaires qui ne relèvent 
pes de j'autorité du ministre des finances. L’honorable parlemen- 


aire ne peut donc qu'être invité à s'adresser au secrélariat d'Etat . 
à la fonelion publique et à la réforme administrative ainsi qu'aux 
ministres exerçant Ja tutelle sur les entreprises en cause, 








17220. — Par quesl:on écrite ne 17220, en date du 23 janvie” 1931 
M. Raymond Marceilin, député, demande à M. le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques: 1° les raisons qui s'opposent à la 
mise en applicalion, par les sociétés d'assurantes, du rèégement 
portant statut dés agents généraux d'assurances (accident, in'en- 
die et risques divers) (décret dn 5 mars 1919 n° 42-317, promulsué 
au Journal officiel du 10 mars 1919); 2e les raisons pour lesquelles 
le bureau national des assurances n'a pas encore préparé et puhié 
la liste des activités incompalibies avec la professon d'agent d’as- 
surance, ainsi qu'il à été prévu par le statut susvisé: 3e les rai- 
sons pour lesqueiles le règlement prévu par lartivle 15 du statut 


des agents généraux d'assurance n'a pas été médigé el ms en 
vigueur. {Question du 23 janvier 1951.) 
Réponse. — Aux lermes mêmes de l'article 21 du règement no 1 


homologué par le décret no 49-317 du 3 mars 19:39, le stalut des 
agents généraux d’assuran'es {incend'e, accents, risques diver<) 
est entré en vigueur sur le territoire métropolitain immédiatement 
après la publication au Journal officiel du 10 mars 19:19 en ce qui 
concerne le titre X dudit règlement, et, pour l’ensemble de: dis- 
positions figurant dans les autres Utres, trois mois après reile 
publication. Le “onseil national des assurances n'a pas encore mis 
au point les règ'ements parliculiers prévus dans différents articles 
du règlement ne 1 visé ci-dessus et notamment aux articles 3 et 15. 
L'élaboration des règlements rarti‘uliers pose des problèmes déli 


cals et la recherche de sotut'ons satisfaisantes exnlique le retard 
apporté à la publication de ces règlements, Toutefois, lFapplitalion 
du statut n'est pas différée et, en l'absence des règ'ements parli- 
culiers, il convient, pour chaque cas d'espèce, de <e référer au 
droit commun et, éventuellement, aux usages professionnels loutes 


les fois que le texte du règlement n° 1 s’aière insuffisant. 


17627. — M. René Kuehn demarre à M. le ministre des financ23 
et des affaires économiques où en sont les opérations de liquida 


lion du groupement conslilué en vue de la “ouverture du rsqu 


de guerre, er exécution du décrel-:oi du 22 février 1910, et si les 
souscripteurs peuvent esrérer le remhou’sement prochain de lex- 
cédent de surprime que doit faire apparaitre celle lquidalion. 
{Ques'ion du 13 févrer 1951.) / 

Réponse, — La dissoution du groupement pour lassurance contre 
le risque de guerre en matière d’assuranres sur la vie, constitué en 


application du décret-loi du 22 févrer 19%, à élé prononr par 
une assemb'ée générale extraordinaire tenue le 22 décembre YA). 
Les modalités de remboursement aux assurés des portions de -<ur- 


primes non absorbées par la couverture du risque étant définiti- 
vement arrêtées, les souscripteurs peuvent dès lors être rembour- 
ss de l'excédent de surprime immédiatement £<'ils en font Ja 
demande ou à la date du plus prochain règlement en princinal à 


la charge de la société qui les assure (rachat arrivée à terme, 
sinistre) s’ils n’en font pas la demande, la somme à rembourser 
1 


étant dans ce dern'er cas augmentée de ses inlérôts au laux de 
3 p. 100 l'an. 


17659. —- M. Bernard Paumier demande à 1. le ministre du bu:- 
get si un percepleur ou l'administration des contr bution: directes 
peut proséder à une relenne sur le payement de l'alocalion 
miquement faïble pour des impjôts ou des majoralions d'impe 
impayés. (Question du 13 février 1951.) 


Réponse. — L'allocation aux « économiquement fables » est sai- 
sissable dans les mêmes conditions que les salaires, e'est-à dire 
dens les limites fixées par la loi du 2? août 1919; élant donné son 
montant, elle peut done être saisie à consurrence de 10 n. 109 po 
le recouvrement des impôts et majorations d'impôts dus par les 


attributaires. 


17629. - M. René Arthaud expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques qu'un <nisiré reconnu lel peut étre 
contraint de payer le prélèvement exceplionnel de lutie contre lh 
flation, alors que des sommes bien supérieures lui sont dues au litre 
de la reconstruction de ses biens perdus. I lui demande si des 


mesures ne pourraient élre prises au cas où Ce sinistré géné ne 
pourra't payer’ afin de lui accorder des délais suffisants, pouvant 
aller jusqu'à la date du mandatement de ses indemnités pour dom- 


mages de guerre, (Question du 17 février 1951.) 


Réponse. — 11 à été prescrit à plusieurs reprises aux percepleurs 
d'examiner avec un très large esprit de compréhension les demandes 
individuelles de délais supplémentaires de payement formées par 
les contribuables sinistrés qui justifient se trouver hors d'’élat d ar- 
quitter leurs impôts en lemps utile, par suile du retard apporté on 
règlement de leurs indemnités de -dommages de guerre. I appar- 
tient à cet eflet aux intéressés de s'edresser personnellement à 
leur percepteur et de Jui exposer leur situalon particulière, en 
appuyant ieur demande de toutes justif'cat ons utiles. 


17761. — M. Fernand BouxOm fait part à M. le ministre des finances 
et, des affaires économiques que cerlains contribuables se plaignent 
à”juste titre que les rôles des contribulions ne leur sont plus 
envoyés sous enveloppe, mais sous pl's qui rendent les indiscrét ons 

Ssibles, 11 Jui demande les mesures qu'il comple prendre pour 


aire cesser cel élal de chose, (Question du 21 février 191.) 














he. 
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la imalière, d'autre part, n'ont pas permis jusqu’à présent de meltre 
à la disposition des percepteurs des enveloppes en quantité suffi- 
sanle pour leur permettre d'adresser sous enveloppe fermée tous les 
avertissements d'impôts directs; mais les complables du Trésor ont 
néanmoins toujours envoyé enveloppe fermée les avertisse- 






sous 






ments concernant l'impôt sur le revenu, qui seuls présentent un 
caractère confidentiel, 11 est cependant permis d'escompter que, dès 
celle année, le service du recouvrement sera en mésure de faire 
adresser sous enveioppe aux contribuables les différents avertisse- 






ments relatifs aux impôts directs, 






- M. Joseph Denais demande à M. le ministre des finances 
nationale des chemins de 
1941 en coupures 


17807. 
et des affaires économiques :i la so: 


fer français, regroupant ses obligations 4 p. 109 





de 10.000 francs, sera tenue d'effectuer, chaque ‘annte, le rembour- 
sement par Voie de tirage au sort du nombre de titres prévu au 
tableau d'amortissement, quelle que soit l'importance des rachats 
en Bourse qu'elle aura pu effectuer, (Question du 25 février 1951.) 

Réponse, — L'article 2 du décret n° 50-1101 du 9 novembre 1930, 


relatif au regroupement des titres gérés par la Société nationale 
| 


des chemins de fer français, dispose que les obligations de rempla- 
cement auront les mêmes caractéristiques d'amortissement que Îles 


obligations regroupées. Dans le cas de lemprunt 4 p. 100 14941, il a 
éle prévu au contrat d'émission que les amertissements seront 
effectués soil par voie de tirage au sort et remboursement au pair, 
t par rachat en Bourse, Aux termes ‘de l’article 4 de l'arrêté du 
17 janvier 1931, les mêmes dispositions sont applicables à l’amor- 
tissement des titres de l'emprunt de remplacement, 
17827. —— M. Frédéric-Dupont signale à M. le ministre des finances 


et des affaires économiques que certaines entreprises de la Seine 
ont été, à plus'eurs reprises sollicitées par des agents de la recette- 
perception dont elles dépendent, d'apporter une aide financière à 
la caisse de secours des comptables et agents du Trésor, De telles 
sollicitations pouvant entraîner lesdits agents à établir une discri- 
mination entre contribuables d'après leur générosité à l'égard de la 
caisse de secours: il lui demande si ces faits sont comptatibles avec 
la neutralité qui devrait étre celle de l'administration. (Question 


du 21 février 19541.) 
Réponse. La caisse de secours des comptables et agents du 
Trésor est une société mutualiste sur daquelle l'administration n'a 


aucun droit de regard et qui, comme tous les organismes d’entr’ 
aide, fait appel à la générosité du public pour faire face aux lourdes 
charges qui lui incombent, Toutelois, l'administration des finances 
a déjà eu connaissance des faits signalés par M. Frédéric-Dupont 
et, par l'intermédiaire du receveur central des finances de la Seine, 
elle a attiré l'attention du président départemental de la caisse de 
secours sur la facon d'agir de certains de ses correspondants locaux. 


M. Pierre Hénault demande à M. le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques: 1° quels ont été les profits nets 
r les 19:9 et 1950 de la loterie nationale; 20 s’il n’y 
la supprimer, la fréquence des tirages semblant 
rentabilité, (Question du 28 février 1951.) 


17871. 


\ 10 ‘ inrées 
aurait \s lieu de 
en avoir ornapromis la 


4 


administratifs de la loterie nationale 
pas définitivement arrêtés. 
duit net atteindra approximativement 5.902 millions 
d'un versement global de 292 millions 

\ la Tunisie, au Maroc et à la Sarre, une 

francs environ sera acquise au budget 
rroduit net paraît devoir atteindre 7.144 mil- 
00 millions de francs environ pour le budget 
valué à 6.842 millions de francs dans Île 

| nale 1951, inclus dans le projet 

Trésor. 11 sera vraisemblapte- 
actuellement une nette 


H: ( 4 Les comptes 
es 19%:9 et 195% ne sont 


spéciaux du 


accusant 





17925. M. Pierre Besset expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques la situation d'un chef de service des titres 
dans une banque nationalisée qui, après avoir été remplacé par un 
fondé de pouvoir (grade supérieur), exerce aujourd’hui les fonctions 
de guichetier titres. En 1947, avec effet rétroactif au sois de mars 
1945, ce chef de service devenu guichetier obtint un traitement coef- 
ficient 305, classe IV. Inscrit au tableau d'avancement, son traite- 
ment actuel est au-dessus de 500.000 francs. Il lui demande si, con- 
trairement aux dispositions de l’article 56 de la convention coltec- 
live des banques et de l’article 10 de l’arrêté du 4 janvier 1946, il peut 
ce guichetier son ins:ription au deuxième collège (gra- 
(Question du 2 mars 1951.) 


être refusé à 


dés et assimilés), 


Réponse. — Le fait pour un agent d’une banque, nationalisée ou 
non, d’être rangé, en ce qui concerne les élections des délégués du 
personnel et des membres des comités d'entreprise, dans le 2° col- 
iège (gradés et, assimilés) ne résulte pas nécessairement du traile- 
ment de base qui lui est alloué maïs, essentiellement, de la nature 
de son emploi acluel, Si cet emploi correspond à la définition d'un 
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Réponse. — Les difficultés d'approvisionnement en papier nées emploi de gradé, l'intéressé fait partie du 2 collge (gradés et assi. 
de la guerre, d'une part, la limité Con des dolations budgétaires en milés). Si au contraire cet emploi correspond à fs définition 


ionclion d'employé, il fait partie du 1 coïlège (employés). 





17950. — M. Jean-Marie Bouvier-0’Cottereau expose à M. le ministre 
des finances et des affaires que, lors de la discussion 
des douzièmes provisoires (mars), M. ie ministre du budget a donné 
l'assurance à l'Assemblée nationale que, sur les 80 milliards d’em- 
prunis pour lesquels il était demandé au Parlement d'autoriser 
l'Etat à donner sa garantie, il n’y avait rien de prévu pour la Société 
nationale des chemins de fer français. KR ‘ui demande: 1° le détail 
des bénéficiaires de celle garantie; 2° si les renseignements donnés 
par % journal L'Economie sont exacts, en ailirant son atlention sur 
es indications données page 7 de ce journal, le 4 mars 1951, don- 
nant le détail refusé la veille à l’Assembfée nationale et comportant 
2%) milliards pour la Société nationale des chemins de fer françäis. 
(Question du 6 mars 1951.) 


Réponse. — L'objet des 80 milliards d'emprunts prévus par l'ar- 
Ucle 5 de la loi n° 51-247 du 1° mars 1951, a élé précisé par les 
exposés des motifs du projet de loi de finances (c. f. page 58} et du 
projet de ioi relatif au déveloprement des dépenses d'investissement 
(C. Î. page 6, in fine, et page 18). Ces emprunts sont destinés à com:- 
pléter les prèts consentis par le fonds de modernisation et d'équipe 
ment à certains établissements et entreprises, Comme le minisire 
du budget l’a indiqué à l’Assemb'ée nationale au cours des débats 
la réparlilion de la somime globale de 80 milliards est donnée à titré 
indicatif par le projet de loi relatif au développement des dépense: 
d'investissement, les réalisations effectives devant dépendre des dis 
posilions du marrhé financier, du crédit propre de chaque entreprise 
et des ressources dont ele pourra disposer par ailleurs. Comme les 
prêts du fonds de modernisation et d'équipement eux-mêmes, cet 
emprunts sont exclusivement destinés à financer des programmes 
de travaux neufs approuvés par la loi; ils ne pourront en aucun ca 
être consacrés à la couvezture de dépenses d'exploitation, et notam 
rs , la résorption du déficit de la Société nationale des chemins 
e fer français. 





FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 


17690. — M. René Malbrant expose à M. le secrétaire d'Etat à la 
fonction publique et à la réforme isirative que, par suite des 
relards apportés à l'approbation du statut de la fonction publique 
outre-mer, le reclassement de certaines catégories d’agents du cadre 
général des transmissions coloniales reste toujours en instance, ce 
qui cause un grave préjudice aux intéressés. S'agissant d'agents 
anciens ayant pendant des années assuré les fonctions de receveur 
et parfôis de chef de service, il avait été prévu (lettre du ministre 
de la France d'outre-mer en date du 12 mai 1947), que le décret du 
23 août 1914 serait modifié pour les dispenser des épreuves proba- 
toires qui, en ce qui les concerne, ne se justifiaient pas, leurs états 
de service étant plus probante que l'examen demandé. Aucune déci- 
sion n'étant intervenue à ce sujet, i! lui demande quelles mesures 
il envisage de prendre pour mettre fin à une situation qui lèse pro- 
fondément depuis plusieurs années les intérêts des fonctionnaires 
en cause, et pour assurer leur reclassement définitif, (Question du 
16 février 1951.) 


Réponse, — La réforme d'ensemble du cadre général des transmis: 
sions d'outre-mer comporte d’une part la mise en œuvre des réformes 
partielles prévues au plan de reclassement, d'autre part une refonte 
du décret du 23 août 19%4 portant eréation du cadre général des 
transmissions coloniales, La mise en œuvre des réformes prévues au 
plan de reclassement a déjà fait l’objet du décret ne 51-56 du 45 jan- 
vier 1951 portant règlement d'administration publique pour la créa- 
tion du grade d'inspecteur principal (branche fechnique} et du décret 
no 51-57 du 15 janvier 1%1 portant règlernent d'administration pu- 
blique pour la création du grade de chef de section: Le secrétaire 
d'Etat à la fonction publique et à la réforme administrative à en 
outre donné son accord à un projet de décret portant règlement d’ad 
ministration publique pour la création des grades d’inspecteur el 
d'inspecteur adjoint La refonte du décret du 23 août 1944, qui doit 
comporter en parliculier une nouvelle détermination dés conditions 
de recrutement des différents corps, relève de l'initiative de M. le 
ministre de la France d'outre-mer. Elic imposera des études préa- 
lables très approfondies en raison de la nécessité de fixer pour les 
corps intéressés des carrières comparables äux carrières don bénéf- 
cient les corps techniques métropolitains classés au même niveai, 
Au cours de ces études, les situations particulières e $s p 
l'honorable parlementaire, feront l'objet d’un examen attentif, 





17829-18905. — M. René Regaudie rappelle à M. le ministre de l'im 
dustrie et du commerce que l'hormone À. C. T. H., extraite de l’hy- 
pophyse de porg présente un intérêt primordial pour le traitement 
de certains rhumatismes et de nombreuses autres infections, mais 
que les etflorts des laboratoires français pour reprendre la reproduc- 
tion de ce principe actif sè heurtent depuis quelque termmps au 
manque d’acétone, Celte situation eisquant à brève échéance d'en: 
traîner l'interruption des traitements en cours, il lui si sa 
direction des inustries chi se préoccupe de ce problème et 
si une solution rapide doit être apportée. (Questions du 2% février 1951 
et 9 mars 1991.) « 
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Réponse. — 11 est exact qu’une certaine pénurie s'est manifes!ée 
dans le domaine ée l’acétone par suite d’un manque momentané de 
matières premières. Mais depuis le te mars la situation est rede- 


e normale. Les fabricants d'A. C. T. H. qui se sont adressés à 
h läirection des industries chimiques du ministère de l’industrie et 
du commerce pour signaler le manque sible d’acétone, ont reçu 
dans les quarante-huit heures les quant tés demandées. 





17522. — M. Paul Greffier demande à M. le ministre de la justice: 
4e porrquoi de deux jugements rendus envers deux locataires com- 
merçants sinistrés, l’un à Brest en avrii 1950, en première instance, 
donne satisfaction avec effet rétroactif à la loi du 2 août 1949, l’autre 
à Rouen le 15 décembre 1950, en appel, déboute le locataire, la loi 
du 2? août 1939 n'ayant pas d'effet rétroactif, 2° quelles mesures 
ji! compte prendre pour réparer celle contradiction, les locataires 
commerçants sinistrés ne pouvant être victimes de cette injustice. 
(Question du 6 février 1951.) 

Réponse. — En raison du principe de la séparation des pouvoirs, 
ma chancellerie ne peut intervenir dans des contestations de pur 
droit privé qui relèvent de la seule appréciation des tribunaux judi- 
ciaires. 11 appartient aux intéressés qui contestent le bien-fondé d'une 
décision de justice, d’user contre elle des voies de recours qui leur 
sont ouvertes. D'auvre part, le recours prévu à l’article 51 de la loi 
du 23 juille* 4947. modifiant l’organisation et la procédure de la cour 
de cassation, n'étant ouvert que contre les décisions rendues en der- 
nier resort, l'honorable parlementaire aurait intérêt à fournir loutes 
précisions uliles sur les décisions qu'il invoque, de manière que 
soit examinée l'opportunité d'exercer, éventuellement, dans l’un ou 
l'autre eas, le recours pee 1 toutefois institué dans le seul 
intérêt de la loi, ne peut ni bénéficier ni préjudicier aux parties. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


17706. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones si, pour alléger la twésorerie des services 
tléphoniques, il ne conviendrait pas que l'administration renonce 
à la fabrication, à la vente ou à la location d'appareils que l'indus- 
tie privée est parfaitement capable de fournir et d’entrelenir. (Ques- 
tion du 17 février 1951.) 

Réponse. —' A l'exception d’une commande d'essai de standards 
à signaux lumineux exécutée dans ses ate.iere et destinée à per- 
mettre la mise au point de ce nouveau matériel, l'administration des 
postes, télégraphes et téléphones approvisionne loul le matériel 
qu'elle fournit en location-entretien aux abonnés par marchés con- 
us avec les constructeurs spéciaiisés. Celle location, instamment 
demandée par les abonnés, n'entraîne pour l’adrminisiration des 
postes, télégraphes et téléphones qu'une <harge de trésorerie de très 
loible importance, 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


16475. — M. René Penoy demande à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme: 1° dans quelle mesure un sinistré 
compris dans un flot remembré p'ut réclamer l'indemnité d'évi:tion 
lorsque le projet de reconstruction de l'ilot est sur le point d’être 
déposé; 2e et si une date limite est fixée pour bénéficier de cette 
indemnité. {Question du 22 novembre 1%.) 

Réponse. — 19 L'article 19 de la loi du 28 octobre 1946 précise 
jue le sinisiré qui déclare renoncer à la reconstitution de ses bins 
sinistrés peut obtenir le bénéfice de l'indemnité d'éviction. Mais 
le sinistré qui a manilesté formellement son intention de reconstituer 
son ben ne peut plus revenir sur son oplion el ne peut, en consé- 
uence, réclamer l'indemnité d'éviction, La manifesla‘ion de volonté 
u sinistré peut résulter de toute pièce écrile de sa part faisant 
connaitre une intention certaine, soit aux services du ministère 
de la reconstruction et de l'urbanisme, soit au groupement de re- 
construction dent il est l’adhérent, et notamment d'une demande 
de versement d'avance en vue de la reconstitution ou dé l'approbation 
des plans de son futur immeuble, L'administration ne se refuserait 
cependant pas à envisager des exc°ptions à ce principe, dans des 
tas particuliers où les circonstances de fait seraient telies que Ja 
non-reconstructioh de l'immeuble n'eutrainerait aucun re‘ard pour 
l'ouverture des chantiers de l'ilot; 2° sous la réserve ci-d’ssus, 
aucune date limite n’est fixée actuellement pour demander le béné- 
îïe de l'indemnité d’éviction. 


17527. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme qu'iles considérations Font amené à substi- 
tuer le plan de Maily au plan Madeline pour la reconstruction 
de Toulon, alors que la commission départementale des sites, d’ac- 
cord avec l'immense majorité de Ja population, condamne ce projet 
comme « loufoque », reniant toutes les traditions, tous les souvenirs 
de Toulon pour douner à notre grand port méditerranéen une phy- 
sionomie de totale banaïité. (Question du 6 février 1%A.) 

Réponse. — Ce sont des considérations à la fois d'ordre financier 


el d'ordre architectural qui ont motivé le rejet, par l: comité 
national de la construction, du projet Madeline, H convient d’obser- 





h 





ver que les dispositions du nouveau projet établi par M. de Mailly 
ont été approuvées, à l'unanimité des votants, par le comité national 
de la construction dans sa séance du 28 février 19590; l'Association 
syndicale de reconstruction du port de Toulon a donné sen accord 
&° plus de % p. 100 des voix, au cours de son assemblée du 

mars 1950. À son tour, la municipalité de Toulon, dans sa séance 
du 7 avril 1960, s’est ralliée, à l'unanimité, à la reprise des travaux 
du mt sur de nouvelies bases et à pris en «onsdéralion le plan 
de Mailly par 23 voix et 14 abstentions. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


17198. — M. Jean Médecin expose à M. le ministre du travail 
êt de la sécurité sociale la requêle d'un prolesseur de musique 
libre, ayant exercé de 4914 à 1940, à titre privé, qui désirerait 
bénéficier de l'attribution d'une retraite; el lui demande si la 
constitution d'une caisse spéciale est envisagée pour c€‘tle caté- 
gorie particulière de retraités qui ne semblent pas soumis au 
régime de la retraite des vieux travailleurs. (Question du 23 jan- 
vier 1951.) 

Réponse. — Le décret n° 48-1179 du 19: juillet 1918 prévoit qu'il 
sera institué, notamment, une « section (ou caisse) professionnelle 
des prolesseurs d> musique et des musiciens Jusqu'à présent, 
celte section n'a pu être constituée. Toutefois, les professeurs de 
nusique qui remplissent les conditions d'âge et de ressources pres- 
crites par la législation peuvent avoir intérêt à former un? de- 
Inande awprès de la mairie de leur domicile en vue d’oblenir 
le bénéfice de l'allocation L mporaire instiluée par la loi du 13 sep- 
tembre 1946. 


17555, — M. Frédéric-Dupont demande à M, le ministre du travail 
et de la sécurité sociale si un employeur peut relenir, sur une 
indemnité de départ, la colisation palronale versée au titre de 
la retraile des cadres. (Question du 7 février 19%51.) 


Réponse. — L' « indemnité de départ » put comporter deux 
éléments de nature différente: l’indemnilé de lic’nciement et l'in- 
demnité de préavis. L’indemnité de licemiement n'a pas le caractère 


d’un salaire et n'est pas soumise à cotisations au titre du régime 
complémentaire de re‘raite des cadres. Par contre, l'indemnité de 
préavis est considérée comme un élément de rémunération tt doit 
subir le précompte de la cotisation due par le salarié au litre 
du régime en question. Bien entendu, la cotisation patronale ne 


saurait en aucun cas être retenue sur ladite indemnité. 


17647. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale pour quels motifs n'est pas encore appliquée 
la loi du 29 juillet 1950 admeltant au bénéfe de lé sécurité sociale 
les grands invalides de guerre qui ne sont pas assurés sociaux 
par ailleurs. (Question du 13 février 1951.) 

Réponse. — Le projet de règlement d’administralion publique 
pris en application de la loi du % juilket 1950, étendant le bénéfice 
de la sécurité sociale aux grands invalides de guerre, aux veuv's 
de guerre, aux veuves des grands invalides de guerre el aux orphe- 


lins de guerre, contresigné des ministres intéressés, est paru au 
Journal officiel du 11 mars 1951 (décret n° 51-318 du 2% février 191). 


ee 





17650. — M. Jean Vuillaume demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale: 1° s’il y à lieu de procéder à un nouveau 
calcul du montant de l'indemnité journalière servie à un asturé qui, 
ayant arrêté son travail du 4 juin 1950 au 18 septembré:4050 
reprend son activité le 19 septembre 1950 et arrête à DOUTE ur: 
travail le 2 septembre 1950 par suite de rechute; 2° sacharntsme 
l'assuré est payé au mois, s’il y a lieu, en application des dipo- 
sitions de l'article 32 du KR. 4. P,. du 29 décembre 1915 modifié 
le décret du 21 septembre 1949, d'exiger la production d'un à 
ficat de l'employeur indiquant le salaire qui aurait élé perçu pen- 
dant le mois, de date à date, qui précède celle de la rechute et de 
calculer le montant de l'indemnité sur ce salaire. Il reste entendu 
que l'indemnité journalière allouée ,postérieurement à la rechute ne 
peut être inférieure à celle antérieurement servie, (Question du 
13 février 1951.) 


Réponse, — Conformément aux dispositions des articles 27 de l'or- 
donnance du 19 octobre 195 et 29 du règlement d'administration 
mg mer du 2% décembre 1%5, le gain journalier servant de base 
au calcul des indernnités journalières est déterminé d'après le ou 
les dernières payes antérieures à la date de l'interruption de tra- 
val. L'article 23 du règlement intérieur modèle des caisses primaires 
de sécurité sociale annexé à l'arrêté du 19 juin 1917 a précisé qu’en 
cas de rechute, les feuilles de paye à “prendre en considération pour 
le calcul de l'indemnité journalière sont celles qui correspondent 
à la paye antérieure à la date de l'interruption de travail causée 
par la rechute. En ‘onséquence, dans le cas qui fait l’objet de la 
présente queslion écrite, l'indemnité due au titre du second arrêt 
de travail Survenu le 28 septembre 1950 est fonction du salaire perçu 
avant celte dernière date, et non pas du salaire percu antérieure- 
ment au premier arrêt de travail; 20 il y a lieu, en la circonstance, 
de faire application de l'article 32 du règlement d'administration 


. publique du 29 décembre 1945 selon lequel, si l'assuré travaillait 
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depuis moins d'un mois au moment d'une interruplion de travail 
consécutive à Ja maladie, par sumle, notamment, d'une maladie 
antérieure, le salaire servant à déterminer le gain journalier de base 
est cel qu'aurait percu l'assuré s'it avait travaillé pendan; un 
mois. La caisse est donc en droit d'exiger la production d'un certi- 
ficat indiquant le salaire qui aurait élé perçu pendant le mois précé- 
dant la date de la rechute, si l'intéressé avait travaiilé pendant toute 
la durée de celle période. HN est précisé que l'article 23 du règle- 
ment intérieur modè'e des caisses prynaires de sécurité sociale dis- 
pose qu'en cas de rechute, l'indemnité ne pent être inférieure à 
cel'e qui aurait été servie au litre du premier arrêt de travail, 





17679, M. Bernard Paumier demande à M. le ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale si l'administ:at:on peut avoir recours 
contre les vieux travailleurs bénéficiant de l'allocalion aux vieux, 
qui ont fait donation de leurs biens avant l'application de la loi du 
43 seplembre 1915, et s'il compte préciser celte question, éventuel- 
lement, par un nouveau texte. (Question du 15 février 1951.) 


Réponse. — Le décret du 13 mars 1947 pris pour l’applicalion de la 
loi du 13 septembre 1946 a précisé notamment en son arlicle 3 que 
l'allocation lemporuire ne peut être allribuée si la valeur actuelle 
des biens meubles et inmmeubles possédés par le requérant ou dont 
il « fait donation pouvant donne: lieu À fourniture d'aliments dépasse 
500,000 francs ou 790.000 franes s'il s’agit d'un ménage. Il en 
résulle que les alkocalions temporaires attribuées antérieurement 
À la parulion du décret susvisé à des personnes ne remplissant pas 
les cond'lions relatives à la valeur des biens ont été perçues indû- 
ment par leurs bénéficiaires (1 doivent donner lieu à reversement, 
Les intéressés ont toutefois la possibilité de former une demande 
de remise de detle s'ils estiment ne pas être en mesure d'opérer le 
remboursement dont it s'agit. 





17712. M. Jean-Louis Tinaud exnose à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale que les lenteurs apportées à la mise en 
application de la loi n° 0-79 du 29 juillet 1%0, qui doit élendre à 
certaines viclimes de la guerre non salariées le bénéfice de la sécu- 
rite sociale et qui aurait dù prendre effet le fer novembre 1951, 
sent gravement les intéressés, Il lui demande si la parution du 
règlement d'administration publique permettant l'application immé- 
diate de celle loi est envisagée à brève échéance. (Question du 17 fé- 
vrie) 1951. 


Réponse. — Le projet de règlement d'administration publique pris 
en application de la loi du 29 juillet 1950 étendant le bénéfite de la 
sécurité Sociale aux grands invalides de guerre, aux Yveures de guerre, 
nux veuves des grands invalides de guerre et aux orphelins de 
guerre, contresigné des ministres intéressés, est paru au Journal 
officiel du 11 mars 1951. (décret ne 51-318 du 28 février 1951). 


17745. M. Maurice Guérin demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité #sciale si une société, qui a cessé loute activité 
productrice et commerciale et n'emploie plus de personnel, mais 
continue d'exister juridiquement et de posséder un gérant, doit 
continuer de coliser À la sécurité sociale et aux allocations fami- 
lin'es et, dans l'affirmative, à quel titre doivent être versées ses 
cotisations et sur quelles bases elles sont calculées. (Question du 
9%) février 1951.) 


Réponse. — Aux termes de l’article %1 de l'ordonnance du 4 oc- 


rolisations des assurances sociales, des allocations 
futniliaies et des accidents du travail, sont assises sur l’ensemble 
s ou gains perçus par les bénéficiaires de chacune de ces 


to » 1045 « Îles 


Il s'ensuit que si une société n'emnploie pas de per- 

8 aucun salaire, elle n'esi pas redevable des coti- 

le ciale, Cependant, si eïle continue à posséder 
ie distinguer deux silualions, Si ee gérant est 

larié, la société doit alors verser pour lui les coti- 

la Joi. S gérant, en vertu du décret du 


employeur ou travailleur indé- 
petula il upparlient de verser à la caisse d'allocations farmni- 
lisles dont jl dénend sa cotisation personnelle qui est elablle en 
foi nn de son revenu professionnel net. 


1 194% , nnsidéré comme 


17741. M. Raymond-Laurent sisna'e à M, le ministre du travail 
ét de la sécurité sociale le cas d'un officier ministériel ayant exercé 
sa profession pendant plus de dix ans, qui se veit refuser le béné- 
fice de la relraite des membres des professions libérales sous le 
prélexle que, postérieurement à Ja cession de son office, il aurait 
élé adrministraterur d'une société commerciale et aurait, de ce fait, 
touché des jelons de présence. Il demande: fe si une telle activité 
pa êlre considérée comme Ja dernière activité salariée, interdisant 
‘octroi d'une retraite au titré des professions libérales; 3e dans l'af- 
firmalive, ia caisse des professions commerciales ne considérant pas 
la fônclion d'adininistrateur de société comme une activité suffi- 
sante pour ouvrir droit à une retraite, à quel organisme — en cas 
de refus de l’une et l’autre caisse — l'intéressé doit s'adresser pour 
oblenir satisfaction. (Question du 20 février 1951.) 


Réponse. — En vertu des dispositions du décret neo 49-456 du 
M mars 1949 modifié portant règlement d'administration publique 
relalif au régime d'allocation vieillesse des travailleurs non salariés 
des professions libérales, peuvent seules bénéficier d'une allocation 





vieillesse ies personnes qui ont exercé une profession libérale 
dant au moins dix années consécutives et comme dernière activité 
ouvrant droit à une allocalion de vieillesse (art. 7). Les adminisira- 
tours de sociétés commerciales ne peuvent être considérés comme 
commerçants au regard de la toi ne 48-101 du 17 janvier 1938 qu’au: 
tant qu'ils sont personnellement et nominativermnent inscrits a 
registre du commerce, Si Finléressé ne remplit pas fes conditiong 
requises par la réglementation spéciale aux personnes non salariées 
de l'industrie et du commerce, il parail, eu égard aux renseigne- 
ments donnés qu'il puisse prétendre à une allocation au litre da 
son aclivi'é d'officier ministér'el. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


17651, — M. André Barthélémy rappelle à M. le ministre des tra. 
vaux publics, des transports et du tourisme qu'un règlement de la 
Société nationale des chemins de fer français antérieur à la guerre 
laissait la possibilité aux contrôleurs de roule des trains express et 
rapides, en cas de grande affluence, de prendre l'initiative d'aulo- 
riser certains déc'ussement lorsque l'encombrement exagéré des voi- 
tures de 3% classe pouvait l’exiger, que les conditions d'exploitation 
actuelles sur certains parcours à grand trafic ou sur des itinéraires 
mlernationaux où les irains comportent une proportion de voitures 
de fre classe et mixtes fre-2, sont telles qne les agents de contrôle, 
malgré tout leur tact et leur conscience professionnelle, sont fré- 
quemiment en bulle à la mauvaise humeur justifiée des voyageurs 
qui, ayant payé un billet donnant droit à une place assise, sont 
contraints de demeurer. debout dans les couloirs et même dans les 
souiflets de eommum'catian, alors que des voitures de classe supé- 
rieure roulent, dans le même convoi, à moitié vides: considérant 
que le relour à la réglementation d'avant guerre serait de nature 
à améliorer à la fais les conditions générales de transport des voya- 
geurs el les conditions de travail du personnel de contrôle des trains, 
il lui demande s’il compte examiner la possibilité d'intervenir auprès 
de la direction de la Société nationale des chemins de fer français 
pour que soit envisagé le relour, dans les plus brefs dé'ais, à cette 
réglementation, (Question du 13 février 1991.) 


Rézonse, — La réglementation en vigueur réserve aux chefs do 
gare, à l'exclusion de tous autres agents, l'initiative d'autoriser Île 
décrassement se l'ensernble d'un train où seulement de certaines 
voilures, lorsqu'il y a une affluence exceptionnelle de voyageurs 
munis de billets de classes inférieures auxquelles le service nor- 
mal ne permettrait pas de donner satisfaction. Bien qu'avant la 
constitution de la S. N, C. F. certains réseaux de chemins de fer 
aient pu laisser dans ce domaine une certaine initialive aux conirô- 
leurs de route, la société nationale n'a jamais autorisé les agents 
dont il s'agit à procéder eux-mêmes aux déclassements et, actuelle- 
ment, ce sont les chefs de gare qui les avisent des décisions prises 
en celle malière. Celle organisation permet d'éviter les abus qui 
risqueraient de se produire si l'initiative du déclassement élait lais- 
sée aux agents de contrôle, D'ailleurs, élant donné que le:matériel 
roulant n'a pas encore retronvé sa consislance d'avant guerre, le 
déclassement ne peut être autorisé lorsqu'il s’agit de trains à nom- 
bre de places limité, c'est-à-dire de trains rapides, express et directs, 
Toutefois, la S. N, C. F. a autorisé, à titre de tolérance les contrô- 
leurs des (rains de grands parcours à percevoir uniquement le sup- 
plément pour surclassement, à l'exclusion de l'indemnité forfaitaire, 
s'il n'a pas élé possible aux voyageurs de trouver une place, même 
dehout, dans les voitures de la classe à laquelle Jeur titre de trans- 
port leur donne droit, lorsque ces derniers sont rencontrés debout 
dans les voilures de classes supérieures ou même, lorsqu'ils Lee 
trouvés assis, dans le cas où l'encombrement du train ne leur « 
RS pas permis de prévenir le contrôleur avant de se 
surelasser. 





Erratum 
au comple rendu in extenso de la 2e séance du 13 mars 1951. 





RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES 


Page 1876, 2 colonne, réponse de M. ie ministre des finances 
el des affaires économiques à la question no 17383 de M. Bernand 
Paumier, insérer entre la % ligne de la réponse (frais de mise en 
place) el la 10e ligne (taxe sur les transactions) “a ligne suivante: 
« Marge de distribution: 2,1766 », 





Erratum 
au comple rendu in extenso de la 3° séance du 16 mars 1951. 


a 


RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES 


Page 2095, 1re colonne, au lieu de: « 2274. — M. René 
demande à M. le ministre du budget. », lire: « 17404. — M. René 
Schmitt demande à M. le ministre du budget. ». (Le reste sans 
changement). LUE a 


" L | à 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


3° séance du mercredi 21 mars 1961. 


SCRUTIN (N° 3559) 


Sur la motion préjudicielle de M. Nisse 
à la discussion. du projet, de, douzième provisoire militaire d'avril. 








Nombre des votantis.,.... RVPLCTATE Le » FOTOS à 007$ 0 570 
Majorité absolue........ ndandeen os etereians ere 286 
Pour l'adoption... ......s.esees.. . 21 
COR in re tr oo nne se vos... 349 
L'Assemblée. nationale n'a pas adopté. 
Ont voté pour : 
MM. Duclos (Jacques), Legendre 
Airoldi. seine. Mme Le Jeune {Hé- 
Alliot. Duclos (Jean), Seine ène),Côtes-du-Nord. 
Aragon {di et-Oise. Lenormand. 
Mile Archimède. Dufour …servanche (de). 
Arthaua Dumet (Jean-Louis). |Lespès 
Astier de La Vigerie{d'). | Duprat (Gérani). L'Huillier (Waldeck). 
Auguet. Mare Dupuy, Gironde. | -iquard. 
Balianger (Robert), Dusseaulx. Livry-Level. 
seine-et-Oise. Dutard. Ulante. 
Barel Mme Duvernois. Macouin. 
Barthélemy. Fayct Maïlbrant 
Bartoli Fievez Mallez 
re bastide Denise). | Mrné François. Mn ange 
ire. Frédéric-Dupont. » . 
Bayrou. lee dise \asson {Albert}, 
Benoist (Charles). Mme Galicier, dl + 9 
er rod André Mercier. Oise. 
Bessel Gautier. road 
Billet Genest. a Ur. 
Billoux Ginestet. Michaut {Victor), 
biscariet Mme Ginollin, Sein2-Inférieure. 
Bis:o! Giovoni. Michel. 
B'anchet. Girard sors 
Boccagny. Girardot. 14 
Bonte ifiorimond). | Godin. Milcent. 
Boulet {Paul}. Gosnat. Due, 
Bourbes conan Montillot. 
Mme Boutard Gouge. MôqueL, 
Bcutavant Greffier. des 
houvier - O'Cottereau. | Grenier (Fernand). Gorcdd 
Mayenne. Gresa Jacques). dotton. 
Brauit Gros. Mudry | 
Mme Madeleine Braun | Mme Guérin (Lucie) MUR eaux 
Brillouet. Seine-intérieure. Mme trier oi 
Carhin (Marcel). Mme Guérin (Rose). de Nodaloc 
Calas. seine. Visse à 
Comphte. es Noël (Marcel), Aube 
Cance Guillon (Jean). indre Palo: , d 
Capitant (René). os Patinaud 
C'ilaute-Marne VS, arm “inisière. 
asanova Paumier. 
ne fenautt … |Perdon iHiaire). 
Mme ‘ 
Cayeux tJean). “me Herzog-Cachin pion (Yves). 
Hubert (Jean). 
Cermolacce. Hugonnier, Petit (Albert), Seine. 
tr AA Huraux. veyral. 
" : Joinville (Alfred Mat- |Peytel 
Chambrun (de). lerel). merrard 
Mme Charbonnel luge. P.erre-Grouès. 
Chausson. Julian (Gaston), Pirot. 
Cherrier. Hautes-Alpes. Peurmnadère, 
Mme Chevrin Kauffmann Pcurtalet. 
Citerne. Krieget-Vairimont. Pouyet. 
me Claeys. Krieger (Alfred). Pre nleau. 
Clostermann. Kuehn (René). brot. 
Cogniot. Lambert (Lucien). Mme Rabaté. 
Costes (Alfred). Seine Bouches-du-Rhône  |Aabier. 
Pierre Mme Lambert {Marie | Ramette. 
Finistère. Raulin-Laboureur (de). 
re us œ 
ssonvyille.. Lareppe me 
Denis {Alpb ,  |Lavergne. [Rigal (Albert), Loiret. 
D atte Vienne” Lee on 
jJemad. talier. me Roca 
Mme Dôuteau. Lécrivain-Servos. Rochet (Waldeck). 
Dreyfus-Scnimidt. Lefèvre-Pontalis. Rosenblatt. 





Roucaute (Gabriel), 
Gard 


Roucaute 
Ardèche 

Ruffe 

Miie Rumeau. 

Savard 

Sehaultfler (Charles). 

Mme Schell. 

serre 

Servin. 


(Roger), 


MM. 
Abelin. 
Aku 
Alonneau, 
Antier 
Anxiunnaz. 
Apithy. 

rnaä. 

Asseray. 
AUDae. 
AuDän 

Aubry 

Audeguil 
Augarde. 
Aujoulat. 
Bachelet. 

Bacon 

Baie 

Radiou 

Barangé {Charles}, 
Maine-et-Loire 


Baurens. 

Bayiet 

Beauquier, 

Bèche 

Becquet. 

Bégouin 

Ben Aly Chérit. 
Benchennoutf. 
Béné (Maurice), 
Bentaieb 

Ben Tounes. 
Béranger (André), 
Bergeret. 

Bessac 

Bétclana. 
Beugmiez. 
BiancmnL 

Bichet. 

Bidauit (Georges). 
Billères 

Binot 

Blocquaux. 
Bocquet. 

Boganda. 

kdouare Bonnefous. 
Bonnet. 

Borra 

Mlii: Bosquier 


Bouhev (Jean). 


ur, 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Bruyneel. 

Burlot 

Buron 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet 

Capds ville. 

Caron 

Cartier { Gilbert }, 
Seine-et-Oise. 

Car!ier (Marcel), 
Drôme. 

Catoire. 

Catrice. 


Cayot 
Chaban-Delmas. 
Chamant 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 
Chaisaing. 
Chastellain. 
Chautard. 
Chaze. 


. Chevalier (Fernand): 
Alger. 
Chevallier (Louis), 
* nd 


re. 
Chevatlier (Pierre), 
Loiret. 





— 





s'gnor 

Mine Sportisse. 
Terrenoire. 
Thamier 
Theetten 

lnorez (Maurice). 
Thuillier 

lillon tCharies). 
Touchard. 
Toujas 

Tourne. 


Ont voté contre: 


:hevigné (des. 
‘offin. 
oh, 

‘ordonnier. 
Cnste-Floret (Alfred) 
Haute-Garonne. 
oste-Floret Paul}, 

Hrault, 
Coudray. 
‘oOuraunt. 
Couston. 
again 
Da'afier (Edouard). 
Damas 
Daror. 
David Jean-Paul}, 
Seine-rt-Oice 


David (Marcel, 
Landes. 

Detferre. 

Velos du Rau. 
begoutte. 

Mine Degrond. 
Peixonne. 


Delachenal. 

nelahoutre 

Pelbos (Yvon). 
elcos 

Denis {André\, 
Dordogne. 

nepreus Edouard). 

PDeshors. 

Desson. 

Devemv 

Devinat. 

bezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo Yarine} 
Mile Dienescn. 

Dixmier 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot. 

Draven1. 
buforest . 
Dumas (Joseph). 

Duprez (Juannès). 

Mlle Dupuis José). 
Seine 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 
Durroux. 
Duveau. 

Elain 

Erreart, 

Evrard. 

Fagon (Yves). 
Faraud 

Farine (Philippe). 

Farinez 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix. 

Finet. 

Ficrand. 

Fonltupt-Esperaber. 

Fouyet. 

Froment, 

Gabelle, 

Gaborit, 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparruu. 

Garavel. 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque). 

Gazier, 

Gernez. 

Gervolino. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin {Félix}, 





l'ourtaua 
Fricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 
Vedrines 
Vendroux 
verges 

Mme \erimneersch 
Pierre Viion. 
Wolf 

Zunino. 


Gourdon 
(0zard (titles). 
arimaud 
Guérin 
Rhône. 
suesdot 
üuilbert 
suiljant 
Guille 
Guilou (Louis), 
Fimustère 
iuissou Henri), 
Guyormaru 
suvon J 
Ravmond 
Halbout 
Henneguelie 
Horma Ou'a Bsbana, 
Hugues (kme,, 
Alpes-Marititra s. 
Hugues (J0oseph- 


Maurice), 


‘ André}, 


Gironde, 


André}, seine. 
fulin 
ilusse; 
Hutin-bDecsrées. 
ihue, 
lacquinot 
laque 
lean-Moreau 
leanrmot 


jouve (Géraud). 
ju£'as 
Miivs-Julien, 
kir 
Labrosse 
Lacaze (Henri). 
Lacosle. 
Lalle 
Lamarque-Cando. 
Lambért :Ermile-Louis}, 
Doubs 
Mlle Lambiin 
Lamine“sneve 
Lapie {Pierre-Olivier}. 
Laribi. 


Rhône. 


Laurelli 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent Augustin), 
Nord 

Le Bail 

.ecourt 


Leenhardt ‘Francis}, 

Mme Lelebvre 
(Francine 

æjeune Max). sommes 

Mme Lempereur. 

A Sciel'our 

Lescorat 

Letonrneau 

Le Troquer 

évindrey 

Loustau. 

Louvei. 

LUCas 
-harles Lussy, 

Mabrut. 

Mamba Sano. 

Marcellin 

Marie (André). 

Marin {Louis). 

Marosel!1 

Martel Louis). 

Martine 

Martineau 

Masson :Jean), Haute- 
Marne 

Maur2llet 

Maurice-Pelsche. 

Mauroux 

Mayer ‘Daniel), Seine, 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazet! 


), eine 


(André). 











Mazier. 
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ue Le Lo _—— ssvèsss SCRUTIN (N° 3551) 

decin even (René). Schumann (Maurice), Sur la prise en considération du texte du Gouvernement pour l'arti. 
Mehaignerie. Poimbœuf. Nord le 4er ) ) û 
Mekk: Mme Poinso-Chapuis. |<egelle ed du douzième provisoire müitaire d'avril (ex-article 3 du 
Re Poirot (Maurice). 7 

2nthon (de). OUI iN. sefri : 

Mercier (André-Fran | Pourtier. Sigrist, Nombre des votants...... Donsusone reset ses > 
ois), Deux-Sèvres |Mile Prevert silvandre. Majorité absoliiss..65.. H se 

Métayer prigent (Robert), Nora. }-uüncnnet. 

Jean Meunier Indre Prigent (Tanguy), sion Pour l'adoption. .......5......... 336 

et-Loire. Finistère. sissoko (Fily-Dabo). Contre 218 
Michaua (Louis), Queuille. smail. SVT re D PE 7 M SE SUR? 

Vendée. Quilici solinhac. PAT : RAY 
Minjoz Ramadier sourbet. L \ssemblée nalionaie à adopté, 

Mitlerrand Ramarony. laillade. 
Moch ‘Jules), Ramonet leitgen (Henri), 
DER Abe TENUE Lauren qu ). Me 
ollet 1Guy). eeb eitgen (Pierre), 4 
Monjaret Regaudie et-Vilaine. Ont voté pour : 
Le à d-6) Reille-Souit. rm 
onteil (André), kencure:. erpend. x 
Finistère. rony Révillon. fhibault. MM. Chevalier (Fernand), Gaborit. 
Morice Reynaud (Paul). lhiriet Abelin. A-£ei. : Gaillard, 
Moro-Giaflerri {de). Ribeyre (Paul) [hoinas (Eugène). Alonnean. Chevaïtier (Louis, Gallel. 
Mouchet Ricou ; l'horal. André (Pierre). ind’e. : Uely-Gasparrou. 
Moussu Rigai (Eugène) linaud (Jean-Louis). Antier. Chevailier (Pierre). |Garavel. 
Nazi Boni. Le " linguy (de). Anxionnaz. Loiret, Gau. 
Ninine Dhooné lounlanc. Arnal. Chevigné (de). Gay (Francisque), 
Noël (André), Puy-de Roclore. lruffaut Asseray. Clemenceau (Michel).|Gazier. 
Dôme Rollin Louis) Va!ay Aüuban, Co'fin. Geoftre (de), 
Noguëres. Roques. , \alentino Aubry. Colin Gernez. 
Olmi. Rongiet. Vée (Gérard). Audeguil ondat-Mahaman. üervolino. 
Oopa Pouvanaa. £ : Verneyras Augarde. cordonñier. Gorse. 
Orvoen te Mohamed Cheikh Very *Emeumee . Aujoulat. Coste-Floret (Alfred), |Gosset. 
Ouedraogo Marnauu D Lambert. Viard Aumeran. Haute-Garonne. Gouin (Félix). 
Pantalon eh Viatte Babet (Raphatl). Coste-Floret (Paul), |Gourdon. 
Penoy üche 2 Viollette (Maurice). Bacon. Hérault, Gozard (Gilles). 
Petit (Eugène- Scherer (Marc). Vuillaume. Badie. Coudray. Grimaud. 
Claudius). Schmidt (Robert), Wagner Badiou. Courant. Guérin {Maurice}, 
Petit (Guy), Basses | Haute-Vienne. Wasmer. Barangé (Charles), Cousten. Rhône. 
Pyrénées Schmitt (Albert), Mile Weber Maine-el-Loire, Crouzicr. Guilbert. 
Mme Germaine kas-Rain) Weill-Raynai. Barrachin. Dagain. Guillant (André). 
Peyroles. Schmitt (René), Yvon Barrot. Daladier Edouard). |Guitte. 
Pfliralin. Manche. Ligliara. ; Bas Dimas. Guillou (Louis}, 
Baudry d’Asson (de). | Darou. Finistère, 
Baurens. David (Jean-Paul), uuiton. 
Se sont abstenus volontairement : Baylet. Seine-et-Oise, Guyomard._ 
Beauquier. David (Marcel), Guyon (Jean-Ray- 
MM. Christiaens, Moynet et Triboulet Bèche. Landes. mond), Giron 
à à , Ben Al Chérif. Defferre. Halbout. 
Benchennouf. ons + Rau. Henault, s 
4 i : Béné Maurice), egoutte. Henneguelle. 
N'ont pas pris part au vote : Bentaieb. Mme Degrond. Horma Ould Babana, 
‘ Béranger (André). Deixonne. {Hubert (Jean). 

MM Coulibaly Ouezzin. shider. Bergasse. Delahoutre. Hugues (Emile), 
Amict (Octave), urouzier Lamine Debaghine. Bergeret. Delhos (Yvon), Alpes-Maritimes. 
André (Pierre). Denuais (Josepn), Laniel (Jusepn). Bessac. Delcos. Hugues (Joseph- 
Aumeran Derdour 1sette Beugniez. Denais (Joseph). André}, Seine. 
Babet (Raphaël). Féiix-Tehicava. Mamadou Konate. Bianchini. Demis (André), Hulin 
Baudry d’Asson (de) | Forcinai \'2erna. Birhet. Dordogne. - Hussel. 

Boukadoum. Frédet ;Maurice). Montel (Pierre). Bidauit (Georges). Depreux (Edouard), Hutin-Desgrèes, 
Xavier Bouvier, flle- | Geoffre (dei. Mousti2r (de). Billères. Desson. - Ihuel. 
et-Vilaine, flamant Diori. Mutter (André). Binot Devemy. Jacquinot. 
Rrasset (Max) Houphouet-Boigny. | Roulon Blocquaux. Pevinat. Jaquet. 
Clemenceau (Micnel) | Joubert. | Rousseau Bocquet. Dezarnaulds. Joubert. 
ondat-Manaman. | 4uy Isesmaisons (de). Boganda. Dhers. jouve (Géraud), 
Edouard Bonnefous. Diallo (Yacine)}, 
Bonnet, Mile Dienesch, lion, Rhône. 
Ne peuvent prendre part au vote : Borra. Dominjon. fais. 
Mie Bosquier. Douala. Labrosse. , 
MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). Bcuhey (Jean). Loutrelot, Lacaze (Henri), 
Bour. Draveny. Lacoste, 
Bcuret (Henri, ms -3098 Re lamarque-Cando. à 
à : Fc urgès-Maunoury. S sepn}. Lambert { Louis 
Excusés ou absents par congé pe: Bouvier. - Ille- | Luprat (Joannès). se dé , 

MM Fabre Manin et-Viiaine. ttereau mu dosé),  |\ile Lamblin, 
Bardoux tJacques). Giacobbi. Naegelen (Marcel). pores se PPT Dupuy pr Laniet DonNl 
Paui Hastid. MokhtarLi Villara. Bruvheel. Gironde, Lapie (Pier livier). 

Fur.ot. Duquesne, Laribi. 
é É ’ . kü-:u Lurroux. Laurelli. 
N'ont pas pris part au vote: Cadi (Abdeikader). Duveau. Laurent (Augustin), 
Carllavet. Elain, Nord. 
M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et Capdeville. Errecart. Le Bail, 
M. Bouxom, qui présidait la séance. Cartier (Glibert}, Evrard. Lecourt. 
para «CPS £eine-et-Oise. Fagon- (Yves), Le Coutaller. 
Ca:tier (Marcel), Faraud. à Leenhardt (Francis). 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: Drôme. Farine (Philippe). Mme Lefebvre (Fran- 
£atoire. Farinez cine), Seine. 
Nombre des votants.......s....es bélier 582 Catrice. Faure (Edgar). Lefèvre-Pontalis. 
D Cayeux j;Jean). Fauvel. LRU OR 
Majorité absolue......... ss sssbanbrabé tie est . 22 Cayo!. Finet. Mme Lappenur 
) ‘adonti 228 Chaban-Delmas. Florand. Le Sei 
Pour l'adoption........ os. de 
| 4 Charlot (Jean). FonluptÆsperaber. Le L dé 
Contre TEL ILETETT EC CPAERETILIILELE | an ri Fou et. Le f (André). 
s arpin = e [ RTE 
Mai:, après vérification, ces nombres ont été restifiés conformé- Chessaine: Frédet (Mauriee) unes. 
ment à da liste de scrutin ci-dessus. Chautard. Froment. Louvel, 
—+ © &— ‘4 Chaze, Gabelle. 
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Charles Lussy. 
Mabruüt. 
Macouin. 


Ma 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), 
seine. 

René Mayer. 
Constantine, 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand) 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, 
et-Loire 

MOSS (Louis), 

lendée 


mio 
Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Monijaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Montillot. 

Morice 

Moro Gialterri 

Mouchet, 

Moussu. 


(de). 


MM. 
Airoldi, 
Aku. 
Alliot. 
Apithy. 
Aragon (d’). 
Mile Archimède. 
Arthaud. : 
Astier de La Vigerie (d”}. 
he 
Augue 
re ef {tRobert), 
Seine-et-Oise. 
Barel. 
Barthélémy. 
Bartolini 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 


Bayrou. 
Benoist (Charles). 


Biscarlet. 

Bissoi. 

Blanchet, 
Boccagny. 

Bonte” (Florimond). 
Roulet (Paui). 
Bourbon. 

Mme Boutard. 
Boutavant. 

Brauit. 

Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 

Brusset (Max). 
rs (Marcel). 


Camphin. 

Cance. 

een poor: 
rtier arius}, . 
Haute-Marne, : 
sanova. 


Indre- 


1 Dreyfus-Schmidt. 


0 (de). 
Noël lAndré), Puy-de- 
Dôm 


Noguéres. 

Orvoen. 

Penoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Mme Germaine 
Peyrolles. 

Peytel. 

Pflimlin. 

Philip (André). 

Pinay. 

Pineau. 

Pleven (René). 

Po.mbœæut. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prgent e(Tanguy), 
Finistè re, 

Queuille. 

Rabier, 

Ramadier. 

Rarnonet. 

Raymond-Laurent, 

Reeb. 

Regaud'e. 

Reille-Soult, 

Rencurel. 

Tony Rév.llon. 

Ricou. 

Rincent. 

Roques. 

Rougier. 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Sauder. 

Schafr. 

Schauffler (Charles). 


Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin, 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

segelle. 

sesmaisons (de), 

Siefridt, 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet, 

sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

smaïl. 

Solinhac. 

faillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 

Terpend. 

Thibault. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Truffaut 

Valay. 

Valentino. 

Vée (Gérard). 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 

Viard. 

Viatte 

Viollette (Maurice), 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer. 

Mile Weber. 

Weili-Raynal. 

Yvon. ” 








Scherer (Marc). 


Ont voté contre : 


Castera. 

Cermo:acce. 

Césaire. 

©hambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier. 

Mme Chevrin. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

‘lostermann. 

Logniot. 

Cüstes .Aifred), Seine 

Pierre Cot. 

Cristofol: 

Mme Durras. 

Dessonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne 
Djemad 

Mme Douteau. 


Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise, 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat {Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde. 

Dusseaulx. 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne), 

Fayet. 

Fiévez. 

Mme François, 

Furaud. 

Mme Galicier, 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest. 

Ginestet. 





Ligliara, 


Giovoni. 
Girard. 
‘nrardot. 
5odin. 

fosnat. 
uoudoux., 
Gouge. 

Grefl'er 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques, 
Gros, 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 

Seine 
Guesdon. 
Guiguen. 
Guillon (Jean), 

e!-Loire. 
Guissou (Henri). 
Gryot ‘Raymond). 

Seine. 

Hamon (Marcel). 

Mme Herizog-Cachin. 

Hugonnier. 

Huraux, 

Jean-Moreau, 

Joinville (Alfred 
Malleret), 

Juge. 

Julian (Gaston), 

Hautes-Alpes. 
Kauffmann, 

Kriegel- -Vairimont, 
Krieger (Alfre&). 
Kuehn (René). 
Aambert (Lucien), 

Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert (Marie), 

Finistère, 

Lamps. 

Lareppe. 
Lavergne. 
Lecœur. 
Lécrivain-Servoz. 


indre- 





| Mme Ginoïlin, 


Legendre, 





Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervenche (de). 


spès. 
L'Huillier {Waldeck). 
Liquard. 
Livry-Level. 
Llante. 
Maillocheau. 
Malbrant 
Mamba Sano. 
Manceau. 
Martine. 
Marty (André) 
Masson !Albert), 
Loire. 
Maton 
André Mercier, Oise. 
Meunier (Pierre, 
Côte-d'Or 
Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 
Michel. 
Michelet, 
Midol. 
Milcent. 
Mondon. 
Montagnier. 
MôqueL. 
Mo”a. 
Morand. 
Mouton. 





"Mudry 


Musmeaux. 


Mme Nautré. 


+ 


Roucaute (Gabriel), 


Nazi Boni. Gard. 

Mine Nedelec. Roucaute (Roger), 
Nisse. Ardèche. 

Noë: (Marcel), Aube |Rufle. 


Ouedraogo Mamadou. 
Palewski, 


Mile Rumeau. 
Saravane Lambert, 


Patinaud savard. 
Paut (Gabriel), Mme Schell. 
Finistère. senghor. 
Paumier. serre, 
Perdon (Hilaire). Servin. 
Mme Péri 3SISn0or. 


Péron (Yves). 
Petit (Albert), 
Pevrat 
Pierrard 
Pierre-Grouès. 
Pirot 
Poumadére. 
Pourtalet, 
Pouyet. 
Pronteau, 

Prot 

Mme Rabaté. 
Ramette. 
Raulin-Laboureur ‘de) 


Seine. 





Mine Sportisse. 


rer 
Thamier. 


renoire. 


lrheetten. 

lhorez (Maurice), 
lhuillier. 

lillon (Charles), 
louchard, 

Foujas 


Fourné. 
Tourtaud, 


Fricart 


Mme 


Vaillant- 


Couturier. 


Vedrines 


Renard Vendroux. 

Mme hRevraud. Vergès. 

Riga! (Albert), Loire | Mme Vermeersch. 
Rivet Pierre Villon. 
Mme Roca, Waollf 

Rochet (Waldeck}). Zunino. 


Rosenblatt, 


Se sont abstenus volontairement : 


MM 
Bachelet. 
Caron. 
De,achenal, 
Deshors. 
Dixmier, 
Félix. 


Laurens (Camille), Petit (Guy), Basseé 
Cantal. Pyrénées, 

Lescorat, timarony 

Mazel Ribeyre (Paul), 

Mutter (André). sourhet. 

O!mi Toublanc. 


Oopa Pouvanaa. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM 
Amiot (Octave), 
Barbier. 
Becquet. 
Bégouin. 
Ben Tounes. 
Betolaud. 
Poukadoum, 
Chamant. 
Chasteilain. 
Chrisliaens. 
Coulibaly Ouezzin. 





Derdour. 


Félix-Tehicaya, 


Mamadou Konate, 


Forcinal. Mezerna. 
Garet, Moynet. 
Gavini. Pantaloni, 
Hamani Diori Quilici. 


Houphouet-Boigny. 


Reynaud (Paull, 


Jesnmot. Rigat Engène), 
Khider. Seine. 

kir. Roclore. 

Lalle Rollin (Louis), 


Lamine Debaghine, 
Lisette. 
Mallez. 





lemple. 
Thiriet. 
Triboulet. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemgnanjara, 


Raselta, Ravoahangy 


et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bardoux !Jacques). 
Paul Bastid. 


Fabre 
Giacobhi. 
Mokhlari. 


Monin. 


Naegelen 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 
M. Bouxom, qui présid 


Les nombres 


Nombre des 


Herriot, 


VON: ocun dns 


président de 
ait la séance 


annoncés en séance avaient été 


l'Assemblée 


(Marcel). 


nationale, ef 


1 
qe : 


CRRERERERE RTE TS EEE LT 


: 


Majorité absolue......,,,... . 
Pour l'adoption... TCETELEITE 
VOB: civic dessein et cs 
Mais, après vérification, <es nombres ont “k 


raent à la liste de scrutin ci-dessus 


lé rectifiés conformée 
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Sur l'amendement de M. Bouvier 
doutième militaire provisoire d'avril (exr-article 4 
tablir le terte du Gourernement.) 

Nombre des DORA un is 
Majoril TR NT OC 
PUUr -F'AGDDEION coms 
PP PP PP 
L'Asser nationale a adopl 
Ont voté pour: 
MM ay): 

Abelin Chabun-Delmas. 

A'lonneau. haäthäani. 

André (Pierre). harlot tJean). 

Antlier harpentier. 

ANxIoOnNaz. -harpin 

Arnat :hassaing 

Asseray. hasteliain. 

Auban. :hautard 

Aubry :haz 

Audeguil. hevalier (Fernand), 

Augarde. | Alger 

AujJoulat :hevallier {Louis}, 

Aurmeran, indre 

Bacheæt zhevailier (Pierre). 

Bacon. Loiret 

Badie inevigné tde). 

Badiou | :hris'aens 

Barangé (Charles), | Jlemenceau (Michel 
Maine-et-Loire. ofTin 

arbier colin 

Barrachin ordonnier 

BarroL os'e-Fioret Alfred), 

Bas Haute-Garonne 

Baudry d'Asson (de) Coste-Floret (Paul). 

Baurens Hérault. 

Baylet -oudray. 

Beauquier. ourant 

Bèche | -ouston 

Becquet. :rouzier. 

Bégouin Dagain 

Ben Aly Chérif. Da.adier (Edouard). 

Benchennout Damas 

Béné (Maurice). Darou 

Benta.eb David Jean-Paul}, 

‘en Tounes Seiné-et-0ise. 

Béranger (André). | Davui Marcel), 

Berga:=se. | Landes 

BergereL. | Detferre 

Bessac | Defos du Rau 

B iud | oulte 

Be Mrre Degrond 

B | Deixonne 

} | De,achenai. 

} « De.anoutre 

} »1bOSs ,\ von). 

x jo } 

B \ é). Dor 

c'e 

” ) x ard) 

} ! 

j Di 

LY ] r Je NY. 

R (J | De vi ai 

Bour | Dezarnaulds. 

Bourt Hu Dhers 

Bou Diallo *Ya-ine). 


Xavie. Bouvier. Ule- 
et-Vilaine 


| 
iret nri) | 
rgès-Maunoury | 
1 
{ 
0"Co! u | 


jou Vier lereau 
Mayenne 

Brusset Max). 

Bruyneel 

Burlot 

Buron 

Cadi (Abdelk 

Caillavet 

Capdeville. 


Caron 
Cartier (Gilbert), 


ader). 


sSeine—<t-Oise 
Cartier {Marcel}, 

Brôme. 
Catoire. 


Catride 


Cayeux 


(Jean). 


SCAUTIN (N° 3562) 


Mlle Dienesch. 
Dixmier 
Dominjon. 

Douaia 

Doutrellot. 

Draveny 

Duforest 

Dumas tJoseph}. 
Dupraz ‘Joannési. 
Mile Dupuis (3056). 
seine 

Dupuy Marceau), 
fironde. 
Duque-:ne. 
Purroux, 

Puveau. 

Elain 

Errerart 


Evrard. 


D'Cotteéreau à 


ss... 


l'article % du 
du projet) (Ré- 


L 


Fagon {Yves). 

Faraud 
{Philippe}. 

Farinez 
“aure (Edgar). 
Fauvel 
Félix. 
rinet 
FE lo "al id. 

“OnIUpE Esperaber. 
FouyetL 
“rédérice-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment 
:abelle. 
saborit 





aillard. 
sallet 
| «aiv-Gasparrow 
| saravel, 
| are. 
| «AU 
| sxavini 
| say (Francisque). 
| sazier. 
seallre (de). 
| sernez 
sérvolino. 
| r07se 
| :10sset 
| souin ‘Félix}, 
| :ourdon. 
s)Zard Giltes}. 
:"imaud 
.urin (Maurice), 
Rhône 
iuilbert 
| ‘Uillant {André}, 
| s'iiile. 
| ;uillou (Louist, Finis 
| tère 
sUuitton 
Uyvomard 
(Jean Ray- 


| ;u son 
Gironde. 


mond , 
| katbeu:, 
'Henauit 

lenneguelle 

iorma Ould Babana. 

flubert Jean). 

lugu es (Emile), 
-Maritimes. 
Jjoseph- 
Seine. 


Aipes 

| “ee 
| ndré). 
| Jutin 
|JIuss sei 

Hutin-Desgrèes. 

ttruei 

lacquinot. 

‘aquet 

)eanrmet, 

Joubert. 

iouve (Géraud). 
Iug.as. 

j' fes Julien, Rhône. 
nt. 

Kir 

La brosse. 

Acaze (Henri). 
_aroste. 

alle 

Lamarque-Can 

Lambert (EmLe- s Louis), 


Doubs. 
Mlle Lamntite. 
Lamine-Guèye. 
Lamel (Joseph). 





Lapis (Pierre-Olivier). 

Laribi 

Laurelh. 

Laurens (Camilie}, 
Cantat. 

ms {Augustin}, 


Lecourt 

Le Coutaller 

Leenhardt {Francis}. 

Mine Lefebvre (Fran 
ciner, Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Lejeune :Max;, 
somme 

Mme Lempereur. 

Le scellour. 

Lescorat 

Letourneau 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Loustau. 

Louvei 

Lucas 

Charles Lussy. 

Mabrut 

Macouin. 

Mailez 

Marceilin. 

Marie (André). 

Marm (Louis). 

Maroselli 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Masson Jean), 
Marne 

Mauretet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux 

Mayer !Daniel}, Seine: 

René Mayer, Cons- 
iantine. 

Mazei 

Mazier 

Mazuez Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin 

Meha;gnerie. 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthon :de). 

Mercier (André-Fran 
çois). Deux-Sèvres. 


Métayer 
Jean Meunier, fndre 
{Louis}, 


Haute- 


et-Loire. 
Michaud 

Vendée. 
Minjoz 
Mitterrand. 
Moeh (Jules). 


MM. 
Airoldi. 
AKU 
Alliot. 
Apithy. 
Aragom td") 
Mile Archimède, 
Arthaud. 
Astier de La Vigerie (4) 
Aubame. 
Auguet. 
Ballanger (Robert}, 
Seine-et- Oise, 
Barel 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Besset. 
Bilat 
Billoux. 
Biscartet. 
Biss0), 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte (Florimondf. 
Rouet tPaulr. 
Bourbon. 


Mme Boutard, 








| 


Monteil {André}, 
Finistère. 

Monte: :Pierre). 
Montllot. 

Morice. 

Moro-Giafferri (dej. 

Mouchez 

Moussu 

Moustüer (de). 
Moynet. 

Multer (André). 

Ninine 

Noë, !André}, Puy-de- 
Dôme. 


Noguêres. 

Oimi. 

Uopa Pouvanaa. 

Orvoen. 

Pantaloni. 

Pen 

Petit :Eugène- 
Claudius}. 

Pelit (Guy), Basses 
Pyrenées 

Mine Grrmaine 
Peyroles. 

beytel 

Ptimlin. 

Philip ,André). 

Pinay. 

pinear 

bieven ‘René). 

voimbæœuf. 

Mme  Poinso-Chapuis 

Poirot (Maurice). 

Poulain, 

Pourlier. 

Mile Prévert. 

Prigent (Rob2rt}, Nord 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Ratuer. 

“amadier. 

Ramarony. 

Ramonet 

Raymond-Laurent. 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille- soulit. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Hexnaud (Paul}. 

Ribevre (Pauwi}. - 

Ricou. 

Riga! (Eugène), 
Seine. 

Rincent. 

ioclore. 


Ont voté conire: 


Boutavant, 

Brault. 

Mme Madeleine Braun 

Bril'ouet 

Cachin rs 

Calas. 

Camphin. 

Canceg, 

Cartier (Marius}, 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 


Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier. 

Mme Chevrin 

Citerne. 

Mm2 Cla?ys. 

Cogniot. 

Costes Sn Seine 

Pierre 

Cristofol 

Me Darras. 

passonlls, se} 
en onse}, 
Haute-Vienne, 


Djemad, 











F 





rollin (Louis), 

Roques. 

Rougier, 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

sauder, 

schaff 

us D (Chartes). 

scherer (Marc). 

schmidt ve 
Haute-V 

schmitt LADert, Es 


Rhin. 

schmitt (René), 
Manche. 

schneiter. 

Schuman (Robert}, 
Moselle. 


’ 


ù —- ou (Maurice), 


No 
Ségelle. 
sesmaisons (de). 
siefridt. 
sigrist. 
sivandre. 
“imonnet. 


sion 
sissoko (Fily-Dabol. 
smaïl. 


sotinhac, 

sourbet. 

laillade. 

m7 (Henri), 
Gironde. 

de. (Pierre), [lle 


Temple. 

lerpend. 

lhibault, 

lhiriet. 

lfhomas (Eugène). 
lhoral. 

linaud (Jean-Louis). 


finguy (de). 
ne, 


Triboulet 

fruffaut. 

Valay 

Valentino 

Vée (Gérard). 
verneyras 

very (Emmanuel), 
Viard. 

Viatte, 

Viollette (Maurice}. 
V'uillaume. 
Wagner. 

Wasmer. 

Mile Weber. 
Weill-Raynal, 
Yvon 

Zigliaræ, 


Mme Douteau 

Dreylus-Schmidt. 

Duclos {Jacques}, 
Seine. 

Duclos (Jean). Sons. 
et-Ojse. : 

Dufour. 

Dumet (Jean-Aouis}. 

Duprat (Gérardy. 

Marc Dupuy, G 

Lutard. 

Mme Duvernois, 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Fievez 


Mme Fran 
Mme ee 


Greffier. 
. S 
Grenier pi, 

















) 

















(éme 
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Gresa (Jacques). q mn Sano. _— 
Gros. anceau. rot. 
Mme Guérin (Lucie), | Martine. Mme Rabaté. CON (Un) 
nn mg DA Done Re ser 1 Sur l'amendement de MM. Michelet et Palewski à l'article 3 du 
er “> - Loire. Ù è me Reyraud. douzième provisoire militaire d'avril (ex-article 3 du projet). (Texte 
Guesdon. Maton tigal (Albert, Loiret. lirant les responsabilités françaises du pacte Atlantique à voter 
Guiguen André Mercier. Oise. |Riv2t, par le Parlement.) 
Guillon (Jean), Indre- | Meunier (Pierre), \Mime Roca. 
et-Loire. Côte-d'Or tochet (Waldeck\. Raids Gi ie 389 
Guissou (Henri). Michaut (Victor), tosenblatt. : NO A ne eS VOLAMNIS... 00m. 8 
Guyot (Raymond), Seine-Inférieure. toucaute (Gabriel), Majorité absolue.............sseuee VALERIE 195 
Seine. Michel. Gard. 
Hamon Marcel). Midol toucaute ‘Roger), POUR F'adOPIION. . . espece anse oo + » 38 
Mme Hertzog-Cachin. | Montagnier. Ardèche. CR sde Sd Nue de ee 351 
Hugonnier. Môquet + : 
ie 033 Saravane Lambert. L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
Joinville (Alfred Mouton. er PS 
Ne. m2 IE y Ps 
Juge. De: Mouse done ! Ont voté pour: 
Julian (Gaston), Hau- he 0» guÈ dm 
tes-Alpes. Mme Nedel Signor. MM Godin Milcent. 
Xrieg2l-Valrimont. Noël + ss Aube Une Sportisse. Anxionnaz, Henault. Mondon. 
Lambert (Lucien), Ouedraogo Mamadou. |Thamier Barrachin. Kauffmann Moynet, 
Bouches-du-Rhône. bPatinaud Thorez iMaurice). Bayrou krieger (Alfred), Nisse. 
Mme Lambert (Maïie), | Paul (Gabriel, Finis |Thuillier Bergasse Kuehn (René). Palewski. 
Finistère. tère. lion (Charles). Capitant (René), Legendre. Peytel 
Lamps. Paumier. louchard. Castellani Lespès. Raulin-Laboureur (de), 
Lareppe. Perdon (fHiaire). loujas. Chaban-Delmas. Liquard Schauffler (Chartes). 
Lavergne Mme Péri. Tourne. Clostermann. Livry-Level. lerrenoire. 
Lecœur. V’éron (Yves). rourtaud. Daladier (Edouard). Macouin. lheetten, 
Lécrivain-Servoz. Petit (Albert), Seine |Tricart. Dusseaulx. Malbrant. Triboulet. 
Mme Le Jeune (Hé- | Peyrat. Mme Vaillant- Frédéric-Dupont. Mallez. Vencroux. 
lène), Côtes-du-Nord. | Pierrard. Couturier, Furaud. Michelet. Wolff. 
Lenormand. Pierre-Grouès. Vedrines. 
Lepervanche (de). Pirot. Vergès. 
L'Huillier. (Waldeck). | Poumadère. Mme Vermeerseh. « 
Liante. Pourtalet. Pierre Villon. Ont voté contre: 
Mailiocheau. Pouyet. Zunino. 
MM Cadi (Abdelkader), Devemy. 
0e Caillavet. Devinal 
Aku Capdeville bezarnaulds. 
Nont pas pris part au vote: Allonneau, Caron Dhers 
ar Cartier (Gilbert), D op 
piiny. Seine-el-Oise Mlle Dienosch. 
MM. Furaud, Malbrant Arna, Cartier : Marcel). Dixmier. 
Amiot (Octave). Godin Mamadou Konale. Asseray. Drôme Dominjon. 
Babet (Raphaël), Hamani Diori. Mezerna. Aubame, Catoire Douala 
Bayrou Houphouet-Boigny. Michelet. Auban. Catrice Doutrellot. 
Boukadoum. Kaufimann. Milcent, Aubry. . Cayeux :Jean). Draveny. 
Capitant (René). Khider. Mondon. Audeguil. Ca vol. Duforest. 
Castellant. Krieger (Alfred). Nisse. Augarde. Chamant Dumas (Joseph). 
Clostermann. Kuehn (René) aie wski. Aujoulat Charlot (Jean) Dupraz (Joannès). 
Condat-Mahaman. Lamine Debaghine. . |Quilici. Babet (Raphaël). Chétsenlier Mile Dupuis (José) 
DT Ouezzin. + gg en gg (de). Bachelel. Cecsis . Ang SC), 
Derdour. spès. errenoire. Bacon. Fhoaes se nds 
Dusseaulx Liquard. Theetten. Badie. Free Dupuy (Marceau), 
Félix-Tehicaya. Lisette. Vendroux. Badiou LT pure ga Gironde. 
Forcinal. Livry-Level. Wolf. Barangé (Charles), us hs eg > 
«tonte Chevalier (Fernand), Duveau. 
: < : Alger. Elain 
Ne peuvent prendre part au vote: Barrot. Chevallier (Lou!s). "rl 
ne Indre Evrard 
MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). Baylet ne 1 (Pierre), |fagon (Yves). 
: had Faraud 
Beauquier. Chevigné ‘de). a ni 
Bècht Christiaens. Farine (Pniñppe} 
Becquet. Coffin. Varmes a, 
; Excusés ou absents par congé. Bégou n Colin 2. À set 
en Aly Chérif. Condat-Mahaman, 2h nt 
+ : Benchennout. Cordonnier Félix. 
ue _— nn Béné {Mauric Coste-F1 Alfred), |Finet 
oux (Jacques). Giacobbi. Naegeien (Marcel). { ice). oste-Floret (Altred), | 4 
Pau Bastid. Mokhtari. Villard. Bentaieb. Haute-Garonne. F ht Desnesné 
Ben Tounes. Coste-Floret (Paul), Fou =. "hsperaner. 
ar or (André). Hérault D) 
ergeret, Coudray, À . 
N'ont pas pris part au vote: os Courant. Gabelle. 
pr Couston. Le: mie 
ugn:ez. Dagain. Gaillard. 
M.\ Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et — Damas. ve PR F3 
M. B idai s ù arou ialy-Gasparrou. 
ouxOom, qui présidait la séance Bidault (Georges). David ‘Jean-Paul), Garavel, 
Bilières. Seine-et-Oise. Gare. 
27 PR David (Murcel), Gau 
. e . L: d . G ji - 
Les nombres annoncés en séance avaient élé de: Bocquet. e —vg Gay (Francisque). 
Boganda. Defos du Rau. Gazier. 
Nombre des votants.............. iassntsesee. BUT Edouard Bonnelous, | Degoutte Gernez 
Majorité “absolue... ë 289 er: Se Degrond. Gervo)lino. 
! (TTRERTILIEIIELALELRALELLLELLEL LL ; eixonne. Gorse. 
POur l'adoption... . essence 365 Mile Bosquier. Delachenal. Gosset 
Bouhey (Jean) Delahoutre Gouin (Félix). 
Contre CERRERELELLIE LILI LLLIETILLILI,;: 192 Pour, nl j De\bos (Yvon), Gourdon. 
ouret (Henri). Delcos. Gozard (Gilles). 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectilés contormc- Bourgès-Mounoury. Denis (André), Deus ) 
ment à la lisie de scrutin ci-dessus. | Bruyneel. Dordogne Guérin (Maurice), 





+0<+- 





| Buron, 








| 


Depreux (Edouard). 
Desson, 


Rhône. 
Guesdon. 














— 
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Mb ne ne _— 
Guilbert Masson (Jean), Haute-,Ramonet. Pierre Cot. Mine Hertzaog-Cachin. | Noël ‘Marcel}, Aube. 
Guillant (Aniré). Marne. la yimmond-Laurent, Coulibaly Ouezzin. Houphouet-Borguy. Patinaud. 
Guilte. Maurellet. Reeb. Cristoloi. H:gonrier. Paul {Gabriel}, 
Guillou {Louis}, Maurice-Petsche. Regaudie. Crouzier. Huraux. Finistère. 
Finistère Mauroux. Reille-souït. Mme Darras. Jcinville (Aifred Paumier. Su 
Guissou (tlenri). Mayer Daniel), Seine | Rencurel. Dasson ville. Mal'eret). Perdon (Hilaire). 
Guitton René Mayer, Tony Révillon. Denais ;Joseph}. Joubert. Mme Péri 
Giyomara Lonstantine. Reynaud (Paul), Denis (Alphonse), juge. véron (Yves). 
Guyon (Jean Mazel. Ribeyre (Paul) Haute-Vienne. Julian (Gaston), Petit {Albert}, Seine. 
Raymond), Gironde. | Mazier lRucou. . Derdour. Hautes-Alpes. Feyrat. 
lalbout. Mazuez (Pierre- Rigal (Eugène), Deshors. Juiy. Pierrard. 
lnneguetle Fernand). Seine. Djemad. Kbider Pierre-Grouès. 
lorma Ould Babana. | Meck. Rincent. Mme Douteau Kriegel-Vairimont. Pirot. 
Hubert Jean). Médecin Roclure. Dreyfus-Schmidt. Lambert (Lacien), Poumadère. 
H'igues Htinhe, Mehaignerie. Ro!lin Louis). Duclos (Jacques), Bouches-du-Rhône. | Pourtalet, 
Alpes-Maritimes. Mekki. Roques. Seine. Mme Lambert :Marie), | Pourtier. 
Ilugues (Joseph- Mendès-France. hRougier. Duclos (Jeam:, Seine- Finistère. Pouyet. 
André). Seine. Menthon (de). saravane Lambert. et-Oise. Lamine Debaghine. Pronteau 
Holin Mercier (André - Fran-|Ssauder. Dufour. 1.4nps. Prot. 
Husse: çoisy, Deux-Sèvres. |Schalr. Dumet (Jean-Louisi. Laïuet (Joseph). Mme Rabaté. 
llutin-Desgrées. Métayer Scherer (Marc). Duprat (Gérard). Lareppe. Ramelle. 
Jhuel Jean Meunier, indre-|Schmidt (Robert), Marc Dupuy, Gironde. Lavergne. Renard. 
Ja :quinot. el-Loire. Haute-Vienne Dutani. Lecœur. Mme pr où 3 
Jaquet Michaud Louis}, Schmitt (A:bert}, Bas- Mme Duvernois. Lécrivain-Servoz. Rigal (Aibert}, Loiret. AT 
Jean-Moreau ‘caves. Rhin. Fajon (Etienne), Lefèvre-Pontalis. Rivel. 
Jeanmot Min joz. Schmitt (René), Fayet. Mme Le Jeune (Ilé- Mme Roca. ! 
Jouve (Géraud. are * . Manche Félix-Tchicaya. lène), Côtes-du-Nora. | oChet (Waldeck}. [ 
se Moch (Jules). schneiter. F Rosenblatt. | 
Juglas Moisan É br Lenormand- Roucaute (Gabriel) 
Jules-Julien, Rhône. Mollet (Guy Schuman (Robert, Forcinat Lepervanche (dei. pe j d 
Kir ré sole y y). } Moselle. Mme François L'Huillier {Waïdeck). GURS., R h | 
77 #68 = j et. Schumann (Maurice), Frédet_ (Maurice). Lisette. Ardèche 7 | 
Lacaze (Ilenrt). Monteil André) rt Mme Galicier. Liane. Roulon. 
Lacoste ’ >cgel'e. Garaudy. Maillocheau. “ 
Finistère. ne x Rousseau. 
Lolle Morice senghor. Garcia. Mamadou Konate. kuffe. 
Lamarque Cando. Moro-Giafferri ;de). our. Gautier. Manceau. Mlle Rumeau. 
Lambert ‘Ernile- wMouchet. Sigrist Genest. Marty (André). Saïd Mohamed Cheikh, 
Louis;, Doubs. Moussu Silvandre. Geotfre (de). Masson (Aïlbert}, Savard 
Mlle Larnblin Nazi Boni simonnet. Ginestet. Loire. Mme Schelt: 
Lamine-Guèye. Ninine. 30n Mme Ginxha. Maton. serre. 
Lapie (Pierre-Olivier). | Noë André), Puy-de-|51550k0 (Fily-Dabo). Giovoni. André Mercier, Oise. |Servin. 
Laribt Dôme. simail. Girard Meunier ‘Pierre), sesmaisons (de) 
Laure:ti Noguères. Solinhac. Girardot. Côte-d'Or. signor à 
Laurens (Camille), Olmi. sourbet Gosnat. Mezerna Mme Sportisse. 
Cantal. Oopa Pouvanaa. Taillade. Goudoux. Michaut :Victor), Fhamier. 
Laurent (Augustin, Orvoen. Te:lgen ‘Henri, Gouge. Seine-Inférieure. Thorez (Maurice). 
\ord. Ouedraogo Mamadou. |. Gironde. Greffer. Michel. l'huiltier. 
Le Bail Pantaloni. leitgen {Pierre}, Hle- Grenier (Ferhñand). Midot. Tillon (Chartes). 
Lecourt Penoy. . et-Vilaine, Gresa (Jacques). Montagnier. Touchard. 
Le Coutaller. Pelit (Eugène- Tempie. Gros. Montel (Pierre). Toujas  * 
Leenhardt ; Francis). C'audius). Terpend. Mme Guérin (Eucle}, | Montillot, Tourné. 
Mme Lefebvre Pelit (Guy), Basses |Thibault. Seine-Inférieure. Môquet. Tourtaud. 
Francine}, Seine. Pyrénées. Thiriet, Mme Guérin (Rose}, Mora. Tricart 
Lejeune (Max), Mme Germaine eg (Eugène). Seine. Morand. Mme Vaillant- 
somme Peyroles. nor. Guiguen. Moustier (de). Couturier. 
Mme Lermpereur. Pfimlin. Tinsué {Jean-Louis}. Guillon (Jeanr, Indre- | Mouton. Vedrines. 
Le Scielluur. Philip (André). linguy (de). et-Loire Mudry. Vergés. 
LASGEE Pinay. Auot vo Guyot (Raymond), | Musmeaux. Mme Vermeerseh. 
Letourneau. F Pineau. Truffaut. Seine: Muiter (André). Pierre Vilon. 
mage À mn parmant Dior mo Nawire. [Zunino 
Loustau. Mwne Poinso-Chapuis. | Vée Gérard). Hamon (Marcen, a 
Louvel. Poirot (Maurice). Verneyras. 
Lucas l'outain 2 ni À Emmanuel}. 
Charles Lussy Mlle Prevert Viarc é 
Mabrut Prigent (Robert}, Viatte Ne peuvent prendre part au vote: 
Mamba Saneo Nord. Viollelte (Maurice}. 
Ma n d (Tanguy), mor ape MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). 
andré) inistère. agner 
, ‘Lou Queuille. Wasmer. 
M: hi Quil Mile Weber. 
Ma Rabier Weill-Raynal. Excusés ou absents par congé: 
À Ramadier. Yvon. 
M au Ramaron y. Zigiiar 
. MM. Fabre. Monin. 
Bardoux {Jacques}. Giacobbi. Naegelen {Marcel). 
Paut Bastid. Mokhtari. Villard. 
N'ont pas pris part au vote: 
MM Besset. Cachin (Marcel}. N'ont pas pris part au vote: 
Airoldi Billat re 0 
Alliot Billoux Camphin. RE, F 
Am:iot ‘Oclave). Biscarlet, m9 M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, et 
André (Pierre). Bissol Cartier (Marius}, M. Bouxom, qui présidait la séance. 
Aragon (d’) B'anchet. Haute-Marne. 
Mile Archimède Boccagny. Casanova. 
Arthaud Bonte !Florimond). Castera 
Astier de LaVigerie (d'F- | Roukadoum. Cermolacce. Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Auguet Boulet (Paul). , 
Aumeran Bourbon. Chambeiron. j 
Ballanger ‘Robert}. Mme Boutard. Chambrun (de}. Nombre des votants... ..oosscoossssossssessssese 388 : 
se:ne-et-Oise. Boutavant Mme Charbonnel. Majorité absolue......s...ssossosessuevenotescesss 19 
Rarel Xavier Bouvier, Hle- |Chausson. ji 
arthétémy. et-Vilaine. CUherrier, Pour l'adoption... ......sssssoose 32 
Bartolini Bouvier#)’Cottereau. [Mme Chevrin Contre. ‘,.......sssssssosoosrsse 356 
Marenne. Citerne. 


Mme Baïtide Denise}, 
Loire 

Baudry d'Asson (de). 

Benoist (Charlesp. 

Berger. 





Brauit 
Mme Madeleine Braun. 


Mine Claeys. 
Clemenceau (Michel). 





Brillouet. 
Brusset (Max). 


ces {Alfred} , Seine. 





Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé- 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 










—+ee 
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mr — (Carnile}, pee Roques 
. Monteil (An ougie 
are (N° 3554) core (Augustin), Finistère. sr 70m 
gur l'ensemble du projét de dôuzième provisoire militaire d'avril. oi A saïd Mohamed Cheikh. 
Lecourt. y-Gi: SSISVOUS, LU, 
Nombre des votants... mssscsocsonccosseus ses see . 559 _ Coutaller. ne, ne Fa re 
à À € l . $ & £ * ” « 
Majorité DR cle deaenesaes té ss... 280 HT ue ue + rt (de) pion gs) 
L \ ste? À sc id ober 
Pour l'adoption. .. esse 379 Pur 2 Ts Ep Haute-Vienne. ” 
- (Max ,Somme. | Muller (André). Chem ibe 
CORPS... ss ous PPPPETEETER «… 180 Mme Lempereur, Nazi Boni. 4 À berQ, 
Le Sciellour. Ninine Schmitt René), 
L'Assemblée nationale a adopté. per rose 38 de Manche 
à ’uy-de-Dôrne. Schneite 
Le Troquer (André). Noguères. SH OAN Robert 
Levindrey. Otmi c Moselle idiéns 
Ont voté pour: . poser gg Le pps sun (Maurice). 
Lee pe: Ébarege 2 Mamade”1. Segelie 
MM. Chamant. Farine (Philippe).  — Don pu 0 
abelin. charixt (Jean). Farinez. Mallez_ Peti® Eugène- SAUT de). 
es ae | (ten. Mambg Sano. A EU 
imiot :Octave), Chassaing FEUX. Marie (André anses Pniéne Simonne! 
andré (Pierre). Chastellain. finet È ie { L ré). ee gs nées. simonnet, 
SO LOO ER CR Florand. cree snbt PRE Siss6k Fily-Dabo) 
nxi0 Uhaze. Fontupt-Espe er er “ne Lara sissoko Fily-Dabo). 
Apithy. D etes. Martel ‘Louts). PRIS Lande Small. 
Arna.. .Aiger. ; Frédet (Maurice), Martineau Pinay e ÿ Enr 
ce pre (Louis), 4 ra Musson iJean), Pineau laillade. 
- abelle. [ Ù Te Le F 
‘3 cheralher care), | bent es eme. [relate 
ret ai - S ; sliit ae. 
Li ghéene tas, [él Maurepeuce | Me Poue caps |reÿgen (he. 
garae. chr:stiaens. Galy-Gasparrou. } oi M sir Nos este ie pospute 
Le pur A pers (Michel). GereveL… ee Koss: Dennis en me 1 
6 coffin. ; : charges. 2 vhs D 
Babet (Raphaël). Colin . Des aDUne, ie Prevert Fhibauit. 
bachetet. Condat-Mahaman, -  {Gavini eur TR EE (Punt 
Bacon Cordonnier. Gay (Francisque). Mazuez (Pierre- Prigent (T 2 a gg (Eugène), 
Badie Coste-Floret (Alfred), | Gazier. Pound RSisté anguy), haral. 
Badiou Haute-Garonne. Geoffre (de) Meck }. Pos qua linaud Uean-Louis). 
Barangé {sen COR (Paul), |Gernez. > Médecin Quiliet ÿ Toubla +9 
k i £t- rau > * ‘ | . ( hanc 
parler. chattes. D 7 sé Rabier. lribouleL. 
Barrot. Couran Gosset M endés-Fra nce fa rene ‘ , _ x 
| ant 3 Gouin (Félix). Menthon (des. “ph V'a:entino 
Ea ylet. Dagain. ET tee. Mercier (André-Fran- | Raymond-Laurent, Vée (Gérard). 
+ ei Daladier (Edouard). [Grimaud RS be ee 
Becquet. - + (Maurice), Jean Meunier, Ref le-Souit. Viard be 
Bégouin David Jean-Paul), PA À M , Viatle. 
Ben 317 Chéste Seine-et-Oise. Guilbert. D DS 1Feuh + 2 yatagn 
| 2 . { . ulijaurmne, 
ee, [eee [éuant vous. | Min neue and. (uasner 
entaieb. ° ICOU. Wasme?, 
en Tounes. ue ie SP pt 7 ose Dre. R.ga! (Eugène), Seine |Mile Weber. 
Ce > Depuis. Guissou Henri) Mollet (G ee - Weill-Raynal, 
gereL. ' Mme sui ‘ . et (Guy). oclor . Yvon 
Bessac. Delsonne Guitton Monjaret. Rollin (Louis). Zi liara 
bétosue. Delacnenal. ne * 
Beugniez. Delahoutre Guyon (Jean-Ray- 
Bianchini. - mond\, Gironde. 
Bichet. Delbos :‘Yvon) Halbout. Ont voté contre : 
Bidau.t (Georges). Delcos. flenneguelle 
B:lières. Denais (Joseph). Horma Oulc Babana. MM 
Binot {André}, Hubert {Jean). Aroldi. ” Caras. Dumet (Jean-Louis). 
B:ocquaux. " rdogne. flugues (Emile; Alliot ue. Duprat (Gérard). 
Bocquet. Là (Edouard). Alpes-Maritimes. Aragon (4°) Cance. Marc Dupuy (Gironde), 
oganda. eshors. ttugues (Joseph- MIIS 1. Cartier (Marius), Dutard 
Edouard Bonnetous. Desson. André). Seine. : -4 rate Haute-Marne. Mme Duvernois. 
Bonnet. Devemy. fulin rer RP Casanova. Fajon ;Etienne). 
ae pusine Hussel ve oi déni Cure. Fayet 
e Bosquier. e Hutin- Desgrèes + [+ rmolacce. Fievez. 
Bouhey (Jean). Drers. thuel. Ballanger | sonné à Césaire. Mme François. 
Bour Piallo ‘Yacine). Jacquinot. pci . Chambelron. Mme Galicier. 
Bouret ‘Henri. Mile Dienesch. Jaquet _n Chambrun (de). Garaudy. 
Bourgès-Maunoury. Dixmier. jean-Moreau. arte nd Mme Charbonnel. Garcia 
Xavier Bouvier, Dominjon. Jeannot. Mm mg de : Chausson. Gautier. 
ille-et-Vilaine: Douala. loubert me Bastide (Denise), | Cherrier Genest. 
Bouvier - O’Cottereau, | Doutrellot. Jouve (Géraud). f rh Char! Mme Chevrin finestet 
QMeyenne Draveny. Jugias D ee Citerne Mme Ginollin. 
Brussel (Max), Duforest. Juies-Julien {Rhône). er Mime Clseys. Giovoni. 
de dr ms Dumas (Joseph). July Biliat Cogniot. Girard. 
at Dupraz YJoannès). Kir Billou Costes (Altred), Seine | Girardot. 
Cadi ( Mile Dupuis dosé). |Labrosse Biscarlet Let er 
er (Abdelkader). Seine. Lacaze (Henri). Bisso! + Cristofol. Goudoux. 
é illavet. Dupuy Lacoste. Blanchet. Mme Darras. Gouge. 
Gus [ges [is (ein, [éne 
A. mar ; se), rente 
“SeinestOles à  |Duveeu. [Lmbent {#mye- Bone (Pigrimond. | 'haute-Vienne. |éress Uacques). 
U js : ros. 
Cartier (Marcel), Elan. wie Lamblin. eg a te Mme Doufeau. Mme Guérin (Lucie) 
é Errecart. Lamine-Guèye. utard. Drevlus-Schmidt. Seine-Inférieu * 
atoire. Evrard. Caniel Boutavant. Ductos (Jacques in (Ro 
Catrieë. ue Faro un Rrauit ce nÀ cques), e — Guérin (Rose), 
Cayeux (Jean). Fagon (Yves). bons En Guiguen 
Faraud. Laurelli, Cachin (Marcel). É et-Oise. Guillon (Jean). 





















Indre-et-Loire. 
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Derdour. 


Félix-Tchicaya Lamine Debaghine 


Ne peuvent prendre part au vole: 


Excusés ou absents par congé: 


Naegelen Marcel). 


MM Giacobbi. 
Bardoux (Jacques). Mokhtari. Villard. 
Pa’: Bastia, Monin, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Fdouard HMerriot, président de l'Assemblée nationale, 
M. Bouxom, qui présidait la séance, 
Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 
Nombre des volants....... dorsssosshes boss NT Era) 
Majorité absolue............vsssse séonerces es res 285 
Pour l'adoption....... canserosvhee 38 
Contre .....00000 ce éneveh es 184 







ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
-6 © &— 















Guyot (Raymond), Meunier (Pierre), Renard 
Seine. Côte-d'Or. Mme Reyraud. 
Hamon (Marcel). Michaut (Victor), Rigai (Albert). Loiret. 
Mme Herlzog-Cachin. Seine-"nférieure. Rivet. 
Hugonnier. Michel. Mme Roca. 
Hiuraux. Midot Rochet (Waldeck). 
Joinville {Aifred Montagnier, xosenblatt, 
Malierel). Môquet, Roucaute (Gabriel), 
Juge Mora Gard 
Julian (Gaston, Morand. Roucaute (Roger), 
Hautes-Alpes. +8 es A * su 
Valri Mudry. uffe. 
Eriege! depend sed 208 Mile Rumcau. 
Lambert (Lurien) - 
Mme Nautré. savard. 
Bouches-du-Rhône. Ù ; 
Mme Lambert (Marie}, | Mme Nedelec. Mme Schell, 
Finistère S ‘* [Noël (Marcel), Aube }Serre 
%x ia Patinaud. servin. 
Lamps Paul (Gabriel), Signur. 
Lareppe Finistère. Mme Sportisse. 
Lavergne. Paumier l'hamier. 
Lecœur Perdon (Hilaire). lhorez (Maurice). 
Lécrivain-Servoz Mme Péri. lhuillier. 
Mme Le Jeune (Hélène), | Péron (Yves). Tillon ‘Cherles).' 
Côtes-du-Nord Petit (Albert), Seine |Touchard. 
Lenormand Peyrat loujas 
Lepervanche (de). | Pierrard Tourne 
L'Huillier (Waïldeck!. | pierre-Grouës. lourtaud. 
Liante | Pirot Tricart. 
Maillocheau. | Poumadère. Mine Vaillant- 
Manceau | Pourtalet. Couturier. 
Marty (André), Pouyet Vedrines. 
Masson (Albert). Pronteau, Vergès. 
loire. Prot Mme Vermeersch. 
Maton Mme Rabaté, Pierre Villon, 
André Mercier, Oise. | Ramette Zunino. 
Se sont abstenus volontairement: 
MM Henault Mondon., 
Barrachin. Kauffmann Montillot. 
Baudry d'Asson (de). | Krieger (Alfred). Nisse. 
Bayrou Kuehn (Renéi. Palewski. 
Bergasce Lefèvre-Pontalis Peytel. 
mr (René). p- - oi Rousseau. 
‘astellani Æespè va . 
Chaban-Delmas. Liquard eme roà (Charles). 
Clostermann. Livry Level. er ; 
Dusseaulx. Macouin. l'heelten. 
Frédéric-Dupont. Malbrant, Vendroux. 
Furaud. Michelet. Wolf. 
Godin. Milcent, 
N'ont pas pris part au vote: 
MM | Forcinal Lisette 
Boukadoum. Hamant Diori nee 1 Konate. 
ouliba) uezzin, Houphouet-Boigny. Mezerna 
lee neige Khider. — Raulin-Laboureur (de; 


et 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 





SCRUTIN (N° 3555) 





Sur l'amendement de M. Péron à l'article 2? du projet sur la réforme 
électorale. {Art., 1% bis de la loi du 5 octobre 1916: proportionnelle 
dans les départements ayant plus de 3 députés). 


Nombre des VOLANEIS. ...ssssssssssrsonssenssssese 
absolue... … 


Majorité 


Pour l'adoptiom.....s....ss. 


Contre 


CRRLELEEEELLLILT 


nn ss... 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


MM. 
Airoldi. 
AlhoL. 
Aragon (d’). 
Mlle Archimède. 
Arlhaud. 
Astier de La Vigerie ‘d’) 
Auguel. 
Balianger (Robert), 
seine-et-Oise. 
Barel. 
Barthéiémy. 
Bartolini. 
Mme Baslide (Denise), 
Loire. 
Benoist {Charles). 
Berger. 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
Biscarlet. 
Bissol. 
Blanchet. 
eg 
Bonte (Florimond). 
Boukadoum 
Boulet (Paul). 
Bourbon. 
Mme Boutard, 
Boutavant. 
Brault. 
Mme Madeleine Braun 
Brillouet. 
Cachin (Marcel), 
Calas. 
Camphin. 
Cance. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Chausson 
Cherrier. 
Mme Chevrin. 
Citerne. 
Mme Claey3. 
Cogniot 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Cristofol. 
Mme Darras. 
Dassonville. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Djemad. 
Mme Douteau. 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques), 


Seine. 
Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise, 
Dufour. 
Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 





Ont voté pour : : 


Marc Dupuy, Gironde 
Dutard 

Mme Duvernois, 
Fajon (Etiennes. 
Fayet. 

Fievez 

Mme François. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 

Garcia. 

Gautier, 

Genest. 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 
Giovoni. 

Girard 

Girardot, 

Gosnat. 
Goudoux. 

Gouge. 

Greffler. 

Grenier (Fernand), 
Gresa (Jacques). 
Gros. 


. at3 


Michaut (Victor), 
seue-inférieure. 

Michel. 

Midoi. 

kontagnier, 

Môoquet 

Mora. 

“#crand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube, 

Patinaud. 

Paul (Gabricl}, 
F'nistère. 

Paumier. 

Perdon ‘Hilaire). 

Mme Péri, 

Péron Hd + 

Petit (Albert), Seine 

Peyrat. 

Pierrard. 

TR 


Mme Guérin (Lucie),|piro 


Seine-Inférieure, 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), indre.- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 


Hamon (Marcel). 

Mme Herlzog-Cachin 

Hugonnier. 

Huraux, 

Joinville (Alfred 
Mafleret). 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Khider. 

Kriegæl-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert'(Marié), 
Finistère. 

Lamps. 

Lar2ppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Le Jeune (Hé- 


lène}, Côtes-du-Nord La. 


Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Liante. 

Maillocheau. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), Loire. 

Maton. ‘ 

André Mercier, Oise. 

Meumer (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Mezerna. 


Poimbœuf. 
Poumadère. 
Pourtalet. 
Pouyet. 
Pronteau. 
Prot 
me Rabaté. 
Ramett2. 
Renard. 
Mme rene 
Riga! (Albert), Loiret. 
Rivet. ” 
Mme Roca. 
Rochet (Waldeck). 
Roueaulo (Gabrtsh 
oucaute 
Gani. ’ 
Roucaute (Roger), 
Ardèche. 
Ruffe. x 
Mile Rumau. 


scrvin, 











| 
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MM. 
Abelin. 
AU. 
Atonneau. 
André (Pierre). 
AnUEr. 
Anxion®az. 
Apilby. 
Arnal. 
Asseray. 
AUDArBs. 
Auban. 


Barangé (Charies}, 
Maine-et-Loire. 


Baudry d’Asson (de). 
Baurens, 


mate 
Béné (Maurice). 
Eentaïeb. 
Béranger (André). 
B 


ergasse, 
Bergeret. 
Bessac. 
Bétolaud. 


Bichet. 

Bidault {Georges). 

Bilières. 

Binot. 

Flocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Borra 

Mile Bosquier 

Bouhey (Jean). 

Bour. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Jlovier Bouvier, ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier-0’Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Buriot, 

Buron. 

Cadi (Abdelkader\. 

Caillavet 

Capdeville <. 

en ge (René). 


Cartier 


caries (EN, 
r 
(Marcel}, 


CT 


Ont voté contre : 
(Pierre), 
Loiret 
Fee (de). 
es {Michei) 
Clostermann, 
Coftin. 


Colin. 
Condat-Mahaman. 


Dagain. 

Daladier {Edouard). 

ee 

David {Jean-Paul}, 
Seine-et-Oise. 


David (Marcel), 
Landes. 


Deixonne. 
Delachenal. 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Delc 


os. 
Denaïs {Joseph). 
Denis (André), 
pepreux (Édouard) 
ux de 
Deshors. 


Desson. 


Diallo (Yacine). 
Mlle Dienesch. 
Dixmier 


(Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Mlle Dupuis (José). 


Seine. 
arceau), 


Duquesne. 
Durroux. 


Fagon (Yves). 
raud 


Farine (Philippe), 
Farinez. 

Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Félix. 


Fikrand. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fou + “ 
c-Dupont, 

Frédet (Maurice). 

Froment. 





4 


Godin. 
Gorse. 
Gosset. 
Gouin 1Félix). 
Gourdon. 
Gozard (Giles). 
Grimaud 


Guillant (André). 

Guiile. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guissou Henri). 

Guitton 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout. 

Hénauit. 

ee me 
Horma Ould Babena. 

Hubert (Jean). 

Hugues {Emile}, 
Alpes-Maritimes. 

Hugues {Joseph- 
André), Seine. 

&ulin. 

Hussel 

Hutin-B2sgrèes. 

thuei. 

iacquinot. 

Jacquet. 

Jean-Moreau. 

ieanmol 

Joubert 

Jouve (Géraudÿ. 

Juglas 

Jules-Julien, Rhône, 

Juiy 

De 


F4 Lien. 
n (René 


ue 2e (Henri). 
Lacoste. 


ILalie. 

Lamarque-Cando. 

Le mbert :Emile-Louis), 
Doubs 

Mile Lamblin. 

Larmine-Guèye. 

Lame (40seph) 

Lapie (Pierre-Ofivier). 

LariDi 

Laurehi. 

Laurens (Camille), 
Cantal, PS 
Laurent (Augustin), 

Nord. 


Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 
Mme Lelebvre 
(Francine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis. 


Legendre 
Lejeune ‘Max), Somme 





arlincau. 
Masson (Jean), Haute- 





Marne. 





Msurellet. 

Maurice-Peische. 

Masuroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

kRené Mayer, 
Constantine. 

Mazei. 


Maziel 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Mech 

Médecin 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Merci2r (André-Fran 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre 
et-Loire 

Michaud (Louis), 
Vendée. 


Milcent, 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Moisan 
Mollet (Guy). 
Mondon. 
Monjaret. 
Mont. 
Monteil (André), 
Finistère. 
Monte! {Pierre). 
Montillez. 
Morice 
Moro-Giafferri 
Mouchet. 
Moussu. 
Moustier {de). 


Le 0 

Mutter (André). 

Nazi Bon. 

Ninine. 

Nisse. 

Noël (André), Puy-äe 
Dôme. 

Noguëres. 

Oimi. 

Oopa Pouvanaa. 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou 

Palewskz 


ide). 





Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Eugène- 
Ctaudius). 

Petit (Gurx;, Basses 
Pvrénées 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytei 

bflimlin. 

d'hiup {André}. 

Pinay. 

Pineau. 

Pieven (René) 

Mme Poinso-Chapuis 

Poirot {Maurice). 

l,u.a1n. 

Pourtier. 

Mlle Prevert. 


Prigent (Robert), Nord. 


Prigent (Tanguy), 
inistère. 

Queuille. 

Quilici. 

Rabier 

Ramadier 

Ramarony. 

Kainonet, 


Raulin-Laboureur ‘de) 


ayimond-Laurent 
Reeb 

Hegaudie 
Reiile-Souit. 
Rencurei. 

Tony Révillon. 
Reynaud Paul). 
Ribeyre (Paul). 
Ricou 


kHiga! (Eugène), Sem? 


hincent. 
Rociore 

Rollin (Louis), 
Roques 
Rougier. 
Roulon 
Rousseau 


Saïd Mohammed Cheikh 


Sarava ne Lambert 


Schauffler (C harles). 

Scherer {4Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Rhin. 


Bas- 


Schrnilt (René), 
Manche, 

Schneiter. 

> CHU:LANn 
Mos2lle. 
Chimnznn 
Nord 

ségelle. 

senghor. 

sesimalsons 

Sietridt. 

sigrist. 
zuvandre 

s:monnet. 

SO. 

sissoko (Fily-Dabo). 

smaïl. 

selinhac. 

Sourbet. 

laillade. 

Teitgen {Henri), 
Gironde 
Ceitgen (Pierre}, 
el-Vilaine. 

lemple 

lerpend. 
Lerrermsre. 

l'heetten. 

fhrbault. 

lhiriet 

Thomas (Eugène), 
lhorau. 

dinauud Jean Louis). 
«inuus .de), 
loublanc. 

friboulet. 

Truffaut 

Valax 

Valentino 

Vée (Gérard). 

Vendroux 

Verneyras 

Véry (Erminanmuel), 
Viard. 

Viatte 

Viollette (Maurice), 

Vurfiaume. 

Wagner. 

Wasmer. 

Mile Weber 

Weill-Raynal 

Wolff 

Yvon. 

Zigliara. 


(Robert), 


{Maurice}, 


{de). 


Ile 





N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Amiot (Octave). 
Babet (Raphaël). 
Bern Tounes. 


Couïiibaly Ouezzin. 
Derdour 
Félix-Tchicaya. 
Hamani Dierr 


Houphouet-Boigny. 
Lamine Debagnine. 
Lisetie 

Mamadou Konate. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, 


Rasela, Ravoahangy 


et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Giacobbi. Naeg2len (Marcel). 
Bardoux {Jacques). Mokhtari. Villard. 
Paul Bastia, Mouin. 
W'ont pas pris part au vote: e 
M. Edouard Herriot, président de, l'Assemblée nalionake, $ 
M. Le Troquer, qui présidait la séance, 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des votants...... Séssessserse coseceosccces 506 
Majorité absolue ms... CRRRRELARRERERRERLRLEPLLLELLLX] 299 
Pour l'adoption. ,.. su se ss... ss... 484 
conte À. dbdebassiossecoox BE 


Mais 
ment À 











après vérification, ces nombres ont é!$ reclifiés conformé: 
la liste de scrutin ct-dessus. 
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ASSEMBLEE 
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MARS 1951 





Sur l'amendement de 


SCRUTIN (N° 3556) 


M. Chambeiron 


à l'article 2? du projet de 


rélorme électorale. (Proportionnelle dans les départements ayant 
plus de 500.000 habitants). 


Nombre des votants. .ssccossvossossece 

Majorité a&absOIue..........s..ssosssusse 

Pour l'adoplion....s.sossosssse 

CONIre ...-sésdésoseccoosrbente 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM 
Airoldi 
Alliot 
Aragon (d”). 
Mile Archiméde, 
Arthaud 


2sterde La Vigerie(d"). 


Auguet. 
Ballanger (Robert), 
seine-el-0.se. 


Barel 
Barthélémy. 
Bartoliai 


Mme Hastide (Denise), 


Loire. 


Benoist (Charles). 
Berger. 

Besse 

Billat 

Rilloux 

Biscariet, 

B:550! 

Blanchet. 
Boccagny 


Bonte ‘’Florimond) 
Boukadoum 


Boulet (Paul). 
Bourbon 

Mme Routard 
Routavant. 


Brault 

Mme Madeleine Braun 
Brillcuet 

‘hn (Marcel) 

1 


1 
1 … 
1mphin, 
ince 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 


Casanova, 
Lastera 
‘rmoliacce,. 
{ \itre 
)n. 
de 
nnel. 
{ 1] ){ 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre CO, 
Cristofol 


Mme Darrras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean). 
Seine-et-Oise. 

Dufour. 

Dumet {Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 


Marc Dupuy (Gironde). 


Aku. 
Allonneau. 
André (Pierre). 





Ont voté pour : 


Dutard 

Mme Duvernois. 
Feion {EKiiennx). 

Fayet. 

Fievez 

Mme François. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier, 

Genest. 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

(Girard. 

Girardot 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouge. 

Gretlier 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros 

Mme Guérin (Lucie}, 
Seine-inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin 

Hugonnier. 

Huraux. 

Joinville (Alfred Mal- 
leret). 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Haules-Alpes. 

Khider. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

MmeLambert (Marie), 
Finistère. 


Lamps. 
Lareppe 
Lavergne. 
Lecœur. 


Le Coutaller. 
Lécrivain-Servoz. 


Mme Le Jeune (Hélène), 


Côtes-du-Nord. 
Lenormand. 
Lepervanche ‘de). 
L'Huillier (Waldeck). 
Llante, 
Maillocheau. 
Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise. 

Meunier ‘Pierre), 

Côte-d'Or, 
Mezerna, 


Ont voté contre: 


Antier. 
Anxionnaz, 
Apithy. 
Arnai. 
Asscray, 





Michaut {Victor}, 
sein: -Inférieure. 

Michel. 

Midol, 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton, 

Mudry 

Musmeaux. 

Mine hautré. 

Mine Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paut (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat. 

Pierrard 

Pierre-Grouès. 

Pirot 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouvet 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Renard 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), Loftret. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mile Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell. 

serre. 

Servin 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 


Aubame. 
Auban., 
Aubry. 
Audeguil, 
Augarde, 





Aujoulat, 

Aurneran, 

Bachelet, 

Bacon. 

Badie. 

Badiou 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Barrachin. 

Barrot. 

Bas. 

Haudry d'Asson (de). 

Baurens. 

Bay'el. 

Bayrou. 

Beauquier. 

Bèche. 

Becquet. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif, 

Benchennout, 

Béné (Maurice). 

Bentaieb. 

Ben Tounes. 

Béranger (André). 

Bergasse, 

Bergeret. 

Bessac. 

Bétolaud, 

Beugniez, 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidaulit 

B'llères. 

Binot 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Borra. 

Mlle Bosquier. 

Bouhey (Jean). 

Bour 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 
l!le-et-Vilaine. 

Bouvier - 0’ Cotlereau, 
Mayenne 

Bouxom. 

Brusset 


(Georges). 


(Max). 
Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abdelkader). 
Caillavet. 
Capdeville. 
Capitant (René). 


Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Castellani. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayol. 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 
Chaste!lain. 
Chautard. 


Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Louis}, 


Indre. 
Chevallier (Pierre), 
Loiret. 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Clemenceau (Michel) 
Clostermann. 
Coffin. 
Colin. 
Condat Mahaman. 
Cordonnier. 
Cost:-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Coudray. 
Couran 





Couston. 

Crouzier, 

Dagain. 

Daladièr (Edouard), 

Damas. 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes, 

Defferre, 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal. 

Dalahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph), 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desson, 

Devemy. 

Devinat. 

DezarneuWs. 

Dhers 

Diallo {Yacine). 

Mile Dienesch. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mlle Dupuis (José). 
Seine. 

Dupuy (Marceau)}, 
Girona ? 


Duquesne. 
Durroux. 
Dusseaulx. 


Duveau,. 


Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar), 

Fauvel, 

léjix. 

Finet. 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal, 

Frédéric-Dupont. 
ric-Dupon 

Frédet (Maurice). 

Froment. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque). 

Gazier, 

Geoffre (de). 

Gernez. 

Gervolino. 

Godin, 

Gorse. 


Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Grimaud 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guile. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guissou (Henri). 

Guitton. 

Guyomard, 


Guyon (Jean à 
tt UE 
Halbout, 
Henault. 
Henneguelle, à 
Horma Ould Babana. 
Hubert (Jean). 
{ugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
flulin. ‘ 


Joubert. 

Jouve (Géraud), 
Juglas. 
Jules-Julien (Rhône). 
Juiy. 


Krieger {Alfred}, 

Kuehn (René), 

Latrosse. 

Lacaze (Henri), 

Lacoste. 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Lambert 9 
Louis), Doubs, 

Mlie Lamblin, 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier}, 

Laribl. 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord 


Le Bail 

Lecourt. 

Leenhart (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine}, Seine. 

Letèvre-Pontalis. 

Legendre 

Lejeune Max), Somme, 

Mme Lempereur, 

Le sciellour, 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau. 

Levindrey, 

Liquard. 

Livry-LeveL 

Loustau, 

Louvel, 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut, 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamba Sano. 

Marcellin, 

Marie (André). 

Marin (Louis). 


Maroselli. 
Marie (Louis), 


Maurellet. 
Maurice-Petsche, 


Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seines 

René Mayer, 
Constantine. 


Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki, 

Mentbon #9 
enthon 6 

Mercier on 204 
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Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet. 

y 2 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Mo:n (Wyules). 

Moisan. 

Mollet :Guy). 

Mondon. 


Mont. 
Monteil (André), 
Finistère. 
Montel (Pierre). 
Montillot. 
orice. 
Moro Ciafferri (de). 
Mouchet. 
Moussu. 
Moustier ide). 


Moynet. 

Muller (André). 
Nazi Boni 
Ninine. 


Nisse. 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme. 

Noguères. 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou. 

Paiewski. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytel. 

Pflimiin 

Philip (André). 

Pinay 

Pineau 

Pleven (René). 


Potmbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 
Poirot {Maurice). 
Poulain. 

Pourtier. 


Fed ter 
en opert), 
‘Nord 


ord. 
Prigent (Tanguy), 
istère. 
* Queuille. 
ci. 
abier. 


‘| Ramadier. 


Raämarony.. 

Ramonet. 
Raulin-Laboureur (de). 
Raymond-Laurent. 
Reeb. 


Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 
Ricou 


Rigal (Eugène), Seine 
Rincent. 


Roclore. 

Rollin (Louis). 
Roques. 

Rougier, 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh 
Saravane Lambert. 
Sauder. 

Sch 


Schauffler (Charles) 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 





Schuman (Robert), 
Moselle. 





Schumann (Maurice), 
Nord. 


Ségelle. 

Senghor. 
Sesmaisons (de). 
Sietridt. 

Sigrist. 
Silvandre. 
Simonnet. 


Sion. 
Sissoko (Fily-Dabo). 
Smaïl. 


Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (flenri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theetten,. 

Thibault. 


Thiriet. 

Thomas (Eugène). 
Thorai. 

Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de). 
Toublanc. 
Triboulet, 
Truffaut. 

Valay. 

Valentino. 

Vée (Gérard). 
Vendroux. 
Verneyras. 

Very (Emmanuel). 
Viard. 

Viatte. 

Viollette (Maurice), 
Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmer. 

Mile Weber. 
Weil-Raynal 
Wolfr. 

Yvon. 

Z'giiars. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM 
Amiot -(Oclave). 
Babet (Raphaël). 
Coulibaly Ouezzin. 


Derdour: 
Félix-Tchicaya 
Hamani Dior. 
Houphoucet-Boigny. 


Lamine Debaghine. 
Lisette 
Mamadou Konale. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bardoux (Jacques). 
Paul Pastid. 


Giacobbi 
Mokhtari. 
Monin. 


Näegelen (Marcel). 
Villard. 


N'ont pas pris pari au vote: 


M. Edouard Herriot, 


M Le Troquer, qui présidait la séance, 





président de l'Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en ééance avaient éjé de: 


Nombre. des votants... ses ésoosos se 600 
Majorité absolue........... ousss FORT UE TE 301 
ue Re NN PP PRET 184 
Con. seen induit «à: 886 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifés c:nformé- 
ment à la lisle de scrutin ci-dessus. 
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SCRUTIN (N° 3557) 


Sur l'amendement de M Ginestet à l'article 2 du projet de réforme 
électorale. (Proportionnelle dans les départements élisant au moins 


qualre depulés), 


Nombre des 


Pour l'adoplion 


Contre 


volants 
Majorité absolue 


nn nn nnn mms 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM. 
Airoldi. 
Alliot. 
Aragon (d”). 
Mlle Archmêde., 
Arthaud: 
Astier de LaVigerie;d”} 
Auguet. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 
Barel. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 


Loire. 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Besset, 
Billat 
Billoux. 
Biscariet. 
Bissol. 
Bianchet. 
Boccagny. 
Bonte (Florimond). 
Boukadourm 
Boulet Paul). 
gourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Brault, 
Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 
Cachin (Marcel), 
Calas 


Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 

Cham beiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier. 

Mme Chevrin. 

Citerne 

Mme Claeys. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot, 

Cristofol. 

Mme Darras, 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 


.Djemad. 


Mme Douteau. 
Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jarques), 
Seine. 

Duclos ‘ean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 
Duprat ‘'Gérard}. 

Marc Dupuy (Lironde). 


MM. 
Abelin. 
AkKU 
Allonnean 
andre P 
Autler 


rre), 


Ont voté pour : 


Dutard. 

Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne). 
Fayet. 

Fievez. 

Mme François. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia 

Gautier. 
Genest. 
Ginestet 

Mme Ginollin. 
Giovoni. 

Girard. 
Girardot. 
Gosnat 
Goudoux. 
Gouge 

Greftier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 

Seine 
Guiguen 
Guillon (Jean). 
Indre-et-Loire. 
Guyot (Raymond), 
Seine. 
Hamon (Marcel). 
Mme flertzog-Cachin. 
Hugonnier. 


Huraux. 
Joinville (Alfred 

Malleret). 
Juge 


Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes, 
Khider 
Kriege!-Valrimont. 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Liante. 

Maillocheau. 

Manceau 

Marty {André}. 

Masson (Albert). 
Loire. 

Malun. 

André Mercier, 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 


Oise. 





Ont voté contre: 


Anxionnaz. 
\pilhy 
Arnä. 
Asseray. 
Aubame. 

| suban. 


nn 


nn nm 


mn 
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Mezerna 


Michaut Victor), 
seine- nférieure. 

Michei. 

Midot 

Montagnier. 

Môquet, 

More 

Morand, 

Mouton. 

Mudry 

Musmeaux. 

Mine Nautré. 

Mme Nedelec. 


Noël (Marcel), Aube. 
Palinaud. 

Paul !'Gabriel), 
Finistère. 

Paumier 


Perdon (Hilaire), 
Mine Péri. 
Péron (Yves). 
Petit Albert), 
Peyrat 
Pierrard 
Pierre-Grouès. 
Pirot 


Seine. 


Poumadère. 
Pourtalet, 
Pouyet 
Prontea”x. 
Prot 

Mme Rabaté. 
Rarnelte. 
Renard 


Mme Reyraud 

Rigal (Albert). Loiret 
Rivet 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck) 
Rosenblatt. 

Roucaute {Gabriel}, 
Gard 
Roucaulte 
Ardèche 

Ruffe 
Mile Rumeau, 

Savard. 

Mme Schell, 

serre 

Servin 

Signor. 

Mme £Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice), 

Thuillier, 

Tillon Charles), 
louchard. 

Toujas 

Tourne 

lourtaud. 

Tricart 

Mme Vaillant. 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès, 

Mme Vermeersch, 

Pierre Villon, 

Zunino. 


(Roger), 


Aubry, 
sudeguil 
Augarde, 
Aujoulat. 
\umeran 
Bachelet 
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SCRUTIN we 3558) 


Sur l'amendement de M. Marius Cartier à l'article 2 de projet de 


loi de réforme électorale. 


élisant au moins cinq députés.) 


Nombre. des volants.. 
Majorité absolue....... sdrans ecran nid ae dis s ee ù 


….. 184 


Pour l’adoplion................ 


Contre 


sms... LERELLELLELELLELE) 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 


MM. 

Airotdi, 

a!liot. 

Aragon (4°) 

Mlle ee 

Arthaud 

Frenerrs de la Vigerie (4). 
La pas 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Dents2}), 


Loire. 
Benoist (Charles), 
Berger. 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
Biscarlet. 
Bissol. 
Blanchet. 
Boccag en 
Bonte (Flortmond). 
Boukadoum. 
Boulet (Paul). 
Bourbon. 
Mme Boutard, 
Boutavant. 
Brault. 
Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 
Cachin (Marcel), 
Calas, 
Camphin. 
Cance, 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova, 
Castera. 
Cayeux Wean), 
Cermolacce. 
Césaire. 
‘Chambeiron, 
Chambrun ‘dei. 
btme Charbonnel, 
Chausson. 
Cherrier. 
Mme Chevrin, 
Citerne 
Mme Claeys. 
Cogniot. 
Costes (Alfredy, Selne. 
Pierre Cot. 
Cristofol 
Mme Darras, 
Dassonville. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Djemad. 
me Douteau. 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques), 
Seine. 


Duclos (Jean), 
Se D nn 
Dufou 


Dumet (Jean-Louis), 


MM. 
Abelin, 
Aku. 


Allonneau. 
André (Pierre), 





Ont voté pour: 


Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy, Gironde. 
Dutard 

Mme Duvernois. 
Fajon {Etienne). 
Fayet. 

Fievez 

Mme François. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 

Garcia. 

Gaulier. 

Genest. 
Ginestet. 

Mme Ginollin. 
Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 
Gosnat. 
Goudoux. 

Gouge. 

Gre Ë 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 

Seine. 
Guiguen. 
Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 
con (Raymond), 


Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 
Hugonnier. 

Huraux. 

Joinville (Aïfred-Mal- 
ieret). 


À (G er: 
gautes-Al pes. 


Kr euel-V alrimont. 


Lamb ert (Lucien). 
Bouches-du-Rhône. 


| Mme Lambert (Marie), 


Finistère. 


Léerivain- Servoz. 


CERRLLLELELELLILLELELEELEELELELELET] 


(Proportionnelle dans les départements 


an 


Michaut (Victur), 
Seine-Inférieure. 

Michei. 

Midoi. 

Montagnier, 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton, 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Fauï:oier. 

Pordon (Hilaire). 

hime Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), 

Peyrat. 

Pierrard. 

Pierre-Grouès. 

Pirot. 

Poumadère, 

Pourtaiet, 

Pouyet. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté, 

Ramette. 

Renard. 

Mme Reyraud, 

Rigai (Albert), Loiret. 

Rivel. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck), 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mie Rumeau, 

Savard. 

Mme Schell, 

Serre. 

Servin. 

Signor. 

Mme gperfisee. 


Seine. 


Mme LeJeune{Hélène),| Thamier 


Côtes-du-Nord 


Lenormand. 

Laperyancès (de). 
(Waldeck). 

Hant e, 

Maillocheau. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire, à 


Maton. 

André Mercier,. Olse, 

Meunier * Annie 
Côte-d'Or. 


Mezerna, 


» 


Ont voté contre: 


Antier 
Apithy. 
ny. 


Asseray, 


Thorez (Maurice). 
Tilon (Üharies) 
n . 

Toucharnd. 

roue 

Tourne. 

Tourtaud. 

Lun? iflant 
me Vaillant- 
Co niuries, 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 





Zunino. 





Aujoulat. 
Auineran, 
Bachelet. 
Bacon. 
Badie. 


Badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier 

Barrachin. 

Barrot. 

Bas. 

Baudry d'’Asson 

Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauquier. 

Bèche. 


Becquet. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 

Benchennouf. 

Béné (Maurice). 

Bentaieb. 

Béranger (André). 

Bergasse. 

Bergeret. 

Bessac. 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bianchint. 

Richet. 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Binot. 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Borra 

Mlle Bosquier. 

Bouhey (Jean). 

Bour. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine, 

Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max). 

BruyneeL 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet. 

Capdeville. 

=" u (René). 
aro 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
rôme, 

Castellani. 

Catuire. 

Catrice. 

Cayol. 

Chaban-Deimas. 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier, 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard. 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 


Chevalier (Louis), 
cnévaller (Pierre), 


cn Si (de). 
Christiaens. 


Clemenceau (Michel). 


Clostermann. 

Coffin. 

Colin. 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 


D 
Dafadier (Edouard). 


{de). 





Damas. 


Darou. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes. 
Detferre. 
Delos du Rau. 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Delarhenal. 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
Deshurs. 
Desson. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dhers. 
Diallo (Yacine). 
Mlle Dienesch, 
Dixmier. 
Dominjon. 
Douala. 
Doutrellot, 
Draveny 
Duforest. 
Dumas (Joseph), 
Dupraz (Joannés). 
me Dupuis (J0sé), 
Sein 


Dupuy (Marceau) 
pr juaresun) 
Duquesne. 


Durroux. 
Dusseaulx. 
Duveau. 

Elain 

Errecart 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves), 
Faraud, 

Farine (Philippe). 
Farinez 

Faure (Edgar). 
Fauvel, 

Félix. 

Finet. 

Florand. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal, 

Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment, 
Furaud. 

Gabele. 

Gaborit, 

Gaillard, 

Gallet. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque). 
Gazier, 

Geoffre (de). 
Gernez. 
Gervolina, 

Godin. 


Gorse, 
Gosset. 
Gouin (Félix). 


ouraon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud. 

de (Maurice), 

ône. 

AA 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guissou (Henri). 

Guitton. 

Guyomard 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 
Ibout. 


Henauit. 


Henneguelle. 
Horma Quid Babana. 


Hubert (Jean). 
Hugues (Emite), 
Alpes- Maritimes, 
Hugues ‘Joseph- 
André), Seine. 
Hulin. 
Hussel 
Hutin-Desgrées. 
thuel. 
Jacquinot. 
Jaquet 
Jean-Moreau. 
feanmot. 
Joubert. 
louve (Géraud), 
iuglas 
Jules-Julien, Rhône. 
July. 
Kaufflmann. 
Kir. 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Labrosse 
Lacaze (Henri), 
Lacoste. 
Lalle, 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Emile- 
Louis), Doubs, 
Mile Lambtin. 
Lamine-Guèye. 
Laniet (Joseph). 
Lapie (Pierre-Olivier}4 
Laribi. 
Laurefli 
Laurens (Camille), 
Cantal. 
Laurent 
Nord. 
Le Bail 
Lecourt 
Le Coutaller 
Leenhardt (Francis) 
Mme Lefebvre (Fran- 
cine}, Seine 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre 
Lejeune (Max), Somme, 
Mme Lempereur, 
Le Sciellour. 
Lescorat. 
Lespès 
Letourneau. 
Levindrey. 
Liquard 
Livry-Level, 
Loustau. 
Louvet, 
Lucas. 
Charles Lussy. 
Mabrut. 
Macouin. 
Malbrant. 
Mallez. 
Mamba Sano. 
Marcellin. 


| Marie (André). 


(Augustin), 


Marin (Louis). 

Maroselli, 

Martel (Louis). 

Martine. 

Martineau. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne, 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer Len Seine, 

Reno Mayer, 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier, 

Mazuez (Pierre-Fer- 
nand). 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
is), Deux-Sèvres. 
tayer. 

Jean Meunier, 
Indre-t-Loire, 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Michelet. 

Milcent, 

Minjoz. 

Mitlerrand. 
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Moch :Jutes,. Mle Prevert. Senghor ec 4 
Moisan. Pr.gem (Rebere Nord.!ses11.aisons (dej.  SCRUTIN (N° 3558) 
Mollet Guy), Prgent Tanguy) srefriit. ? , PR , ê ri i 
Mondon Mosbto te! , Sigrist ser l'amendement de M. Paumier à l'article 2 du projet de réforme 
Al njareL Queuille. silvandre. clettorale. (Proportionnelle dens tes départements étisant au moins 
Mont, Quilici simonunet. six députés). 
M inteit (André), Kabier sion À 
Fimstère. Ramadier sissoko (Fily-Dabo). MR FT 
A intei ‘Pierre). Ranarony, smaîil Nombre des XOLAB, sc ce oil ts ai 593 
Mon!iliot Ramomet. sohinnac. Majorité -absoMesssasssssnasias sise nr +. 997 
Moric( Rau'in-Labotreur (de) | sourbet, 
Mouchet Ravinond-Laurent. Fatilaae. Da ‘ 
fn pi reitgen :Henri), LE UP 'esssoroee snnsesesssnseen ee .…. 182 
Mou de} Regaudie Gironde CONS morts ie) SERRE ETS sn... 411 
M)ynet &e.lle-sou.t ‘ |reitgen Pierre), 
Mutter . André). Rencure: lu-et-Vilaine. FR pi Du ITS SES 
Nazi Bon. lony Révilon lrempie. L'Assemblée nationa'e n'a pas adopté, 
Nin.ne Revuaud ‘Paul). rerp-nd 
Nisse Ribeyvre (Paul). ferrenoire. 
Noë, ,André), ticou l'heetien. Ont voté pour : 
Puy<4e-Düme. Riga! Eugène), Seine | Thibault. 
N in res - ne eni La. À Œugène) MM. Marc Dupuy, Gironde. |Michaut “icter), 
dos éubdèes Le sis Learn ë 4 Airotdi. Dutard. Seine-Inféricure, 
ni À ouvanaa. Rol ne Louis). do tjeu Add Allot Mme Duvernois. Michel. 
Ouedrs0go Mamoto®: ! | Rougier finguy (de) ; Aragon (4). Fajon (Etienne). Midol. 
ICGr3080 Ma | AOUBIET, rouSlonr : Mile Archimède. Faye. Montagnier 
pale wski | Routon loublane. Arthaud Fievez Môquel, 
vuntalo \136pa" Ds ; - ; * de. à 
Gun e + pe eng si : Frot t Asterde LaVigerie td”). | Mme Krançois Mora. 
Pen-»y k salu Mohamed Cheikh | Truffaut Auvuet me Colle Morand 
} Us Fugène-Clau- Saravane Lambert. ee: PR Ballanger Robert), prie. ‘ 9 sie 
ACTE | rome Vée Gérard). EL Oise. üarcia, Mudry. 
Basses-Pyrénées Schauffer ;Charles}. | Vendroux Barihélemy. our Pre va 
Bime Germaine CPE Sc | [sens Harlolini Ginestet. rer 
hi “Haute-Vienne. Visrd. ‘ Mine Bastide (Denise’,| Mine Ginollin. Noël (Marcel), Aube, 
ytet ê Loire. Giovoni. Patinaud 
Ptlimlin Schmitt {Albert}, Viatte LÉ ss ai aunaud. 
Philip ; André). Bas-Rhin Viollette ; Maurice). “ro Chartes es dr Paul (Gabriel). 
Piney S‘hmitt .Renéi, Vuillaume. Sonor a Pr 
Pineau Manche Wagner. ua: pin oce 
Pirven René). cehneîter Wasmer. 0 ne cr Perdon (Hilaire). 
Pnimbæuf. Schuman (Robert), Mlle Weber, Biscariet. Greffier Mme Péri. 
Mme Po.nso-Chapuis Moselle L Weill-Raynai, Bissol Crdtier (Fernand) Péron (Yves). 
Poirot {Maurice). Schumann (Maurire). den, Blanchet. pe etre su (Albert), Seine, 
Pogiain AT re Woccagny Gros. biérrard 
Pourtier. L ra ÿ , Bonte Florimond). Mme Guérin (Lucie), Pierre-Grouès. 
Boulet (Paul). Seine-Inférieure. Pirot. 
Bourbon. Mme Guérin (Rose), |poumadère 
} Mme Boutard. Seine. Pourtalet. | 
N'ont pas pris part au vote: Boutavant Guiguen. Pouyet 
Brault. Guillon :Jean), Pronteau 
uv Mme Madeleine Braun indre-et-Loire. Prot ù 
Amiot :Octave). Derdour Lamine Debaghine. Brillouet, Guyot (Raymond), Mme Rabaté. 
Rabet (Raphaël). Félix-Tehicaya. Lisette. Cachin (Marcel. Seine, Ramette. 
jen Founés Homant Dori Mamadou Kanate. ; Calas Hamon (Marcel). Renard 
Ben | + | Camohta nard. 
Loulibaly Ouezzin Houphouet-Boigny Moro-Giaffern (de). Pr à Mme Hertzog-Cachin. |Mme Reyraud. 
: Hugonnier. 
Cartier (Marius), Fo nr En e (Albert), Loiret 
PA 60m Joinville {Aifred Mme Roca 
x Malleret). d 
Ne peuvent prendre part au vote : Castera. Juge. pere BU oppen es 
LAGRE 4h0n00. Julian (Gaston), Roucaute (Gabriel), 
UM »m ara, Rasela, Ravoahangy et Recy (de) oeai tr Hautes-Alpes. Gard. 
MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahang] y (ae). Cesaire. Kriegel-Valrimont R 
Chambeiron. pren anne 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
x (Jacques). 
Paut Bastia. 


| Giacobbi. 
| Mokhtars. 
l'\fénin. 


Nsegelen Marcel}, 
Villard, 


W'ont pas pris part au vote: 


M. Fdouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et 
M. Le Troquer, qui présidait la séance, 
Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 
Nombre des volants...........sssee sdorossaso et TU OT 
Majorité absolue.......... snsossssbrnes cdi ei .« 29 
Pour l’adoption....….. sotdiéesen see PR 
ES ur pd ee A : 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 
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Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier 

Mme Chevrin. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Cogniot. . 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Cristofol 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad, 

Mme Douteau, 

Drevtus-Schmidt. 

Duclos (Jacques). 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louls). 

Duprat (Gérard). 





Aku. 
Allonneau 
Anuré (Pierre). 


Lambert (Lucien) 
(Bouches-du-Rhône). 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère, 

Lamy. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Le Jeune :Helène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervancte (de). 

L'Huillier (Waïldeck). 

Llante. 

Maillocheau., 

Manceau. 

Marty ‘André). 

Masson (Albert). : 
Loire. 


Maton. 

André Mercier, Oise. 

Meunier Pierre), 
Côte-d'Or. 


Mezerna. 
Ont voté contre: 


Anlier. 
AnxIOnnaz. 
Apithy. 
Arnal 


Asseray. 





Ruffe. 

Mile Rumeau. 
Savard. 

Mme Schell. 
Se 


Thamier. 
Thorez (Maurice), 


Thuillier. 
Ph (Charles). 


Mme Vaillant- 
Couturier. 
on. nes. 

ergès. 
Mme Vermeersch. 
Pierre Villon. 
Zunino. 
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urneran. 4 ad 
ns David (Jean-Paul), cnrs rer 2 Mitterrand Ses tes 
Badie bavid_ (Marcel) Aipes-Maritimes, nes. Mile Prevert ren 
Padiou. Landes. a 7 air ve 4 Moliet_ G Prigent (Robert He 
Burongé ‘Charles) porarre. & epb Seine. se FE uy). re }, Sesimaisons (de). 
Maine-et-Loire, Dont. Rau. llussel. Monjaret. Prigent rangs). Ets 
Darrachia. Mme Degrond, lutin-Desgrèes. 55 Queuille. % Silvandre. 
net 7: Deixonne. inue!. omeil ‘André), Quilici simonnet. 
Barro Daischentt Jacquinot. rer gge  * Rabier à 
; Delahout aquet. Montel ’Pierre). parnes Ÿ Sissoko (Fily-D: 
Boudry d Asson (de). | Welbos (Yvon) Jean Moreau. Montiilot. rruitt Small sci) | sed 
Baylet Lars 7 Lan nr gi rs EÀ ro Solinbac. 
: enais ;Jus CPL SIOUCREL, er eng sourbet 
at Dents nds % te Géraud). Leds À acte ter gi qd (de}.| Taillade 
s riogne. Moustuer (de). Res surent leitgen (Henri 
eut. Depreux ‘Edouard). jus uen (Rhône). ee 0) PP Regaudie rellgen ( ae 
eshors, , ‘André). sille.< Pitgen (Pierre 
Den AY Chéri Es name RS Res ee 9 r le Vilaine. 
Benchennoul. G Devemy. Krieger si Tony Révilion ana pe 
Béné ‘Maurice Devinat. ger (Altred). Nisse. Burns -+Pen! 'erpend 
Pentaieb. }- “is sp pre René). se — andré. Ribeyre LE lerrrnoire. 
2 ners. sse. uy-de-Nôüme. Le . cetten,. 
ha a (André). Diallo (Yacine) Lazaze (Henri). Noguères. Rigal (E ; Thibeult 
Bergeret. Mile Dienesch. Laosle. Olmi. or 1 Bts Seine | Fhiriet 
Bessac Dixmier. f Late Ocpa Pouvanaa. Rortore. lhoma Eugène) 
Bétoaud. Diminjoa, pronos D 0 Orvoen. Rollin (Louis) “ss * 
Beugniez. Douala. er .Emile- Ouedraogo Mamadou Roques . linaud {Jean-Louis). 
Bianchini. Doutrellot. ouis). Doubs. Palewski. Rouier Tinguy (de). 
Biche Draveny. ml Lamblin. Pantalon, Roulon loublanc 
Bidault (Georges) a np pur émta Penoy Rousseau. Li 
Bilières. , asia Joseph). re wa KA 2 (Eugène- Saïd Mohamed Cheikh La +1 
Binol PR DURS Laribi. -Ofvier). Re je ver eg Lambert Valentino 
Do Din. slaer "4 tes Bnsses Pyrénées. Schatt rule rar). 
mnt Bonnefous. ; + an à té (Camille), ne us 2 meer Re ro Verneyras 
Borra Duquesne. Laurent ‘Augus!tin) Peytel _ Schmidt (Robert Very (Emmanuel). 
Mile Bosquier. DMITOUE. Noré. ; Pfimlin. Haute-Vienne. : hé +7 
Bouhey (Jean) Dusseaulx, Le Bail. Philip (André Schmitt (Albert ae 
Bour * iriveau. Lecourt Pinay ré). Bas-Rhin le Viollette (Maurice). 
Bouret :Henrt). Elain. Le Coutaller. Pineau Schmitt (René) Là org 
Bourgés-Maunoury Errecart. Leennardt Francis). Pleven (René) Manche. : +. 
Bouvier ;Xavier, Evrard. Mme Lelebvre Fran- Poimbæuf : Schneiter. mil mer 
llle-et-Vilaine. Fabre. cine), Seine Mme Poinso-Ch Schuman (Robert) Sel Weber 
Bouvier-0’'Cottereau, Fagon (Yves). Lelèvre-Pontalis. Poirot (ee , Moselle. ‘ Woil 3 
on nier ee 7 rérmeg Poulain. sé it (Maurice). | Yvon 
Brusset Max). nn 77 Mme Aide di agit à 
Bruyneel. Faure ‘Edgar). Le Sciellour ; 
Buriot Fauvel. Lescorat. , 
Buron. Félix. Lespès N'ont pas pris part au vote: 
Cadi (Abdelkader) pinet Letourneau 
CaillaveL. 2 Florand. Lev:ndrey. | 
Capdeville. D res: Liquard MM. soukadour. Rod 
EE cum, [res Mare fem Toumes. [amant Dion es tdi 
- { . ( aman Î Meg ALL . 
pe et-Oise. Froment. cuite: Lu.:as. uganda. llount i Diort. Moro-Gialterri Jde 
rire (Marcel}, Furaud Lace Lussy phouet Boigny. de). 
e + Ma k 
asteltant reg — td 
zatoire. aborit. Malbrant Ne : 
"3 Galet allez peuvent prendre part au voie: 
i lamba S , : 
Chaban- Delmas. Gaty-Casparrou. crie À MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy el Recy (de) 
n ra de : 8e ecy (de). 
Charlot (Jean). Garet. Marie (Andres. 
Charpentier. Gas. ed sus ut 
rpin avini. + xcusés 
Chassaing Gay ‘Francisque) ee ndhasmdis: ir 
LE cer Gazier. k Martineau MM. Giacobbi 
pères Geoffre (de). Masson ‘Jean) Rardoux “ncnues). | Mokn rs Vaegelen Marc 
e. Gernez H ° Paul 5 Khiar! rcel) 
hein (Fernand) DR Ponue deg asia. Monin. Villard . 
Alger * IGodin. Maurice-P 
Chevalier (Louis), Gorse. D 
cnevall : ps Mayer ‘Daniel), Seine. N'ont pas pri 
\evallier (Pierre), “rate (Félix). René Mayer | pris part au vole : 
C 
Chevigné (des. Gozard Gilles) ang aon M. Edouard Herriot Fe 
pa &rimaud. ; Mazier M. Le Troquer, qui DR PNR 0 :Famemblée national 
n - ’ DS ai ; Ë à at ale 
re €” À proies Mariez. (Prerse-Per sscanalhe :| cté Xe 
Coffin s à . }. 
cons Guilbert Médecin 
ondat-Mat 2 > à | PERS 
CR deg (André). er ice Les nombres annoncés °n séance 
ue -- Fiorel (Alfred), |Guillou (Louts) Mendès France \ séance avaient élé de: 
u aron , ù : 
Coste-Floret (Paul) ai s ag à car ide). Nombre des volants..........…. 
Ps : Guitton. cm _ Çois), Pt © ef D 5% 
Courant. Guyomard. Mélayer. _— FL 04 a OR EE aa 
Couston: Guyon Jean-Ra ner re Pour l'adoplion.......... T1 
rouzier, # Ê D : re. A … { 
Dagain ot ge" "os tien ; ail: vree CERETELILIET) ï | D 
ane. v og Edouard). Hours Michelet, Mais, après vérificali 
as, ms 2 Milcent ment à la lis calion, ces nombres ont élé reclifié 
à Ould Babana. Minjoz. iste de scrutin ci-dessus $ reclifiés conformé. 
—6 © &— 
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ASSEMBLEE 


NATIONALE — 


SEANCE DU 21 


MARS 1951 





Sur l'amendement de 


SCRUTIN (N° 3560) 
M. Ciderne à l'article 2 du projet de réforme 


clectorale. (Proporlionnelle dans les départements élisant au moins 


sept dépulés). 


Nombre -des volants... ...s.ssosssvsse 
Majorité ADSOIUE....5.. 0000860868 
Pour::Fadoplion... ssl 
COR : sésiooscsisidi ions tete 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Ont voté pour: 
MM Duprat (Gérard). 
Airoldi, Marc Dupuy, Gironde, 
Alliot, Lutard 
Aragon .‘d’} Mme bDuvernois. 
Mile Archimède Fajon (Etienne). 
Arthaua Fayet 
Astier de La Vigerie(d”). | Fievez 
Auguet. Mme François. 
Ballanger (Robert), Mme Gahcier. 
Seine-et-Oise. Garaudy. 
Barel Garcia 
Barthélémy. Gautier. 
Bartolini Genest. 
Mine Bastide (Denis2), | Ginestet, 
ioire Mme Ginollin, 
Benoist (Charles), Giovoni. 
Berger Girard 
Besset. Girardot. 
Billat Gosnat. 
Bilioux Goudoux. 
Biscäriet uouge. 
Bissol Greffier. 
Blanchet Grenier (Fernand), 
Boccagny Gresa (Jacques). 
Gros 


Bonte (Florimond) 
Boukadoum 
Boulet :Paul). 
Bourbon. 

Mme Boutard. 
Boutavant. 

Brauit 


Mme Madeleine Braun. 


Brillouet 

Cachin Marcel). 

Calas 

Camphin 

Cance, 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova, 

Castera 

Cayeux tJean), 

Cermolacce. 

Césaire, 

Chambeiron. 

Charmbrun de. 

Mme Charbonnel. 

( 

{ 

LA P rir 

Mme 

Cogniot 

Costes (Alfred 

Pierre C { 

Cristofol 

Mme bDarras. 

Dassonville 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad 

Mme Douteau 

De ve cm + 

Duclos (Jacques), 
Seine 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis), 


MM. 
Abelin. 
Aku 
Allonneaw. 
André 
Antlier 
Anxionnaz. 


{Pierre). 











. Seine 





Mme Guérin 
Scine-inférieure 
Mme Guérin (Rose), 

Seine 
Guiguen 
Guitlon (Jean), 
Indre-et-Loire 
Guyot (Raymond), 
Seine 
Hamon (Marcel. 
Mme Hertzog-Cachin 
Hugonnier. 
Huraux. 
loinville (Alfred 
Malleret). 
Juge 
Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 
Khider 
kriegel-Valrimont 


| Lambert (Lncien). 


Bouches-du-Rhône 
Mme Lambert (Marie) 
Finistère. 
Lamps 


| Lareppe 
| Lavergne. 
| Lecœur 


Lécrivain-Servoz 


| Mme Le Jeune(Hélène) 


Côtes-du-Nord 


| Lenormand 


Lepervanche (de) 
L'Huillier (Waideck) 
Llante 

Maillocheau. 
Manceau 

Martv (André). 
Masson (Albert), 


André Mercier. Oise, 
Meunier !Pierre), 

Côte-d'Or, 
Mezerna, 


Ont voté contre: 


Apithy. 
Arnal. 
Asseray. 
Aubame, 
Auban. 
Aubry 
Audeguil. 


MRREEEEEIEZ) 


ous. 


(Lucie). 


Michaut (Victur), 
seine-Inférieure. 
Miche. 

Midol 
Montagnier, 
Môquet. 

Mora 

Morand. 
Mouton, 

Mudry. 
Musmeaux. 
Mme Nautré. 
Mme Nedelec. 
NOë, (Marcel). 
Jatinaud 

Pan (Gabriel). 
Finistère. 

Paumier 
Perdon (Hilaire). 

Mme Péri 
Péron (Yves). 
Petit (Albert), 
Peyra! 

Pierrard 

Pierre-Grouès. 
Pirot 

Poumadère, 

Pourtajet, 

Pouyet. 
Pronteau. 

Prot 

Mme Rabalé. 

Ramette. 
Renard 

Mme Revyraud. 

Riga{ (Albert), Loiret 

Rivet. 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

|Roucaute 
Ardèche. 

Ruffe 3 

Mille Rumeau, 

|Savard 

Mme Schell 
serre 

|servin. 

|Signor 

(Mme Sportisse. 

| Thamier. 

IThorez (Maurice). 
rhuillier. 

Tillon (Charles). 
louchard. 

Toujas 

Tourne 

Tourtaud. 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 


Aube. 


Seine. 





(Roger), 








Augarde. 
Aujoulat. 
Aumeran,. 
Bachelet. 
Bacon. 
Badie. 
Badiou, 





Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier 

Barrachin. 

Barrot. 


Bas. 

Baudry d’Asson (dei. 

Baurens. 

Baylet. 

Bayrou 

Beauquier. 

Bèche 

Becquet. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérit. 
Benchennouf. 

Béné (Maurice). 
Bentaieb 

Béranger (André). 

Bergasse. 

Bergeret. 

Bessac 

Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 

Bichet. 

Bidauit (Georges). 

Billères. 

Binot 

Biocquaux. 

Bocquet 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Borra 

Mile Bosquier. 

Bouhey (Jean). 

Bour. 

Bouret (llenri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 
llle-et-Vilaine. 
Bouvier - O’Cotlereau, 
Mayenne. 

Bouxom 

Brusset (Max). 

BruvneeL 

Burlot. 

Buron., 

Cadi 1Ahdelkader). 

Caillavet. 

Capdeville. 

Capitant (René). 

Caron. 

Cartier ‘Gilbert}, 
Seine<t-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casteliani. 

Catuire. 

Catrice. 

Cayol. 

Chaban-Delmas. 

Chaman. 

Charlot Jean). 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard. 

Chaze 

Chevalier (Fernand). 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre 

Chevallier . Pierre), 
Loiret. 

Chevigné ‘de). 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel). 

Clostermann. 

Coffin. 

Colin 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Couran 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damas. s 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes, 





Defferre. 

Defos du Rau, 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenai. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

benis {4ndré), 
Dordogne. . 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mlle Dienesch. 

Dixmier 

Dominjon, 

Douala 

Doutrel'ot, 

Draveny. 

Luforest 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannês). 

Mile Dupuis (José;, 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Duquesne. 

Durroux 

Dusseau'x. 

Duveau. 

Elain. C2 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Faraud 

Farine (Philippe). 

Farinez 

Faure Edgar). 

Fauvel, 

Félix. 

Finet 

Florand. 

Fon.upt Esperaber. 

Forcinai 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit, 

Gaillard. 

Gailet 

Gay Gasparrou. 

Garavel. 

Garet. 

Gau 

Gavini. 

Gay (Francisque). 

Gazier. 

Geoffrr tde). 

Gernez 

Gervolino, 

God n. 

Gorse 

Gosset 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard ‘Gilles). 

Grimaud 

Guérin (Maurice), 
hône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guissou (Henri). 

Guitton 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout. 

Henault. 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana 

Hubert (Jean). 

ps (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues 

L} 


Hulin. 

Hussel 

Hutin-Desgrèes. 

lbuel. 

Jacquinot. 

Jaquet. 

jean-Mcreau. 

Jeanmot. 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Juglas 

lules-Julien, Rhône. 

July 

Kkautfmann. 

Kir. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Labrosse 

Lacaze Henri). 

Lacoste. 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guè\e 

Laniet (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivierh 

Laribi. ; 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller 

Leenhardi (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre 

Lejeune (Max), Somme. 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau., 

Levindrey. 

Liquard 

Livry-Level 

Loustau. 

Louvei. 

Locas. 

Uharies Lussy, 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamba Sano. 

Marcellin. 

Marie ‘André), 
Marin ‘Louuis). 

Maroselh, 

Martel Louis). 

Martine, 

Martineau. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maurellet. 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 

Mayer Daniel), Seine, 

René Mayer, 
Constantine, 

Mazel 

Mazier. 

Mazuez ‘Pierre- 
Fernand). 


Mekki. 
Mendès-France. 
Menthon ide). 
Mercier (André-Fran 
gas. Deux-Sèvres 
Métayer. 


lean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Michaud {Louis}, 
Vendée. 

Michelet, 

Milcent. 

Minjoz. 

Mitterrand. 


|Moch wules). 





Moisan. 
Mollet (Guy), 
Mondon, 
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ape 
Munteil (André), 
Finistère. 


Montei (Pierre}, 
Montillot. 
Morice. 
Mouchet, 


Mous<u. ‘ 
Moustier (de). 


Moynet. 

Muiter André). 
Nazi Boni. 
Ninine. 


Nisse. 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme, 

Noguères. 

GCimi. 

Oopa Pouvanaa. 
Orvoen. 
Ouedraogo Mamadou. 
palewski. 
Pentalont. 

Penoy 

Petit Eugène- 
Claudius}. 

Petit (Guy\ 
Basses-Pyrénées 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytei. 

Pflimlin. 

Philip (4ndré). 
Pinay. 

Pineau 

Pleven (René). 
Poimbœæut., 

Mme Poinso-Chapuis. 
Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier, 

MLe Prevert 
Prigent (Robert), 
Nord. 


Prigent (Tanguy) 
Finistère. è 
euilie, 

Rabier. 

Rarmadier. 


Ramarony. 
Ramopet, 


Raulin-Laboureur fe). 


Raymond-Laurept. 

Reeb. 

Regaudie. 

Reiïlle-Souit. 

Rencurei. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Ricou 

Rigak (Eugène), Selne 

Rincent 

Roclore, 

Rol'in (Louis). 

Roques. 

Rougier. 

Roulon. 

Rousseau. 

said Mohamed Cheikh. 

Saravane Lambert, 

Sauder. 

Schaf. 

Schauffler ‘Charles). 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert}, 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert}, 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René}, 
Manche. 

Schneiter 

Schuman (Robert}, 
Moselle. 

Schumann 
Nord. 

ségelle. 


{Maurice} 





Senghor. 





sion. 

sissoko (Fily-Dabo). 

mail. 

Solinhae. 

Sourbet. 

laillade. 

Teitgen (Henri}, 
Gironde. 

Teitgen (Pierre}, 
llle-et-Vilaine. 

Luc, vhs 


Terpend. 
Terrenaire. 
Theetten. 
Thibault. 
Thiriet. 
Thomas Eugène}. 
lhoral. 
Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de), 
loublanc. 
friboulet. 
Truffaut. 
Valay 
Valentine. 
Vée {Gérard). 
Vendroux. 
Verneyras. 
Very tEmmanuel}, 
Viard 
Viatte 
Viollette (Maurice}. 
A org 

agner 
Wasmer 
Mlle Weber. 
Weiil-Raynai, 
Wolff. 
Yvon 
Zigliara, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Amiot (Octave). 
Babet (Raphaël). 
Ben Tounes. 
Boganda. 


Coulibaly Ouezzin. 
Lerdour. 
Kénx-Ichicaya. 
Hamani. Diort. 
Houphouet-Boigny 


Lamine Debaghine. 
Liselle 

Mamadou Konate. 
Moro-Giaflerr: (de). 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Recy 


(de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bardoux (Jacques). 
Paul bastia. 


Giacobbi. 
Mokhtari.. 
Monin. 


Naegelen (Marcel), 
Villard. 


Non: pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Le Troquer, qui présidait la séance. 


ee ec Ense 


l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants.......,..,.... 
Majorité: SDSBME.. 56 soude case asso ene ns ee 


Pour V'adOPHION. .. .. ....ccocsee 


Côntre 


sons. 


597 


181 
415 


_ Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





+0 








Sur l'amendement de 
réforme électorale. 


SCRUTIN (N° 3561) 


M. Touchard à l'article 
(Propertionnette 


au moins huit députés), 


Nombre 
Majorité 


Pour 


Contre 


L'Assemblée 


MM. 

Airokdi. 

Alliot. 

Aragon (d’). 

Mile Archimède. 

Arthaua. 

Astier de La Vigerie (d'} 

Auguet. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Benoist 

Berger. 

Bessel. 

Billat. 

Billoux 

Biscarlet. 

Bissoi 

Blanchet. 

a À 

Bante Fiorimond). 

Boukadoum. 

Bou'et paul}, 

Bourbon 

Mme Boutard. 

Bou'avant. 

Brauit. 

Mme Madeleine Braun. 

br:llouet 

Cachin (Marcel}. 

Caias. 

Camphin 

Can£e. 

Cartier (Marius}, 
Haute-Marne, 

Casanova 

Castera 

Cayeux (Jean). 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme CharbonnelL 

Chausson 

Lherrier 

Mme Chevrin. 

C:terne 

Mme Claeys. 

Cogniot. 

Costes {Alfred}, Seine 

Pr2zrr> Cot 

Cristofol 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis ‘Alphonse}, 
Haute-Vienne. 

Diemaa 

Mme Douteau 

Dreyfus-Scninidt, 

Duclos {Jacques}, 
Seine. 

Duclos (Jean). 
et-Oise. 

Dufour. 


(Char!es). 


Seine 


Dumet ‘Jean Louis). 


Duprat (Gérard. 


des volants 


absolue 


nationale 





| 





nn nn 


n'a pas adoplé, 


Ont voté pour : 


Marc Dupuy, Girond 
butard 

Mme Duvernois. 
Fajon ‘Etrenne), 
Faye. 

Fievez 

Mine François. 
Mme Galieter, 
uaraudy. 
(rarcia. 

sautier. 

renest 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 
(Giovont. 

irard 

Girarcot 
:08nat. 
Soudoux. 

ouge 

areffier 

ïrenier Fernand). 
Gresa ‘Jacques . 


Ï :rUS. 


\fme Guérin Lucie) 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin Rose} 
Seine 
uiguen. 


auillon Jean), indre 
et-Loire 
Guvot Raymond} 


seine 
Hamon (Marcel. 
Mme Her!zog-Cachin 
ilusonnier. 
Huraux. 
loinville {Alfred 
Malleret). 
juge 
Julian (Gaz 
H iutes A:} 
Khider 
Kkrieget-Vatrir.ont. 
Lambert (Lucten), 
Bonches-du-Rhône. 
Mme Lambert ‘Marie. 
Finistère. 
à, ps 
Lieppe 
Lä vergne. 
eur 
 P“Tivain-Servoz 


lo n}, 


Mme Le Jeune (Hélène), 


Côtes-du-Nord 
“#DtW IN à nd 
Lepervanche (de) 

L'Hutlier { Waldeck}. 
L an'e, 

Maillocheau 
Manceaw 

Marty (André+. 
Masson (Albert}. 

Loire 
Ma'on 
André Mercier, Oise, 
Meunier (Pierrez, 

Cô'e-d'Or, 
Mezerna. 


dans les d 


nn m menus 


de loi de 
chisant 


3 du projct 


cpartements 


{Michaut (Victor), 

| seine-Inférieure, 

| Aichet 

wdido!l 

| Montagnier, 

| Môquet 

| Mora 

Morand. 

| Mouton. 

|Mudry 

| Musmeaux. 

[Mme Nautré 

|Mme Nedelec. 

| Noël (Marcel) 

|Patinaua 

Paut (Gabriel}, 
Finistère, 

|vaumiet 

|[Perdon tHilaire). 

| Mme Péri. 

|Péron 1Yves). 

[Petit (Albert), 

| D eyrat 

|Pierr ard 

| “erre-Grouès. 

| Pirot 

|Poumadère. 

| Pourtalet. 
P'ouvet 

| Pronteau. 

| Prot. 

[Mme Rabaté. 

!Ramette. 

[Renard 

|Mme Reyrand. 

Riga! (Aïlbert), 

Rivet. 

Mme Roca 

Rochet tWaldecky. 

Rosenblatt. 

Roucaute ({ 
Gart * 

Roucaute (Roger), 
Ardèche 

Rufle 

Mlle Rumeau 

savard 

Mme Schell. 

serre 

servin 

signor 

Mine Sporusse. 

Thamier 

Thorez (Maurice). 

lhuillier 

lilon (C\arles), 

loucbard. 

loujas 

lourne 

lourtaud. 

lricart. 

Mme Vaillant- 
Couturirr, 

Vedrines 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Lunino. 


Aube 


Seine, 


Loiret, 


Gabriel}, 
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MM. 

Abelin 
AEU 
A.lonneau 
André {Pierre). 
Antier. 
AnxI0nnaz. 
Apithy. 
Arnai 
A:seray. 
Auboerne. 
Auban 
AUDrY 
AudeguiL 
Alugarde. 
Auloulat. 
Aurmnerani. 
Bacheiel. 
Bacon. 
badie 
Ra hou 
Barangé (Charles). 

Maine el-Laire. 
Barbier 
Barrachin. 
barrol 
Ba: 
baudry d'Asson 
jaurens 
Lavict 
Bayrou 
heauqyu er. 
kèche 
Becquet. 
Begouin 
Ben Aly Chérif. 
Benchennoul 
Bin: (Maurice). 
Ben'aieb 
Béranger 
B: rgasse., 
BeryrreL 
Boessac 
Bétolaud 
Buugniez 
Banvhini. 
Bichet 
Bijauit 
Bil'ères 
Bio 
Hivucqusaux. 
Borcquet. 
Boganda 
Ejiouard Bonnelous. 
Bonnet 
Borra 
Mile 
bouhey 
Bour 
bouret (Henri) 
bourgès-Maunoury 
Xavier Bouvier. tlle 


ane 


(de). 


(André). 


(Georges). 


bosquier. 
(Jean). 


O'Coltereau 


: A'delkader). 
1i11a vel 
andevile 

Capitant 

Laron 

Cartier (Gilbert), 
seirne-et-Oise 

Cartier Marcel), 
Drôme 

Castellani 

L41o1re 

Catrice. 

Cavo 

Chaban-Pelmas. 

Charmant 

Chariot (Jean). 

Charpenter. 

Charpin 

Chassaing. 

Chastelluin. 

Chantard 

Chaze 

Chevalier (Fernand), 
alger 

Chevalier (Louis), 
ndre. 


(René). 





Ont voté contre : 


Chevallier (Pierre), 

Loiret 
Chevigné (de). 
-urisliaens 
Clemenceau 
Clistermaunn. 
Coffin 
Colin 
Condat-Mabaman. 
Cordonnikr. 
(oste-Floret (Alfred), 

Haute-Garonne 
osle Floret (Paul). 

Hérault, 
oudray. 
Courant, 
ouston. 
Crouzier, 
Lagain 
Daladier 
Damas 
Darou 
David (Jean-Paul). 

Seine et-Oise, 
David Marcel), 

Landes. 

Detferre 

befos du Rau. 
Degoutte 

Mme bDegrond. 
Deixonne 
Delacbenal. 
Delanoutre 
Deibos Yvon). 
Pelcos 

Denais fJoserh), 
Denis (André), 

Do } orne. 
Depreux Edouard), 
Peshors. 

Desson 
JevVEINV 
Devinat 
Dezarnaulds. 
utuers 

Di allo {(Yacine\. 

Mic Denesch. 
Dixmier 
DomiInjJOn. 

Douala 

Doutrellot. 

Braveny. 

Dufaresi 

Dumas 
Ju praz 

Mlle Pupuis 
selle 

Dupuy (Marceau), 

Gironde 
“niuesrne. 
Durroux 
Dusseau!x. 
‘)U\rau 
Elain 
Crrecart. 

E vräl] a 
F "al 


F: ï 


(Edouard). 


Joseph}, 
Joannès). 
José). 


| Far 


arine Philippe), 
rarinez 
raure 
Faurel 
Félix 
“net 
Floraré. 
“nnpium-£Esperaber. 
F>rcinai. 

louyet 
Fr'déric-Dupont, 
Frédel Maurice), 
Froment 

Furaud, 

abeille. 

Gaborit, 

Gaillard. 

Gallet 
Galv-Gasparrou. 
Garavel. 

Garet 

Gan 

Gavini 

Gay {Francisque). 
Gazier 

Gesllre de). 
Gernez 

Gervolino, 

Cain. 


Edgar). 


({Mich 21). 


Gorse. 
Gosset 
Gouin (Félix). 
Gourdon 
Gozard (Gilles). 
Grimaud 
Guérin 
Rhône 
uuesdon 
Guilbert 
Guillant (André), 
Guitle 
Guillou (Louis), 
Finistère. 
Guissou {Henri). 
Guitton 
Guvomard 
Guvon (Jean- 
Raymond), 
Halbout 
Henault 
flennegueile. 
Horma Ould Babana. 
Hubert (Jean). 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues iJoseph- 
André) Seine. 
Aulin 
IHussel, 
H:Uun-besgrées. 
Inuel. 
lacquinot, 
Jaquet 
lean-Moreau. 
leanmot. 
toubert 
Jouve (Géraud). 
Juglas 
Jules-Julien, Rhône, 
July 
Rauflmann 
kKir 
Krieger (Alfred). 
Kuebhn René). 
La brosse 
La”aze 
Lecoste 
Lalle 
Lamarque-Cando. 
Lambert &mie-Louis). 
Doubs 
Mile Lamblin 
Larmine-Guèye. 
Laniel ‘Joseph). 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Lar:bi 
Laurelli. 
Laurens (Carnille), 
Cantal. 
Laurent 
Nord 
Le Bail 
Lecourt 
æ Coutaller 
Leenhardt (Francis). 
Mine Lefebvre 
(Francine), Seine. 
Lefèvre-Pontals. 
Legendre 


(Maurice), 


Gironde. 


‘Henri). 


(Augustin), 


Lejeune,Max).Somme. 


Mire Lempereur 
Æ Scie!lour, 
Lescorat 
Lespès 
Lelourneau 
Levindrey. 
Liquard 
Livry-Level. 
Loustau 
Louvel 
Lucas 
charles Lussy. 
Mabrut 
Macouin. 
Malbrant. 
Maliez 
Mamba Sano. 
Marcellin 
Marie ;André). 
Murin Louis). 
Maroselli 
Martel (Louis). 
Martine 
Martineau 
Masson (Jean), 
Marne 


faute 





Maureliet, 





| 


Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine 

René Mayer, 
Constantine. 

Maze) 

Mazier. 

Mazvuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendés-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
ois) Deux-Sèvres. 

Métayer 

jean Meunier, indre- 
et-Loire. 

Michaud (Louis). 
Vendée. 

Michelet, 

Milcent. 

Minjoz 

Mitterrand 

Moch {Jules}. 

Moisan 

Mollet (Guy). 

Mondon 

Monjarel. 

Mont 

Monteil ‘André), 
Finistère 

Montel (Pierre). 

Montillot 

Morice 

Moro-Giafferri (de), 

Mouche 

Moussu 

Moustier (de). 

Moynel 

Muiter (André). 

Nazi Boni. 

et 


Noët (André), 
Dôme 

Noguëres. 

Olmi. 

Uopa Pouvanaa. 

Orvoen. 

Oiedraogo Mamadou. 

Palewski. 

Pantawni 

Penoy. 


Puy-de- 





Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses 
Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

peyiel à 


mlin 
PhD (André). 
Pinay. 
Pineau. 
Hat 4 4 (René). 
Poimbœuf 
Mme Poinso-Chapuis, 
Poirot (Maurice). 
Poulain. 
Pourtier 
Mlle Prevert. 
Pri | (Robert), 


Prigent (Tanguy), 
Fini istère. a. 

Queuille. 

Quilici. 

Rabier 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de) 

Raymond-Laurent. 

Reeb 

Regaudie 

Reiïlle-Souit. 

Rencurel. 

Tony Révillon, 

Reynaud (Paul). 

Ribevyre (Paul). 

Ricou. 

Rigal (Eugène), 
Seine. 

Rincent. 

Roclore 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Rougier. 

Roulon 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saravane Lambert 

sauder. 

schaf 

Schauffler (Charles), 

scherer Marc). 

Schmidt (Robert). 
Haute-Vienne. 


Schmitt (Albert), Bas 
schmitt (René), 
Manche. 


Schumann (Maurice), 
Nord. 

ségelle. 

senghor. 

Sesmaisons (de). 
siefrict. 

Sigrist 

sivändre. 

>imonnet. 


Sissko (Fily-Dabo). 


solinhac, 
sourbet, 
Taillade. 
, (en. 


rogen a Pierre: ILee 


remple. 

lerpend. 
Terrenoire. 
Theetten. 

fhibault. 

Thiriet 

Thomas (Eugène). 
Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 
linguy (de). 
Toublanc. 
Friboulet. 

rruffaut. 

Valay. 
Valentino. 

Vée (Gérard), 
Vendroux. 
Verneyras. 

Very (Emmanuel). 
Viard. 

Viatte. 

Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmel. 

Mile Weber 
Weill-Raynal. 
Wolf. 

Yvon 





Ligliara. 


N'ont pas pris part au vole: 


MM. 
Amiot :0ctave). 
Babet (Raphaël). 
Ben Tounes. 


Coulibaly Ouezzin. 
Derdonr. 
Félix-fchicava. 
Hamani Diori. 


Houphouet-Roign?. 
Lamine Debaghine. 
Lisette 

Mamadou Konaté 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 


Rabemananjara, 


Raseta, 


Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Bardoux tJacques). 
Paul Bastia. 


Giacobphi. 
Mokhtarz 
Monin. 


Naegelen (Marcel). 
Villara, 


N'ont pas pris part au. vote: 


M. Edouard 
M. Lo Troquer, 


Herriot, 
qui présidait la séance. 


président de 


l'Assemblée nationale, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre 
Majorité 


des votants.. 
absolue... 


CRRREREREI EE LELIELELEE LILI LLLE) 604 


nn nm nm 303 


Pour l'adotilS ;...... i us 184 


Contre 


RARE IRL ILE LEE EL LLLLELLL:) 420 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





—++- 





es 
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Sur l 

amend SCRUTIN é 
réform ement a 
(Re vs: électoral de M. Y (N° 3562) SEANCE 
u présenta ? e (arti ves Pé E DU 
rieure tion pro icle 4er éron à l 2 M 
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Peyroles. 

de vtel. 

oflimlin 

’ptlip (André). 

vIn8Y 

Pineau 

even René). 

Patmbœut 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot. (Maurice). 
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M. L'eill-Raynal à l'article 2 du projet de réforme électorale {arti- 


cle 47 his de da loi du 5 octobre 146). 


nelle dans le Nord.) 
Nombre 
Majorité 


Pour 
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Clostermann. Guilbert Dcne. —— 
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vo E Poulain. schmit René) 
Hide Pournadère. ne | 
; aiet. ségelle 
SCRUTIN (N° 3564) er sers Senghor. 
de d3 js) 4 Moquel. Prigen’ Tanguy}, serre 
Sur l'amendement de M. Weill-Raynal à l'article 2, (art. 1 bis) du Mora Finistère. servin. 
vrojet sur la rélorme électorale. (Proportionnelle en Seine-et-Oise). Morand. a ke 213 
(Résultat du pointage.) rar Mme Robalé sion 
ser Rabier Sissoko :Fily-Dabo). 
Mme Nautré Ramadier, Mme Sporusse. 
re DIBRÉS. ss ccosocosonsssesteeserse ee . 563 me A " Ramette. Thamier 
Nombre des vw Nazi Boni 
nr 282 a Reeb l'horez (Maurice). 
Majorité absolue.................... VAT COUR EEE nr Mme Nedelec. Regeutie, Thuillier. 
Ninine L. Aube. | Renard Tilion Charles). 
Pour l'adoption. ....ssoscssosescee 235 Noël Rs aus ). AU Mme Reyraud. l'ouchard. 
218 Noguères Ricou. Toujas 
CMD ss cs ctasentioi coco ers Ouedraogo Mamadou Riga. : Albert), Loirel lourne 
Patinaud Rincent. Tourtaud. 
Paul (Gabriel), Rivet Tricart, 
L'Assemblée nationale a adoplé. Finistère. Mme Roca Mme Vaillant- 
Paumier. Rochet ! Waldeck). Couturier. 
Perdon :fitaire). Rosenblatt Valentine. 
Mme Péri. Roucaute ,Gabriel}, {Vedrines 
Péron :Yves). Gard Vée (Gérard). 
Ont voté pour : Petit ‘Aïbert), Selne | Roucaute :Roger}, Vergès 
Peyrat. Ardèche Mme Vermeersch. 
Philip ‘’André). Rougier. Very ‘Emmanuel. 
» Guille P:errara Ruffe Pierre Villon. 
MM Cordonnier : sui Ù pi 
Airoldi Costes .Attred), Seine [Guillon ‘Jean), Indre- Pierre-Grouês. Mlle Rumeau ed cf F 
Aku Pierre Cot. . et-Loire " Pineau. Saravane Lambert À a ynal. 
Aliot Cristofol. Gussou (Henri). Pirot | Savard . 7 -Unino. 
Ailonnean. Dagain Guitton. Poirot {Maurice}. Mme Schell 
Apithy Damas Guyon ‘Jean - Ray- 
A"agon td’) Darou ù mond). Gironde. 
Mlle Archimède. Mme Darras. pe Popneiue à 
Ana! Dassonville. Seine. e 
Arthaud havid : Marcel), sara * ofinté: Ont voté contre : 
Astier de La Vigerie(d”). Landes ‘Henneguerne 
A berne. wi Degoutte Mme Hertzog-Cachin. Charnènl Félix 
Auban Mme Degrond - Igonnier. MM Chesssing Fonlupt-Esperaber. 
Aubry Deixonne Huraux, Abelin ne me À Forcinal 
Audeguil Denis {Alphonse}, Hussel André :Pierre). Gi péri + Fouyel. " 
AugueL. ner pour re ci Chevalier (Fernand), |Frédéric-Dupont. 
Bad ou Depreux :Edouard), |loinville {Alfred Asseraÿ. os * |prédet (Maurice). 
Ballanger Robert), | Desson Là qe Chevallier (Louis),  |Furaud 
Seine-et-Oise. Diallo : Yacine). Jouve Géraud). Autneran : rs . Gabelle 
Barei Done tn ‘dovsbini re Sd Chevalier (Pierre), |Gaborit. 
Bar'hélém Mme Douteau. Julian (Gasi , Û Des : : 
Bartolini , Loutrellot. , Hautes-Alpes. Badie chimie cherie ide) no 
Mine Bastide (Denise), | braveny Khider. Barangé { aries). Cnlabs Galy-Gasparron. 
Loire Dreyfus-Schmidt ge “ggrigene gg -Loire. Clemenceau (Michel. |Garavel. 
aurens Duclos (Jacques), La coOs d r la 
1 Qu pre re jee Lamarque-Cando Barrachin. gas ons 
Benoist {Charles). Ducios (Jean), Seine Lan bert ue en psbg Cons bed cases rt 
herger et-Oise. Bouches-du-Rhône. =, d’Asson 460 a dr , Gay (Francisque). 
a pt Dufour vi (Marie), un à ss Cocià Muret (Paul) Geoffre (de) 
nchi Dumet (Jean-Louis). ‘inistère. ayiec. F3 , . ” 
- " xp Dusrat (Gérard). Lamine-Guèye. Bayrou . car Gervolino. 
pi OUX. Marc Dupuy, Gironde. Lamps — pra ÿ Grimaud 
not Durroux. Lareppe. À 4 ; 5 aud 
Pis arlet Dutard Laurent (Augustin). Bégouin moe Pb 8 ar À care 
Bis-0 Mme Duvernois. sm et Daladier ‘Edouard).  |Guilbert 
Banchet Evrard Ph Béné : Maurice) David (Jean-Paul), Guillant (André). 
Bo ny Fajon :Etienne). Le Mail. B ntaieb ” Seine-et-Oise. Guillou (Louis), 
Bot l mond). | Faraud bec "#08 nn nier Defos du Rat. Finistère. 
| | Favet s ‘ au 
| Fievez Lécrivain-Servoz F _ tandré). PRES F4 V4 
| Florand Leenhardt (Francis). r . À 
11) u se François Mme Le Jeune Hélène), Bergere. eu 4 {Yvon). cut dis 
| Froment a Ph mine Bélolaud. Denais (J0seph) “Hubert (Jean). 
rd Mme Galicier. Mme Lempereur. ‘tolau Denis (André) dd Hugues {Emile) 
Garaudy Lenormand ss es enr Dordogne.” Alpes Maritime 
| Garcia Lepervanche {de). i “. : times. e 
| e eshors. Hugues (Joseph 
M eine Braun | Gautier Levindrey. Blocquaux. { 
er rpegdgenet à L'Huillier (Waïldeck). meet Cr rot à pe HE 
hit Marcel). Genest. Llante . : d ia-Desgrèes. 
Ca as arr Gernez Loustau La Bonnefous. Le oil Lo 
Camphin Ginestel. Charles Lussy. Se D uier Mile Dienesch. Jean-Moreau. 
nr — Moitoci eau Bour TE. Dixmier. Jeanmot. 
‘apdeville Giovoni al110Cneau. s nri : Joubert. 
Cartier :Marce, Guen enr À y RS ST Juglas. 
Drôme “ne pers. ee ‘t-Vilaine j Dutorest. juies-Julien, Rhône. 
‘ar'ie Marius), x0rSe C4 Jo % É ù 
( qe ram Gosnat. Marty (André). RE meer ss À mi Kauffmann. 
Casanova (rosset. que (42e soutien, À Mile Dupuis (José). . 
Castera Goudoux. joe a ge RS Soie. Kriegor dés 
Cermolacce. Gouge Maton sde Dupuy (Marceau), Ku ené). 
Césaire souin ;Pélix). Maurellet. de une 2 Gironde. 
Pope cé ones COlles Me 0e Sen | Cadi (abdelkader. | Duquesne Lacaze (Henr!). 
‘har ei. *0Za . x . à sseaulx 
Kime  Charbonnel pere Fernand) ur | vue Capitant (René). Duties, Lambert (Emüle-Louis), 
“h; t Jean). srenier : . o ? U . 
Cha À : Gresa ;Jacques). André Mercier, Oise. ete uses blin 
Chaze Gros lean Meunier, Indre- Castel ani. us Laniel (Joseph). 
Cherrier Mme Guérin (Lucie) | et-Loire. Catrige. Ml D un pren sé 
Mme Chevrin. Seine-Inférieure Meunier (Pierre), CT : Fans PnilLope). Laurelll. 
Citerne Mme Guérin (Rose), Re y Dames. La {Camille}, 
, Seine 3 , 2 
Comet Guesdon. Michaut_ (Victor), ET fauve 7 ILecourt, 
CondatMahaman. Guiguen. Selne-lniérieure, _ És 
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Lefebvre 
(Francine), seine. 
Lefèvre-Pontalis, 
Legendre 
Le Sciellour. 
Lescorat, 
Lespès 


Liquard. à: 


Livry-Level. 

Lucas 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez 

Marcellin 

Marre ,André}. 

Marin :Lou:s1. 

Martel tLouis). 

Martineau 

Masson :Jean}, Haute- 
Marne. 

Mauroux. 

Mazel. 

Meck 

Médecin 

Mehaignerie. 

Mekki 

Mendè:-France. 

Menthon (dej. 

Mercier (André-Fran- 
cois). Deux-Sèvres. 

Michaud {Louis}, 
Vendée. 

Michelet. 

Milcent. 

Moisan 

Mondon. 

Monjaret. 

Mont. 

Montel ‘Pierre)}. 

Montillot 

Moro-Giafferrt (de). 

Mouchet 

Moustier (de). 


none 

1 hs 
Mutier ‘André). 
Test fa dré,, Puy-de 
. 1.” n }, 

Dôme. 


Olm:. 

Oopa Pouvanaa. 

Orvoen 

Palewski. 

Pantaloni 

Penoy. 

Petit Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peytel. 

Poimbæœuf 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pourtier 

Mlle Prevert. ù 

Prigent (Robert}, 
Nord 

Quilici 

Ramarony. 

Ramonet 

Raulin-La boureur (dei. 

Ravmond-Laurent 

Reille-Souft. 

Rencure! 

Tony Révillion. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre ‘Paul. 

ne ‘Eugéne). 

ine 


Roclore 

Rollin (Louis). 
Roques 

Roulon 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh 
Sauder. 

Sschaff 


Scherer (Marc) . 

Schmidt (Robert), 

Haute-Vienne. 

Schmitt (4tbert}, Bas- 
Rhin. 


Schumann (Maurice} 
Nord. 

Sesmaisons (de). 

siefridt. 

Sigrist. 

simonnet. = 

smat: 

solinhac. 

sourbet. 

lailfade 

Teitgen (Henrt), 
Gironde. 

Teitgen Pierre}, Elle- 
et-Vilaine. 

Terpend 

lerrenoire. 

Theetlten. 

rhibaull 

fhiriet. 

Thorat. 

Tinaud (Jear-Loufs}. 

linguy (de). 
loubtanc. 

Triboulet. 

Truffaut. 

Vala 

Vendroux. 

Verneyras. 

Viard 

Viatte 

Viallelte (Maurice). 

Vuillaume. 

Wasmer 

Mlle Weber. 

Wo!fr. 

Yvon 








Schauffler {Charles}. 


Ligliara. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Bichet. 
Cartier ‘Gilbert), 
Seine-et-Oise, 


Finet. 
Mme Germaine 
Peyroles. 


lemple. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Amiot (Octave). 


Bidault (Georges). 
Bourgès-Maunoury. 
Buron. 

Catoire. 

Coffin. 

Coulibaly Ouezzin 
Defferre. 

Derdour. 
Félix-Tchicaya. 


Hamani Diori 
Houphouet-Boigny. 
Jacquinot. 

Lamine Debaghine. 
Lapie (Pierre-Olivier) 
Lejeune (Max), Somme 
Letourneau. 

Lisette. 

Louvel. 

Mamadou Konale. 
Maroselli 


Maurice-Petsche. 
René Mayer, 


Métayer. 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Mollet (Guy). 
Monteit (André), 
Finistère. 
Morice. 
Petit (Eugène- 
Claudius), 
Pflimlin. 


Pinay 
Pieven (René). 
Queuille. 








Constantire. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de), 


Excusés ou absents par congé : 


nan FRA 
oux acqu . 
Paul Bastid. s 


Giacobbi. 


Naegelen (Marcel). 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, 


M, Le Troquer, qui présidait la séance. 


et 








—+0+- 





SCRUTIN (N° 3565) 


Sur l'amendement de M. Cristofol à l’article 2 du projet de lot dé 
réforme électorale (art. 1e bis de la loi du 5 octobre 194). (Propor- 
tionnelle dans les départements élisant des conseillers de la Répu- 
blique à. la représentation proportionnelle.) 


Nombre des volants... M Set es RASE ARE 597 
Majorité absolue....,....... dant he tel 6 Fous se 299 
Pour l'adoplion........…. écédas csv : 108 
CONS  ....soccoosascosesoe eos . 414 
L'Assemblée nationale n'a pas adoplé. 
Ont voté pour : 
MM. Marc Dupuy (Gironde)., Mezerna. 
Airoldi. Dutard Micnaut (Victor), 
Alliot Mme Duvernaois, Seine-Inférieure. 


Aragon (dy. 

Mllé Archimède, 

Arthaud 

Astier de La Vigerte (d”). 

AULUE 

Ballanger (Robert), 
seine-et-0.se. 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartohini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Benoist (Chartes). 

Berger. 

Besse. 

Billat. 

Biiloux 

Biscarlet, 


Boulet (Paul). 
Bourbon 

Mme Boutard. 
Boutavant. 

Brauit 

Mme Madeleine Braun 
Brillouet 

Cachin {Marcel}. 
Calas. 

Camphin. 

Cance + 
Cartier (Marius}, 
Haute-Marne. 

Casanova. 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Chausson. 
Cherrier. 
Mme Chevrin. 
Citerne. 
Mme Claeys. 
Cogn:ot. 
Costes {Alfred}, Seine. 
Pierre Cot. 
uristofoi 
Mme Darras. 
Dassonville. 
Denis {Alphonse}, 
Haute-Vienne. 
Djemad 
Mme Douteau. 
Dreyfus-Scnnmudt. 
Duclos (Jacques), 
Seine. 
Duclos (Jean) 
Seine-et-Oise. 
Dufour. 
Dumet ‘Jean-Louis), 
Duprat (Gérard), 


Allonneau. 
André (Pierrel 





Fajon ;Ettenne; 

Fayet 

Fievez 

Mme François, 

Mme Galicrer. 

Garaudy. 

Garvia 

Gautier. 

Genest. 

Ginestet 

Mme Ginollin. 

Giovont. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouge. 

Greflier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros 

Mme Guérin ‘Lucie}, 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine 

Guiguen. 

Guillon (Jean, 
Indre-et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamon (Marcelr. 

Mme Hertzog-Cachin 

Hugonnier. 

Huraux. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Juge. 

Julian fGaston), 
Hautes-Alpes. 

K üicer. 

Kriegei-Valrimont. 

Lambert (Lucten), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lécrivain-Servoz. 

Min2 Le jeune Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche de). 

L'Huillier (Waldeck) 

Llante. 

Maillocheau. 

Manceau. 

Marty ‘Andréi. 

Mascon (Albert), 
Loire. 

Maton 

André Mercier. Oise. 

Menier (Pierre), 
Côte-<'Or. 


Ont voté contre : 


Antier. 
Anxionnaz. 
Apithy. 
Arna! 


Asseray. 


Michel. 

Min. 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 
Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), 
Palinaud 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 
Paumier 
Perdon (Hilaire). 
Mme Péri 
Péron (Yves). 
Petit (Albert), 
Peyrat 
Pierrard 
Pierre-Grouês. 
Pirot 
Poumadère. 
Pourtalet. 
Pouvet 
Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté. 
Rarmette. 
Renard 

Mme Reyraud. 
Rigal (Alberu. Loiret, 
Rivet. 

Mme Roca 

Rochet (Waldeek}). 
Rosenblait 

Roucaute (Gabriel}, 
Gard 
Roucaute 
Ardèche 
Rufle 

Mile 

Savard 

Mme Schell 

Serre 

Servin 

Signor 

Mme Sportisse. 

Thamier 

Thorez (Maurice). 

Thuillier 

Tillon (Charices). 

Touchard. 

Toujas 

Tourne 

Tourtaud 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon 

Zunino. 


Aube. 


Seine. 


Roger), 


xumeau 








Aubame. 
upan. 
Aubry 
Audegufil. 
Augarde. 





ee 





z520 


Aujoulat 

Aumuran. 

Bachelet. 

Bacon 

Badie 

Badiou 

Barangé (Charles), 
Maine-el-Loire. 

Barbier 

Baïrrachin 

hHarrol. 

Ba: 

Bau ,ry d'Asson (de). 

Baurens 

Ba v.et 

Bayrou 

Brauquier 

Hèche 

Becquet 

Bégouin 

Pen 41y Chérif, 

Benchennouf 

Béné (Maurice). 

Ben!'aieb 

Béranger 

Bergasse, 

Berzeret. 

Bessas 

Lélolaud 

Beugniez 

Bianch ni. 

Bichet 

Bidault 

B llières 

Bino!t 

Blhcquaux 

Bocquet 

Boganda 

Edouard Bonnefous. 

nel 

Jorra 

Mile hosquier 

Bouhey (Jean), 

Bour 

Bouret (Henri). 

Bourgès Maunuury. 

Xavier Bouvier, 
ilie-et-Vilaine. 

ouvier 
Mavenne 

Bouxom 

Bru:set 

Bruynee. 

Buriot 

Buron 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet 

Capd eville 

Cap tant (René). 


(André). 


(Georges). 


(Max), 


seine-et-0.se 


Car 
Cartier (Gilbert), 
C Marcel), 


{ 

| 124 

Chevalier (Ft 
Aiger 

Chevallier (Louis) 
Indre. 

Chevallier 
Loiret. 

Chevigné 

Christiaens 

Clemenceau 

Clostermann. 

Coffin 

Colin 

Condat-\Xahaman 

Conmonnier 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzter, 


Dagain, 


rnand), 


(Pierre), 


(de). 
(Miche!) 


0” Cotltereau, 
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Daladier (Edouard, 

Damas 

Larou 

David ‘Jcan-Paul,, 
seine-elt-Oise, 
David Marcel), 
Landes 

Defferre 

Delos du Rau. 

bDegoutte 

Mme Degrond. 

Beixenne 

Delachenat. 

Delahoutre 

Delbos (Yvon). 

elcos 

Denais ‘Joserh),. 

Denis ‘ André), 
Dordogne 

Depreux (Edouand). 

Deshors. 

De:son 

Devemy. 

Devinat 

Dezarnaulds 

Dhers 

Diallo ‘’Yacine). 

Mile Dienesch. 

Dixmier 

Dominjon. 

Douala 

Doutrellot. 

Draveny 

Duforest 

Dumas (Joseph). 

Dupraz :Joannés). 

Mlle Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy ;Yarceau)), 
Gironde, 

Duquesne. 

Nurroux 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Elain 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon 
‘araud 

Farine (Philippe) 

Farinez 


(Yves). 


Faure Edgar). 
#auvel 

Félix. 

Finet 


Florand. 
Fonlupt-Esperaber, 
Forcinai 

Fouyet 
Frédéric-Dupont, 
Frédet (Maurice). 
Froment. 

Furaud 

Gabelle. 

Gaborit 

Gaillard 

Gallet 
»a1ÿ-Gasparrou, 
aravel 

saret 


(de). 


Gervolino. 

Godin. 

Gorse 

Gosset 

Gouin (Félix), 

Gourdon 

Gozard 

Grimaud 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert 

Guillant (André). 

Guille 

Guillou (Louis). 
Finistère 

Guissou (Henri). 

Guitton 

Guyomard 

Guyon ” hs A 
mon), Gironde, 

Halbout. 

Henault 

Henneguelle, 


Gilles). 


Horma Ould Bapana. 
Hubert (Jean). 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
llugues ‘Josepn- 


André), Seine. 
flulin 
Hussel 
Hultin-Desgrèes. 
Ihuei. 
Jacquinot, 
Jaquet. 
jean-Moreau. 
Jeanmot 
Joubert. 
Jouve (Géraud). 
Juglas 
Jules-Julien ‘Rhône). 
Juiy. 
Kauffmaun. 


ir 

krieger (Alfred), 
huehn ‘René). 
Labrusse, 

Lacaze Henri). 

Lacoste. 

Lahie 

Lamarque-Cando. 

Lambert Emile- 
Louis), Doubs. 

Mlle Lamblin. 

Lemine-Guèye. 

Laniet ‘Jasepn). 

Lapie (Pierre-Olivier), 

Laribi 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 


Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 
Leenharét :Francis). 


Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine 
Letèvre-Pontalis. 
Lesenore 
Lejeune Max),Somme, 
Mme Lempereur. 
Le Sciellour. 
Lescoral 
Lespès 
Letourneau, 
Levindrey. 
Liquard 
Livry-LeveL 
Louslau, 
Louvel. 
Lucas 
Charles Lussy, 
Mabrut. 
Macouin. 
Malbrant. 
Mallez. 
Mamba Sano. 
Marcellin 
Marie André). 
Marin {Louis}, 
Maroselli 
Martel 'Louis), 
Marne 
Martibeau 
Masson Jean), 
Haute-Marne. 
Maurellet 
Maurice-Petsche. 
Mauroux 
Mayer (Daniel), 
René Mayer, 
Constantine. 
Mazel 
Mazer. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
veck. 
Médecin. 
Mehaignerie. 
Mekki 
Mendès-France. 
Menthon de). 
Mercier (André-Fran- 
ois), Deux-Sèvres. 
Métayer 
Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis). 
\erdée 


seine, 





Mirhelet, ‘ 
Wicent. 
Minj0z, 





Mitlerrand. 

Moch Jules), 

Muisan 

Mollet Guy), 

Mondon. 

MonjJareL 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Monte! Pierre). 

Monullot. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de), 

MoucheL 

Moussu. 

Moustier de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Nazi Boni 

Ninine. 

Nisse. 

Noë, .André), 
Puy-de-Dôme. 

Noguères. 

Olnmu. 

OUopa Pouvanaa. 

Orvoen 

Ouedraogo Mamadou. 

Palew£k:i. 

Pantaloni 

Penoy 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytel 

Pflimiin. 

Philip (André). 

Pinay. 

Pineau 

Pleven (René). 
Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 
Poirot (Maurice). 

Poulain 

Pourtier, 





Mile Prevert 
be (Robert), 


de À (Tanguy), 
nistère. 
Queuille. 

Quilici 

Rabier 

Ramadgier. 

Ramarony. 

Ramonet. 
Raulin-Laboureur (d.*. 
| RARE e 


bn 


Regaudie 

Rehte-Souit. 

Rencurei. 

Tony Révillon 

Revnaud tPanl). 

Ribeyre (Paul). 

Ricou 

Rigal (Eugène). Séine. 

Rincent 

Ro:lore. 

Rollin (Louis). 

Roques 

Rougier. 

Roulon 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saravane Lambert, 

Sauder. 

Schaft 

Schauffler (Chartes). 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice). 
Nord 





Segelle. 


Senghor. 
Sesmaisons (de). 
stefridt. 

Sigrist 

Silvandre. 
Simonnet. 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo), 
Smaïl 


solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 


Teitgen (Pierre 
tile-et- sine 
Temple. 

Terpend. 
Terrenoire. 
Theetten. 
Fhibauit 

Thiriet. 

bi ot (Eugène). 
Tinaud (Jean-Liuns}, 
Tingi uy de). 
roub:anc. 
Triroulet, 
Truffaut. 

Valay. 

Valentino. 

Vée (Gérard). 
Vendroux 
Verneyras. 

Very (Emmanuel). 
Viard. 

Viatte. 

Viollette (Mauri:e). 
Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmer. 

Mile Weber. 
Weil-Raynai, 
Wolff. 

Yvon 

Zigliara. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM 
Amiot (Octave). 
Babet (Raphaël). 
Ben Tounes, 


Ne peuvent prendre part au vote : 


Coulibaly Ouezzin. 
Derdour. 
Félix-Tehicaya. 
Hamani Dion. 


Raseta, 


Houphouet-Boigny. 
Lamine Debagnine. 
Lsette. 

Mamadou Kunalte. 





Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Rabemananjara, 
MM 
Bardoux (Jacques). 


Paul Bastia. 


Giacobbi 
Mokhtari. 
Monin. 


Naegelen (Marcel); 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 
M. Le Troquer, 


Herriot, 
qui présidait Ja séance, 


président de 





i’Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants. 
Majorité absolue. RRRRLRRERERRR RIRE IEEE RIRE ELRLX] 


Pour l’adoption......sss.esesses se 
Contre 


Mais, après 


0 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


602 
302 


183 
419 


vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 





+0 
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électorale art, {7 bis de la loi du 5 octobre 1946). 
par : 


plus fort reste », 


SLCRUTIN (Me 3566) 
Sur l'amendement de M. Barrachin à l'article 2? du projet de réforme 


de la proportionnelle dans la Seme) 


FMSE GR des. votants.........: PC 
Majorité absolue.............,.,..., é- 


Pour lFadeplion..... ‘ 
Contre 


L'Assemblée nalionaïe n'a pas adopté. 


MM. 
Airolkdi 
Altiot. 
Audre (Pierre}. 
Aragon (d’}. 
Mie Archiuméde. 
Arthaud, 


Astier de La Vigerie 4”). 


Auguet. 

Aumeran. f 
Bachelel. . ds 
Ba!langer (Rabert}, 
einecet-CieR 

Barbier. 

bare. 

Barrac hit. 
Barthc:etmy. 

Bartoiint 

eut Rsguree (Denise), 


poudté d'Asson (de). 

Bayrou 

Becquet. 

Benoist Chartes}, 

Bergasse, 

Berger. 

Besset 

Bétoiaud. 

Billat 

Billoux. 

B scarlet, 

Bisso:. 

Blanchet. 

pr 

Bonte .Flerimonid}. 

Mlle Rosquier, 

Boukadoum, 

Boutet Pau}, 

Bourbon 

Mme Boutard. 

Boutavant 

Xavier Bouvier, 
(:le-et-Wilaine:! 
Bouvier - 0’ Cottereau, 
PE, ia 


nes Madeleine Braun 

Brillouet 

Brusset (Max}. 

Bruyneel 

Cachin «Marcel}, 

Calas 

Camp, 

Cance. 

Capitant (René}, 

Caron 

Cartier Marius}, 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castellani, 

Castera 


Chamant. 
Chambeiron. 
Chambrun {de}. 
Mme Charbonnel 
Chastellain. 
Chausson. 
Cherrier 


er (Fernand). 

Alger 

Chevalilier (Louis), 
Indre 


Mme Chevrin. 
ons er- 


Ont voté pour : 


Cihierne: 

Mme Claeys 

uiernenceau 

:lustermann. 

Cogniot, 

zostes { Alfred). Seine 

Pierre Col. 

Courant. 

Cristolo!, 

crouzier. 

Mme bDarras. 

Dassonville.- 

Delachenal 

Denais :Josephy. 

Denis ; Alphonse}, 
Haïte-Vienne. 

Deshers 

Dixmier. 

uye rad 

\Mroe Douteau. 

breyfus-Schrmidt. 

Duvlos Jacques), 
seine: 

Wurlos (Jeant, 
seine-et-Oise. 

D'ifour. : 

bumet (Jean-Louis). 

buprat Gérard. 

Mare Dnpuy (Gironde) 

bDusseaulx, 

Lutard 

Mme Duvernoïs. 

Fajon (Etienne. 

Favet. 

Félix 

Fievez. 

| Mme François. 

| Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Furaud. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

| Gartia, 

saret 

Gautier. 

Gavini. 

Genest. 

Geotfre (de). 

üinestet 

L Mme: Ginollin 

Giovoni 

Girard. 

Girardot 

Godin 


(Michety 


Gosnat, 
Goudoux, 
Gouge 


Gre 
Grenier (Fernand). 
Gresa {Jacques}. 
Gros. 


Mme Guérin (Lucie), 
seine-fnférieure. 
Mme Guérin (Rose}, 

seine. 
Gu guen. 
(Jean), 
Indre-et-Loire 
Re (Raymond), 


eine. 
ninen {Marcel}. 
Henault. . 
Mme Hertzog-Cachin. 





Hugonnier. 


CREER ELEEE LT 


sms s.. … 


(Remplace . « le 


« plus forte moyenne » pour l'epplic ation 


Hagues (Emile, 
Alpes- Mariti mes. 

Furaæux 

Dinville {Alfred Mal- 
ieretr. 

loubert. 

u 

Fous (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Huy. 

Kaufflmann. 

Khider 

Kriegel-Valrimont, 
rieger (Alfredy, 

Kuehn ‘René). 

Lambert Lucien), 
souches-du-Rhône. 

Mme Lambert :Marie), 
Finistère 

AD PS 

Larmes (Jasephi. 

Larcppe. 

Laurens 
Cantal 

Lavergne. 

Lecœur 

Lécrivain-Servoz. 

-efèvre-Punialis. 

Legendre 

Mine Le Jeune (Iétène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand 

Lepervanche (de). 

Lescorat 

Lespès 

L'Iuilfier 

Liquara 

Livrv-Leve 

Llante 

Macouin 

Maillocheau. 

Malbrant. 

Mallez 

Manceau. 

Marcellin. 

Marin (Louis). 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

| Mazel. 

Médecin 

André Mercier, Oîse. 

Meunier Pierre), 
Côte-d'Or. 

\Mezerna. 

Michaut (Victory, 
Seine-”"nférieure. 

Michet 

Michelet. 

Midat.. 

Mi cent, 

Mondon 

Montagnier. 

Montel (Pierre). 

Montillot, 

Môguet, 

Mora 

Morand. 

Moustier (de). 

Mouton, 

Moynet. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mutter André}, 


(Camille), 


(Waldeck). 











Mme. Nautré. 

Mme Nedetec. 

Nisse 

Noël 

Olni 

Oopw Pouvanaa, 

Palewsæ 

Patinaud 

Paut {Gabriel}, 
Fimstère. 

Paumier. 

Perdon Hilaire}. 

Mme Péri 

Péron (Yvesy. 

Petit (Albert), 

Petit {Guy}, 
Basses-Pyrénées. 

PeyralL. 

Peytel 

Pierrard 

Pierre-Grouès. 

Pirot 

Poumudère. 

Pourtalet. 

Pouvyet. 

Pronteau. 

Prot 

Quilici. 


(Marcel). Aube 


Seine 


MM. 
Abelin. 
Aku. 
Al'onneau. 
Antier 
Anxionnaz. 
Apilhy. 
Arnai. 
Asseray. 
Aubame. 
Auban. 
AUDTY 
Audeguil, 
Augarde. 
Aujoulat. 
Babet (Raphaël). 
Bacon 
Bad'e 
badiou 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barrot. 
Bas 
Baurens. 
Baytet 
Beauquier. 
Bèche 
Bégouin 
Ben A. y Chérif. 
Benchennouf. 
Béné !Maurice). 
Bentaieb 
Béranger (André). 
Bergeret. 
Bessac 
Beugniez. 
Bianchint. 
Bichet 
Bidault (Georges). 
Billères 
Biniot 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 
Borra 
pures (Jean). 


Den (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxom. 

pu. 

Buro 

Cadi Abdelkader. 

Cailiavet 

Capdevilie. . 

Cartien {Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 

Cartier Marcel), 
Drôme. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean), 

Ca h n 


Chaban-Delmas. 
Charlot (Jean). 











Mme Rabaté. 
Ramarony. 

Rametle 
Raulin-Laboureur (de) 
Renard 

Revnaud (Paul. 
Mine Reyraud. 


Riga! 

Rivet 

Mme Roen 

Rochet ! Waldeck). 

Rosenblalt 

Roueaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
ardèche. 

Roulon 

Rousseau. 

Rulfe 

Mile Rumeau. 

Savard 

scnauffler (Charles) 

Mme Sehell 

serre 

Servin. 

Sesmrisons (de) 

Signer. 


‘Albert: Loiret 


Ont voté contre : 


Charpentier. 

Charpin 

ha<saing, 

Chautard. 

-haze 

:hevallier (P.erre), 
Loiret 

chevigné 

coffin 

Colin 

Condat-Mahaman. 

Cordonrmer 

Coste-Floret (Alfred 
Haute-Garonrre. 

Costs-Floret (Paul), 
Hérault 

Coudray. 

Couston 

Dagain 

Daladier 

Damas. 

Darou. 

David {Jean-Paul}, 
Seine-et-Oise. 

David (WMarcety,. 
Landes. 

Defferre 

Lefos du Rau. 

Degoutte 

“me Degrond, 

Deixonne 

Delahouire. 

Delbos {Yvon). 

Delcos 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Devemy. 

Pevinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacineÿ. 

Mile Dienesch. 

Dominjen. 

Douala 

Doutretlot. 

Draveny. 

Duforest, 

Dumas (Joseph}. 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José). 
Seine. 

uy (Marceau), 
ironde. 
Duquesne. 
burroux. 


(de). 


(Edouard), 


Fagon (Yves). 
Faraud 
Fariwe (Philippe), 


Farinez 
Faure (Edgar). 






Sourbet 

Mme Sportisse. 

Femple 

l'eerenoire, 

E[hamier 

Fheetten. 

lhiriet 

lhorez (Maurice). 

Thuilfer. 

Fillon {Chartes} 

foublance. 
lrouchard 

Toujas 

Tourne 

Tourtaud 
l'riboutet 

Fricar!. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines 

Vendroux. 

Vergès 

Mine Vermerrsch. 

Viard 

Pierre 
Wolff 


Villon. 





Zunino. 


‘lorand 
ronlupt-Esperaber, 
Forcinak. 

rouyet 

Fronment. 

‘abelie. 


‘allet 

:aly-Gasparroa. 

‘aravel. 

‘au 

‘ay :Francisque}. 

‘azier 

ternez 

*ervolino, 

‘orse 

10sset 

*OuiI 

ourdon 
‘0Zard {{ 
:rimaud 
iuérin {Maurice}, 
Rhône 

ruesdon. 

quiibert. 

‘uillant (André). 


Félix\. 


silles). 


iuille 

Guillou ‘Louis), 
F.n:stère * 

uuissou {flenri), 

suitton 

auyomard 

Guyon (Jean-k.7- 
mond}, Gironde. 

tlalbout 


Henneguelle 

Horma Ould Babana 

Hubert (Jean). 

Hugues !Joseph- 
André), Seine, 

fu n 

Hussel 

Hutin-Desgrèes. 

fhuel. 

larquinot. 

Jaquet. 

leanmot 

louve (Géraud). 

juglas. 

fules-Julien 

La brosse 

Lacaze (Henri). 

Lacoste 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile- 
Louis!, Doubs, 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye 

Lame (Pierre-Olivier). 

Laribi 

Laurelli. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 


(Rhône) 
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Le ne pe er genes Lambert. 
ecour inis'é.e. - . SCRUTI 7 
Le Coutaller. Morice Schaff, N (n° 3567) 


Leenhardt Francis}. 
Mme Lefèvre 
cine), Seine 
Lejeune iMax),Somme 
Mme Lempcreur. 
Le Sciellour. 
Letourneau, 
Levindrey, 
Loustau 
Louvel 
Lucas. 
Charles 
Mabrut 
Mamba Sano 
Marie (André). 


LUSSY. 


Maroselli 
Marle; Louis). 
Martine 
Martineau, 
Ma:son Jean), 
Haute-Marne, 
Maurellet 


Maurice-Petsche. 

Mauroux 

Mayer 

René Mayer, 
Constantine. 


Mazier 

Mazuez (Pierre-Fer- 
nand). 

Mec k 

Mehaignerie, 

Mekki 


Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier ‘André-Fran 
Cuis), Deux-Sèvres, 

Mèlayer 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire 


N'ont pas pris part au vole : 


Michaud ‘Louis), 

Vendée. 
Minjoz 
Milterrand. 
Moch Jules). 
{oi:an 
Mollet ;Guy). 
Monjar2 
Mont. 

MM 

Amiot (Octave), 


Ben Tounes 
Coulibaly Ouezzin. 
LDerdour 
Félix-Tchicaya. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


er id1ita 


(Fran- 


baniel), Seine, 


ra 
’ 


Môro-Giafierri (&3). 

“oucha 

Mous:u. 

Nazi Boni. 

Ninine 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme 

‘ nguères 

Ürvoen 

Oucdraogo Mamadou 

Panta:som. 

Penoy 

Petit ;Eugène- 
Claudius) 

Mme Germaine 
Peyroles 
Pflimlin. 

Philip (André). 

Pinay 

Pineau 

lien (René). 

Pcimbæœut 

Mme Poinso-Chapuis 

Poirot (Maurice). 
Poulain 

Pourtier 

Mie Prevert 
Prigent (Robert), 
Nord 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Kabier 

Ramadier 
Ramonet 


| Raymond-Laurent. 
| Reeb 


Regoudie 

R#eille-Souit 

Rencurel. 

fony Révillon. 
Ribeyre (Paul). 
Ricou 

Rigal (Eugène), Seine 
Rincent 





| 


Roques 
tougier. 


said Mobamed Cheikh 


Hamani Dior 
Houphouel-Boiïigny 
Jean-Moreau. 

kir 


| Lalle. 


Raseta, R: 


voa Lang 


scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiler 

schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

segelle. 

sengher, 

siefridt. 

sigrist 

silvandre. 

simonnet 

Sion 

Ssissoko (Fily-Dabo), 

Smaïl 

Solinhac. 

laillade 

leitgen (Henri), 
Gironde 

leitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 
lerpend 

lhibault 

Thomas (Eugène). 

Fhoral. 


linaud (Jean-Louis). 
linguvy (de). 
Truffaut 

Valay 

Valentino 

Vée (Gérard). 


Versevras. 

Very (Emmanuel). 
Viatte 

Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner 

Wasmer 

Mile Weber. 
Weill-Raynal. 
Yvon 

Zisliara. 








Lamine Debaghine, 
Liselte 

Mamadou Konate. 
Roclore. 

Rollin (Louis). 


»t Recy (de) 


Excusés ou absents par congé : 


:lacobDi 


| Mokhiari 


Monin 


INaegelen {Marcel}, 
|Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


AM Edouard 


Herriot, 
Froquer, qui présidait la séance. 


président de 


l’Assemblée 


nalionale, et 


Les nombres annon:és en séante avaient été de: 


Nombre des volants......…. PRPOPE RON TT NI EE 
Majorité absolue.,............ PO TELIT sccéeses ‘O0 
Pour l'adoption....... csv 8e ° o-ée +. 280 
Contre ....... FETE PRES RUE 


Mai 
i fais, 


après vérificalion, ces nombres ont été 


rient à la liste de scrutin ci-dessus 


rectifiés conformé- 








fe Ge. 





Sur l'amendement de M. Cristojol à l'article 2 du projet de loi de 
réforme électorale. (Suppression des articles 15 et 16 du décret du 
2 février 1852 modifié.) 


Nombre des votants...... dastssieserosst alert DS 
Majorité . absolue......... sssnossmonsusssonssuosse 206 
Pour l'adoplion. …......sss.co.ces 184 
COS saisis srediiaiaudee DS 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM. 
Airolci. 
Alliot 
Aragon (d’). 
Mlle Arcnimède. 
Arthaud. 


Astierde La Yigerie ‘d’). 


Auguet. 

sal.anger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Bare; 

Barthélémy. 

Barto!ini. 


Mme Bastide (Denise), 


Loire. 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Besset. 
Billat 
Billoux. 
Biscarict. 
Bissoi. 
B.anchet. 
Buccagny. 
Bonte ‘Florimond), 
Baukadoum. 
Boule! Paul). 
Bourbon 
Mme Bontard. 
Boutavant. 
Brault. 
Mme Madeleine Braun 
Brillouet. 
Cachin (Marcel). 
Caias. 
Camphn. 
Cance. 
Cartier Marius) 
Haute-Marne, 
Ca:anova 
Caïitera 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron 
Chambrun de). 
Mme Charbonnel. 
Chausson. 
Cherrier. 
Mme Chevrin, 
Ciierne 
Mme Claeys. 
Cogniot. 


Costes ’Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 

Cristofol 

Mme Darras, 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour 

Dumet (Jean-Louis). 


MM. 
Abelin. 
Aku 
Allonneau 
Amiot (Octave). 
Antier. 


Ont voté pour: 


Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde. 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne), 

Fayet. 

Fievez. 

Mme François. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest. 

Ginestet. 

Mme Ginol'n. 

Giovonhi. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat 

(x OudOUux. 

ouge 

Greffier. 

renier (Fernand), 

5resa (Jacques). 

Gros 

Moie Guérin (Lucie), 
seine-inférieure 

Mme Guérin (Rose), 
seine 

Guiguen 

Guillon {Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guyot Raymond). 
seine. 

famon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Hugonnier. 

Huraux. 

Joinville (Alfred Mal- 
leret). 

Juge 


tes-Alpes. 
Khider. 
Kriege!-Valrimont. 
Lambert Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert {Marie), 
Finistère. 
Lamps. 
Lareppe 
Lavergne. 
Lecœur. 
Lécrivain-Servoz. 


Côtes-du-Nord. 
LenoriILaänd. 
Lepervanche #és). 
L'Huillier (Waldeck), 
Llante. 

Maillocheau. 
Manceau 
Marty (André). 


Maton 

André Mercier, Oise, 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 





Mezerna. 


Ont voté contre : 


Anxionnaz. 
Apithy. 
Arnat. 
Asseray. 
Aubame 
Auban, - 


Julian Gaston), Haw- 


Mme Le Jeune{tielènei. 


Masson (Albert), Loire. 


Michaut {Victor}, 
seine-Inférieure 

Michel. 

Mido... 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora 

Morand. 

Mouton. 

Mudry 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

MILe Nedelec. 

Noëi {Marcel), Aube, 

Patinaud 

Paul (Gabriel, 
Finistère. 
Paumier. 

Perdon tHilaire). 
Mme Péri 

Péron (Yves). 
Petit 1Albert), Seine 
Peyrat 

P.errard 
Pierre-Grouès, 
Pirot. 
Poumadère. 
Pourtalet. 
Pouyet. 
Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté, 
Ramette. 

Renard 

Mme Reyraud 

Riga! ‘Atberty, Loiret, 
R.vet. 


Mme Roca. 

Rochet : WaHeck}, 

Rosenbfatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 


Roucaute (Roger 
Ardèche. de 


hamier. 

Thorez (Maurice), 
Thuillier. 

Tillon (Charles). 
Touchard. 
Tricart.. 


Mme Vaillant- 
Couturier. 
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RE 
Barangé (Charles), 
; ueS-el-LOire, 
Barbier. 

Barrot. : 

Bas. 

baurens. 

Baylel. 

Bayrou. 

Beauquier. 

Bèche 

Becquet. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif, 
Benchennouf. 
Béne (Maurice). 
Bentaieb. 
Béranger (AndGré). 
BergereL. 

Bessac. 

Bétolaud, 

Beugniez. 
RE 


Bidautt (Georges). 
Bitlères. 

Binot. 

Biocquauzx. 
Bocquet. 

Boganda. 

Fdouard Bonnefous. 
Bonnet. 


Borra. 
Mile Bosquier. 
Bouhey Jean). 
Bour. 


Bouret Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxom. 

Brusset (Max). 
Bruvneel. 

Burt. 


Buron 

Cadi (Abdelkader), 

CaiHavet. 

Capdeville 

Capitant (René). 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
seine<t-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Castellani 

Catoire 

Catrice. 

Cayeux (Jean), 

Ca vo.. 

Chaban-Delmas. 

Chament. 

Charlnt Jean). 

Charpentier, 

Charpin. 

Chassaing 

Chastellain. 

Chautard 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 


Alger. 
chevalier (Louis), 
Chevallier (Pierre), 
Loiret. 


Chevigné ide). 
Christisens. 
Clostermann. 


Cordonn 

Coste-Floret (Aitred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 

PR qu 


CS 

D, 

Daladier (Rausré, 
Damas 

Darou. 


Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
benis {André), 
Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
Deshors. 
Desson 
Levemy. 
Devinat 
Dezarnaulds. 
Dhers 
Diallo 1Yacine). 
Mlie Dienesco. 
Dixmier. 
Dominjon. 
Douala. 
Doutrellot. 
Draveny. 
Duforest. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
ne à re due ‘Josa), 


Dust” (Marceau), 
Gironde, 
Jüquesne. 
JUFFOUX 
Dussrainix. 
uuveau. 
Elain 
crrecart. 
#\rard. 
Fabre. 
rm 
Far: 
nt (Philippe). 
Farirez 
Faure (Edgar). 
Fauvel. 
Félix. 
Finet 
Flrand. F 
Fonlupi-EsperaD=r. 
Forcinal, 
tcuyel 
Froment, 
Furaud. 
Gäbelle. 
uäbDorit. 
Gartlard. 
fallet. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 
Garel 
Gau 
»3VNi 
“ay {Francisque). 
Gazier. 
Gernez 
Gervolino. 
odin. 
Gorse 
Gosset. 
Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard :Gilles). 
Grimaud 
Guérin (Maurice), 
Rhône. 
Guesdon. 
Guilbert. 
uillani (André). 
Guilrs. 


Guillou Louis), 

Finistère. 

Guissou (Henri). 

Guitton 

nes Ueun Ray 

u ean Ray- 

re À à Gironde. . 

flalbout. 

fenneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Hubert (Jean). 

H ei Emile), 

Aïpe aritimes, 

Hugues (Josepn- 
André}, Seine. 


(Yves). 








Kir. 

de (Alfred). 

Kuehn (René). 

Labrosse 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle. 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Emile- 
Louis), ubs. 

Mlie Lamblin. 

Lamine-Guêye 

Larie (Pierre-Olivier). 

Laribi 

Laurelli. 

aurens (Camille). 
Cantat,. 

Laurent {Augusiin), 
Nord 

Le Bai: 

Lecourt. 

Le Coutaliler. 

Leenhardt (Francis), 
Mine Lefebvre {Fran- 
cine), Seine 

.efèvre-Pontalis. 
Legendre 

Lejeune Max\,Scmme, 
Mme Lempereur, 

Le Sciellour. 
Lescorat. 
Lespès 
Ælourneau. 
Levindrey. 
Liquard. 
Livry-LeveL 
Loustau. 
Louvei. 

LUCAS. 

charles Lussy. 
Mabrut 
Maibrant. 
Maliez 

MambDa Sano. 
Marcellin 
Marie ; André). 
Marin :Louis). 
Maroselli. 
Martel Louis). 
Martine 
Martineau. 
Masson 'Jean). 
Marne. 
Maurellet. 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 

Mayer Daniei), Seine. 

René Mayer, 
Constantine. 

Maze: 

Mazier 

Mazuez Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendè:-France. 

Menthon (dei. 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer 

lean Meunier, Iindre- 
et-Loire. 

Michauc 
Vendée. 

Michelet. 

Mikent. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Den (Jules), 
Moisan 

Mollet (Guy;. 

Mondon 

Monjaret. 

Mon 

Monteil (André), 

Finistère, 

Morice, 

Mouchet. 

Moussu. 

Li ++ 

Mutter (André), 

Ninine. 

Son LAndre) Puy-de- 

Q El 

Dôme. 


Haute- 


{Louis}, 





Olnmi, 





Oopa Pouvanaa. 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadog 

Palewsk! 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy). 
Pyrénées. 

Mme Germmne 
Peyroles. 

Pimlin 

Philip (André). 

Pinay 

Pineau 

P.even :René). 

Poimbœæut. 

Mme Poinso-Chapuis 

Poirot (Maurice). 

Poulain 

Pourtier 

Mlle Prevert 

P'igent : Robert), 
Nord 

Prigent Tang: 
Finistère. 

Queuille. 

Quilici. 

Rabier 

Ramadier. 
Ran:arony. 
Ramonet 


Basses- 


uy}, 


Rau:in-Laboureur ‘de). 


Raymond-Laurent. 
Reeb 
Regaude. 





Peille-Souit. 

Rencurel. 

Tony Révillon 

Réynaud (Paul). 

Ribey'e (Paul). 

Ricou 

Rigal ‘Eugène), 
seine. 

Rincent. 

Roclore 

Rollin ‘Louis). 

Roques 

Rougier. 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saravane LumbDe:.. 

Sauder 

Schaff 

Scherer {Marc}. 

S:hmidt {Robert}, 
Haute-Vienne. 
schmitt (Albert), 

hin 


René), 


Bas 


Rhi 
Schm.tt 
Manche 
Schneiter 
Schuman Robert). 
Moselle. 
Schumann 
Nord. 
Segelle 
Senghor. 
Siefridt. 
Sigrist 
Silvandre. 
Simonnet 
Sion 
Sissoko (Fily-Dabo). 


(Maurice) 





smañl 

soi:nhac, 

sourDéL. 

laillade. 

leitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen* ;Pierre), 
et-Vilaine. 
lempie 

lerpend 
ferrenoire. 
fheetten. 
lhibault 
lhiriet 
lhomas 
Fhoral. 
finaud tJean-Louùis)- 
Tinguy tde). 
lounlanc. 

fruffaut. 

Valay 

Valentino 

Vée (Gérard), 
Vendroux. 

Verneyras 

Verv Emmanuel). 
Viard. 

Viatte. 

Viollette (Maurice). 
Vuiliaume. 

Wagner 

wWasmer 

Mile Weber 
Weill-Raynai, 

Wolff 

Yvon 


Ile» 


(Eugène). 








Zicliara. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM 
Andre (Pierre). 
Aumeran 
Babet Raphaël). 
Barrachin 
baudry d'Asson 
Ben Tounes. 
Bergasse. 
Xavier Bouvier. lle- 
et Vilaine. 
Bouvier O‘Cottereau. 
Mayenne 
Clemencean t(Mirhel). 
Coulibaly Ouezzin. 


(de) 


Ne peuvent prendre part au 





Crouzier 

Denais (Joseph). 
berdour 
Félix-Tchicaya. 
+rédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
«eotfre ide). 
Lainani Diori. 
Henanit 
Houphouet-Boigny. 
ioubert. 

Juiv 

Lamine Debaghine. 


Rasela, 


Ravoahangy et Recy 


aniel (Joseph}, 


Lisette 

Macouin 

Mamadou Konate, 
ontel (Pierre). 


vontillot 

Moustier (dej, 
reyte, 

houlon. 

Rousseau 

Schautfler (Charles) 
sesmaisons (de). 
fribouiet, 





vote : 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Rabemananjara, 
MM. 
Bardoux f‘Jacques). 
Pau: bastid 


i1tacobbi. 
Mokhtari. 
Monin. 


Naiezelen ‘Martel} 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Le Troquer, qui présidail la séance. 


l’'Assembice 


nalionale, € 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


DR OT VOD de cscesemeé outre 08 e 9575 


Majorité absolue........... PRE CARE ENAMAIENEEENE PSS 


Pour l'adoption 


Contre 


Maïs, 


après vérification, 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





che ve 


RRRELRITLILLIEEET 


ces nombres ont été 


238 


rectifiés conformée 
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Babet (Raphaël). | Degoutte. leanmot 
SCRUTIN (N° 3568) Bachelet. Mme Degrond. louve Géraud}, 
Bacon. Lerxonne. ju ges 
Sur l'amendement de M. Cyislolol à l'article 2 du projet de loi de ri Delscheneh : + cs-laiien. Rhône. 
réforme électorale. (Electorat des condamnés pour infractions k- adiou. be:ahoutre autfmann. * 
tiques.) pour tnfractions pole | karangé (Charles), - | Lelbas. £Yvons, &ir 
Maine-et-Loire. Delcos Krieger (Alfred). 
Barbier. Denis (André), Kuenn (René, 
None: Or: YOfanis. ...... Soi CAS et 572 Barrol. Dordogne. Abrosse. 
Maiorité : 5 Bas. Depreux (Edouard. Ls-aze ‘Henrik. 
ris ARS: LAPTOP AFORSR TE RAT 287 peer Deshors. A60Se. 
: ayieL. Desson Laile 
Pour l'adoplion., sc. ou. 184 baÿrou, Devermy, Lamarque-Cando, 
Contre .…… 2.8 Beauquier. Devina Lambert (fimile-Loulsp, 
nn nee sms s...s Bèche Dezarnaulds. Loubs 
Becquet. Dhers, Mlle Lambhn. . 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté Bégouin. 5 Diallo {Yavine)}. Lamine-Guèye. ; 
AS Be. Aiy Chérif, Mlle Dieneschn. Lapie (Pivrre-Olivier), 
Benchennout. Dixmier Laribt 
; Béné (Maurice). bominjon, Laureln. 
Ont voté pour: Bentaieb. Douaia Laurens (Camille), 
Béranger (André]. te mn 3 (A un) 
M. Juta ’ Bergerel. raveny. Lauren ngus à 
Ailroldi. re vernois pee î | Bessac. buforest Nord 
Alliot Fajon (Etienne) Miche: pas Bélotaud. Dumas {Joseph}: Le: Bail. 
Aragon d”). Payet. L | Midot Beugniez. Dufraz {Joanne:} Lecourt. 
Mile arcnimède. Fièvez [weatagrite Bianchini. Milie Dupuis (José}, |Le Coutaller. E 
Arthaud fes Pannes Vnt B:chet. seine Leenhardt {Francis}. 
Astier de la Vigerte (d’). 7 rat Gal — M quer Ridault Georges). D'ifuv (Marceau). Mme Lefebvre. 
Auguet ii TÂGarvér Mecoie Billères Gironae. {Francine}. Seine, 
Ballenger :Robert) voie - es a Merri (td Binot Duquesne. Letèvre-Pontalis. 
Seine-et-Oise. | Gautie Lg nl Blocquaux. Durroux endre. 
Barei Res N Le Bocquet Dusseaulx. Lejeune (MaxY. Sojnme 
Barthélémy uenest ne À Boganda Du veau, Mme Lempereur, 
Bartoli Se ui reg ve Edouard Bonnetous. | E'ain. Le Sciellour. 
: ne à Mine GinoNin. \Mine Mautré. . Errecart L rat = 
Mine Fas'ide Denise), | Gisvnni. | Mme Nedeléc. Bonnet. ns vd 
B er (Charlie | re Perd commen Mite_ Bo uier Fabre Letourneau. 
enol Naries), Girardo Patinaud Mie Bosquie sagas x 
Berger sirardot. 2 ; Bouhey (Jean) ugon (Yves), Levindrey. 
Bessel Go+nat Paul (Gabriel), Bour è faraua. Liquara 
Billat Goudoux. Finistère. Bouret ‘Henri Farine (Philippe). Livry-Level, 
11A L, » a D 1 > » 2 ? Î S 
Billou botge v’aurnier Bourgès-Maunoury Farinez. Loustau. 
Biscarlet Greffier |Perdon :Hilaire}. Bou OM ' : Faure Edgar). Louvel. 
BISSOL Grenier Fernand), [Mine Péri. Brusset Max) Fauvel. eu 
Blanchet Gresa (Jacques) | Péron (Yves). Bruvneet_ » Félix. ‘harles Lussy. 
Boccagny Gros be'it Albert}, Seine. Buriot. À 0 a DRE 
Bonte (Florimond). Mme Guérin ;Lucie), |PeJTat Puron mas eo 
! seine-Inférieure P1errara ‘ $ Fonlupt- Esperaber. Mallez. 
Poulet (Paul). \me Guérin (Rosey. |s1erre-Grouês. Caillaver 7 | foreinal Mambe Sano. 
Rue «2 Poumaaere. Crenle menés. | FroIRENt arie (André). 
Boutavant. Guil'on Jean) surtalel Caron 6 dre Mine SL je a 
' vo CN Pouvet. " C ïabelle, aros 
Brault. indre-et-Loire. fre +8 Cartier ‘Gl:bert}, Gaborit. Marte! {Louis}. 
Mme Madeleine Braun. | Guyot (Raymond), | rot T7 seine-et-Oise. Gaillard. Martine 
04 es seine |Mme Rabaté. Cartier ‘Marcel}, Gallet Martineau 
Le (Marcel). Hamon (Marcel) : Ramette . Drôme. Ga:v-Gasparrou. Masson (Jean). Haüte- 
Coste Mmes Hertzog-Cachin | 2:nurd Castellani. are. Marne 
Ces LL. Hugonnier, [Mme Reyraud Catoire Garet. Mauretlet 
Cartier (Marius) Huraux. |[Rigai (Albert), LotreL tee DE Gau Maurice Petsche. 
er , Joinville (Alfred ivet a ean). Gavini. Mauroux. | 
Casanova ti Maileret). Mme Roca pre Detmaé Gav (Francisque). Maver Mani2!), Seine, 
Hire Juge kochet (Waldeck). ne re Gazier. René Mayer, 
ras ASE Julian (Gaston), Rosenblatt RASE Gernez Constantine. 
Cé aire. 3 Hautes-A1pes. Rouvaute {Gabrieh, Charlot Jean). Gervoline. Maze. 
Charmbctron Khider FEES Gard Charpentier. Godin. Mazier 
Chemèren (de) Kriegei-Valrimont. Roucaute (Roger) Charp:n Gorse: Mazuez (Mierre- 
Mme Charbonnel Lambert (Lucien), andééhe: Chassaing Gosset. Fernand). 
Codes Bouches-du-Rhône. |guffe ce Gouin Félix). deck 
( Mme Lambert (Marie),| file Rumeau. Chautard. Gourdon. Médecin 
ar ue Chaze Metiaignerie. 
\ Finistère. sSavard Gozard ‘Gitles}. 
: Lamps Unie Scholl Chevalier (Fernand}, Grimaud Mekki1 
| Lareppe De nr Aiger Guérin (Maurice) Menidès-France. 
Co Lavergne. Servin Ge ya Rhône ‘  [Menthon (der. 
Co s ‘Alfred), Seine Lecœur. ignor. erre), Guesdon. Mercier -Fran 
P t | Lécrivain-Servoz [Mine Sportisse. nm ‘M eu Gilbert. . “em Ix-Sévres. 
( Mme Le Jeune(Hélène),!Thamier * ( , . - 
Mme Darras. Côtes-du-Nord, lhorez (Maurice). a + op ‘Andres. be Meunier. indre- 
Passonviile Lenormand. Thuillier. ; Ciostermann. Guibou (Louis), D à 
Denis ({4iphonse), Lepervanche (de). lillon (Charles), Cottin Finistère. Vendé Louis), 
flaute-Vienne L'Huillier (Waldeck). | l'ouchard. Colin Guissou (flenri). \ichelet 
Djemad. Liante. loujas Condat-Maharman. Guitton.. ; \icent 
Mme Douteau Maillocheau. Tourne. Cordonmer. iuyomard WIDjOR.* 
Dreytus-Scnmidt, Manceau. Tourtaud Coste-Fioret (Alfred), | Guyon (Jean - Ray- Mitterrand 
Duclos (Jacques), Marty (André). Tricart. Haute-Garonne mond},. Gironde. doch ‘Jules. 
seine nr (Albert), Mme Vaillant-Coutu- Coste-Floret (Paul), Hälbout. mi . 
Dus:los (Jean), ire. rier- Henneguelle. * 
Seine-et-Oise. Maton. Vedrines. Hérault, Mollet (Guy). 
de Coudray. Horma Ouig Babana, | fondon 
Dulour, andré Mercier, Oise. |Vergès Courant Hubert (Jean). Monjaret. 
Dumet (Jean-Louis). | Meunier (Pierre), Mme Vermeersch. CET 
Jea ner + Couston. Hugues (Emile) Mont. 
Duprat {Gérard} Cü'e-d'Or Pierre Villon. , 
Mare Dupuy, Gironde | Mezerna 3 Zunino Dagain. È Alpes-Maritimes, Monteit {André}, 
mnt ER ; Daladier (Edouardÿ. | Hugues Dosepte Finistère. 
Damas. : sage ms À 
Ont voté contre: Darou ulin Mouc 
David (Jean-Paul}, Hussel. Moussu. 
MM. AnxIOnnaz, Auban. Seine-et-Oise. Hutin-Desgrèes pré por 
Abelin. spithy. Aubry. David (Marcæt}, thuet. Mutter (André). 
Aku. Arna.. Auceguil. Landes. Jacquinot. Nazi + 
Allonneau. ASseray. Augarde. Defferre. L Ninine. 
Anlier. Aubame, Aujoutat. Defos du Rau, Jean-Moreau. \Nisse. 
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iii tt 


Nc (Anure), Puy-de- 
Dôme. 


Noguéres. 


Oimi. 

Oopa Pouvanaa. 

Orvoen. 

vuedr:0g0o Mamadou 

Patewski. 

Pantaloni 

Penoÿ. 

Petit ‘Eugène- 
Ciaudius. 

patit (Guy). 
Pyrénées 

Mme Germaine 
Peyroles. 

pfimlhn. 

Philip .André). 

Pinay 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poimbœui 

Mme Poinso-Chapuis 

poirot Maurice). 

Poulain 

Pourtier 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 
ord 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Quilies. 

hRabier. 

Romadier. 

Ramarony. 

Ramonet 

Raulin-Laboureur (de) 


Basses- 





N'ont 


. MM. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Aurmeran 
Barrachin. 
Baudry d’Asson (de). 
Ben Tounes. 
Bergasse 
Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 
Bouvier O'Cottereau, 





Mayenne. 
Clemenceau (Michel). 


Raymond Laurent. 

Reeb 

Regaud!z 

Reiile-Suult 

Rencurei. 

lonuy Révilion. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre. ‘Paul). 

Ricou 

Riga. Eugène), 
seine. 

Rircent. 

Roclore. 

Roïhin Louis). 

Roques. 

Rougier. 

Saïd Mohamed Cheikh 

saravane Lambert 

Souder 

senaff 

Sscherer (Marc). 

Scbmidt {Robert). 
Haute-Vienne. 

Schmitt {Albert). 
Rhin 

Schmitt ‘’Renéj), 
Manche 

Schneiter. 

Schuman ‘:Robert}, 
Moselle. 

Schumann Maurice). 
Nord 

segelle 

senghor. 

siefridt 

sigrist 

silvandre. 

s:monnel. 

Sion. 


Bas 





Sissoko 
smaït 
sotinhac. 
sourbet 
lailade. 
leitgen ‘Henri). 
Gironée. 

leilgen (Pierre), ille- 
et-Vilaine. 

lemmpie 

rerpend 

rerrenwire, 

lheelten. 

fhivauit 

fhiriet 

lhomas {Eugène. 
[horai. 

finaud (Jean-Louis). 
finguy (de). 
Foublanc. 

Criboulet. 

rruffaut 

Valay. 

Valentino. 

Vée (Gérard), 
Jendroux 

verneyras 

Very ,Emmanuel. 
Viard 

Viatte 

Viollette :Maurice). 
Vui!laume. 

Wagner 

Wasmer 

Mlle Weber 
Weill-Raynal. 

wolf. 

Yvon 

Zigliara. 


(Fiiy-Lapo). 


pas pris part au vote : 


Coulibaly Ouezzin. 
Crouzier 

Denai: Joseph). 
LVerdour 
Félix-Tenicava 
Frédéric-Dupont. 
Frédet ‘Maurice). 
Geoffre ide) 
Hamani Diori. 
Hénault 
Houphonet-Boigny. 
Joubert. 

July. 


Lamine Bebaghine. 
Laniei (Joseph). 
Lise‘te. 

Macouin 

Mamadou Konate. 
4outel Pierre). 
‘ontillot 

Mousti2r (de). 
Peytel. 

aoulen 

Aaousseau. 
Schauffler (Charles). 





sesmaisons (de). 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Robemananÿara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bardoux (Jacques). 
Pau Bastia. 


Giacobbi, 
Mokhtari. 
Monin. 


\aepp'an {Marcel). 
Villard. 


N’ont pas pris part au voie : 


M. Edouard 


Herriot, président 


de 


M. Le Troquer, qui présidait la séance, 


mr 


l’Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des Votantg... esse sronas ages se 0 0 0 


979 


Majorité absolue... Varssdessroosooce 288 


Pour l'adoption. .................. 184 


Contre nn nn ntm. 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


391 


rectifiés conformé- 











—e+- 








SCRUTIN (N° 3569) 





Sur le renvoi de la suite du débat sur le projet 
de réforme électorale, 


Nombre 
Majorité 


Pour 
* Contre 


absolue 


l'adoption. .... 


des votants......... Et ote de 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM. 
Airoig: 
Alliot. 
Aragon (d”, 
Mie Archimède. 
Arithaud 
Astier de La Viger.e (d°} 
Auguel. 
Ba.ianger {Robert}, 
seine-el-Oise. 
Bure, 
Barthélémy. 
Bartoiini. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire 
Benoist (Charies). 
Berger. 
Besset. 
Biljat 
Billoux. 
Biscarlet. 


"Bissol 


Bianchet, 

Boccazgny. 

Bonte (Florimond). 

Roiukadonm 

Boulet Paul). 

Bourbon. 

Mme Houtard. 

Boutavant. 

Rrault 

Mme Madeleine Braun 

Brillouet. 

{arhin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Cane 

Cartier :Marius), 
Haute-Marne: 

Casanova. 

Castera 

Cermola. ce. 

Césaire 

Chambeiron 

Chambrun (ée}. 

Mme Charbonnel, 

Chausson 

Cherrier 

Mme Chevrin 

Citerne 

Mme Claeys. 

Cognio 


L 
Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 

Cristofol 

Mme Darra-. 

Dassonville 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Djemad 

Mme Douteau 

Dreylus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
seine 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat Gérard. 

Marc Dupuy, Gironde. 


MM. 
Abelin 
AKU. 
Allonneau 
André (Pierre). 





Ont voté pour : 


Dutarda 

Mme Duvernois 

Fajon ;Elienne). 

Fayet 

Fievez 

Mme François. 

Mine Galicier, 

Laraudy. 

Garcia 

uaulier. 

Genest 

&inestet. 

Mme Ginojllin. 

GOvVOnL. 

Girard 

Girardot. 

Gosnat. 

uoudoux. 

uouge. 

Gretfier 

Gremer (Fernand). 

Gresa ;,Jacques), 
:ro0s 

Mme Guérm Lucie. 
seine-Inférieure 

Mme Guérin {Rose;. 
seine 

suiguen 

Guillon Jean). 
indre-et-Loire 

Guyot {Raymond}, 
seine. 

Hamon (Marcel) 

Mme Herlzog-Cachin 
lugonnier. 

[Juraux. 

ininville ‘Alfred 
Malleret). 

juge 

Julian .Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Khider 

kregel-Valrimont. 

Lambert Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finis'ère. 

Lampes. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur 
Lécrivain-Servoz. 

Mme Le JeunetHélène) 
Côtes-du-Nord. 
Lenormgnd. 

Lepervanche (de) 

L'Huillier (Waldeck). 

Liante 

Maillucheau. 
Manceau 

Mariy (André). 
Masson (Albert), 
Loire. 

Maton 

André Mercier Oise 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Mezerna 

Michaut :Viclor), 





Seine-Inférieure. 


Ont voté contre: 


Anter 
Anxionnaz, 
+piihy. 
Arnal. 
Asseray. 


nn nn mms. 


RLLLLE IEEE 


Michel. 

Midol. 

Montagnier. 

Môquet. 

Mara. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 

Finistère. 

Paumier. 

Perdon (ililaire). 

Mme Péri 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat 

Pierrard 

Pier'e-Grouès. 

Pirot 

Poumadere. 

PourtaleL. 

Pouyet 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Renard 

Mme Revraud. 

Rigal (Albert), Loiret. 

Rivet 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck" 

Rosenblatt 

Roucaute 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rutfe 

Mile Rumeau. 

Savard 

Mme SchelLl 

serre 

servin. 

signor 

Mme Sportisse. 
Thamer 

Thorez (Maurice). 
lhuillier. 

Tillon (Charles). 
fouchard. 
loujas. 

Fourne 

Frourtaud. 
Cricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 
Vedrines. 
Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Pierre Villon. 
Zunino. 


Gabriel}, 











Aubame, 
\uban. 
Aubry 
Audeguil. 
Augarde, 
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Aujoulat. Dagain Henault | Milcent. Poirot (Maurice). Segelle 
Aumeran. Daladier (Edouard). |itenneguelle. Minjoz. Poulain Senghor. ne 
Babet (Raphaël), Damas Horma Ould Babana. Mitterrand. Pourtier. Sesmaisons (de). 
Bachelet. Darou. Hubert (Jean). Moch Jules}. Mile Prevert Sietridt. 
Bacon. David (Jean-Paul), Hugues (Emite), Moisan, de (Robert}, Tsigrist 
Bad:e. seine-et-Oise. Alpes-Maritimes. Mollet ‘Guy). Nord silvandre. 
Badiou David (Marcel), tlugues (Joseph- Mondon. de (Tanguy), simonnet. 
Barangé (Charles), Landes. André;, Seine. MonjJaret. nistère. sion 

Maine-et-Loire. Detferre. Hutin Mont. Queuille. Sissoko (Fily-Dabo). 
Barbier Defos du Rau. Hussel. Monteil (André), Quilici. smail 
Barrachin. Degoutte Hutin-Desgrèes. Finistère. Rabier sohnhae 
Barrot Mm> Degrond. {huel. Montei (Pierre). Ramadier. Sourbet. 
Bas Deixonne. Jacquinot. Montillot. Ramarony. Taillade. 
Baudry d'Asson (de). | Delachenal. jaquet. Morice. Râmonet. sf reitgen (Henri). 
Raurens Delahoutre Jean-Moreau. Moro-Giaflerri de). Raulin-Laboureur {dei |" onde 
ni ie pis (Yvon). Jeanmot. Mouche. rat pare gie leitgen jee) 
ja yrou Delcos Joubert 4 me het “ 
Beauquier, Denais {Joseph}, Jouve (Géraud). Mesuier (de). Reiile-Souit bilan 
Bèche Denis (André), Juglas Moynet. Rencurel Temple 
Becquet. Dordogne Jules-Julien (Rhône). Muîter (André). Tony Révillon. Terpend 
Bégouin Depreux (Edouard). |juiy Nazi Boni Reynaud (Paul\. La dur cop 
Ben Aly Chérif, Deshors. Kanffmann. Ninine. _ Ribeyre (Paul}. Thibault. 
Benchennouf Desson. Kir. Nisse Ricou. lhiriet 
Béné (Maurice), Devemy. Krieger (Alfred). Noël ’André) kigak (Eugène), Seine | lhomas (Engène). 
Bentaieb. Devinat Kuehn (René). Puy-de-Dôme. Rineent. Thoral. 
Béranger (André). Dezarnaulds. Labrosse. Noguères. Rorlore linaud (Jean-Louis), 
Bergasse. Dhers. Lacaze Henri}. Oimi. Rollin (Louis). Tinguy (de). 
Bergeret, Diallo (Yacine). Lacoste. Oopa Pouvanaa. Roques. loubtanc. 
Bessac Mile Dienesch. Lalle Orvoen Rougier. Triboulet. 
Pétolaud. Dixmier Lamarque-Cando. Vuedraogo Mamado Roulon Truffaut. 
Beugniez. Dominjon. Lambert Emile- SR U | Rousseau Valay. 
B.anchini. Douala. Louis), Doubs. Pantaloni Saïd Mohamed Cheikh. Valentino. 
Bichret. Doutrellot. Mlle Lamblin. Pengr, | Saravane Lambert. Vée (Géran). 
Bidault (Georges). Draveny. Lamine-Guèye. Petit Eugéne- Sauder. Vendroux. 
Billères Duforest Laniel Joseph). Claudius) Schafl Verneyras. 
Binot Dumas (Joseph). Lapie ‘Pterre-Olivier}. D eu schaulfler :Charles). : 

'OcaUs : : Petit (Guy), :. Very (Emmanmel}. 
B'ocquaux. Dupraz (Joannést. Laribi. Basses- Yrénécs. Scherer (Marc). Viard 
Bocquel Mlle Dupuis (José},  |Laurelli. Mme Gerdains S-hmidt (Robert), Viatte 
Boganda. Seine. Laurens (Camille}, ” Petrel Haute-Vienne. 
Fdouard Bonnefons. Dupuy (Marceau), Cantal. Pevtel gs Schmitt (Albert), Lu shurd (Maurice). 
Bonnet. Gironde. Laurent (Augustin), Püimlin. Pas-Rhin uillaume 
M le Bosquier. Durreux Le Bail. FA (André). Manche. Wasmer 
Bouhey (Jean). Dusseaulx. Lecourt. Pinayÿ. Schneiter Mile Weber. 
Bour Duveau. Le Coutaller. Pineau. Schuman (Robert}, Weill-Raynal. 
Bouret {Ienri). Elain. Leenhardt (Francis). Pleven (René). Moselle. Wolf. 
Bourgès-Maunoury. £rrecart. Mme Lefebvre {Fran- Poimbœuf. Schumann (Maurice).| Yvon 
Xavier Bouvier, Evrard. cine), Seine. Mme Poinso-Chapuis Nord. Zigliara. 
(lle-et-Vilæne. Fabre Letèvre-Pontalis. 
ne - O'Cottereau, | pavon (Yves). Legsndre,, né 

ivenne. are Lejeune (Max). Somme. 
Bouxom home (Philippe). Mme Lempereur, Se sont abstenus volontairement : 
Brusset (Max). Farinez. Le Sciellour, 
Bruyneel. Faure (Edgar). Lescorat. MM. Reeb et Theetten. 
Burlot. Fauvel. Lespès. 
Buron. Félix. Letourneau, 
Cadi (Abdelkader), Finet Levindrey. 
N'ont pas pris part au vote: 


Caillavet. 
Capdeville 
Capitant (René). 
re À 

ce (Gt'bert}, 

#5 et-Oise 1 
portion (Marcel), 
Drôme 

‘astellani 


Chautara 


Chevalier (Fernand), 
Alger 

Chevallier (Louis), 
Indre 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné (de). 

Christiaens, 

Clemenceau (Michel) 

Clostermann. 

Coffin 

Colin 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier. 


Coste-Floret (Alfred), 


Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 
Coudray. 
Courant. 
Couston. 
Crouzier, 





Florand. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal 
Fouyet. 
Frédérie-Duypont 
Frédet (Maurice). 
Froment, 
Furaud 
Gabelle, 
Gaborit. 
Gaillard. 
Gallet 
Galy-Gasparrou. 
Uaraveli 
Garet 
Ur 4 U 
Ua vint 
ay (Francisque). 
G 17 r 
eoflre (de). 
Gernez 
Gervolino. 
Godin 
Gorse 
Gosset. 
Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard !{Gilles). 
Grimaud 
Guérin (Maurice), 
Rhône. 
Guesdon. 
Guilbert. 
Guillant (André). 
Guille. 
Guillou (Louis), 
Finistère. 
Guissou (Henri). 
Guitton. 
Guyomard. 
Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde, 
Halbout. 





Liquard 

Livry-Level, 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez 

Mamba Sano. 

Marcellin. 

Marie {André}. 

Marin ‘Louis}, 

Maroselli. 

Martel Louis), 

Martine 

Martineau. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne, 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer ‘Daniel}), Seine. 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki: 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 

is), Deux-Sèvres, 

Méta yer. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet. 





MM. 
Amiot Octave). 
Ben Tounes 
Coulibaly Ouezzin. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, 


Decdour 
Félix-Tchicaya. 
Hamani Dior. 
Houphouet-Boigny. 


Lamine Debaghine, 
Lisette 
Mamadou Konate. 





Raseta, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés cu absents par congé: 


MM. 
Bardoux (Jacques), 
Paul Bastia. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


Giacobbi. 
Mokhtari,. 
Monin, 


Naegelen (Marcel). 
Villard. 


résident de l’Assemblée nationale, et 
M. Le Troquer, qui présidait la séance, 


een 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants. s.ovscnosonconpesdossesiess. 602 


Majorité ADSOIUO.. . so coocopgossenerenresssestee 302 


Pour l'adoptiOn......csrsssosssese 483 
Contre 


Mais, après vérification, ces sétile ont été rectifiés conformé- 


none roperesesese M9 


ment à la liste de scrutin ci-dessus, 
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SCRUTIN (N° 3570) 


Sur l'amendement de M. Delachenal à l'article 1% du projet 
de réforme électorale (Panachage et vote préférentiel). 


Nombre des volants......... ses... sos. 558 


Majorité absolue..... SAN ot e tee ne se Pen vie de ' 


Pour l'adoplion.............e.ss.e 


Contre 


L'Assemblée nalionale r'a pas adopté. 


MM 

André iPierre). 
Aragon 14”). 
Asseray 
Aumeran 
Barangé 1Charles), 

Maine-et-Loire. 
Barrachin. 
Barrol. 
Baudry d’Asson .de). 
Béranger (André). 
Bergasse 
Boulet Paul). 


Bour 

Bouret (Henri). 

Xavier Bouvier, 
et-Vilaine. 

Bouvier-O'Cottereau, 
Mayenne. 

Burlot. é 

Layeux Jean). 

Charpentier, 

Clemenceau (Michel). 

Coudray. 

Crouzier 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos {Yvon), 

Denais (Joseph). 

Dhers. 


Ille- 


MM. 
Abelin. 
Airoidé. 
AKU. 
Alliot 
Allonneau. 
Antier. 
Auxionnaz. 
Apithy. 
Mlle Archimède. 
Arnal 
Arthaud. 
Aubame. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde, 
Auguet, 
Aujoulat. 
Babet (Raphaël). 
Bachelet. 
Bacon. 
Badie. 
rs bert) 
allanger (Ro L 

er De 

Barbier. 
Barel. 
Barthélémy. 
Bartolini. 











Ont voté pour : 


0 ge ve A 

umas {Jos * 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Elan. 

Fagon (Yves). 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice}. 

Geotire (de). 

Gosset. 

Guilbert 

Guyomard. 

Henault. 

Hubert (Jean). 

Hutin-Desgrees. 

Ihuel 

Joubert, 

Juglas. 

July. 

Lalle 

Mlle Lamblin. 

Laniel ;4oseph). 

Lefèvre-Pontalis, 

Le Sciellour, 

Lucas 

Macouin. 


Ont voté contre : 


Berger 

Bergeret. 

Bessac. 

Besset 

Betolaud. 
Beugniez. 
Bianchini 

Bichet. 

Bidault (Georges). 
Billat. 

Bières. 

Billoux. 

Binot. 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet. 
Blocquaux. 
Boccagny. 
Bocquet. 
Boganda. 

Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 

Bonte (Florimond). 
Borra 

Mile Bosquier. 
Bouhey (Jean). 
Bourbon. 


Brauït. 

Mme Madeleine Braun 
Brillouet. 

Brusset (Max). 
Cachin (Marcel). 


Cadi (Abdelkader). 
Caillavet. 


Camphin 
Capdeville. 
Caron. 





CRRELELEEELLEE)] 


41 
477 


Masson (Jean), Hau'e- 
Marne. 

Mauroux. 

Mehaignerie. 

Monjaret 

Montel (Pierre). 

Montillot. 

Moussu, 

Moustier 1de). 

Penoy 

Peylel 

Pierre-Grouès, 

Mlle Prevert 

Reille-Soult. 

Fony Révillon, 

RoHin Louis). 

Rousseau. 

Schautfier (Charles). 

Sesmaisons (de). 

simonnet. 

Sotinbhac. - 

Taillade 

Teitgen (Pierre), ille- 
et-Vilaine 

Tinaud (Jean-Lou:s;. 

Verneyras. 

Vuillaume. 

Yvon. 








Cartier ‘Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera, 
Catoire. 
Catricé. 
Cayol. 
Cermolacce. 
lésaire. 
Chaban-belmas. 
Chamant. 
Mme Charbonnel. 
Charlot (Jean). 
Charpin. 
hassaing. 
Chastellain. 
Chausson, 
Chautard. 
Chaze. 
Cherrier. , 
ne” (Fernand), 


Alger, 

Ghevallier (Louis), 
indre. 

Chevailier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné (de). 


Mme Chevrin. 
Ghristiaens. 


Hérault. 





Costes (Alfred), Seine 

Courant. 

Couston. 

Cristotoi. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damas. 

Darou. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

David (Jean-Paul), 
seine-et-Oise. 

David Marcel}, 
Landes 

Detferre 

LDefos du Rau. 

Degoutte 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delcos 

Lben!s (Alphonse). 
Haute-Vienne. 

Denis (André). Dor- 
dogne. 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desson. 

Devermv. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Diallo (Yacine). 

Dixmier, 

Djemad 

Dominjon. 

Douala 

Mme Douteau. 

Doutretlot. 

Dravenyÿ 

Ducios Jacques), 
seine 

Duclios Jean), £eine- 
et-Oise 

Duforest. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde). 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

h::qjuesne. 

DPurroux. 

Dulard 

Duvear 

Mme Duvernois. 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Fayet. 

Félix. 

Fievez. 

Finet. 

F'orant. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Mme François. 

Froment. 

Gabelles 

Gaborit. 

Gaillard 

Mme Galicier. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garaudy. 

Garavel. 

Garcia. 

Garet. 

Gau. 

Gautier. 

Gavini. 

Gay (Francisque). 

Gazier. 

Genest,. 

Gernez. 

Gervolino. 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gorse. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 


- Gozard (Gilles). 





Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Grimaud, 

Gros. 

Mme Guérin Lucie}, 
Seine-inférieure. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Mme Guérin (Rose). 
Seine. 

Guesdon. 

Le es 

Guillant ;André). 

Guille. 

Guillon (Jean), Indre 
et-Laire 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guissou Henri). 

Guitton 

Guyon (Jean-Ray- 
mond). Gironde, 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Haltbout 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle. 

Mme llertzog-Cachin 

Horma Ould Babaña 

Hugonnier. 

Hugues {Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Huraux. 

Hussel. 

Jacquinot. 

Jaquet 

Jean-\ioreau. 

Jeanmot 

Joinville (Atfred 
Malleret). 

Jouve Géraud) 

Juge 

Ju!'es-Julien. Rhône. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kir 

Kricgel-ValrimonL 

Labrasse 

Lacaze (Henri). 

Lacoslie 

Lamarque-Cando, 

Lambert :Emile-Louis;. 
Doubs 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie) 
Finistère 

Lamin--Guèye. 

Lam ps 

Lapie (Pierre-Olivier;. 

Lareppe. 

Laribi 

Lauretli 

Laurens (Camille), 
Cantal, 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Lavergne. 

Le Bail 

Lecœur 

Lecourt 

Le Coutailer. 

Lécrivain-Servoz 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre Fran- 
cine), Seine. 

Mme LeJeune(Hélène; 
Côtes-du-Nord. 

Lejeune Max}, Somme 

Mme Lempereur. 

Lenormand, 

Lepervanche de). 

Lescorat 

Letourneau. 

Le Troquer 

Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck). 

Llante. 

Loustau, 

Louvel 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Matlllocheau., 

Mallez. 

Mamba Sano. 

Mänceau 

Marcellin. 

Marie ;André). 


(André). 


Marin Louis). 
Marosel!i 


Martel 

Martine 

Martineau 

Marly (André). 
Massan (Albert), 

Loire. 

Maton. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche 

Mayer (baniel), seine, 

René Mayer, 
Consliantine, 

Mazel 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Merck 

Mekki 

Mendès-France 
Menlthon de). 

André Meruier. Oise. 
Mercier :André-Fran- 
Çois). Deux sèvres. 

Mélayer 

Jean Meunier. 
Indre-et-Loire. 
Michaud Louis), 
Vendée 

Michaut Victor), 
seine-Inférieure. 
Miche: 

Midoi 

Minjoz 

Mitterrand 

Moch Jules). 

Moisan 
Mallet 
Mont. 
Mcnlagnier 
Monieii André), 


Louis). 


Guy). 








Finistère. 
|Môquet, 
iMora 
AT rand 
| Morice 
|Moro-Giafferri de). 
|Mouchet 
M:ulon. 
Moynet 
Mudry 
|Musmieaux 
{Mutter (André). 
|Wne Nautre. 
| Nazi Boni 
Mme Nerelec 
| Ninine 
Noël (André) Puv-de- 
Dôme 
Noël Marcel:. Aube. 
Noguères 
Oopa Pouvanaa 
Orvoen 


Quedraogo Mainadou. 
Pantalon: 
Patinaud. 


Paul (Gabriel), 
Finistère. 
Paumier 
Perdon iHilaire). 


Mme Péri 
Péron 1Yve=), 
Petit !Albert', 
Petit (Eugène 
Claudius). 
Petit (Guy), 
Pyrénées 
Peyral 
Mine Cermaine 
Peyroles. 
Pflimlin 
Philip (André). 
Pierrard 


Seine. 


Basses- 


Pinay 

Pineau 

Pirot 

Pleven René). 
Paimbæut. 


Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain 

Poumaitre 

Pourtalet 

Pourtier 

Prigent 
Nord. 

Prigent Tanguy), 
Furistère. 

Pronleau 


à tobert}, 


























2528 ASSEMBLFE NATIONALE — % SEANCE DU 21 MARS 1951 
Prot Saïd Mohamed Cheikh | Thibault. 
Queuille. saravane Lambert. l'hiriet. R o 
Quilicr sauder. lhomas Eugène). SCRUTIN (N° 3571) 
Mme Rabaté. savard lhoral Sur l'amendement de MM. Emile Hugues, Roques et Weill-Raynal 
Le F » .» . 4 M, © ; L S, , al 
a 8 Mens Sion er à id l'article 1er du projet de réforme électorale Article 15 de la ii 
ni € à > p 5 » 91 »\ pp, ] s F * 
Ramarony. scherer ;Marc}. lillon Charles). du 5 octobre 1946) :{Panachage ef vole-préférentiel). 
Ramette. schimidt {Robert}, linguy 16e). Sa ie # ° * 
Ramonet Haute-Vienne loublanc Nombre des volanls..-.… Fesersnetrens sas tits cs 
Raymond-Laurent Schmult (Albert), Bas |Touchard. Majorité absolue....., Mdr sos durer niet e dr pa . 282 
ñeeb Rhin. loujas. à È 
Regandie schemitt tené), l'ourne Pour l'adoption sc... .... 537 
Renard Man‘he. Tourlaud. CORTE Rss 1 ETAT à . 9 
Ken:urel Schneiler fribouet 
Reynaud (Paul). schuman (Robert), lrivart. L'Assemblée nalionaie a adaplé, 
Mme Reyraud Moselle. [ruffaut. 


Ribeyre (Paul). 


Ricou. 

Kigal {Albert}. Loiret 

Kigal Eugène), 
Seine. 

üncent 

Mme Roca. 

Rochet !Weldeck). 
Roclore. 


Roques 
tosenblatt. 

Rouraute 
Gard 

Rouraute (Roger), 
Ardèche, 

Rougier. 

Roulon. 

tuffe 

Mile 


(Gabriel), 


umeau 


Schumann Maurice), 
Nord. 

segelile 

senghor. 

Servin. 

siefride. 

Signor, 

Sigrist 

Silvandre. 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

smañfl 

sourbet. 

Mme Sportisse, 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Temple 








l'erpend. 
‘ lTharnier. 


Mme Vaillant- 
Couturter, 

Valay 

Vatentino. 

\'edrines 

Vée (Gérard). 

Vergès. 

Mine Vermeersch. 

Very ‘Emmanuel). 

Viard, 

Viaite. 

lrierre Villon 

Viollette (Maurice). 

Wagner. 

Wasmer, 

Mite Weber 

Weill-Raynal. 

Ligliara. 

Zunino. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Armiot (Octave) 
Aslier de La \'igerie (d”} 
Fayrou 
Ben Tounes, 
Boukadoum 
Capitant (kené), 
Castellani 
Chambeiron. 
Chambrun de). 
Clostermann. 


Godin 
Hamani Diori. 
Houphouët-Boigny, 
Hugues (Emile), 
Alpes-Marilimes. 
Kautmann. 
Khider 
Krieger (Alfred). 
Kuehn René). 
Lamine Debaghine. 
Legendre. 








Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Mezerna. 

Michelet. 

Milcent. 

Mondon. 

Nisse. 

Olmi 

l'alewski. 

Pouyet. 

Raulin-Laboureur ‘de). 


Pierre Cot. Lespès. Rivet. 
Coulibaly Ouezzin. Liquard. serre 
berdour Lisette Terrenoire. 
Dreyfus-Schmidt. Livry-Level. lheetten 
Dusseaulx Malbrant. Vendroux. 
Félix-Tchicaya. Mamadou Kona'e Wolf. 
Furaud. Médecin. 
Ne peuvent prendre part au vote: 
MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Recy (de). 
Excusés ou absents par congé : 
MM | Giacobbi Naegelen (Marcel). 
Bardoux ‘Jacq Mokhtan. Villard. 
| Bastid | Monin. | 
N'ont pas pris part au vote: 
M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, et 
M. Bouxom, qui présidait la séance. 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des votants..,,..........e Ésdhoecsoéseneé *. 600 
Majorité abolue........,..... ANCPOPT ONE LIEU EE 
Pour l'adoplion........ cocossesess 410 
Contre PPPETELLITTITLIIT) mo. 4%) 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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MM. 

Abelin. 
A:roki, 
Aku 
Atliot. 
Allonneau. 
André (Pierre), 
Anxionnaz. 
Apithy 
Aragon (d"). 
Mlie Archiméède. 
Arna, 
Arthaud, 
Asseray 
Astier de La Vigerie (d”). 
Aubarmne. 
Auban. 
Aubry. 
Audegui. 
Augarde, 
Auguet 

Aumeran 
Babet ‘Raphaël). 
hHache!et. 
Badie 
Badiou. 
Ballanger (Robert), 

seine-et-Oise. 
Barangé Charles), 

Maine-et-Loire. 
Barbier. 
bare. 
Barrachin 
Barthélémy. 
Bartolini. 


Bas 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baudry d’Asson (de) 

Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauquier. 

Bèche 

Becquet. 

Bégouin 

Ben Aly Chérit. 

Benchennouf. 

Béné !Maurice). 

Benoist (Charles), 

Bentatieb. 

Béranger (André). 

Bergasse, 

Berger. 

Bergeret. 

Bessac, 

Besset, 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bianchini. 

BicheL, 

Billat. 

Rillères. 

Billoux. 

Binot 

Biscarlet, 

Bissol. 

Blanchet. 

Blocquaux. 

Boccagny, 

Bocquet. 

Roganda. 

Edouard Bonnefous 

Bonnet. x 

Bonte (Florimond). # 

Borra. 


Mile Bosquier. 
Bouhey (jean). 
Boukadoum. 

Boulet (Paul), 





Ont voté pour : 


Bour 

burbon 

Mine Boutard, 

Boutavant 

Xavier Houvier, 
ilie-et-Vi.aine 


Reuvier 0'°ULotllereau. 


Mayenne. 
Brault. 
Mme Madeleine Braun 
Brillouet. 
trusset { Max). 
Bruyneel. 
Buriot. 
Cachin (Marcel). 
Cadi :Abdeikader). 
CaiHavet. 
Calas 
Camphin. 
Cance 
Capd ville. 
Capitant (René). 
Caron 
Cartier (Gilbert}, 
Seine-el-Oise. 
Cartier {Marcel}, 
Drôme. 
Cartier {Marius}, 
Haule-Marne. 
Casanova 
Caste:lani. 
Castera, 
Catrice. 
Cayoi. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chaban-Delmas. 
Charnant, 
Chambetron 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel 
Charlot (Jean). 
Charpin. 
Chassaing. 
Chasteliain. 
Chausson. 
Chautard. 
Chaze 
Cherrier. 
Chevalier (Fernan1), 


Alger. 

Chevallier (Louis) 
ndre, ° 
Chevallier (Pierre), 

Loiret. 
Chevigné (de). 
Mme Chevrin, 
Christiaens. 
Citerne, 
Mme Claeys. 
C'emenceau (Michel: 
Clostermann. 
Cogniot, 
Colin. 
Condat-Mahaman. 
Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred) 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 
Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cot. 
Coudray. 
Couran 
Couston. 
Cristofol. 
Crouzier. 
+ art 
Daladier (Edouard). 
Damas. 
Darou. 





Mme Darras. 
Dasson ville. 
David iJean-Paul}, 
Seine-et-Oise.. 
David (Marcel), 
Landes. 
Degoutte. 
Mrue Degrond. 
Deixonne 
Delachenal. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 

Denais (Joseph). 
Denis (Alphonse). 
Hauts Vienne, 

venis André), 
Dordogne, 

Depreux (Edouard). 

eshors. 

Desson. 

Devemy. 

bevinai 

Dezarnaulds. 

Dhers 

Diallo {Yacine). 

Mile Dienesch. 

Dixmier. 

Djemad. 

Dominjon. 

Douala. 

Mme Douteau. 

Doutrellot. 

Draveny 

Drevfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Duforest. 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Dumet ‘Jean-Louis), 

Duprat {Gérard}, 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. . 

Marc Dupuy, Gironde. 

Dupuy (Marceau), 
Cirande. 

Duquesne. 

Durroux 

Dusseaulx. 

Dutard. 

Duveau 

Mme Duvernois. 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Fajon (Etienne), 

Faraud. 


Fauvel. 

Favel, 

Féiix. 

Fievez. 

Finet. 

Florand. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Mme François. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
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Garavel, 

Garcia. 

GareL. 

Gau. 

Gautier. 

Gavin 

Guy .Francisque). 
Genesl. 

Guotfre tde). 
Gernez. +4 
Gervoltino. 
(inestet. 

Mme Ginollin. 
Giovoni. 

Girard. 
Girardot. 

Godin. 

Gorse. 

Gosnat 
Goudoux. 


Gouge:: 

Gouin Félix}. 

Gourdon. 

Gozard Galles). 

Gretfier. 

Grenier 4Fernand}. 

Gresa 1Jacques), 

Grimaud 

Gros. 

Mme 
seine-Inférieure, 

Guérin (Maurice, 
Rliône 

Mme Guérin {Rose}, 
seine 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guibe 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guillou Louis), 
Finistère 

Guissou ‘Ienri). 

Guitton 

Guvomard 

Guvon tJean- 
Raymond), Gironde. 

Guyot Raymond}. 
seine 

Hathout. 

Hamon 

Henaut. 

lenneguelle. 

Mme ItertzogÆCarhin 

Horma Ould Bavana. 

Hugonnier 

Ju yues (Emile}, 
{ipes-Marilimee. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin 

Huraux. 

Hussel. 

laquet. 

lean-Moreau. 
Jeanmot. 

loinville 
{Alfred Maïleret}. 

Joubert. 

Jouve ‘Géraud}, 

Juge. 

Juglas. 

Jules-Julien Rhône). 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 


:Marcel}. 


Kriegel- Valriment. 
Krieger (Alfred), 
Kuehn (René). 
Labrosse. 
Lacaze (Henri). 
coste. 
Lalle. 
Lamarque-Cande. 
Lambert (Emile- 
Louis}, Doubs. 
Lambert 
Bouches-du-R 
Mme Lambert ee À 
Finistère. 
ps Guèye. 


Guérin ‘uecie). 


- 


1 Lavergne. 
Læ Ba 


Laurent {Augustin}, 
No 


A . 


1. 

Lecœur. 
Lecourt. 
Le Uoutaller. 
Lécrivain-Servoz. 
Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre 

{Francine}, Seine, 
Lelèvre-Pontalis. 
Legendre. 


| Mme Le Jeune Hélène) 


Bons. à -du-Nord. 

ne er 
Lenorma 
Lepervanche de). 
Le Sciellour. 
Lescorat. 
Lespès 
Le Trocquer (André). 
Levindrey. 
L'Huillier (Waideck). 


Liquard, 

Livry-Level, 

Llâänte. 

lou:lau 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macou!n. 

Maillocheau. 

Maibrant. 

Mallez. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Marcelhn. 

Marie (André). 

Marin Louis). 

Marie! (Louis). 

Martine. 

Martineau. 

Marty André). 

Masson :Atbert), 
Loire. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer {Daniel}, Seine 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez tPierre- 
Fernand). 

Meek. . 

Médecin. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon ide). 

André Mercier, Oîse. 

Mercier (André-Fran- 
çois). Deux-Sèvres. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Mezerna. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michaut (Victor). 
Seine: inférieure. 

Michel. 

Michelet. 

Midaoi, 

Mikent. 

Minjoz. 

Moiïsan. 

Mondon. 

Monjaret. 

Mont. 

Mon ÿ 

Montei (Pierre). 

Montillot. 

Môquet. 

Mora. 

Morand 

Moro-Giaflerri fde). 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Mouton. 

Moynet. 

Mudry. 

Musmeaux, . 

Mutter (André). 

Mme Nautré. 





dE 


Noë: Marceh, Aube. 


im. 

Jopa Pouvanaa. 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou. 

Palewskr ‘ 

Pantaloni 

Patinaud. 

Paul {Gabriel}, 
Firistère. 

Paumier 

Perdon :flilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves\. 

Petit (Albert), 
belut (Guy), 
Basses-Pyrénées. 
Peyrat. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytel. 

Philip {André). 
Pierrard 
Pierre-Grouès. 
Pineau 

Pirot 

Poimbœæuf. 

Mine Puinso-Chapuis. 
Poirot (Maurice). 
Poulars 

Poumadère. 
Pourtalet 

Pourtier. 
Pouyet 

Prigent 
” Nord œ 
rigent (Tanguy), 
‘inisière. 

Pronteau. 

Prot 

Quilici 

Mme Rabaté. 

Rabier 

Ramadier. 

Ramarony. 

Rametle. 

Ramonet. 

Rautin-Lahoureur de). 
Raymond-Laurent. 
Recb 

Regaudie, 

Renard 

Rencurel 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 
Mme Reyraud. 
Ribeyre (Paul). 

Ricou. 4 

Rigal (Albert), Loiret. 

Rigal (Eugène), Seine. 
Rincent. 

Rivet. 

Mme Raca 

Rochet (Waldeck). 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roques 

Rosenblatt 

Repas (Gabriel), 


Seine. 


(Pobert), 


ard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rougier, 

Roulon. 

Rousseau. 

Ruffe 

Mlle Rumeau 

Saïd Mohamed Cheïkh. 

Saravane Lambert. . 

Sauder. 

Savard, 

Schaff 

Schauffler (Charles), 

Mme Schnell. 

scherer (Marc). 

Schmidt (Robert}, 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schurhann (Maurice), 
Nord. 


ségelle. 

Senghor. 

Serre. 

Servin. ; 
Sesmaisons (de). 
Siefridt. 








Signor. 


Mme Sportisse. 
Teitgen (Henri 


Def’erre. 
Derdour 
Faure (Edgar). 
Félix-Tchicaya. 


MM. Rabe:ma 


MM 
Paul Bastid, 


ment à ja iisle 


Coulibaly Ouezzin. 


Bardoux {Jacques). 


Tinguy (de). 
Toublanc. 


}, Touchard. 








Maroselli 


René Mayer. 
Constantine. 
Mélayer. 





Maurice-Petsctie. 
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Sigrist Thiriet. Valentino, 
Silvandre. Thoral Vedrines, 

Simonnet. Thorez (Maurice). Vée (Gérard). 

Sion. - Thuitlier. Vendroux. 

Sissoko (Fily-Dabo). | Tillon (Charles). Vergès 

Smait. finaud (Jean Louis) | Mme Vermeersch. 
Sourbet Verneyras. 


Very (Emmanuel), 
Viard. 


Viatte. 








Gironde Toujas pus “ 
Teitgen. (Pierre), Tourne Violette (Maurice) 

lile-et-Vilaine. Tourtaud. À ms aus , 
Temple Tribouiet. Wasmer 
Terpend. Tricart Mlle Weber. 
Terrenoire. Truffaut Weill-Ravnal 
Thamier. Mme Vaillant- Wolf. 
Theellen. Couturier. Zigliara, 
Thibault Valay. Zunino. 

Ont voté contre: 

MM. Fouvet. Mehaignerie. 
Barrot. Gosse Moussu. 
Bouret {Henrl, Guilbert Penoy 
Charpenter, Hubert (Jean), Mile Prevert. 
Defos du Rau. Hutin-Desgrèes. Reille-Souit. 
Delahoutre Inuel. Solinhac. 
Elain. Mlle Lamblin. Taillade 
Farine Philippe). Lucas. Vuillaume. 
Farinez. Mauroux. Yvon. 

N'ont pas pris part au vote: 

MM. Gazier Mitterrand. 
Am.ut (Octave). Guillant (André). \Moch Jules). 
Ant'er. tlamani Diori Mollet (Guy) 
Aujoulat. Houphouet-Boigny Monteit .Andréy, 
Bacon. Jacquinot. Finistère. 
Ben Tounes Larnine Debaghine,  |Morice. 

Bidau:t (Georges). Lapie (Pierre-Olivier). |Pelu (Eugène- 
Bourgès-Maunoury. Lejeune{(Max),sotnine Clandius}. 
Buron Letourneau. Pflimlin. 
Catoire Lisette. Pinay. 

Cayeux (Jean). Louvel leven (René). 
Coftin Mamadou Konate. Queuille. 


schneiter 


Moselle 
Thomas (Eugène). 





Ne peuvent prendre part au vote: 


hanjara, Rasela, 


Excusés ou absents 


Giacobbt. 
Mokhtari. 
Monin. 


tavoahangy et Récy 


(de). 


par congé: 


Naegelen (Marcel). 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 





de scrutin ci-dessus. 


> 
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Schuman (Robert). 


M. Edouard Herxiot, président de l'Assemblée nalionale, et 
M. Bouxom, qui présidait la séance. 
Les nomtres annoncés en séance avaient été de: 
NOMME def votants... cos costs onso ve ee o 192 
OT Ke PP UNION PP RPNERPEEEE 29 
Pour. l'adoption. ...........00e e » + CHR 
CR oies iv dre 26 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 





} 


ur de 


tn 


\{ Roques 
modification de l'ordre de pré 


obtenir eu moins %» p. 1W de bulletins 
où p. 100). 
Numubre des VOLANTS. sovesoseocsensseee 
Majorilé absolue.........sss.ssssssessmmmssssese 
Pour l'adoplion.........s.ess.e 
TE ANRGOR E SRE Peu © 
L'A cm } I A pa idoptk 
Ont voté pour: 
MM {Denais (Joseph). 
Andre (Pierre). | Dhers 
Aragon (d'). bismmier 
As-eray. Dumas (Joseph). 
Aïtnerun E.uin 
Bachelet | Farine (Philippe). 








Barunge (Charies), 
Maine et-Loire 


sous-amendement de M. 
à l'aiticle 2? du projet de réforme électorale (Pour la 
sentation des candidats d’une liste, 


Barrachin 

juuJry d'Asson (de) 

B 'rgu-ce 

Bou.et (Pau!) 

Bouret Uenri) 

Xourr "ouvier, Lle-et 
\ ne 

Bouvi-r-0 Cottereau. 
Mayenne 

Caveux Jean). 

Clernmenreau yMichel) 

Cou ray 

Crouzier 


hela-ctienal. 
Deiahoutre 
De.bos (\von). 


MM 
Ab un 
Atroldi. 
Akt 
À ’ 
Allonneau 


A!) tuotitiä 7 


A pitt: y 


dl. LE 


Ba ! 


Ba 


Barto ini. 
Ba 


Mine Bastk 


| rt 
Baurens. 
Ba\'et 
eauquier. 
Bêche 
Bequet 
Bécouin 
Ben 


Ba ‘110%. 


le (Der 


Al Chérif. 


Benchennoulf. 


B né 


Ben'ateb 


Maurire). 
Ben ist (GC 


harles). 


Ben Tounes, 


Bérangot 
Bercer 
Bergeret. 
Be:sac, 


(André), 
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| Faure (Edgar) 

| Fredéric-bupont, 
| Frodet M'urice). 
| Geottre tue). 

| Ut don 
Guilbert 

| Gu\omard. 

| Honauit 

| {fuhert (Jean). 
| Hutin-Desgrées. 
| Ihuer. 

loutert. 

Ju! 
| La le 

Lante! (Joseph). 
Lelèévre-Ponlalis. 
Legendre 

Le SCivilour, 


Ont voté contre: 


| B sset. 





L 


| 
| Beuguiez. 
1 
(| 
| 
| 
| 


Hétojaud. 


Hian ‘Hhini, 
Bi’het. 
Biliat 
Billères. 
Hill ux. 
Binot 

Bis. arlet 
Bis-ol 
banchet. 
Blocquaux. 
Haccagny 
Bocquet 

boyanda 

Edouard Bonnefous. 


(I Î } nd} 


Bourbon 

Mme Boutard. 

oulavant 

Rrault 

Mme Madeleine Braun. 

hrillouet. 

Bruscet 

Bruyneel 

Buriot 

Cachin (Marcel). 

Cadi Abdelkader). 

Caillavet. 

Calas 

Camphin. 

Cance 

Capdeville. 

Caron 

Cartier (Gilbert), 
seine-et-Oise. 

Cartier :Marcel}, 
Drôme 

Car'ier : Marius). 
Haute-Marne. 


(Max). 


Pierre-André à 


l'amendement de 


modifiés, au lieu de 


yMacouin 

|Masson (Jean). flaute 
| Marne 
|Mehaignerie. 

| Montes ‘Pierre). 

{M sntillot. 

|Moust!ier tde). 
{Matter André). 
|Penoy, 

|Peylel. 
|Pierre-Grouês. 

[Mlle Prevert 

[Tony Revilion. 

[Risal (tugene), Seine. 
(Rulon. 

[Rou-seau, 
ecliaurrie Charles). 
|3:SIHüaISONnS (de). 
|simonnet. 

|[Solinhac. 

| Foubiance 

| Triboulet 
|Vuillaume. 

[Y\on. 


| :12ANOVA. 
|Custera. 
[Gutrice. 
u\0 
“ermolacce. 
|Césüire. 
aïban-Pelmas. 
‘hambelron, 
‘hambprun (de). 
Mine Charbonnel. 


harlot (Jean), 
| charpentier. 
charpin 
hassang. 

Na: IA. 
-hanusson 
hauord. 

haze, 

herrier 
Chevalier (Fernand), 

Alert 


hevallier ,Louis), 
indre. 


Chevalier (Pierre), 
Loirel. 

Chev'gné (de). 

\Mme Chevrin. 


| “hristiaens. 

|Citerne. 

[Mme Claeys. 

|‘ 1081 0, 

| Colin 

l‘ondat-Mahaman. 

cordonnier. 

|Coste-F.oret Alfred), 
Haute-Garonne, 

Coste - Floret (Paul), 
Hérault. 

| :osles (Alfred), Seine. 

| Pierre Cot, 

lourant. 

|Couston. 

| ‘ristotol. 

|Dagain. 

(Daladier (Edouard), 

| Damas. 

|Darou. 





Mme Darras. 

Dassonville. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

David (Marcel), 
Landes 

Defos du Rau. 

Degouite. 

Mine Degrond. 

Deisonne. 

Delros 

Denis (Alphonse), 
Ilaute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

LDesson. 

Levemy. 

Devinut. 

bezarnanlds. 

Diallo /Yacine). 

Mlle Dienesch, 

LjJemMm10Q 

Dominjon 

Douxla. 

Mine bDouteau. 

Doultrellot 

Draveny. 

Dreviu--schmidt. 

Duclos :Jacques), 
Seine 

Ducios (Jean), 
et-Oise. 

Duforest. 

Du'our. 

Bumet (Jean-Louis), 

Dunrat (Gérard). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (J0sé), 
Seine. 

Marc Lnpuy, Gironde 

PLpuy (Marceau), 
(Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Du'a «4. 

Duveau 

Mine Duvernois, 

Errecart 

Evrard. 

Fabre 

Fagon Yve:). 

Fajon (Eli-nne), 

Farat. 

Farinez. 

Fauvel. 

Fayet, 

Féiix 

Fievez. 

Finet. 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyet. 

Mme François. 

Froment. 

Gabelle. 

Gaborit, 

Gaillard 

Mme Galicier. 

Gallet 

Galy-:asparou. 

Garaudy. 

Garavel. 

Garcia, 

Garet. 

Gau 

Gautier. 

Gavini 

Gay (Francisque). 

Genest. 

Gern:2 

(ervolino 

{sineslet 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gorse 

Gosnat, 

Gosset. 

Goudoux. 

Gouge. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 


Seine- 





Gresa !Jacques). 

Grimaud. 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
seine-Inférieure, 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Mme Guérin 
Seine. 

Guiguen. 

Guille. 

Guillon (Jean), indre 
el-Loire. 

Guillou {Louis}, 
Finistère. 

Guissou (Henri). 

Guitton. 

Guvon (Jean Ray 
mond), Gironde. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hslbout. 

[lamon (Marcel), 

H-nneguctle. 

Mme Hertzog-Cachin. 

Horma Ouia Babana. 

Eugonnier. 

Hugues {Joseph- 
andré), Seine. 

Hulin 

Haraux, 

Hussel. 

Jiquet. 

lean-\ioreau. 

Jeaumot. 

Joinville (Alfred 
Malleret}. 

Jouve (Géraud). 

Juge. 

luglas. 

Jules-Julien, Rhône. 

Julian {Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Khider 

Kkriegel-Valrimont. 

Labrosse, 

Lacaze (flenri). 

Lacoste 

Lamarque-Cando. 

Lambert :Ernile- 
Louis), Doubs. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie) 
Finistère 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Lamps 

Lareppe. 

Laribt 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Canta:. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Levourt 

Lu Couialler. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt (Francis). 

lime Lefebvre {Fran- 
cine), Seine. 

Mme Le Jeune (Hélène), 
Uôles-du-Nord, 

Mme Lempereur. 

Le Lormand. 

Lepervanche ( de). 

Lescorat. 

Le Troquer. 

Levindrey. 

L'Hluillier (Waldeck). 

L.ante, 

Loustau. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Mai locheau. 

Mallez. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Marcellin 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Martel (Louis), 

Martine. 

Martineau 


(Rose). 


Marty (André), 

Masson (Albert), 

Loire, 

Maton 

Maurellet, 

Mauroux. 

Mayer |Daniel}, © (ne, 

Mazel. 

Muazier, 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Mekki. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

André Mercier. Ofse 

Mercier (André - kran- 
Quis). Deux-Sèvres. 

Jean Meunier, indie 
et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Mezerna. 

Mickaud (Louis), 
Vendée. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure, 

Michel 

Midoi. 

Minjoz. 

Moisan. 

Monjaret, 

Mont 

Montagnier, 

Môquet. 

Mora 

Morand 

Moro-uiafferri 

Mouchet. 

Moussu. 

Moulon. 

Moynet. 

Mudry: 
Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Nazi Boni. 

Mme Nedelec, 

Ninine 

ke (André), Puy-de: 


me. 

Noë! (Marcel), Aube. 

Noguères. 

Oopa Pouvañaa, 

Orvoen. 

Ouedrango Mamadou. 

Pantaloni. 

Patinaud., 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

léron (Yves). 

Petit {Albert}, Seine 

Pelit (Guy), Basses 
Pyrénées. 

Peyrat. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Philip (André). 

Pierrard. 

Pineau. 

Pirot 

Poimbœutf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice), 

Poulain. 

Poumadère, 

Pourtalet. 

Pour!ier. 

Pouyet. 

Prigent {Robert}, 
ord. 

Prigent {Tanguy}, 
Finistère. 

Pronteau. 

Prot. 

Quilici 

Mine KRabaté. 

Rabier. : 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramette. 

Ramonet. 

Raymond-Laurent. 

Reeb, 

Regaudie 

Reïlle-Soult. 


(de), 





Renard, 














ns vd vent met et te bent fins DS 
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Rencurel. 

kReynaud (Paul). 
Mine Reyraud, 
Ribeyre (Paul). 


Ricou. 

Rigal (Albert), Loiret 

Rincent. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet { Waldeck), 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Rosenblalt 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rougier. 

Rule. 

Mile Rumeau 


Saïd Mohamed Cheikh. 


Saravane Lambert 

Sauder. 

Savard. 

Sehaff. 

Mme Schel. 

S'herer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne, 


Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

senmitt (René), 
Manche. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Ségelle. 

senghor. 

Serre. 

Servin 

Sie”ridt. 

signer. 

Sigriet. 

Silvandre. 

sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

smail 

sourbet. 

Mme sportisse. 

Tail'ade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde 

leilgen (Pierre), 
l'ie-el Vilaine. 
Fempie 

Terpend. 

Thamier. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thoral. 





Thorez (Maurire). 


Thuil'ier. 

lillon (Charles). 

Tinaud (Jean-Louis), 

Tinguy (de). 

luuchard. 

Toujas. * 

rourne. 

lour:aud. 

Fri'art 

Truffaut. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vaiay 

Valentino. 

\edrines 

Vée (Gérard). 

Vergè:. 

Mme Vermeersch 

Verneyras. 

Very (Emmanuel), 

Viard 

Viatte 

Pierre Vilon 

Violleïte (Maurice). 

Wagner 

Wasmer. 

Mlle Weber 
Weill-Raynal, 

ZLigiiara. 

Zunino. 





Se sont abstenus volontairement : 


MM. Chamant, Kir et Roclore. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Amiot (Octave). 
Antier. 
Aujoulat. 
Bacon. 
Bayrou 
Bidauit Georges). 
Bourgès-Maunoury. 
Buron ” 
Capitant ‘René): 
Castellani. 
Catoire 
Clostermann, 
Coffin 
Coulibaly Ouezzin. 
Defferre. 
Derdour 
Dusseaulx. 
Félix-Tchiraya. 
Furaud. 
Gazier, 
Godin. 
Guilant (André). 
Hamani Dior: 
Houphouet-Boigny. 





Hugues (Emile), 
A.pes-Maritimes, 

Jacquinot. 

Kautïmann 

Krièeger (Altred). 

Kuehn (René). 

Lamine Debaghine 

Lanie (Pierre-Olivter) 

Lejeune ,Max),50mMmme 

Lespès 

Letourneau. 

Liquara, 

Lisette 

Livry-Level, 

Louvel 

Malbrant. 

Mamadou Konate. 

Marosel:1. 

Maurice-Petsche 

René Mayer, Constan 
tine 

Médecin. 

Méiayer. 

Michelet. 

Milcent. 


Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moliet (Guy). 

Monden. 

Monteit (André), 
Finistère. 

Morice. 

Nisse, 

Olmi 

Palewski. 

Petit {Lugène-Clau- 
dius). 

Pflimlin 

Pinay. 

Pleven ‘René). 

Queuille. 

Raulin-Laboureur {de). 

Schneiter. 

Schman (Robert), 
Moselle. 

Trrenoire. 





Theelten. 

Thomas : Eugène). 
Vendroux. 

Wo'l. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par ongé: 


MM. 
Bardoux (Jacques). 
Paul Bastid, 


Giacobbi. 
Mokhtari, 
Monin. 


Naegelen (Marcel). 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote. 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 





M. Bouxom, qui présidait la séance. 


l’Assemblée nalionale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des VI lisse dos déco tsduenu eee ce 
Majorité uns a tune ce co dotés nee os 0 0 0 0 © 


Pour TL (1 SPORE PETER 69 
Co 


ntre 


CERRRRELELELLLLELTELILLLEELLLE)] 


540 
271 


471 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément 
à la liste de scrutin ci-dessus. , 








+++ 





SCRUTIN (N° 3573) 


Sasr l'amendement de MM. Emile Hugues, Roques et Weill-Raynal 


a l'article ? 
Cchage et du 


Nombre des votants. 


Majorité absol 


Pour 


Lontre 


MM. 

Abelin 
AIroldi. 
Aku 
Alliot 
Allonneau. 
Anlier. 
Anxionnaz. 
Apithy 
Aragon (d') 
Mile Archimède. 
Arnal 
Arlhaud. 
Asseray. 
Astier de La Vigerie (d”}. 
Aubarme. 
AubDan. 
Aubry. 
Audegi :L. 
Augarde. 
Auguet. 
Aujoulat. 
Aurmeran. 
Babet (Raphaël). 
Bachelet. 
Bacon. 
uadie. 
Eadiou 
Ballanger (Robert) 

Seine-et-Oise. 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire, 
Barbier, 
barel 
Barrachin. 
Barthélémy. 
Bartolini. 


Bas, 

Mme Bastide (Denise), 
Loire 

Baudry d’Asson (de). 

baurens. 

Baylet 

Beauquier. 

Bèche 

Becquet. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 

Benchennoul. 

Béné (Maurice). 

Benoist (Charles). 

Bentaieb. 

Béranger (André). 

Bergasse. 

Berger 

Bergeret. 

Bessac. 

Besset. 

Bétolaud. 

Beugnie”. 

Bianchini. 

Pichet. 

Bidault (Georges). 

Biliat 

Billères. 

Billoux. 

Binot 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet. 

Blocquaux. 

Boccagny. 

bocquet. 


anda 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 
Bonte (Florimond). 
Borra. 
Mile Bosquier. 
Bouhey ‘Jean), 
Boukadoum. 





l'a lcption 





Ont voté pour : 


Boulet (Paul). 

Bour 

Bourbon 

Bourgès-Maunoury. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Kavier Bouvier, 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

braul!. 

Mme Madeleine Braun 

Brillouet. 

Brusset 

Bruyneel 

Burlot 

Buron 

Cachin ‘Marcel, 
adi {Abdelkader). 

Caillavet. 

Calas. 

Camphin. 

Cance 

Capdeville 

Caron 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel} 
Drôme 

Cartier ‘Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova, 

Castera. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayo! 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chaban-Delmas. 

Chamant 

Chambeiron 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Charlot (Jean). 

Charpentier, 

Charpin 

Chassaing. 
>hastellain. 

Chausson. 

Chautara, 

Chaze. 

Cherrier. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 


Ille 


Max), 


Chevallier (Louis), 
Indre 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 


Chevigné ‘de. 

Mme Chevrin. 
Christiaens 

Citerne 

Mme Claeys 
Clemenceau (Michel). 
Coffin 


Condat-Mahaman. 

Cordonmier. 
Coste-Florct (Alfred), 
Haule-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault 

Costes !Alfred), Seine 
Pierre Cot. 

Courant. 

Couslon. 

Cristofol. 

Dagain 

Daladier (Edouard), 


du projet de réforme éiectorale (Modalités du pana& 
vote préférentiel). 


son! 568 
ER 285 
so: 

Damas, 

yarou 


Mme Darras. 
Dassonville 
David {Jean-Paul}, 
Seine-et-Oise, 
David {Marcel}, 
La! des 
Lefferre 
Delos du 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
beixonne 
Delachenal 
lelbos (Yvon). 


Rau. 


Delcos. 

Denais (Joseph). 
Denis (Aiphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogiie. 
Depreux (Fdouard). 
Deshors. 

Desson 

Devemy. 

Devinat 
Dezarnaulds. 

Dhers. 

allo (Yacine),. 


Mile Dienesch. 
Dixmier 

Djemad 

Dominjon. 

Douala 

Mme Douteau. 
Doutrellot 
Draveny 
Drevfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine» 
et-Oise 

Duforest, 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 
Dumet (Jean-Louis), 
Duprat (Gérard). 
Dupraz (Joannès), 
Mlle Dupuis (José), 
seine 

Marc Dupuy, Gironde, 
Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne. 
Durroux. 

Dutard. 

buveau 

Mme Duvernois. 
Errecart. 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 
Fajon (Etienne). 
Faraud 

Farine (Philippe). 

Fauvel. 

Faye. 

Félix 

Fievez. 

Finet 

Florand 

Foniupt-Esperaber. 

Forcinal 

Mme François 

Frédéric-Dupont 

Frédet (Maurice). 

Froment. 

rabelle. 

Gaborit. 





Gaillard 
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Mme Galicier. Laurent (Augustin), |Wme Nedelec. rs Schuman (Robert), Teitgen (Pierre), Ille-, Truffaut 
Gallet No Ninine Moselle et-Vilaine. Mme Vaillant- 
Galg-Gasparrou. LAPAIERS. ‘on (andré), Puy-de- Schumann (Maurice), Temp. TT 
‘araudy e Bai erpe , 
Garavel Lecœur, Noël (Marcel), Aube. Ségelle, Thamier. Valentino. 
Garcia. Lecourt. \oguères. Senghor. ; . Thibault. Vedrines. 
DE Le Coutaller. 0ope Pouvanaa, Fe Thiriet. ver “té 
au. Lécrivain-servoz. Orvoen. servin. Thomas (Eugène). ergès 
Gautier. Leenhardt (Francis). (Ouedraogo Mamadou. ee - u (de). Thoral. CEnnes We Vermeersch. 
A VIN Mine Lel ‘bvre | Pantalon. sietridt, ri erneyras 
Gay (Francisque). | (Francine), Seine. | patinaud. Signor. EuenS (au cel. Very (Emmanuel). 
Gazier | Lefèvre-Pontalis. (Paul (Gabriel Sigrist. ÿharl Viard. 
Genest | Mme Le Jeune qHé- | Finistere” Silvandre Luraehhggevohogs à Viatte 
Geoffre (de). | ièner, Côtes-du-Nord |paumier. Simonnet. ns oi a Pierre Villon 
Gernez Lejeune (Max), Sornine) perdon (Hilaire). Sion, Tou 8 €} Viollelte (Maurice), 
COVOURS Mme Lempereur. [Mme Péri Sissoko (Fily-Dabo). rer de 
G stet h an 7 . 
Mme Ginollin | Lepervanche: (4 |Péron (Yves). Sourbet Toujas Wlle Wéber 
ro, opinn gel: ve he | (ce). |Petit (Albert). Seine. ourDet. L , Ne Weper. 
Ghront Le asetiour. [eut céngène Mie :: us TS 
ITA escora : AS JATA, 
Girardot. [5 tonrneau. | tlaudius). Se Teitgen (Henri), Triboulet. Zunino. 
jus, | Le Troquer (André). | ‘Pyrénées Gironde. Tricart. 
Gosna Levindrey. | | 
cv a | Peyrat 
nee qu |L P . _ hi (Waldeck). js Ésanaine 
++ hé | | Peyroles. 
Gouin (Feux). He usteu. |peytet.… Ont voté contre: 
eme ÊCD2e Dm |Prhmlin. 
Gozard (Ui)1CS), | Gharies Lussy. 
“offle | (Phiti (André). 
ne (Fernand). | cuonRe. |Pierrand, MM Gosset. Masson (Jean), Hauts 
Gresa (Jacques). | M: s |P.erre-Grouèês, André (Pierre), Guilbert. Marne. 
24 sa : acques | laillocheau. |Pinay. Barrot. Guyomard. Mehaignerie. 
grimeu | nm À sd Pineau COUGrAY, Hubert (Jean). PENOY. 
s de 1 ron | at ch ; ï À 
Mme Guérin (Lucie), | Manceau (En tRenéi. Crouziér. 0 “frites Mlie Prevert. 
Guérin (Maurice) | Home LA tré) |Poimbœut. Pelahoutre, l + Reille-Soult. 
D ." [MATE LARATU), [Mme Poinso-Ch=puis. Elain. Joubert. Solinhac. 
M ne " \ (Rose) | - _ n - US Je |Potrot (Maurice). Farinez. Mlie Lamblin. Vuillaume. 
; Seine | 4 | pra 115) | | Poulain Fouyet. Lucas. Yvon. 
Sn En « Ego |Poumadère, 
Gui uen | M irtines au |Pourtalet x 
Guillant (André) Marty (And Frs. à N'ont pas pris part au vote 
Ve PR PO PE Lo ve di [Prigent (Robert). 
3 LUI LEA FA 4 à LO1Ie 
et-Loire | Matcn - non fine MM. Godin. Malbrant 
C | Vavrelet de. nt (Tanguy), Amiot (Octave). Hamani Diori. Mamadou Konate. 
| Maurice-Pets dec ss. nets Bayrou. Houphouet-Boigny. Médecin. 
G 1 (l ) | Mauroux PronLeau, Ben Tounes Hugues (Emile), Michelet. 
Guitton | Mayer (Daniel), Sei Pro Capitant (René), Alpes-Maritimes. Milcent. 
Guyo [1 Ma ver QI + = Castellani. ne, si ondes. 
uironde. | «( | Cayeux (Jean). rieger red). Nisse 
Guyot (Raymond), | Maze! | ME _ Rabaté. Cosiennann , Luele (Nenéi. : Olmi. 
seine | Mazier | Rabier Coulibaly Ouezzin. Lamine Debaghine. |Palewskl 
Halbout Mazuez (Pierre- | Ramadier Derdour Legendre. Raulin-Laboureur (de) 
la . 1a 1) | be - and). | Ramarony. Dusseaulx Lespès Terrenoire, 
Henault Meck Pau rs Faure (Edgar. Liquard. Theelten. 
He | | Mekki «pape rnb élix-Tchicaya. Lisette endroux. 
Mme Hertzog-Cachin. | \jendes-France. |Raymond-Laurent, Furaud. Livry-Level. Wolff. 
. rma Ouid BaDanä&. | \fprthon tde). ne. 
1 MF, \! Iré M ier. Oise. +. + » 
Jiugues (Joseph | Mercier \dré-Fran- | Renard 
| »re1 CAN re enc a . 
And S |" çois;. Deux-Sèvres. Re vien. Ne peuvent prendre part au vote : 
re | Métaver es Reynaud (Paul). * 
ti [Jean Meunier, Indre- | me Reyraud. MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Recy (de). 
° 4 et-Loire. Ribeyre (Paul}. 
Jacq | Meu nier (Pierre), Ricou 
Jeso M Côte d'Or. Rigal (Albert). Loiret. 
rh Mezerna Rigal Eugène). Seine. Excusés ou absents par congé: 
J . Michaud {Louis}, Rincent ; 
sd : Ve 104 rp ; L 
\fichaut (Victort, hd dddé MM. Giacobbi. Naegelen (Marcel). 
S férieure. Du A tb Waldeck)} sardoux (Jacques). Mokhtart. Villard. 
DS US Paul Bastid, Monin. 
( Rollin (Louis). 
\! toaues 
Mitterrand Rosent att. ù } 
) WMoct Jules) touc re 54 (Gabriel), N'ont pas pris part au vote: 
s M san Gard. 
K' - | Moiler (Guy) | Roucaute (Roger). . M. Edouard  Herriot, président de Assemblée natlionalé, et 
Kriegel-Vair nt | . se ” À nome M. Bouxon, qui présidait Ja séance. 
ps … 126 pr Henri) | Montagnier Roulon PRIX TRES 
L | | Monteil (André), Rousseau. 
Ages | Finistère Ruffe. 
L as re Cando | Montet (Pierre [Mlle Rumeau { 
Lai mben Ernile-Louis), | Montillot. | said Mohamed Cheikh. Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Deub be. “| Môquet. Saravane Lambert. 
h.» ONENPSE | Mora sauder. 
m5 Rhône. Morand. savard. Nombre des volants...... Masse tools 0 NV RS 
Mme Lambert :Marie)}, | Morice schaff Majorité absOlue......s..sssessseensessresensssuse 292 
] bre = ; | Morc-Giafterri (de). gr os 
Lamine-Guèye. ie nt de) be deg (Marc) Pour J'adoplion....s.....sevonsnee 009 
S 2T " L “ . + € 2 » F . _ : 
FT Jaseph) ten { Schmidt (Robert). Contre, ss... nnnennnanenses es % 
Lapice ‘Pierre-Olivier). | Moynet. ne tient Le a à 
Lareppe. ae. Abe. Mais, après vérilication, ces nombres ont élé recliliés confor- 
pr 5 Muiter (André). schmitt (René). mément à la liste de scrutin ci-dessus. 
Laurens (Camille), Mme Naulré, . Manche. H 
Cantal. Naz: Boni. Sschneitler. @ © ©- 
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md Pi r Ait ù ee Rumeau 
azuez (Pierre-Fer- \ilip (André). Saïd Mohamed Cheikh 
SCRUTIN (N° 3574) nand) Pierrard saravane Lambért. 
André Mercier, Oise, Pierre-Grouès. savard 
sur la proposition de M. Barrachin de suspendre le débat sur la nier Je ste indre- Pince. sus nr é 
Le tue ol Le di tt à CRT - iro sch n) 
réjorme 5 À Fu ar re ee ul s, ne rt 5e} Meunier (Pierre), loirot Maurice). Manche. 
d'une conférence des présidents chargée d'organiser le débat Côte-d'Or. Poulain velle, 
du ntage. Mezerna. Poumadère. er, 
(Résuitat situ AS Michaut fVictor), Pourtalet. serre. 
++ osinhes ocre servin. 
a vatante ! * Michel. ’ouvyet. signor 
Nombre des volan!is........ mois ocosss PAPE NON PRE Mido!. Prigent (Tan£ guy), | Sûvandre. 
Majorité absosme..:.......s.sessssesssssesesssse 282 Minjoz Finistère, {sion 
Mon!agnier. Pronteau sissoko (Fily-Dabo}, 
: Môquet. Prot Vire Sportisse. 
Pour adoption sennnnnenssnsmnn use 236 Mers Mme Rabaté. |Fhamier = 
ile Morand Rabier |Thorez (Maurice 
CONFE nes essesenesessssese se 267 Mors-Giaflerri (de). Ramadier. [Thuillier. Je 
Mouton Rametle, | rillon (Charles). 
; * Mndry Recb ( $ 
L'Assemblée nationale à adopté. ns. Regaudie. | louchard 
Mme Naulré. Renard | Tourne 
Nazi Boni Mme Reyraud | lourtaud 
Mme Nedelec, Ricou |Tricart 
Ont voté pour: Ninine. Rigal (Albert), Loiret | Mme Vaillant-Coutu 
Noël (Martel), Aube. tincent. | rier 
Noguères, Rivet. Valentino 
MM. Chevallier (Pierre), Gresa ‘Jacqnes). Ouedraogo Mamadou. Mme Roca {Vedrincà 
Les Loiret. a1T0S Patinaud ; Rachel (Waldeck}. \Vée (Gérard). 
Airoldi. Mme Uhevrin. Mine Guérin ‘Luscle}, Paul Gabriel), Finis- | RosenblalL. Vergès 
Allo! Citerne. seine-inférieure p tère Roucaute (Gabriel), [Mme Vermeersch. 
A è \ Mme Guérin (Ros aumier, Gard |Verÿ (Emmanuel). 
te + eg Seine dard Perdon filaire). Roucaute (Roger), |pi erre Villon. 
rep himède. Condat-Mahaman auesdon Mme Péri Ardèche. Wagner 
a “is Cordonnier. suiguen. Péron (Yves). Rougier. | Weill-Raynal, 
ADS 00 Costes Alfred), Seine |suille Petit (Albert), Seine. ! Rufle. lZunino. 
Pierre Cot. hHuillon {Jean), Indre- 
Astier de La Vigerie(d. | og et-Loire 
Auban. Dagain. suissou Ilenri). 
pe Damas. GLitton 
Audeguil. Darou Suyon (Jean - Ray- Ont voté contre: 
August Desmenite. uvot (RAYONS 
S assonville. ; ). 
ges Davii (Marcel), Seine MM. Charpin. | Fauvel. 
Bal'anger ro ges Landes. lamon (Marcel). Abelin Chassaing | Félix 
Seine-et-Oise Mme Degrond, llenneguelle. Andre (Pierre), ChasteHüin, |Finet. 
Deixonne. Mme fHertzog-Cash'n. Anxionnaz, -hautard. |Foniupt Esperaber. 
Barel. | Denis {Alrhonse) ‘lorma Ould Babana. Asseray. Chevalier (Fernand), |Forcinal 
Barrachin Haute-Vienne IHugonnier. Augarde. Alger. | Fouyet. 
Barthélémy. Depreux (Edouard), f|liuraux. Aumeran, Chevallier (Louis), e rédéric-Dupont. 
Lrrnéege me PP Denise), | erdour. Hussei. kachelet. indre, rédet (Maurice). 
Re Bastide (Denise), | on Jaquet Badie. :hevigné ‘de). |Furaud 
Loire. Dezarnaulds Jean-Moreau Barangé ‘Charles), Christiaens. | sabelle. 
Baurens, Diallo ;Yacine). Joinville (Alfred Mal- Maine-el-Loire. Clemenceau (Michel). |'saborit. 
Bèche. Char! Djemad leret) Barbier. Clostermann | Gaillard. 
Benoist (Charles). Mme Douteau. Jouve (Géraud). Barrot. Colin |Gallet. 
Berger. Doutrellot. juge. Bas Coste-Floret (Alfredi, |Galy-Gasparrou. 
Besset. Draveny Julian (Gaston), Hau- Baudry d'Asson de). ilaule-Garonne |saravel. 
DatrRies, Dre né PES _tes-Alpes. Bavlel. Coste-Florer (Paul), |Garet. 
ms clos (Jacques), khider Ba yrou . HéraulL [uau. 
te + ne ne. Kriegel-Valrimont. Beauquier, Coudray. | 2: 
1 S .|iäacoste Becquet. >ourant | «ay .Francisque), 
une ss “usa eine. | Lamarque-Cando Bégouin. zouston. | seoffre (de). 
À VO Dufour. Lambert (Lucien), Ben Aly Chérif. rouzier. | :0din 
Dumet (Jean-Louis). Bouches-du-Rhône. Benchennout. Daladier (Edouard). | 108 
Boccagny. u - DA loue D me 
à FOR Mme Lambert (Marie), Béné Maurice). David ‘Jean-Paul), | ‘irimaud 
Edouard Bonnetous. Luprai (Gérard) Fi , Seine-et-Oise liuérin Maurice) 
Bonte Florimond). Marc Dupuy, Gironde. inistère. Bentaieb. Set t-Oise. |suérin (Maurice), 
B Durroux Lamine-Guèye. Bérangrr (André). Defos du Rau. | Rhône 
E L r Outard Lamps Bergasce. Degoutte. | suilbert. 
Bouner (Jean), “mé Duvernolk. Lareppe. Bergeret, Delachenal. | «nillou (Louis), ! ‘nis- 
oukadoum. . je Laurent (Augustin), Bessac Delahoutre |, lêre 
ra: (Paul). Evrard. à Nord Bétolaud. Delbos : Yvon), | iuyomard. 
à Bout d if {Etienne), Lavergne. Beugniez. Delcos | lalbout 
tre er 4 >" be Ben. Bichet Denais Joseph} Pnau | 
Brault Fièvez enr n mt un ‘’André,, Dor- Es über! dean 4 
4: e Coulaller. ocquaux. ogne Hugues (Fmiie 
D time Fraun. a, PA ss Lécrivain-Servoz. Bncquet. Deshors. | > mn Maritimes. 
Brusset (Max) Froment çois, Leenhardi (Francis). Boganda. Devemy. [tu ug ‘Jos cph- 
Cachin Marcel) y Mme Le Jeune Hé- Bonnet Devinat, indré). cine. 
Cadi Abdelkader) rpm - sas ‘iène), CÂâtes-du-Nord. Mlle Bosquier, Dhers | lulin 
L'alas ‘ . Gares y. Mme Lempereur. Bour. Mlle Dienesch Hutin-Desgrèes. 
Camphin mp LCNOrMman Bouret Ilenri). Dixnier |ipuet 
C . saulier. Lepervanche (de). Xavier Bouvier. fle- | Dominjon. [leanmat. 
ne ur Genest. Le Troquer (André). et-Vilaine Douala {Joubert 
En rt JA Gernez Levindiey. Bouvier O'Cotlereau, | Duforest iuglas 
; ak rcel}, xervolino. L'Hwuilier (Waldeck). Mavenne. Dumas :Josenh). lu:es-Julien, Rhône 
rôm Ginestet. Liante Bruyneel. Dupraz !Joarnes), IüIy 
Cartier ‘Marius), Mme Ginollin. Loustau. Burlot Mile Dupuis ;José)}, |Kauffmann. 
Haute-Marne. Giovoni ‘‘haries Lussy. Caillavet. Seine [Kite 
Casanova. Girard VMabrut Capitant René). Dupuy !Marceau, nrièger ‘’Alfrcd). 
Castera. Girardot, Maillocheau Caron Gironde. Kuüehn (René). 
D Gorse. Mamba Sano. Cartier {Gilbert}, Duquesne labrosse 
Ron Gosnat. Manceau. Seine<t-Oise, Dusseau!x. Lacaze (Henri). 
Chembeu … Goudoux Martine. Castellani. Duveau Calle 
eh. e). L mn. 4 Marty (André). Catrice Eluin, Lambert ‘Emile- 
ne onne Gouin (Félix). Masson (Albert), Cayeux {Jean), Errecart, Louisi, Doubs 
Causes ean), DR Loire. Ca vol. Fabre. Mlle Lamblin 
Cha nn. OZard (Gilles). Maton Chaban-Delmas. Fagon {Yves). _aniei (Joseph). 
2€. reflier. Maurellet. Chamant Farine ER LPpe. | Laribi 
. Grenier (Fernand), Mayer (Daniel), Seine, Charpenter, Farinez Laure! 
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Laurens (Carmillei, 
Cantal. 

Lecourt 

Mrne Lefebvre 
cine), seine 

Lelèôvre-Pontans. 

Legendre 
sriellour, 

scoral. 

nés 

iquard 

L:vry Level. 

Lucas 

Marouin 

Malbrant. 

Mallez 

Marvellin 

Murie ;Ancré). 

Marin ,Lous;. 

Mortei Los). 

Mart:neau 

Masson :J-82), Haute 
Marne 

Mauroux. 

Mazei 

Merk 

Médecin 

M:halgnerie 

Mekki 

Mendès France. 

Menthon de; 

Mercier (André-Fran 


{Fran 


2 
pe 
Æ 


Mouchet. 

Moussu 

Moustier (de). 

Moynet 

Multer tAnrdré) 

Noël (André), Puy-de 
Dôme 

Ntmi 

Uopa Pouvanaa. 
}rvoen 

Palew:ki 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit {Guv}, 
Pyrénées 

Mme Gerinaine 
Peyroles, 

Peytet 

Pormbæœut 

Mme Pornso-Chapuis 

Mlle Prevert 

Prigent (Robert}, 
\ord 

Quihet 

Ramarony. 

Rarmonet. 

Raulin-Laboureur ‘de) 

Raymond-Laurent. 

teille nl uit. 

kencurei 

lonys Révilon 

Reynaud {Paul}. 

Ribevyre (Paul) 

Riga! ‘Eugène), Seine. 

Roctore 

Rollin 

Roques. 

Houion 

Rousseau, 

sauder 

schaf 

schauftler Charles}. 

scherer (Marc). 


Basses 


(Louis). 








Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

schumann 
Nord. 

Sesmaisons (de). 
siefridt. 

sigrist 

simonnet. 

smail 

“olinhac. 

“ourbeL 

l'aillade 

leitgen (Henri), 
Gironde 

leitgen Pierre), Ile- 
et-Vilaine. 

remplie 

lerpend. 
ferrenoire. 

Fheetten. 

Fhibauil. 

rhiriet 

Thoral 

linaui {Jean-Louis}. 

’inguy (de). 

Toubianc. 

friboulet. 

lruffaut. 

Vala 

Vendroux. 

terneyTras. 

Viard 

Viatte 

Viollette (Maurîce). 

Vuiliaume. 

Wasmer 

\le Weber. 

Wolf 

Yvon 

/igliara. 


(Maurice), 


N'ont pas pris part au vote: 


e peuvent 


iHamant Diort 
HHouphouct-Boigny. 
Jacquinot 
Lamine PDebaghine 
Lapie (P:erre-Oivwier) 
Lejeune (Max). 
somme 
etxurneau 
lisette 
11vel 
Mamadou 
Marose.li 
“Haurice-Petsche 
René Maver, Cons 


Konate 





tlantine. 
| Mélaver 
t Millerrana. 


Ravoahangy 





Moch (Jules). 
Moliet (Guy). 
Monteil (André}, 
Finistère. 

Morice. 

\isse 

Petit (Eugène-Clau- 
dius). 

bflimlin. 

Pinay 

Pleven (René}. 
Jucuiile 

schneiler 
Schuman (Robert), 
Moselle 

lhomas (Eugène). 


prendre part au vote: 


ct Recy (dej. 


Excusés ou absents par congé : 


çois), Denx Sèvres 
Michaud Louis}, 
Vendée. 
M uhelet. 
Mi {. 
Moisan 
Mondon 
Maon'aret. 
M »nt 
Monte! Pierre). 
Montillot. 
MM 
Atniut Octave), 
Antier. 
Aragon ‘d'). 
Aujoulat, 
Bacon 
Len Tounés 
Bidault Georges). 
Jourgès-Maunourvy 
Ruron 
Catoire 
Coffin 
Coulibals Ouezzin 
Deffecre 
Faure (FAgar). 
Fé 0: va 
{ 
N 
(1 11 
MM 
Bardoux ‘Jacques). 


Paui Bastia 


Mia-obhi. 
Mokhtari. 
Monin 


\aege:en (Marcel). 
Villard. 


i'ont pas pris part au vote: 


1, président de 


l'Assemblée 


nationaie, et 








SCRUTIN (N° 3575) 


Sur l'amendement de M. Arthaud à l'article {+ du projet de réforme 
électorale (Article 3 de la loi du 5 octobre 1946 Sur les sièges 
électoraux dans Les terriloires d'outre-mer). 


Nombre des votants.. 


Majorité 


Pour 
Contre 


L'Assemblée nationale n’a pas udopté. 


MM. 
Airoidi, 
Alliot 
Mile Archimède. 
Arthaud, 
Astier de La Vigerie (d”}. 
Auguet. 
Ballanger “«Rvubert}, 

Seine-et-Oise. 

Barel. 
Barrachin 
Barthétemy. 
Bartolini. 


Mme Bastide (Denise}, 
Loire, 

Benoist (Charles), 

Berger. 

BesseL 

Billat 

Billoux. 

Biscarlet. 

BissoL. 

Blanchet, 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 

Boukadvum 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Brault 

Mme Madeleine Braun 

Bri!louet 

Cachin (Marcel. 

Calas 

Camphin. 

Cance 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Cermoiaece. 

Césaire. 

Chambeiron 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel 

Chansson. 

Cherrier 

Mme Chevrin. 

Citerne 

Mme Claeys. 

Cogruet. 

Cost?s (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Cristofol 

Mme Darras. 

Dassonvilie. 

Denis ‘Aiphonse}, 
Haute-Vienne. 

Djemad 

Mme Douteau 

Dreytus-Scnmidt. 

Duclos :Jacques), 
Seine 

Duclos tJean), Seine- 
et-Oise 


Dufour 

Dumet !Jean4ouis}. 

Duprat (Gérard). 
MM. 

Abelin. 

Allonneau. 

André Pierre). 

Anter. 

Anxionnaz. 

ArD'U, 





Ont voté pour : 


Marc Dupuy, Gironde. 
vutard 
Mire Duvernois. 
Fajon (Elienne), 
Fayet. 
Fievez 
Mme Françotrs. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia. 
auti2r. 
Genest. 
Ginestet. 
Mme Ginollin. 
Giovoni 
Girard 
uirardot. 
tosnat 
Goudoux. 
Gouge 
Greffier. 
“renier (Fernand). 
n“resa (Jacqu?s). 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie}, 
seine-Inférieure 
Mme Guérin Rose), 
521n€. 

Guiguen. 

Guillon ijean), indre- 
et-Loire, 

Guyot {Raymond). 
seine. 

Hamon (Marcel). 

Mm2 Hertzog-Cachin 
Huzonnier. 

Huraux. 

Jinviile (Alfred Mal- 
leret}. 


Juge. 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 

Khider 

Kkriegel-Valrimont, 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

M:ne Lambert (Marie), 
Finistère. 

La mps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lécrivain-Servoz. 
Mme Le Jeune f(Flé- 
lène:, Côtes-du-Nord 

Lencrmand 

Lepervanche (de). 

L'Huiller ({Waldeck). 

Liante 

Mailiccheau. 
Manceau. 

Martÿ (André). 

Masson (Albert}, 
Loire 

Maton. 

André Mercier, Oise. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 


Ont voté contre: 


Asseray, 
Auban, 
Aubry. 
audeguil 
Auga”de. 
Aujoulat, 
Aumeran. 


sssooorsopseccsepenpenses et ES 


absolue...... sédvas ven REP AE SET Er . 


l'AdOPHOR . .. ssssssssonsscece 181 


nm nnsres .….. 


VMezerna. 

Mcbhaut (Victor), 
seine-inférieure. 

Miche. 

Midoi 

Montagnier. 

Môque 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël : Marcel), Aube. 
’atinaud. 

Jauk (Gabriel), Finis- 
tère. 

vaurmier. 

’erdon (Hilaire). 

Mme Péri, : 

.vaull .} veer, 

Pelit (atbert), Seine, 

reyral. 

Pierrard 

rot. 

Poumadère. 

vourtalet. 

Pouyet. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

+ametle. 

tenard. 

Mme kReyraud. 

rigal (Albert, Loiret, 
tivo2t. 

ime Roca 

Rochet (Waideck}. 
tosenblatlt. 

tnncante 
Gard. 
toucaute ‘Roger), 
ardèche. 

auffe 

Mile Rumeau. 

savard. 

Mme Schell 

serre 

servin. 

signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

lhorez (Maurice). 

rhuillier, 

lillon (Charles). 

louchard. 

Toujas. 

fourne 

lourtaud. 

Tricart. 

Mine Vaillant - Cou!u- 
rier. 

Vedrines. 

Vergès 

Mme Vermrersch. 

Pierre Villon. 


Gabriel}, 





Zunino. 


Babet (Raphaël). 

Bachelet. 

#acon. 

Badie. 

Badiou. 

Barangé Chartes), 
Maine-et-Loire, 
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Barbier. 
Barrot. 


Bas. 

Baudry d’Asson (de). 
Beurens. 

Baylet. 

payrou 
Bcauquier. 
Bèch= 

hecquet. 
pégouin. 

Ben A!Y Chéri, 
Benchennouf. 
péné (Maurice). 
Bentaieb. 

pen Tounes 
Beranger {André}. 
Bergasse. 
Bergeret. 

bessac. 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchint 


pichet. 
pdauit (Georges). 
Billères 
Binot. 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 
Borra 
Mlle Bosquier. 
Bouhey Jean). 
Bour. 
Bouret t‘Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, Dle- 
et-Vilaine 
Bouvier  O’Cottereau, 
‘’ayenn” 
Brusset (Max). 
Bruvneel. 
urlto!. 
Buron 
Cadi (Abdelkader), 
Caillavet. 
Capdevilie 
Capitant (René). 
Caron 
Cartier (Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Castellani. 
Catoire 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayo. 
Chaban-Delmas 
Chamant. 
Charlot Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing 
Chastellain. 
Chaularg. 
Chaze 
Chevalier (Fernand). 
Alger. 
Chevallier (Louis), 
Indre. 
Chevallier (Pierre), 
Loiret. 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Clemenceau (Michel). 
Clostermann. 
Coffin 
Colin 
Cordonnier. 
Coste-Floret (Aïfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Fioret :Paul), 
Hérault. 
Coudray. 
Courant. 
Couston. 
Crouzier,. 
Dagain 
Daladier (Edouard). 
Damas, 
Darou 
David (Jean-Paul). 
Seine-etAise. 
David (Marcel), 
Landes 
Defterre. 
Delos du Rau. 





Degoutte. 

pr Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Deibos (Yvon). 

Delcos. 

Drenais (Joseph). 

Denis {André), Dor- 
dogne. 

Depreux (Edouard). 

Deshers. 

Desson, 

Devemsy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

inallo (Yacine), 

Mile Dienesch. 

Dixmier. 

bominjon. 

Douala. 

boutrellot. 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Lupraz (Joannés). 

Mlle Dupuis (José). 
Seine. 

Druy (Marceau). 
ironde. 

Duquesne. 

Durroux 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Elain 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 


araud. 
Farine (Philippe). 
Farinez. 
Faure {Edgar). 
Fauvel. 
Félix. 
Finet. 
Florand. 
Fonltupt-Esperaber. 
Forcinal, 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment 
Furaud. 
Gabelle. 
Gaborit, + 
Gaillard. 
Gallet. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 
Gare. 
Gau. 
Gavini 
Gay (Francisque). 
Gazier. 
Geoffre (de). 
Gz2rnez. 
Gervolino. 
Godin 
Gorse. 
Goss2t. 
Gouin (Félix), 
Gourdon 
Gozard (Gilles). 
Grimaud. 
Guérin (Maurice), 
Rhône. 
Guesdon. 
üuuubert. 
Guillant (André). 
Guille. 
Guillou Louis), Finis 
tère 
Guitton 
Guyomard. 
Guyon {Jean - Ray- 
mond). Gironde. 
Halbout. 
HHenautt. 
llenneguelle 
Hormo Ou Babana 
Hubert (Jean). 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
Aulin. 





{huel. 
lacquinot. 
Jaquet. 


juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 
Juiy 

Kaufflmann. 

K 


Fr 

Krieger 1Alfred). 
kuehn (René;. 

La brosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile-Louis), 
Doubs. 

Mlle Lambiin. 

Lamine-Guèye. 

Lamei !tJoseph)}. . 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laribi, 

Laurelli 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutalier 

Leenhardt (Francis). 

Mme Letebvre {Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre 

Lejeune{Max),Somme. 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liquard 

Livry-Level. 

Loustau. 

Louvei. 

Lucas 

Chares Lussy. 

Mabrut. 

Macouin 

Malbrant. 

Mallez 

Marcellin. 

Marie (André). 

Marin Louis). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau 

Masson (Jean), fiaute- 

Marne 

Méurelket 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, Cons- 

tantine. 

Mazel 

Mazier. 

Mazuez (Pierre-Fer- 

nand. 


Meck. 

Médecin 
Mehaignerie. 

Mekki. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
çots), Deux-Sèvres. 
Métaser. 


iean Meunier, indre- 
etoire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet. 

Milcent, 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch 1Jules). 
Motsan 


Mollet (Guy). 
Mondon 

en sh 

Men 





Monteil {André}, 
* Finistère, 








Monte! Pierre). 
Montillot. 
Murice 
Moro-Giafterri 
Mouche. 
Moussu 
Moustier (de). 
Moynet 
Mutter (André). 
N:nine. 

Nisse 


(de). 


Noë: (André), Puy-de 


Dôme 

Noguères. 

Ont 

Oopa Pouvanaa. 

Orvoen 

Palewski 

Pantalon. 

Penoy 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées, 

Mine Germaine 
Peyroles. 

Peytel 

Pfliolin 

Philip (André). 

Pinay 

Pin-an 

Pleven ‘René). 

Poimbæœuf. 

Mme Poinso-Chapuis 

Pairot (Maurice). 

Poulain 

Pourter 

Mlle Frevert. 

Prigent (Robert), 
Nord 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Quilici. 





Rabier 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raulin-£aboureur (de) 

Raymond Laurent. 

aeeb 

Regaudie. 

tille-souit. 

hencurei 

Tony Révillon 

Héynaud Pau”. 

iiveyre (Paul). 

Ricou 

Rigal (Eugène), 
seine 

Rincent 

hRoclore 

on Los). 
uUuuez 

Rougier. 

nhouion 

Rousseau 

Said Mohamed Cheikh 

sauder. 


schaff 

Schauffler (Charles). 
Scherer (Marc). 
schmidt {Robert), 
Haute-Vienne 
Schmitt (Albert), Bas 
Rhin 

Schmitt ‘René), 


Manche 
Schneiter 
schuman 

Moselle 
Schumann 

Nord 
Ségelle 
sesmäalsons 
siefridL. 
Sigrist 


(Robert), 


(de). 


(Maurice), 








sivandre 
»:monnetL. 
on 
sissoko 
sms 
solinhae. 
sourbet 
[aillade 
leitzgen ‘Henri) 
Lironmie 
lertgen :Pierre), Ille- 
et-Y1Jaine. 


{Fils Daboÿ. 


rcnoire 
Theetten. 
Thibault. 
Fhiriet 
Fhomas 
lhoral 
linaud {Jean Louis). 
Tingus de). 
foublance. 

Fribou.et. 

Truffaut. 

“äiay 

Valentino 

Vée (Gérard), 
Vendroux 

Verneyra 

Very (Emmanuel), 
viard 

Vialle, 

Violleite Maurice). 
Vuillaume 

Wagnet 

Wasmer 

Mile Weber 
Weill-Raynal. 

Wolf 


Yvon 


(Eugène. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aku. 
Amiot Octave). 
Apithy. 
Aragon {d’). 
Aubame 
Boulet Paul}. 
Condat-Mahaman. 





oulibaly Ouezzin. 
berdour 
Félix-Tchicava 
Guissou (Henri). 
Hamani Diort 
Houphouet-Boigny. 
Lamine Debagnine. 
Lisette. 





Mamadou Konate. 
Mamba Sano. 
Martine 

Nazi Boni 

Duedraogo Mamadou. 
Vierre-Grouês. 
saravane Lambert. 
senghor. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy 


de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bardoux Jacques). 
Paui Bastid. 


Giacobbi. 
Mokhtar1i, 
Monin. 


Naegelen (Marcel). 


Villara. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Fdouard 


Herriot, 
M. Bouxom, qui présidait Ja 


président de 
sance. 


l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


M D a de éco 591 
Majorité absolue................ enéSpeonersrens see 2% 
Pour l'adoption........... cosoesve 181 
7 NP PE PRE ssssssssc 410 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la lise de scrutin ci-dessus. 
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Sur la demande de 


SCRUTIN (N° 3576) 


disjonction yrésentée par M. de 


Menthon pour 


dans les terriloires 





trois amendements relatifs aux élections 
d outre-mer 
Nombre des volants... «. 595 
M \jorité DUC rc oorocodoneosottotr sets oses VER 
Pour l'adoplion..........s.......e 409 
LONIFO soc sovensooccoteocséeces 186 
L'Assemblée nationale a adopté, 
Ont voté pour: 
MM | Cartier (Marcel), Elain 
Abelin. | brôme. Errecart 
Aku Castella ni, Evrard 
Allunneau. | Catoire Fabre. 
André (Pierre). | Catri €. Fagon (Yves). 
Antier | Cayeux Jean). Faraud FA 
Anxionnaz, | Cayo! Farine ;Philippe). 
Apithy | Chaban-Delmas. Farinez . 
Arnai | Ghamant Faure (Edgar). 
Asseray. | Charlot Jean). Fauvel. 
Aubame. | Charpentier. Félix 
Auban. | Charpin. Fine, 
Aubry | Chassaing. l'lorand. * 
audevull. | Chastellain. F nlupt-Esperaber. 
Augarde | Chautard. lorcinal. 
Aujou it | Chaze. + | POUJEL à 
Anmasen | Chevallier (Pierre). | Frédk ric-Dupont. 
Babet Raphaël) | . Loiret |Frédet Maurice). 
Bachel s : | Chevigneé t!de). | Froment. 
| Christaens | Furaud. 
Bacon. | Clemenceau (Michel) |Gabelle. 
Badie | Clostermann [Gabort 
Badiou Ve Coffin |Gail 1rd 
Barangé (Charles), | Colin [Gallet 


Maine-<t-Loire. 
Barbier 
Barrachin, 
Barrot 
Bas 
Baudry 

jauren3. 
BavieL 
Bayrou. 
Beauquier. 
Bèche 
Becquet 
Bégouin. 
Ben Aly Chérif. 
Benchennout. 
Béné Maurice). 


tentaieb. 


d'A550n ‘de). 


Bour 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury 

Xavier Bouvier, flle- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne, 

russet Max). 
zruyneel. 

Burlot. 

Buron 

Cadi (Abdelkader). 

Cail'avet 

Capdeville, 

Capitent (René). 

Caron. 


Cartier (Gilbert), 


Seine-et-Oise, 


ondat-Mahaman. 

‘ordonnier 

‘oste-Floret (Alfred), 
Haule-Garonne. 

Coste - Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain 


Daladier (Edouard). 
Damas 
Darou 
David (Jean-Paul), 


Seine-et-Oise 
David {Marcel}, 
Landes. 
Defferre 
Delos du 


Rau. 


| Degoutte 


| Mine Degrond. 


| Mlie 


Deixonne 
Delachenal. 
Delahoutre 


Delbos (Yvon). 
Delcos 

n 1 Joseph). 
De \ 

Depreux (Edouard). 
Deshors 

De33on 


Deverny. 
Devinat 
Dezarnaulds. 
Dhers 
Diailo (Yacine). 
Dienesch. 


| Dixmier 


| 
| 
| 
| 





Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot. 
Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Mlle Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne. 
Durroux 
Dusseaulx. 
Duveau. 


|Wwaly-Gasparrou. 
|Garavel. 

| Garet 

|Gau 

|Gavini 

[Gay (Francisque). 
|Gazier 

Geoffre (de), 
|Gernez 
|Gervolino. 

[Godin 

|[Uorse. 

| Gosset. 

Gouin (Félix). 
[Gourdon 

Gozard (Gilles). 
Grimaud 

[Guérin (Maurice), 
| thône. 
|Guesdon 

| Gutibert 
[Guillant (André). 


lle 





ls 
| Us 4 
| 


itillou (Louis), 
Finistère. 
|[Guissou (Henri). 
|Guitton 
|[Guyomard. 
IGuyon (Jean - Ray- 


| mond), Gironde. 

|Halbhout 

| Henauîit 

|Henneguelle 

Horma Ould Babana. 

Hubert (Jean), 

Hugues ‘Emile}, 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Josepn- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes, 

Hhiuel. 

Jacquinot. 

Jaquet. 

jean-Moreau. 

Jsanmot. 

Joubert 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

jules-fulien, Rhône. 

July, ” 

Kauffmann, 











Kir. 

Krieger (Alfred), 

Kuehn (René). 

La brosse. 

Lacaze Henri). 

Lacoste. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emiie-Louis) 
Lboubs. 

M'le Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel ‘Josepn). 

Lame (Pierre-Olivier). 

Laribi 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Le Bail. 

Lecourt, 

Le Coutaller 

Leenharit (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine}, Seine. 

Lelèvre-Pontalis, 

Legendre. 

Lejeune (Max), Somme 

Mme Lempereur, 

Le sclellour. 

Lescorat. 

Lespès. 

Lelourneau. 

Le Troquer André). 

Levindrey. 

Liquard 

Livry-Level, 

Loustau, 

Louvel, 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin 

Maibrant. 

Mallez. 

Mamba San. 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Martel (Louis), 

Martine. 

Martineau. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maurellet 

Maurice-Petsche. 

Mauraux. 

Mayer (Daniel), Sefne. 


René Mayer, Cons 
tantine. 

Mazel. 

Marier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 
Menthon ïde). 

Mercier {André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 
Métayer. 


Jean Meunier, Indre- 
et-loire. 


MM. 

Airoldi. 
Alliot. 
Mile Archimède. 
Arthaud. 
Astier de La Vigerie (d”). 
Auguet. 
Ballanger (Robert), 

Seine-et-Oise. 
Barel, 
Barthélémy. 
Bartolini. 


Mme Bastide (Denise), 


Loire. 
Benoist (Charles), 
Berger. 
Besset. 
Billat. 
Billoux, 








Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michele. 

Milcent. 

Min joz. 

Mitterrand, 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Moliet (Guy), 

Mondon. 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Monte! (Pierre). 

Montiflot, 

Morice. 

Moro-Giaflerri (de). 

Mouchet, 

Moussu 

Moustier {de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Nazi Boni. 

Ninine. 

Nisse. 

Noë! {André), Puy-de- 
Dôme. 

Noguères. 

O'mi. 

Uopa Pouvanaa. 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou 

Palewsk.. 

Panta'on:. 

Penoy. 

Petit {Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytel. 

Pflhimlin. 

Philip (André). 

Pinay 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poimbœui. 

Mme Poinso-Chapuis 

Poirot (Maur:ce). 

Poulain. 

Pourtier 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 
ord 


Nord. 
Prigent (Tanguy), 
Finistère. 
Queuille. 
Quilici. 
Rabier. 
Ramadier. 
Ramarony. 
Ramonet. 
Raul:n-Laboureur (de). 
Raymond-Laurent, 
Reeb. 
Regaudie. 
Reille-Souit. 
Rencurel. 
Tony Révillon. 
Reynaud (Paul). 
R:beyre (Paul). 
Ricou, 


Ont voté contre; 


Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet, 

eur mag) À 

Bonte (florimond). 
Mlle Bosquier, 
Boukadoum. 
Bourbon. 

Mme Boutard. 
Boutavant. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun 
Brillouet. 

Cachin (Marcel). 


Haute-Marne, 





ue 
Rigal_ (Eugène), 
eine. 
Rincent. 
Roclore. 
Rellin (Louis). 
Roques. 
Rougier. « 
Roulon. 
Rousseau. 
Saïd Mohamed Cheikh, 
Saravane Lambert, 


sauder, ù 
schaff, 
Schauffler (Charles), 


Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert). 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas 
Rhin. 


Schmitt (René), 
Manche, 

schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

schumann (Maurice), 
Nord. 


Segelle. 

Senghor. 

sesmaisons (de). 

siefridt. 

sigrist. 

Silvandre. 

Ssimonnet. 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

srmañi. 

solinhac. 

sourbet. 

Taillade. 

Teilgen (Henri), 
Gironde. 

Te:tgen (Pierre), Ille. 
et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

lerrenoire. 

Theetten. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène), 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis), 

Tinguy (de), 

Toublanc. 

Triboulet. 

rruffaut. 

Valay. 

Valentino. 

Vée (Gérard). 

Vendroux. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 

Vialte. 

Viollette (Maurice). 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer. 

Mile Weber. 

Weill-Raynal, 

Wolff. 

Yvon. 

Zigliara. 


Casanova. 
Castera |, 
Cermolacce: 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel, 
ne n, 
“herrier. 
Chevalier (Fernand), 
Alger. 
Chevallier (Louis), 
indre. 
"Mme Chevrin. 
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Courant. 

Cnistofol. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

pjemad. 

Mme bDouteau. 

Dreytus-Schmidt. 

Duc.os (Jacques), 


Seine. 
puclos (Jean), Seine. 
LS Qù 
ufour. 
Duret (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy, Gironde. 


ard. 
Une Duvernois. 
Fajon (Etienne). 
Fayel. 
ievez 
me François. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia. 
Gautier. 
ue, 
Ginestet. 
Mme Ginollin. 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot, 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge. 
Greffier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. - 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 
Guiguen. 
Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 
Guyot (Raymond), 
Seine. 
Hamon (Marcel). 
Mme Hertzog-Cachin. 


MM. 
Amiot (Octave). 
Aragon (d'). 
Ben Tounes. 
Boulet (Paul). 





Hugonnier. 
Huraux. 
Joinville {Alfred 
Malleret). 


He 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Khider. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Le Jeune (Hélène) 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Levervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck). 

L'ante. 

Maillocheau. 

Manceau. 

Marcellin. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise. 

ne “4 (Pierre), Côte- 
"Or. 


Mezerna. 
Michaut (Victor), 
Seine-Inlérieure. 


Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 


pas pris part au 


Coulibaly Ouezzin. 
Derdour. 
Félix-Tchicaya. 
Hamani Dior. 
Houphouet-Boigny. 





Paumier. 
Perdon (Hilaire). 
Mme Péri. 

Péron (Yves). 
Petit (Albert), Seine. 
Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouyet. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), Loiret. 

Rivet. 

Mme Roca, 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Rrucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe 

Mlle Rumeau. 

Savard 

Mme Schell 

Serre. 

serv n. 


S'gnor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud, 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mm2 Vermeersch. 

Viard. 

Pierre Villon. 

Zunino. 


vote : 


Lamine Debaghine., 
Lisette. 

Mamadou Konate, 
Pierre-Grouëês. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bardoux (Jacques), 
Paul Bastid. 


Giacobbi. 
Mokhtari. 
Monin., 


Naegelen (Marcel). 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


‘M. Bouxom, qui présidait la séance. 





l’Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des votants....... 


Majorité: able... sv snosagesresso ten s . 301 


Pour : l'adoption. ,,...,4, .u..ssesee 414 


Contre 


nn tousse 


.. 4186 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifñiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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SCRUTIN (N° 3577) 


Sur la disjonction de l'article 3 de la deurième lecture de la pro po- 
sition de loi portant reconduction de l'allocation temporaire aux 


vieur. 
NE ce 587 
I ON 4 44422 seu tm een 5 de cotore des 294 
PORN TOl0DUon.. led so oee ec 0 83 
nt D ES ses 504 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Ont voté pour : 
MM. Dupuy (Marceauy, Mekki. 
Aku. Gironde Mendès-France, 
Antier. Fabre. Métayer 
Anxionnaz. Faure ‘Edgar), Mitterrand 
Apithy. Gaborit. Moch Jules). 
Aubarne. Gaillard. Moilet (Guy) 
Aujoulat. Galy-Gasparrou. Monteil (André), 
Bacon. Garavel. Finistère. 
Badie. Gäzier. Morice. 
Baylet. Guillant (André). Moro-Gialflerri de). 
Bégouin. Guissou (Henri). Nuzi Boni 


Béné (MauriceY. 

Bidault (Georges). 

Rillères. 

Bourgès-Maunoury. 

Buron. 

Caillavet. 

Catoire 

Chaban-Beilmas. 

Chassaing 

Cofrin. 

Condat-Mahaman. 

Daladier (Edouard). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Defferre 

Degoutte. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Devinat 

Dezsernaulds. 


Allonneau. 

André (Pierre): 
Aragon ({d”). 

Mile Archimède. 
Arnal. 

Arthaud. 

Asseray, 

Astierde La Vigerie (d”). 
Auban,. 


Augarde, 

Auguet. 

Aumeran. 

Bacheïet. 

Badiou. 

Ballanger {Robert}, 
Seine-et-Oise. 

Barangé (Chartes), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Barel. 

Barrachin. 

Barrot. 

Barthélémy. 

Bartolini. 


Bas. 
mé Bastide (Denise), 


ire. 

Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 

Bayrou. 

Beauquier. 

Bèche. 

Becquet. 

Ben Aiy Chérif. 
Benchennout. 








Hugues (Emile), 
alpes-Maritimes. 

Huyues (Joseph- 
André), Seine. 

Jacquinot 

Jeanmot. 

Jules-Julien, Rhône. 

Lapie (Pierre-Ulivier). 

Laribi. 

Lejeune {Max),Somme 

Letourneau. 

Louvel. 

Mamba Sano. 

Marie (André). 

Maroselli, 

Marline. 

Masson (Jean), Haute 
Marne. 

Maurice-Petsche. 

René Mayer, 
Constantine. 


Ont voté contre: 


Benoist (Charles). 

Bentaieb. 

Béranger (André). 

Bergasse. 

Berger. 

Bergeret, 

Bessac. 

Besset. 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bianchini, 

Bichet, 

Billat. 

Billoux. 

Binot, 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet, 

Blocquaux. 

Boccagny. 

Bocquet. 

Boganda. 

Bonnet. 

Bonte (Florimond). 

Borra. 

Mlle Bosquier. 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul), 

Bour. 

Bourbon. 

Bouret (Henri). 

Mme Boutard, 

Boutavant. 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

Brauit. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Brussel (Max). 








Ouedraoge Mamadou, 

Pelit (Eugène- 
Claudius,. 

Pflimlin. 

Pinay. 

Pleven (René). 

Queuille. 

Ramonet. 

Rencurei 

Tony Révillon. 

saravane Lambert, 

Schneiter 


Schuman Robert), 
Moselle, 
senghor. 

smaïl. 

Thomas Eugène). 


Viollelte (Maurice). 
ZLigliara. 


Bruyneel. 

Burlot. 

Cachin (Marcel. 
adi jAbueikader). 
Calas 

Camphin, 

Cance. 

Capdeville. 
zapitant (René). 
aron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-elt-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Lartier (Marius), 
Haute-Marne, 
Casanova. 
Castellani. 
Castera. 
Catrice. 
Cayeux (Jean), 
Cayol. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chamant, 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel, 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 
Chastellain. 
Chausson, 
Chautard. 
Chaze. 
Cherrier. 
chevalier (Fernand), 
Alger. 
Chevallier (Louis}, 
Indre. 











— 
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Chevallier (Pierre), Gan, Lécrivain-Servoz. s ris 
ES de) sr Leenhardt (Francis). Petit (AÏberD. Seine. Rochet {Waldeck). be. + pe 
NEVIENE . à VINL. Mine Lelebvr betit (G . 
Mme Chevrin. Gay (Francisque). RE es Prises Basses- pee PE lemple. 
cannes. son. Lefèvre-Pontalis. Peyrat. ” iogues d "4 
terne. seoffre (de). Legendre. ermai AECTU" : 
Miese Cistys. rep ) Legendre RES NE er gr ÿ Thamier. 
Clemenceau (Michel). | Ginestet. iène), Côtes-du-Nord Peytel gro (Gabriel), |Theetten. 
Closte-mann. Mme Ginollin. Mme Lempereur, : Philip .André) ne ite (R Thibault. 
Cogniol. Giovoni. Lenormand. Pierrard. ° pr" 1) oger), re 
Cordonnter (airardot Lepervanche (de). Pierre-Grouês. Rougier. Thorez (Maurice) 
Coste-Floret {Alfred} Godin ss Foire 4 pre Roulon. Thuillier. - 
’ « . escort Î , 
Haute-Garonne fete rot À ie ps Tillon (Charles). 
Coste-Floret (Paul), UOsnaL. Le Troquer (André). Mme Poinso-Chapuis. ile Rumeau aus + in 
Hérault. S - Gossel. Levindrey. Porrot (Maurice), Sauder. Toublanc. 
ces = a Seine. | 7 ques 4 Huillier (Waldeck). Poulain. Savard louchard 
CFO OR Jouge, iquard. Poumadère. Schaff lo 
Coudray. Gouin (Félix), Livry-Le ‘ pa loujas, 
Courent, Gourcon. D Le ct SchauEREr (Chartes). | Tourne. 
Couston. Gozard (Gilles), Louslau. Miié Prevert Mme Schell. Tourlaud. 
Cristofol. Greflier, Lucas. Prigent Robert) chere (Mare). Triboutst 
Crouzier. Grenier {Fernand). Charles Lussy. No:d ° schmidt (Robert). hui 
Dagain. Gresa (Jacques) Mabrut. Prigeni (Tanguy) _ Haute-Vienne. Eur: 
Damas Grimaud, Macouin. Finistère ’ Schmilt (Albert), Bas- Mme Vaillant- 
Darou Gros. Maillocheau. bsonteau ÿ Rhin. de pags 
Mme Darras, Mme Guérin Lucie), | Malbrant. Prot ; Schmitt (René), alay. 
Dassonville. Seine-Inférieure. Mallez. Quilici . Manche. Valentino. 
bavid (Marcel), Guérin (Maurice), Manveau. Mme Rabaté Schumann (Maurice), | Yedrines. 
Landes Rhône Marcellin Rabier ; Nord. Vée (Gérard). 
Delos du Rau. Mme Guérin (Rose).|Marin (Louis). kamadier ségelle. Vendroux. 
Mme Degrond. Seine. Martel (Louis), Ramarony Serre. Vergès. 
Deixonne Guesdon. Martineau. Ramette.” Servin. Mme Vermeersch. 
Delachenal. Guiguen, arly (André) Raulin-Laboureur (de). | SeSmaisons ide), Verneyras. 
helahoutre. Guilhert Masson (Albert), Ravmond-Laurent Siefridt. F Very (Emmanuel). 
Denais Joseph}, Guille. Loire. Reeb : signor, Viard 
Denis (Alphonse), Guillon {Jean), Indre- | Maton. Regaudie Sigrist Viatte 
Haute-Vienne. et-Loire, Maure!let. Reille-Soult Silvandre. Pierre Villon. 
Denis (André), Güillou (Louis), Mauroux. Renard. Simannet, Vuillaume. 
Dordogne. . Finistère Mayer {Daniel), Seine, Reynaud (Paul) Sion. Wagner. 
Deprt A Edouard). Guitton, Mazel. Mme Reyraud - Sissoko (Fily-Dabo). Wasiner. 
Deshors, Guyomard. Mazier Ribeyre Paul). Solinhac. Mlle Weber. 
Desson. Luyon: (Jean-, ,  |Mazuez (Pierre- Ricou. S urbet. Weiil-Raynal. 
— vd “ me ren 1}, Uironde. x Fernand) Rigal (Albert), Loiret. | Mme Sportisse. Wolff 
ners. ‘uyot (Raymond), Jeck Rigal ‘Eugène), seine. | Taillade. Yvon. 
Diallo Yacine). Seine. Mchaignerie. Rincent Tsitgen (fenri Zuni 
Mlle Dienesch. fHalbout. Menthon (de). Rivet_ Go! A enri), unino, 
Dixmiet liamon (Marcel. indré Mercier, Oise. : re) 
Djemad. Henault Mercier (André-Fran- 
Dominjon lHienneguelle. cois), Deux-Sèvres. 
Douala Mme llertzog-Cachin. |Jean Meumier, Indre- N'ont pas pris part au vote: 
Mme bDouteau Hubert (Jean). et-Loire. 
DoutrelloL. Hugonnier. Meunier (Pierre), 
Draveny fulin, Côte-d'Or. MM. Félix-Tchicaya, Lisette. 
Dreyfus-Schmidt. Huraux. Michaud (Louis), Amiot 10clave). Forcinal. Mamadou Konate. 
Ducios Jacques), Hussel Vendée. kabet (Raphaël). Gervolino. Médecin 
Seine Hutin-Desgrèes. Michaut (Victor). Ben Tounes. Hamani Diori Mezerna. 
Duclos (Jean), Seine- | Ihuel Seine-Inférieure. Edouard Bonnefous. Horma Ould Babana. |, as 
et-Oise. Jaquet Michel. Boukadoum. flouphouet-Boigny. Pourtier. 
Duforest. Jean-Moreau Michelet, Coulibaly Ouezzin. Khider. Saïd Mohamed Cheikh. 
Dufour, Joinville (Alfred \Midol Lerdour. Lamine Debaghine. 
Dumas (Joseph). Malleret) Mil-ent, 
Dumet ‘Jean-Louis). Joubert. Minjoz. 
Duprat (Gérard). Jouve (Géraud). Moisan, 
Duore: Joannès) juge. Mondon. Ne peuve:.t prendre part au vote: 
Mlle Dupuis (José), Juc!as Monja’et. 
seine Julian (Gaston), Mont. MM. Rabemananjar: , , 8 5 
marc Dupuy, Clionée Jr Me y + ps IPS Ra ananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 
Duaue 8. Julv. Montel (Pierre). 
1X Ka iffmmann. Montillot, 
I Kir Môquet. Excusés ou absents par congé: 
| Kriegel-Valrimont, rod j 
| Krieger (Alfred). “ re a MM Giacobbi. Naëegelen (Marcel). 
| Kuchn (René), Mouse Bardoux (Jacques). Mokhtari. Villard. 
# OUSEU, : 
| Labros [tou Paul Bastid. Monin. 
] [in |Moustier (de). 
Evrard | se Mouton 
Fagon (Yves). Re” Moynet, 
ion »r Ale. udrv , " Ê 
; a) 4 tienne). Lamarque-Caÿte. bxcet JR N'ont pas pris part au vote: 
rine ‘Philinne Lambert:Emile-Louis),| wuiter «An É 
desk ai Doubs. gg M. Edouard  Herriot, président de l'Assemblée nationale, et 
Fauvel Lambert (Lucien), Mme Nedelec. M. Bouxom, qui présidait la séance. 
Favet Bouches-du-Rhône. |%Vinine, 
Félix Mme Lambert (Marie), |Nisse. 
Fievez Finistère Noël (André), Puy-de- 
Finet Mile Lambiin. Dôme. £ Ï 
Florand Lamine-Guèye. Noël (Marcel), Aube. Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Fonlupt-Esperaber. 
Fouyet. 

Mme François. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment. 
Furaud. 

Gabelle 

Mme Galicier, 
Gallet, 

Garaudy, 

Garcia 

Garet, 





Lamps 

Laniel (Joseph). 

Lareppe. 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal, 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Lavergne 

Le Bail, 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller, 


Noguères. 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Orvoen. 

Palewski. 

Pantaloni. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Penoy. 

Perdon Hilaire). 

Mine Péri, 











Nombre des VOLAN ES. .essoososocssossonssssessusse 
Majorité RICO PPEPPETE IT LILI TETE ELELEEEEEEEEEE 


Pour l'adoption. .ssessssssesvssess 


Contre 


NFFIIEIIELILIELLLLILLLLE, 


578 
21 


74 
499 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés confor- 
mément à la liste de scrulin ci-dessus, 








+0 &— 
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SCRUTIN (N° 3578) 


Sur le renvoi à la commission des finances de l’article 3 de la 
deuxième lecture de la proposition de loi portant reconduction 
temporaire aux vieux. 


Nombre des VOARLS. ss vvrvenrtunbeces es toos es 
Majorité abso]ue. rornscrsrnnoppihamttthatenmsnntentes 


Pour l'adoplion...;.ss.sssssrsose 
Contre ss... LRRLRALLRELELERLELELE] 


L'Assemblée nalionale a adopté. 


Abelin, 

Aku. 
fAllonneau, 
aAntuer. 
Anxionnaz. 
Apithy. 

Arnal. 

Assera y. 
Aubame. 
Auban. 

Aubry 

Audeguil. 
Augarde. 
Aujoulat. 
Bachelet. 
Bacon. 

Badie, 

Badiou 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 

Barrot. 

Bas. , 
Baurens. 

Baylet 

Beauquier, 

Bèche 

Becquet. 

Bégouin 

Ben Aiy Chérif, 

Benchennout. 

Béné Maurice). 

Bentaieb. 

Bergeret. 

Bessac. 

Bétolaud. 

Bianchini, 

Bichet. 

Bidault (Georges). 
Bilières. 

Binot 
Blocquaux. 
hocquet. 
Boganda. 

Borra 

M'le Bosquier. 
Bouhe, (Jean). 
Bour. 

Bouret ‘Henri). 
Bourgès-Maunoury, 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Burlot. 

Buron 

Cadi ; Abdelkader). 
Caillavet. 
Candevilie. 
Caron. 

Cartier (Giïbert), 
Seine-et-Oise. 
Cürtier !Marcel), 

Drôme, 
Ca'ore. 
Catrice 
Cayeux (Jean). 
Cayol. 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Charlot (Jean), 
Charpentier, 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chautard, 
Chaze 
Chevalier (Fernand). 


AiÏger 
Chevailier (Louis), 
Indre. 





Ont voté pour: 


Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné (de). 
.cf'in. 

Colin. 

Condat-Mahaman, 

Cordcnnier. 

Coste-Floret (Alfred). 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
seine<t-Oise. 
David (Marcel), 
Landes. 

Detterre. 

Defos du Rau. 

Degoutte 

Mme bDegrond. 

Deixonne 

Delachenal. 

Dejahoutre. 

Deibos (Yvon), 

Delcos. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desson 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mlle Dienesch, 

Dixmier 

Dominjon. 

Douala, 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
seine, 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Durroux. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon {Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix. 

Finet. 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouvyet. 

Froment. 

Gabelle, 

Gahorit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 


Garet. 
* 





560 
281 
343 
217 
Gau. 
Gavini. 


Gay (Francisque). 
Gazier. 


uernez. de 
Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 


Gozard (Gilles). 

Grimaud. 

auérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

suillant (André). 

Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guissou (Henri). 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout 

flenneguelle. 


JHubert (Jean). 


Iugues (Emile), Alpes- 
Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

ihuei. 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jean-Moreau, 

Jeanmot 

Jouve (Géraud). 

Juglas 

Jules-Julien (Rhône), 

Kir. 

La brosse. 

Lacaze (Henri), 

Lacoste. 

Lalle. 

Lamarque-Cando, 

Lambert 'Emile- 
Louis), Doubs, 

Mlle Lambhn. 

Lamine-Guève. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laribi. 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail 

Lecourt. 

Le Coutaller, 

Leenhardt {Francis}. 

Lejeune (Max). Somme. 

Mme Lempereur, 

Le Sciellour, 

Lescorat. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Loustau, 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Mamba Sano. 

Marcellin, 


Marie (André), 





Marin (Louis), 

Marosell!i. 

Martel (Louis), 

Martine. 

Martineau. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne, 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mehaignerie, 

Mekki. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 

Métayer. 

Jean Meunier, 
Andre-et-Loire. 

Michaud” (Louis), 
Vendée. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch ‘Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Morice. 

Moro-Giafferri 

Mouchet. 

Mouseu. 

Mutter (André). 

Nazi Boni. 

Ninine. 

Noël ‘André!), 
Puy-de-Dôme. 

Noguères. 

Ofrni. 

Oopa Pouvanaa. 

Orvoen. 


de). 


MM. 
Airoldi. 
Alliot. 
Aragon (d’\ 
Mile Archimède, 
Arthaud. 
Astierde La Viger:e (d’). 
Auguet. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 
Barel. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Bayrou. 
Benoist 
Béranger 
Berger. 
Besset. 
Beugniez. 
Billat. 
Billoux. 
Biscariet. 
Bissol. 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonnet. 
Bonte (Florimond). 
Boulet (Paul). 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Brault. 
Mme Madeleine Braun 
Brillouet. 
Cachin (Marcel). 
Calas. 
Camphin, 
Cance. 
Capitant (René). 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casarova. 
Castellani, 
Castera. 


(Charles). 
(André), 








Ouedraogo Mamadou. 

Pantaloni, 

tenoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Basses-P yrénées. 

Mme. Germaine 
Peyroles. 

Pflimlin 

bnilip (André). 

Pinay. 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poimbœut. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 
Poulain. 

Prigent (Robert), 
Nord 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille, 

Quilici. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raymond-Laurent. 
Reeb 

Regaudie. 
Reille-Soult, 
tencurel 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 
Ricou 

Rigal (Eugène), Setne 
Rincent. 

Roclore. 

Rollin ;Louis). 

Roques. 

Rougier. 

Saravane Lambert. 

sauder. 

schat! 

Sscherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 


Ont voté contre: 


Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de) 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier 

Mme Chevrin, 

Christiaens, 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Clostermann. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Cristofol. 

Mme Darras. 
Dassonville 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Djemad. 

Mme Douteau 

Dreyfus-Schmidt, 

Duclos (Jacques;, 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour. 

Dumas (Jaseph}. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde) 

Duquesne. 

Dusseaulx. 

Dutard. 

Mme Duvernofs. 

Fajon . (Etienne). 

Fayet. 

Fievez 

Mme François. 

furaud 

Mme Galicier, 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier, 


Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert}, 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Ségelle. 

Senghor, 

Siefridt. 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet. 

sion 

sissoko (Fily-Dabo) 

Smail. 

Solinhac. 

Sourbet. 

laillade, 

Teitgen (Henri). 
Gironde 

Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 

Temple 
lerpend. 

Thibault. 

Thiriet 

Thomas 
lhoral. 

Tinaud (Jean-Louis), 
Tinguy (de). 
loublanc. 

Truffaut. 

Valay 

Vaientino 

Vée (Gérard). 
Verneyras 

Verv (Emmanuel), 
Viard 

Viatte 

Viollelte (Maurice), 
Vuillaume. 

Wagner 

Wasmer 

Mile Weber. 
Weill-Raynai 

Yvon 


(Eugène). 








Zigliara, 


Genest 
Ginestet 
Mme Ginollin. 
(#1O0VONL. 
Girard 
sirardot. 
s0din 
Gosnat 
Goudoux. 
couge. 
Greffier, 
Grenier 
1resa 
(1708. 
Mme Guérin (Lucie) 
Seine-Inférieure. 
Mine Guérin {Rose}, 
Seine 
Guiguen 
Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire 
Guyot (Raymond), 
seine. 
Hamon (Marcel). 
Mme Ilertzog-Cachin. 
Hugonnier. … 
Huraux,. 
Joinville (Alfred 
Malleret). 
Juge. 
fulian (Gaston), 
Hautes-Alpes, 
Kauffmann. 
Kriegel-Valrimont. 
Krieger (Allred), 
Kuehn (René). 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 
Lamps. 
Lareppe. 
Lavergne. 
Lecœur 
Lécrivain-Servoz 
100 


(Fernand). 
(Jacques). 
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Moynet. 
Mudry. 
Musmeaux, 
Mine Nautré. 
Mme Nedelec. 
Nisse, 
Noël (Marcel), Aube 
Palewski, 
Patinaud 
Paul (Gabriel), 
Finistère. 
Paumier. 
Perdon (Hilaire). 
Mme Péri 
Péron (Yves). 
Petit (Albert), 
Peyrat 
Pierrard 
Pierre-Grouês. 
Pirot. 
Poumadère. 
Pourtalet. 
Pouyet 
Mlle Prevert. 
bronteau. 
Prot 
Mme Rabaté. 
Rameite. 


Seine 


Renard 

Mme Revyraud. 

Rigal (Albert), Loiret 
Rivet 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 





Raulin-Laboureur (de). 





Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel}, 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mile Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell 

Serre 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Terrenoire. 

Thamier. 

Theetten 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles), 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne 

Tourtaud. 

Triboulet. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vendroux. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Wolff 

Zunino. 


N'ont pas pris part au vote: 





Crouzier. 

Denais (Joseph), 

bDerdour 

Félix-Tchicaya. 

Forcinai 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Geoflre (de). 
rvolino 

Hamani Diori. 

Henault 

Horma Ould Babana. 

Houphouet-Boigny. 

Joubert, 

July. 

Khider, 

Lamine Debaghine. 








Laniel (Joseph). 
Lefèvre-Pontalis, 
Lisette 

Macouin, 
Mamadou Konate. 
Médecin. 

Mezerna 

Montel (Pierre). 
Montillot, 
Moustier (de), 


Peytel. 

Pourtier. 

Roulon 

Rousseau 

Saïd Mohamed Cheikh 
Schauffler (Chartes). 


Sesmaisons (de). 


Ne peuvent prendre part au vole : 


ses 


< 


elen (Marcel), 


N'ont pas pris part au vote: 


2540 
Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine, 
Legendre 
Mine Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord, 
Lenormamd. 
Lepervanche (de). 
Les pès, 
L'Huillier (Waldeck}. 
Liquard 
Livrv-Level, 
Liante 
Maäailloucheau, 
Malbrant 
Mallez 
Ma eau 
Marty (André). 
Masson (Albert), 
loire 
Malon 
Mec} 
A! Mercier. Olse. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 
A! iut Victor), 
Sss're-Inférieure. 
A! 
M et 
A! 
M | 
M nier 
M { 
M 
A! 
M 
MM 
0 ve). 
\ €) 
] aël}. 
Ra } 
} À on (de) 
8. 
fous 
Î Un 
Ÿ 1 
O"Cot au, 
1 (Michel) 
( Ouezzin 
ExCcu 
M. Edouard Herri 
M. 1! XOM, qui preési 


Les nombres annoné 


«ait a 


)E, présiqe nt de 
seance, 
——rete 


és en séance 


l'Assemblée 


nationale, et 


avaient été de; 


Non bre des VOLANIS. .scososcossecsesesesessseeses 559 
Majorité absolue ……..... CRETE CLLELETEECCIEEREETESELE) 280 
Pour l'adoption. ...sveososesecsues 41 
Contre ....,600. sosvvécesssesesse, 218 


ul fi ' 
veriHiCat 


jon 


iste de scrutin ci-dessus, 


ces nombres ont été rectifiés conformé- 
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SCRUTIN (N° 3579) 


Sur l'ensemble du projet de loi portant ouverture de crédits pro- 
visoires pour avril 1951 (dépenses civiles), retour du Conseil de la 


République. 


Nombre des VOLANES. soccrossteséise int scies 587 
Majorité ADSoluE. .……..euperescuménvepennvse iv 294 


Pour l'adoption... réosaccocse 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MA. 
Abelin 
Aku 
Allonneau. 
André {Pierre}s 
Antier. 
Anxionnaz. 
Apithy, 
Arnal 
Asseray. 
Aubame. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde. 
AujJoulat. 
Aumeran. 
Bebet (Raphaël). 
Bache!et. 
Bacon. 
Badie. 
Bediou. 
Barangé (Chari2s), 
Maine-et-Loire. 
Barbher 
Barrachin. 
Barrot. 
Bas. 
Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 
Baylet. 
Bayrou 
Beauquier. 
èche 
Becquet, 
Bégouin. 
Ben Alv Chérif. 
Benchennouf. 
Béné (Maurice), 
Bentaieb, 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Rergeret. 
Bessac. 
Bétoiaud 
Bianchini. 
Bichet. 
hidauit (Georges). 
Billères 
Binot. 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 
Edouard Bonnefous 
Bonnet. 
Borra 
Mile Bosquier. 
Bouhey (Jean). 
Bour 
Bouret ‘Henri\ 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, llle- 
et-Vilaine. 
Beuvier-0’Cottereau, 
Mayenne. 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Burlot, 
Buron. 
Cadi (Abdelkader). 
Caillavet, 
Capdeville 
Capitent (René). 
Caron. 

Certier (Gilbert), 
Sc ine-et-Oise 
Cartier (Marcei), 

Drôme. 





Ont voté pour: 


Caste!lani, 

‘'atoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

CHarpin 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard. 

Chaze 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Crevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné ‘de). 

Christiaens. 

C'emenceau (Micheï) 

Clostermann. 

Coffin. 

Colin 

Copdat-Mahaman. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 


Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain. 

baladier (Edouard). 
Damas. 

Darou 

David ‘Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Delachenal. 

lelahoutre. 

Delbos (Yvon). 


De;:ces 

benais Joseph}. 

Denis {André), Dor- 
dogne. 

Depreux (Edouard). 

Deshoars. 

Desson. 

Pevemy. 

Devinat. 

Pezarnaulds. 

L'hers. 

Diallo ‘Yacine). 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot. 

Praveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz {Joannèes}), 

Mile Dupuis (José). 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 


404 
183 


Durroux. 

Dusseaulx, 

Duveau. 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix. 

Finet. 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment, 

Pruraud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

way (Francisquet, 

Gazier. 

feofïre (de). 

Gernez. 

Gervolino. 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. , 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Suibert. 

uälliant (André). 

Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guissou (Henri), 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean -Ray- 
mond), Gironde. 

flalbout, 

Henault. 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana, 

Hubert (Jean). 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

fHulin. 

Hussel 

Hutin-Desgrèes. 

{huel. 

Jacquinot, 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 
tuvtert. 

nuve (Géraud). 

Juglns. 








Juies-Julien, Rhône, 
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Juiy. Min joz. Rincent. Marc Dupuy, Gironde. | Mme Lambert (Marie), |Peyrat. 
Kir. Millerrand Roclore. Duquesne. Finistère. Pierrard 
Lanrosse. Moéh !Jules). tollin (Louis). Dutard La mps. Pierre-Grouës, 
Lacaze (Henri). Moisan. Roques. Mme Duvernois. Lareppe. Pirol 
Lacoste. Mollet (Guy). Rougier. Fajon {Etienne). Lavergne. | Poumadère. 
Late. Mondon. Rouicn Fayet.' Lecœur. | Pourtalet. 
Lamurçque-Cando. Monjaret. tousseau, Fievez. Lécrivain-Servoz Pouyet 
Loumbert (Emis- Mont. Saïd Mohamed Cheikh. Mme François. Mme Lefebvre (Fran-|Pronteau. 

Louis), Doubs, Monteil {André}, saravane Lambert. Mme Galicier. cine), Seine. Prot, 
Mile Lamblin. Finistère. sauder. Garaudy. \ime Le Jeune («H6-| Mme Rabaté 
Lamine-uuèye. Montel (Pierre). Sehaft. Garcia. ” Jène), Côtes-du- Nord |Ramette. 
Lanie: «Joseph). Montillot. Schauffler (Charles). Gautier, Lénormand. | [Renard 
Lapie (Pierre-Olivier). | Morice. Scherer (Marc). Genest. Lepervanche (de) \me Reyraud 
Laribi Moro-Giafferri (de). Schmidt ‘Robert), Ginestet. L'Huillier (Waldeck). |Rigal (Albert), Loiret. 
Laurelli. Mouchet. Haute-Vienne. Mme Ginollin Liante. Rivet 
Laurens (Camille), Moussu. Schmitt (Albert), Ras- Giovoni Maillocheau \Mme Roca 

Cantal. t Moustier (de). Rhin. Girard. Manceau. Itochet (Waldeck) 
Laurent (Augustin), Moynet. Schmitt René) Girardot, Marty (André) Rosenblatt ver 

Nord. Mutter (André). Manche 2 Gosnat. \lasson (Albert) Roucaute ({G 1briel) 
Le Bail. Nazi Boni. Shneller. Goudoux. Loire | " 7 
Lecourt. Ninine. Schuman (Robert) Gouge. Maton. Roucaute (Roger) 
Le Coutaller. Nisse. "Moselle. , Greffer. \ndré Mercier (Oise) | Ardèche.  ” 
Leenhardt (Francis). oël {André), Puy-de #10$€116, Grenier (Fernand). Meunier (Pierre), Côte-|Rutfe 


Letèvre-Pontalis. 
Lejeune (Max),somme 
Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 
Lescoral. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey, 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Mallez. 

Mamba Sano, 

Marcellin. 

Marie (André). 

Marin (Louis}, 

Maroselli, 

Martel (Louis). 
fartine 

Martineau 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. ° 

Mayer (Daniel), Seine 

René Mayer, Constan- 
tine. 

Mazel 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet, 

Biicent., 


MM. 

Airoldi, 

Alliot. 

Aragon (d’). 

Mlle Arcnimède, 

Arthaud. 

Astier de La Vigerie (d’). 

Auguët. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise). 
Loire 


Benoist (Charles). 
Berger. 

Besset. 

Beugniez. 

Billat, 

Billoux 

Biscarlet. 

Bissoi. 


Dôme. 

Noguères, 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou. 

Palewski. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles, 

Peyte!. 

Pflimlin. 

Philip (André). 

Pinay. 

Pineau, 

l':even (René). 

Poimbæuf. : 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier. 

Mile Prévert. 

Prigent (Robert}, 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Quilici. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur {de 

Raymond-Laurent. 

Ree). 

Regaudie 

Reille-Soult. 

Rencurel. 

Tony Révillon. . 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul. 

Ricou. 

Rigal (Eugène), 








Seine. 


Ont voté contre : 


pres res 

occa : 

Mate (Hortmond). 
Boulet (Paul). 
Bourbon. 

Mme Boutard. 
Boutavant. 

Brault 

Mme Madeleine Braun 
Brillouet. 

Cachin (Marcel). 
Calas. 


Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun :de). 
Mme Charbonnel 


Schumann (Maurice), 
Nord. 

Ségelle. 

scnghor 

Sesmaïsons (de). 

“iefridt. 

sigrist. 

silvandre. 

simonnet. 

sion 

S:ssoko (Fily-Dabo). 

smail. 

solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

leitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), Ile- 
et-Vilaine. 

Temple. 

lerpend. 

l'éerrenoire. 

fheetten, 

Fhibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinaui ‘Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Toublanc. 

friboulet. 

fruffaut. 

Valay 

Valentino 

Vée (Gérard), 

Vendroux. 

Verneyras. 

Very Emmanuel). 

Viard. 


Viatte. 

Viollette (Maurice}, 
Vuillaume, 
Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber 
Weill-Raynal. 
Wolff. 

Yvon 





Zigliara, 


Chausson. 

Cherrier. 

Mme Chevrin. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Cristofol. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour 


Dumet Jean-Louis) 





Duprat ‘Gérard) [ 





Gresa (Jacques). 





Gros. « Michaut (Victor), savard 
Mme ‘Guérin ‘Lucie), Seine-Inférieure. Mme Schell. 
Seine-Inférieure. Michel. serre. 
Mme Guérin Rose), Midol. ser vin 
seine Montagnier. Signor. 
Guiguen Môquet, \Mme Sportlisse. 
Guiilon (Jean), Indre- | Mora lhamier 
et-Loire. Morand, lhorez (Maurice). 
Guyot (Raymond), Mouton. lhuillier. 
Seine. Mudry lillon (Charles), 
Hamon (Marcel). Musmeaux. louchard. 
Mme Hertzog-Cachin Mme Nautré. loujas 
Hugonnier. Mme Nedelec. lourne 
Huraux. Noël (Marcel), Aube |lourtaud. 
Joinville {Alfred Patinaud. |Tricart 
Malleret). l'aul (Gabriel), Finis Mme Vaillant- 
Juge. tère. | Couturier. 
Julian (Gaston), Hau- | Paumier Vedrines 
. tes-Alpes. Perdon (Hilaire). Vergès 
Kriegel-Valrimont. Mme Péri Mme Vermeersch. 
Lambert {Lucien), Péron (Yves). Morre Villon. 
Bouches-du-Rhône Petit {Albert}, Seine. |Zunino. 
N'ont nas pris part au vote: 
MM. 
Amiot (Octave). , Houphouet-Boigny. 1L spès 
Ben Tounes Kautimann Liquard 
Boukadoum. Khider |L sette 
Coulibaly Ouezzin. Kkrieger ‘Alfred}). |Livry-Level 
Derdour. Kuehn René) {Malbrant 
Félix-Tchicaya. Lamine bDebagrine. |Mamadou Konate. 
Hamani Diori. Legendre IMezerna. 
Ne peuvent prendre part au vote : 
MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Recy (de). 
Excusés ou absents par congé: 
MM. fiacobbi. {Naegelen (Marcel) 
Berdoux (Jacques). Mokhtari. | Viliara. 
Paul Bastid. | Monin. l 
N'ont pas pris part au voie: 
M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et 
M. Bouxom, qui présidait la séance, 
Les nombres annoncés en séance avaient été de 
RS TS Rte ve coco cce 94 
MOJONIO ONU. socsenesoté des tséesenesrsss see « 911 
FOUR. FAO Rés cptosevosess A4 
Contre ...... sétésiessétesessessee 171 
Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifés “onfnrmé. 


d'Or 


ment à la liste de scrutin ci-dessus 


ne 








Mile Rumeau, 


= 2 -— 
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(Pierre). 


ngé (Charles), 


et-Loire. 
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LA er nn 
CE OUIH 


Ben 


vier Bouvier, 


May 
Brussi 
Bruyn 


AIY 
Benchet 


Chérit. 
nouf. 


inger (André). 


ihey (Jean) 


uret (Henri). 


s-M: aunoury 


(rt | lé 
enne 

1 ‘Max). 
cel. 


Burlot. 


Buron 
Cadi 
Caill 


(Abdelkader). 
avet 


Capdeville 
Capitant (René). 


Caron 


Carte 
sein 


| 


r {Glibert}), 


oise 


ee 
Marce!), 


une 


avril 


(de). 


iile- 
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Kir. Jean Meunier, Te (Paul). 
SCRUTIN (N° 3580) Krieger (Alfred), Indre-et-Lojre. } 
Kuehn (René). es (Louis}, RIGaL (Eugène), Seine. 
rojel de loi portant ouverlur, de crédits pro- Labrosse. à Vendée. Rincent. 
1951 (dépenses militaires), retour du Conseil Lacaze (Henri). Michelet. Roclore. 
, Lacoste. Milcent, Rollin (Louis), 
Lalle. Minjoz. Roques. 
Lamarque-Cando. Mitterrand. Rougier. 
NEECECE EEE EEE EEE EE EEEEEEEE 595 Lambert (Emie- Moch tJules). Roulon. 
re - 298 ape Le ques po . Rousseau. 
Mlle Lamblin. Mollet (Guy). Saïd Mohamed 
1 see és on 383 Lamine-Guèye, Mondon Saravane rss 
rimes Rs 212 Laniel (Joseph). Monjaret. Sauder. 
Lapie (Pierreilvier). | Mont. Schaff 
Laribi. Monteil (André), Schauffler (Charles}, 
Laurelli Finistère. Scherer (Marc). 
Laurens (Camille), Montel (Pierre). Schmidt (Robert, 
Lee tususttn) Montillot. Heu -Vienne. 
Ont voté pour: pe gu , Moriog. Er LS (Albert), 
dr Moro-Giaflerri (de). 
Le Bail Mouche. Schmitt (Hené}, 
| CasteMani. | Dreceaulx. Lecourt. Moussu. Manche. 
| Catoire | Duveau Le Coutaller. Moustier (de). Schneiter. 
(as line mg y à (Francis). Moynet. gr — (Robert}, 
Cay “4 1 Erreca “ne LEIEDVre Muiter (André). oseile. 
F- + x (Jean). et a rancine L Seine. Nazi Boni. Schumann (Maurice), 
Ch -Delmas. {Fabre LONTE ERA Ninine. No sers 
Chamar ne Fagon | Yves). p« Are Nisse. Segelle. 
£a Charlot Em + | raraud eg pm pe Naël (André), ne pe 
| Cha tier. Farine (Philippe). 1 me ie Puy-de-Dôme. esimaisons (de). 
| Char | Farinez Ææ Sciellour. Noguëres. Siefridt. 
Les Faure {Ede Lescorat. \mi Sigrist. 
| Chass ing. Faure (Edgar). Lespès — Silvanare 
| Chastellain. | Fauvel. Letstrs Uupa Pouvanaa. æ ; 
hautard | Félix. Ælourneau Orvoen. Simonnet. 
| Chaz | Finet. ne | Ouedraogo Mamadou. ER (pily-Dabo 
L LT 4 ali ier (Fernand, |Fiorand es tt “| Palewski. er (FUy- ). 
| | Fonlupt-Esperaber. a bee ‘rl Pantaloni. inh 
| à | Livry-Level. Penoy Solinhac. 
| a nes: alicr (Louis), A 18 Loustau. Petit 'Eugène- Sourbet. 
| dre. Para os Louvel. réels). Taillade. 
| Chevalier (Pierre), |Fréléric-Dupont Ciaudius). 
| Loiret | Frédet (Maurice). cer I Petit (Guy), Basses TOR NPD, 
Le / lon LUN S LUSSY. Pyrénées Giron 
| { hevig! 164 (de). | Froment. Mabrut ryrenees. Teitgen (Pierre) 
| Chris stiaens | Furaud. Macouin Mme Germaine Ille-et-Vilaine. J 
| Clemenceau (Michel). | Gabelle. pt mg Peyroles. 
| | 2 | Malbrant. Pevyte! Temple 
| Clostermann. | Gaborit. Mallez fimiin Terpend 
Cc!fin. Gaillard, Mamba Sano. Palin. Terrenoire. 
| Co | Gallet. Philip (André). 
| C lin. | U * Marcellin. - Theetten. 
| 6 dat _ \aman Lise vsssaue Marie (André). pur. Thibault. 
| Ci ordon nie ara vel. Marin (Louis). Thiriet. 
| Coste- Foret (Alfred), |Gar reL. Marosel. Pleven (Rens. Thomas (Eugène). 
| PURES Gau Martel (Louis). Potrabeus. o-Cha Thoral. 
oste-Floret (Paul). [Gavint Martine. Mme  Poins Puis. lrinaud (Jean-Louis), 
| Hérault. (Gay (Francisque). . Martineau Poirot (Maurice). Tinguy (de). 
| Co udray. | Gazier. Masson (Jean) Poulain. Toublanc. 
| Courant. |Geoffre (de). (Haute-Marne). Pourtier. Triboulet, 
| Couston,. |Gernez. Maurellet Mile Prevert. Truffaut, 
| Crouzier. | Gervolino, Maurice-Petsche. Prigent (Robert), Valay. 
| Dagain ; [G :0din. Mauroux. Nord. Valentino. 
| Daladier (Edouard). |Gorse. Maye: (Daniel), Seine | Prigent (Tanguy), Vée (Gérard). 
| Damas. Frs : René Mayer, Finistère. Vendroux. 
| Darou [Gouin (Félix). Constantine. Queuilie. Verneyras. 
| David (Jean-Paul), [ui urdon. Maze! Quilici. Very (Emmanuel). 
|  Seine-et-Oise. rd (Gilles). Mazier. Rabier. Viard. 
David (Mar L | Grimaud. Mazuez (Pierre- Ramadier. Viatte. 
| Landes. [Guérin (Maurice), Fernand). pe rem a Li nas (Maurice). 
Defferre Rhône Meck onet. uillaume. 
Def ; Rau | Guesdon Médecin. Raulin-Laboureur (de). | wagner. 
egoutte | Guilbert. Mehalignerie. Raymopd-Laurent, Wasmer. 
\Mme Degrond, |Gu lillant (André). Mekki. Reeb. Mlle Weber. 
| Guille. Mendès-France. Regaudie. Weill-Raynal, 
suillou (Louis) Menthon (de). Reille-Soult. Wolff. 
nou | Finistère Mercier (André-Fran- | Rencurel. Yvon. 
Yvon). ‘uissou (Henri). çois), Deux-Sèvres. |Tony Révillon- Zigliara. 
| Guitton Métayer, Reynaud (Paul). 
Denais (Joseph). | pale 
] Anaré), G in (Jean- 
| Dordogne Raymond), Gironde 
| Depreux (Edouard). Hal bout Ont voté contre: 
| Desh rs. Henaul 
| Desson Henne; ue. F 
| Devemy forma Onid Babana. MM. Biscarlet. Cermolacce. 
Devinat. Hubert {Jean). Airoldi. Bissol. Césaire. 
bezarnaulds. Hugues (Emile). Alliot. Blanchet. Chambetron. 
Dhers. Alpes-‘Aaritimes. Aragon {d”). Bocragny. Chambrun . 
Diallo (Yacine). Hugues (Joseph- Mlle Archimède. Bonte (Florimond). |Mme Charbonnel. 
Mile Dienesch. | André), Seine. Arthaud. 1 Boulet (Paul). Lhausson. 
Dixmier. Hulin Astier de La Vigerie 4”). | Bourbon. Cherrier. 
Dominjon. Hussel. Auguet. Mme Boutard. Mme Chevrin. 
Douala flutin-Desgrèes. Ballanger (Robert), | Boutavant. Citerne. 
Doutrellot. ihuel Seine-et-Oise, Brault. Mme Claeys. 
Draveny. Jacquinot. Barel. Mme Madeleine Braun 
Duforest. Jaquet. Barthélémy. Brillouet. Costes (Alfred), Seine, 
Dumas (Joseph). iean-Moreau. Bartolini. Cachin (Marcel). Pierre 
Dupraz (Joannèsi. Jeanmot. Mme Bastide (Denise), | Calas. Cristofol. 
Mile Dupuis (José), |Joubert Loire Camphin. Mme Darras. 
. 1 + ’ * 

Seine louve (Géraud). Benoïst ‘Charles). Cance. gr SA ) 
Dupuy Marceau), Juglas Berger. Cartier {Marius}, Denis (Alphonse), 
Gi-onde. juies-Julien, Rhône. Besset. s Haute-Marne. Haute-Vienne. 

Duquesne. uly Billat, Casanova. Djernad. i 
Durroux |Kavffmann. Billoux, Castera. me Douteau. 
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Q_—— 


eyfus-Schmidt, 
Duclos (Jacques\, 
Seine. 
Duclos (Jean), 
seine-et-0ise. 
Pufcur. 
Dumet (Jean-louis). 
Duprat (Gérard). 


Marc Dupuy, Gironde. 


Dutard. 

Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne). 
Fayet. 

Fievez. 

Mme Français, 
Mme Galicier, 
Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest. 

Ginestet. 
Mmé Ginollin. 
Giovoni 

Girard. 

Girardot. 
Gosnat, 
Goudoux. 
Gouge. 

Greffier, 

Grenier (Fernand), 
Gresa (Jacques). 


Gros. h 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 


Mme Guérin (Rose). 
Seine 
Guiguen 


Guillon (Jean), 
indre-et-Loire. 

Guyot (Raymond}, 
Seine. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Hugonnier. 

Huraux. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Juge. 





Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 
Kriegel-Valrimont 
Lambert (Lucien: 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie) 
Finistère, 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lécrivain-Servoz 

Mme Le Jeune(Hé!ène) 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand 

Lepervanche 1de 

L'Huillier (Wasdeck). 

Liante. 

Maïiliocheau. 

Manceau 

Marty (André). 

Masson (Albert}, 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victer), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Midoi. 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora. 

Moraryi. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux, 

Mme Nautré, 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul {Gabriel), 
Finistère. 

Faumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 


Petit (Albert), Seine. 
Peyrat. 

Pierrärd. 
Pierre-Grouès, 

Pirot. 

Poumadère. 
Pourtalet. 

Pouyet. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 
Ramette. 

Renard 

Mme Reyraud. 

Rigal (Atbert), Loïre. 
Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}. 
Rosenblatt. 

Rcucaute (Gabriel}, 
Gard 
Roucaute 

Ardèche 
Rutfe 
Mile Rumeau. 
savard. 

Mme Schell 
Serre 

Servin. 

Signor 

Mme Sportisse. 
Thamier 

Thorez (Maurice). 
Thuillier. 

Tillon (Charles). 
Touchard, 
Toujas. 

Tourne. 
Tourtaud. 
Tricart 

Mme Vaillant- 

Couturier. 
Vedrines 
Vergès 
Mme Vermeersch. 
Pierre Villon. 
Zunino. 


(Roger), 





H'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Amiot (Octave). 
Pen Tounes, 
Boukadoum 
Coulibaly Ouezzin. 


Derdour. 
Félix-Tchica va. 
Hamani Dior. 
Houphouet-Boigny. 
Khider. 


Lamine Debaghine, 
Lisette 

Mamadou Konate. 
|Mezerna. 

l 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM 


Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy 


(de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bardoux ‘Jacques). 
Paut Bastid. 


Giacobbi 
Mokhtar: 


Monin. 


Naegelen (Marcel), 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 
M. Bouxoœn, 


Herriat, 
qui présidait la séance, 


président de 


l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des he PEER OT PT POP PP POP 6 


Majorité CR doc toabhesascines cb s5te sd 


Pour l'adoption. ..s.sssssse.ssse.. 


Contre 


Mais, 


CRARRRRERERRERE ER RIRE LILI 


Ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





CG —————— — 


299 


416 


18 


après vérification, ces nombres ont été reciiflés con'arrmé- 


ESA 


ï 





Sur l'article 


de l'allocation temporaire aux vieux travailleurs 


Nombre des vi 
Majorité 


SCRUTIN (N° 3581) 


3 du projet relatif à la reconduction 


! 
A 


ab<olue 


Pour |’ 


Contre 


L'Assemblét 


MM. 
Abelin. 
Airoldi. 
Aku. 

Alliot 
Allonneau. 
Anxionnaz, 
Apithy. 

Arâgon (d’). 
Mile Archimède. 
Arnal. 

Arthaud. 
Asseray. 


nationale 


Astierde La Vigerie {d”). | 


Aubame, 
Auban. 

Aubry 

Audeguil. 
Augarde., 
Auguet. 

Babet (Raphaël). 
adie 

Badiou. 

Ba!langer »bert}, 
Seine-et-0ise. 
Barangé (Charles), 
Maine et-Loire, 

Bare! 

Barrot. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Bas. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baurens. 

aylet 

Bayrou. 

Beauquier, 

Bèche. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif, 

Benchennouf. 

Béné Maurice). 

Benoist ‘Charles), 

Bentaieb. 

Béranger (André). 

Berger, 

Bergeret, 

Bessac. 

Besset. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 

Biliat. 

Billères. 

Billoux. 

Binot 

Biscarlet, 

Bissoli. 

Bianchet. 

Blocquaux. 

Boccagny,. 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

onnet 

Bonte {Florimond). 

Borra. 

Bouhey (Jean), 

Boulet (Paul). 

Jour. 

Bourbon, 

Rouret Henri), 

Mme Boutard. 

Boutavant, 

Bouxormn. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun 

Brillouet. 

Burlot, 


a 4 
(AR 








j 


AIS... 


ss... 


pour : 


Cartier Marius), 


Haute-Marne. 
Las I va 
Cas in 
Castera 
Catrice 
Cayeux (Jean). 
Cavo 
Cern ccé 
Césa 
Chat 


Chambrun (de). 
Mme Charbonn 
Chariot (Jean), 
irpentier, 
harpin 
:hassaineg, 


r ! 
\ A 


Che 


Mene Claeys. 


Colin 

Cordonnier. 

Coste-F'oret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot 

Coudray. 

Couston. 

Cristofol 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Damas. 

Darou 

Mme Darras 

Dassonville. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel). 
Landes 

Defos du 

Degoutte. 

Mme Degrond 

Deixonne 

Delachenal 

Delahoutre. 

Delhos (Yvon). 
Delcos 

Dems (Alphonse), 
Haute-Vienne, 
Denis (André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard). 
Desson 

Devemy 

Devinat 

Dezarnaulds. 


Rau. 





Deurième lei ture) 


| Mm Douteat 


Draveny 
Dr yfu 
Duclos (Jacques) 


I 

I 

I 
Farine (Philippe), 
Farinez. 

Fauvel. 
F 
[ 
F 
| 


lorand 
|Fonlupt-Esperaber, 
| ‘ouyet 

[Mme François. 

| Froment. 

Furaud. 


tahall 
sanelie. 
» 


iltiul} E 

Mme Galicier. 
Gallet 
Galy-Gasparrou. 
Garaudy. 
Garavel. 
Garcia. 

Gau 

Gautier 

Gay (Francisque). 
Genest 

Gernez 
Gincestet 


Mme 





Ginolilin, 
(Giovoni. 
Girard 
Girardot 
Gcdin. 

(:0r< 

Gosnat, 

Gosset 
Gondoux. 
(joug 

Gouin (Félix). 
JtrOUT lor 
Goznrd (Gilles), 
iGreffler, 
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Grenier (Fernand) 
Gresa (Jacques) 
G! \aud 
Cro 
Mr Guérin (Lucie), 
suine-Infériecure 
Guerin (Maurice), 
M Guérin (Rose), 
Gi 
G 
Gt t 
G 
LG } hu 
| et-Loire. 
G ] lo 
G Henri) 
{ 
G | 
G } I 
I  ” é 
{ Rayn 1), 
Jl t 
ll! Marcel). 
ble guelle 
M Hertzog-Cachin 
I! ] 
11 I 
ll | Æ 
Maritimes 
Il 3 epfh- 
D t 
}! 
}! 
(4 | 
}l Desgrèes 
I l 
1 À 
Jeanimut 
1 ville (Alfred 
ialleret 
J< ( iud) 
Ju: 
] 
J Julien, Rhône 
} 1 Gas mn), 
Hautes-Alpes 
Kauffmann 
k I-Valrimont, 
LA ver (Alfred). 
Kuehn ‘René). 
Lat sé 
La L Henri 
| te. 
Lamarque-Cando, 
Lambert (Emile- 
Louis}, Doubs 
Lambert (Lucien), 


Bouches-du-Rhône 
\mbert (Marie), 


] 
£Leenhardt 
Mine 
111}, 
Legendre, 
Mme Le Jeu 
Côtes-du-Nord. 


Mme Lempereur. 
Lenormand 
Le] pervanche (de), 


€ Siellour. 


er (André). 


ne‘Hélène), 


(Waldeck). 








| Martel Lo 
( 





Mar ba 

nceau 
Marie (André). 
Marin (Louis). 


115). 


sano. 


de} 
André Mercier, Oise, 


X-SCVres 


Mont 
MO quel. 
Mora 
Morand 
Moro-Giafferri (de). 
Mouchet. 


Moussu 
Mcuton. 
Mudry 
Musmeaux 
Mme Naulré 
Nazi Boni 
Mme Nedelec. 
Ninine 

Nisse 

Noël (André), 


Puy-de-Dôme, 
Noël (Marcel), Aube. 
Noguères. 
Otmi 
Orvoen 
Ouedraogo Mamadou 
Palewski 
Pi antal ni 
I (Gal lé 1}, 

ri tere 

| 

e). 

\! né P r 
Péron (Yves), 
Petit ‘A'bert), Seine. 


Pevyrat 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Philip (André), 

Pierrard 

Pierre-Grouês. 

Pin neau. 

Pirot 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis, 

Poirot (Maurice). 

Poulain 

Pourmadère, 

Pourtalet. 

Pourtier, 

Pouyet. 

Mille Prevert. 

Prigent (Robert}, 
Nord 

Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Pron (eau. 

Prot 

Mme Rabaté, 





André-Fran- 


ASSEMBLEE 























NATIONALE — 3e SEANCE DU 21 MARS 1951 
Rabier 
pra Ont voté contre: 
Ramonet, | 
taulin-Laboureur (del MM. Frédéric-Dupont. Moch (Jules). 
Ravmond-Laurent. André (Pierre). Frédet (Maurice). Mollet (Guy). 
R eb Antier Gazier. Monteil (André), 
Resaudie Aujoulat. COR (de). Finistère. 
Reille-Soult. Aumeran. Gervolino. Montel 
Re lle d Bacon Guillant (André), Montiliol os 
Rencurel Barrachin, Henault, Morice. 
l'ony Révillon. Baudry d'Asson (de). Horma Ould Babana. | Moustier (de). 
Mme Reyraud Bergasse. Jacquinot, Mutter (André). 
jcou Bidault (Georges). Joubert. Petit (Eugène- 
Riga! (A'bert). Loiret. Bourgès-Maunoury. Juiy. Claudius). 
Qince Xavier Bouvier, Laniel (Joseph). Peyte! 
Rivet Ille-et-Vilaine, Lapie (Pierre-Olivier). PtÉmlin 
Mme Roca Bouvier - O’Cottereau, | Lefèvre-Pontalis. Pinay k 
Roche! Valdock) 1008 pi par (Max), Somme. Pleven (René). 
ou ron. ourneau. 
Rosenbiat Cadi (Abdelkader), Louvel sq 
toucaute ‘Gabriel Catoire. Macouin. Ro 
. D L Clemenceau (Michel). ! Maroselli Rousseau. 
Roucaute (Roger), Coffin. Maurice-Petsche. Schauffler (Charles), 
\rdèc! s Condat-Mahaman. Mauroux Schneiter. 
Rougiet Crouzier. René Mayer, Schuman (Robert), 
Defrerre. Constantine. Moselle, 
\ Rumeau Denais (Joseph). Métayer. Sesmaisons (de). 
Sara va Lambert Faure (Edgar). Mitterrand, Thomas (Eugène). 
“AU 
Schaft Se sont ahbstenus volontairement : 
Mme Schell 
Scherer (Marc). MM Courant. Oopa Pouvanaa. 
schmidt (Robert), Bachelet, Deshors. Petit (Guy), 
Haute-Vienne. Barbier. Dixmier. Basses-Pyrénées. 
Schmitt (Albert), Becquet. Félix. Quilici. 
Bas-Rhir Bétolaud. Garet. Ramarony. 
Schmitt (René), Mlle Bosquier. Gavini. Reynaud (Paul). 
Manche Brusset (Max). Jean-Moreau. Ribeyre (Paul). 
Schumann (Maurice). Bruyneel. Kir, Rigal (Eugène), T>ine, 
Nord Caron Lalle Roclore. 
Segelle. Chamant Laurens (Camille), Rollin (Louis). 
senghor, Chastellain Cantal, Sourbet. 
Serre Chevalier (Fernand), | Lescorat. Temple. 
Servin Alger Mallez Thiriet. 
Siefridt. Cheval! ier (Louis), Marcellin. Toublanc, 
signor. Indre. Mazel. Triboulet. 
Sigrist Christiaens. Moynet. Viard. 
silvandre. 
sImonnet. . 
Re ‘ N'ont pas pris part au vote : 
Sissoko (Fily-Dabo). MM 
smañl Amiot (Octave). Félix-Tchicaya. Lamine Debaghine. 
solinhac Ben Tounes,. Forcinal. Lisette. 
Mme sportisse. Boukadoum Hamani Diori. Mamadou Konale. 


Taillade 

Teitgen (Henri), 
Gironde 

Teitgen (Pierre), 
Ille-et-V ilaine. 

Terpend 

errenoire. 

hamier 

heetten, 

hibault. 

IThora 

l'horez 

lhuillier 

Tillon (Charles). 

Tinaud 

linguy (de), 

louchard. 

roujas. 

Tourne. 

lourtaud. 

Tricart 

Truffaut 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valay 

Valentino, 

Vedrines. 

Vée (Gérard). 

Vendroux 

Vergès 

Mme Vermeersch, 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 

Viatte. 

Pierre Villon, 

Viollette (Maurice). 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer. 

Mille Weber. 

Weill-Raynal. 

Wolff. 

Yvon 

Zigliara. 


[ 
(à 
T 
IT 


(Maurice), 





Zunino. 


(Jean-Louis). 





Coulibaly Ouezzin 
Derdour. 


Houphouet-Boigny. 
Khider. 


Mezerna. 
Saïd Mohamed Cheikh, 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Bardoux fJacques). 
Paul Bastid, 


Giacobbi. 
Mokhtari. 
Monin, 


Naegelen (Marcel). 
Villard. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée 


la séance. 


sidait 


Les nombres annoncés en séance avaient été 


Nombre des votants...ssosoesocsroscsessosssssesss 


ae 2 en 


nationale, qui pré« 


de: 


553 


Majorité absolue. .cssocoseccecesesnenssesssessesess 271 


Pour l'adoption. DEPEFETILIILIILLIE) 
Contre 


LRRERELIELLELELLLLEELLELELLELE, 


484 
69 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé: 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





Dans le présent scrutin, M. Frédéric-Dupont, porté comme ayant 


volé « contre », 


déclare avoir voulu « s'abstenir ». 
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SCRUTIN (N° 


3582) 


Sur l’ensemble du projet de reconduction de l'allocation 
aux vieux travaiijeurs (Deuxième lecture), 


Nomibre des VOLANTS. sosnoss sers somcssetsrsenesose 
Majorité TEQUISC..rssosssonautesseneneensesventt ee 


609 
311 


Pour l'adoption. orne ranensene 561 


Contre 


sonner erenepeneteenense 0 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Allonneau. 
André (Pierre). 
Anxionnaz. 


Apithy. 

Aragon (d”). 
Mile Archimède, 
Arnal. 

Arthaud. 


Asseray. à 

Astier de La Vigerie (d”) 

Aubame, 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil, 

Augarde. 

Auguet. 

Aumeran. 

Babet (Raphaël). 

Bachelet. 

Badie. 

Badiou. 

Belensée (Robert), 
Seine-et-Oise 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 


Barthélémy. 
Bartolini. 


Bas. 
Mme Bastide (Denise), 


Loire. 
Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 
Baylet. 
Bayrou. 
Beauquier, 
Bèche. 
Becquet. 
Bégouin. 
Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
Benoist (Charles). 
Bentaieb. 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Berger. 
Bergeret. 
Bessac. 
Besset. 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini, 

Bichet. 


Blanchet. 
Blocquaux, 


Boccagny. 

Bocquet, 

Boganda. , 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 

Bonte (Florimond). 
Borra 

Mile Bosquier, 


e 





Ont voté pour : 


Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 

Bour 

Bourbon. 

Bouret (Henri). 
Mme Boutard. 
Boutavant. 

Xavier Bouvier. Ille- 
et-Vilaine. 


Bouvier O’Cottereau, 


Mayenne. 
Bouxom. 
Brault 
Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 
Brusset (Max), 
| + gg 
Burlot. 
Cachin (Marcel). 
Cadi (Abaelkader). 
Caillavet. 
Calas 
Camphin. 
Cance. 
Capdeville. 
Capitant (René). 
Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cartier (Marius), 

Haute-Marne. 
Casanova. 
Castellani. 
Castera. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayol. 
Cermolacce, 
Césaire. 
Chaban-Deimas. 
Chamant. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel, 
Charlot (Jean). 
Charpentier, 
Charpin. 
Chassaing, 
Chastellain. 
Chausson. 
Chautarg. 
Chaze. 
Cherrier. 
Chevalier (Fernand), 


Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 


Loiret. 
Chevigné (de). 
Mme Chevrin. 
Christiaens. 
Citerne. 
Mme Claeys. 
Clemenceau (Michel). 
Clostermann. 
Cogniot. 
Colin 
Condat-Mahaman. 
Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot, 


Coudray. 
Courant. 
Couston. 
Cristofol, 
Crouzier. 
Dagain. 
Daladier (Edouard). 
Damas. 
Darou 
Mme Darras. 
Dasson ville. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes. 
Defos du Rau. 
Degoutte 
Mme Degrond, 
Deixonne. 
DelachenaL 
Delahoutre. 
Deibos (Yvon). 
Delcos. 

Denais (Joseph\. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
Deshors. 
Nesson. 
Devemy. 
Devina 
Dezarnaulds. 
Dhers. 
Diallo (Yacine). 
Mile Dienesch. 
Dixmier. 
Diermad. 
Dominjon. 
Douala. 
Mme Douteau. 
Lt eg 
Draven 
Re -Schmidt. 
clos (Jacques), 
Seine. 
Ducios (Jean), Seine- 
et-Oise. 
Duforest. 
Dufour. 
Dumas (Joseph). 
Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupraz (Joannês). 
Mlle Dupuis {José}, 
seine 
Marc Lg À Gironde. 
M: * -hunes 
i 


Duquesne. 
Durroux. 
Dusseaulx, 
Dutard. 

Duveau. 

Mme Duvernois. 
Elain. 

Errecart. 
Evrard. 

Fabre. 

'agon (Yves). 
Fajon (Etienne, 
Faraud. 

Farine (Philippe). 
Farinez, 

FauveL 





Fayet, 
Félix, 








Fievez. 
Finet. 
Florand. 
Fonlurt-Esperaber, 
Fouyet. 
Mme François. 
Frédérice-Lupont 
Frédet {Maurice}, 
Froment. 
Furaud. 
Gabele. 
Gaborit. 
Gaillard 
. Mme Galicier. 
Gallet. 
Galy-Gasparrou. 
Garaudy. 
Garavel. 
Garcia. 
Garet. 
Gau 
Gautier. 
Gavini 
Gay (Francisque). 
Genest. 
Geoflre (de). 
Gernez. 
Gervolino. 
Ginestet. 
Mme Ginolin. 
Giovoni. 
Girard 
Girardot. 
Godin. 
Gorse 
Gosnat. 
Gosset. 
Goudoux. 
Gouge. 
Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard (Gilles). 
Greflier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Grimaud. 
Gros. 
Mme Guérin 
Seine-Inférieure. 
Guérin (Maurice). 
Rhône 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 
Guesdon. 
Guiguen. 
Guilbert. 
Guille. 
Guillon (Jean), 
et-Loire. 
Guillou (Louïis}, 
Finistère 
( (Henri). 


Indre:- 


Gi 1iss )}U 

Guitton 
Guyomard 

Guvon (Jean- 
Raymond), Gironde. 

Guyot (Raymond). 
Seine. 

Halbout 

Hamon (Marcel). 

Henault. 

Henneguelle 

Mme Hertzog-Cachin 

Horma Ould vabana 

Hubert Jean), 

Hugonnier. 

Hugues {Emile}, 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André}, Seine. 

Aulin 

Huraux. 

Jlussel. 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joinville (Alfred 


Jouve (Géraud). 
Juge. 

Juglas. 

Jules-Julien. Rhône. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 
July 

Kauffmann. 

Kir 
Kriegel-Valrimont. 


(Lucie), 








Krieger (Alfred). 

Kuehn (René), 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile-Louis) 
Doubs. 
Lambert (Lucien). 
Bouches-du-Rhône 
Mme Lambert (Maric), 
Finistère. 

Mile Lambilin. 

Lamine-Guèye. 

Lamps. 

Laniel (Joseph), 

Lareppe. 

Laribi. 

Laurejli. 

Laurens 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Lavergne. 

Le Bail 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran 
cine}, Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre 

Mme Le Jeune (Hélèn 

du Nord 

Mme Lempereur. 

Lenormand 

Lepervanche 

Le Sriel'our. 

Lescorat. 

Lespès 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Hutllier (Waldeck) 

Liquard 

Livry-Level, 

Liante 

Loustau. 

Lucas 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Maillocheau. 

Malbrant. 

Maillez 

Mamba Sano. 

Manceau 

Marcellin 

Marie {André}, 

Marin {Lo uis). 

Martel (Louis). 

Martine 

Martineau 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Masson (Jean), 
Marne. 

Maton. 

Maurellet. | 

Mauroux 

Mayer (Daniel), Seine | 

Mazel. | 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

André Mercier, Oise. 

Mercier (André-Fran 


(Camille). 


Côtes 


(de). | 


Haute 





Çois), Deux-Sèvres. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire 

Méunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée 


Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure, 

Michel 

Michelet 

Mido! 

Milcent, 

Minjoz. 

Moisan, 








Mondon. 
Monjaret. 

Mont. 
Montagnier. 
Monte| (Pierre). 
Montil'ot, 
Môquet. 

Mora 

Morand 
Moro-Giafferri (de). 
Mouchet. 
Moussu 
Moustier (de). 
Mouton. 
Moynet. 

Mudry 
Musmeaux 
Multer (André). 


Mme Nautré 
Nazi Boni 
Mme Nedelec. 
Ninine. 
Nisse 
Noël (André), Puy-de- 
Dôme : 
Noël (Marcel), Aube. 
Noguères. 
Di. 
Oopa Pouvanaa, 
)rvoen 
Jucdraogo Mamadou. 
Paleweski 
Panta:oni 
Patinaud 
Paul (Gabriel), 
Fit or 
Paumier, 
PenoY 
Perdon (Hilaire). 
Mene Péri 
cron (Yves). 
Petit (Albert), Seine. 
veltit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 
Pevra 
Mme Gt ) 
Pe ro 
Peylel 
Philip (A iré). 
Pierrard 
Pierre-Grouès. 
Pineat 
Pirot 
'oimbœuf 
Mme Poinso-Cha; 
Poirot (M ce) 
lb an 
} Ï lôre. 
pourtalet, 
Pourlier. 
Pouvet 
Mille Prevert 
Prigent (R le 
Nord 
Prig l'a , 
Fi ra 
di r 
rot 
Juilici 
Mme Rabaté. 
Rebi ei 
Ramadler, 
hamarony. 
tamM tte 
tamonet 
ulin-Laboureur (des 


au! 
Raymond-Laurent, 
Reeb. 

Regaudie. 
Reïlle-Soult 


|Renard. 


Rencurel. 

lony Révillon. 

Reynaud (Paul}, 

Mme Reyraud, 

Ribeyre (Paul). 

Ricou. 

Rigal (Albert). 

Riga} (Eugène), 
Seine. 

Rincent, 

Rivet 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck), 

Roclore, 

Rollin (Louis). 

Roques 

Rosenbiatt 

Roucaute (Gabriel), 
Gard, 


Loiret, 
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Roucaute (Roger), 
Ardèche, 

Rougier, 

Roulon 

Rousseau. 

Rule 

Mile fRiumeau 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saravane Lambert, 

Sauder, 


Savard. 
Schati 
Schauffier {Charles). 
Mme Schell 


Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haut2-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas 
Rhin. 





Sigrist. 

suvandre, 

simonet 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

smañl 

solinhac. 

sourbet. 

Mine sportisse. 
l'aillade. 

Teilgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
et-Vilaine. 
lremple. 

l'rpend 
lerrenoire. 
lhamier. 
lheellten. 
lhibaulL 

l'hiriet, 

Fhoral. 

‘borez (Maurice). 
Fhuillier. 

lillon (Charles). 
linaud (Jean-Louis). 
linguy (de). 
loublanc. 

louchard, 

loujas. 


ILe 





Tourne. 

l'ourlaud, 
lriboulet, 
Tricart. 

lruffant 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valay 

Valentino. 
Vedrines 

Vée (Gérard). 
Vendroux. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 
Verneyras 

Very (Emmanuel), 
Viard 

Viatte. 

Pierre Villon 
Viollette (Maurice) 
Vuillaume, 
Wagner. 

Wasmer, 

Mlle Weber. 
Weiil-Raynal, 
Wolfl. 

Yvon. 

Zigliara. 

Zunino. 


N'ont pas pris part au vote : 


Schmitt (René), 
Manche. 
Schumann (Maurice). 
Nord 
Ségelle, 
Senghor, 
verre 
Servin 
Sasnaisons (d2). 
Siefridt, 
vignor, 
MM 
Amiot (Oclave). 
Anber 
Aujoulat. 
Bacon 
Ben Tounes. 


Biaauit (Georges). 
Boukadoum 
Bourges-Maunoury. 
Buron 


Catoire. 

Coffin 

Coulibaly Ouezzin. 
Detferre. 

Derdour 

Faure (Edgar). 


Félix-Tehica ya. 
Forcinal. 





Gazier. 
iuillant (André). 
IHamani Diori. 


Houphouet-Boigny. 
JacquinoL. 

Khider 

Lamine Debaghine. 


Lapie (Pierre-Olivier) 

Lejeune (Max), Somimne 

Letourneau. 

Lisette. 

Louvel 

Mamadou Konate. 

Maroselli 

Maurice-Petsche. 

René Maver, 
Constantune, 





Métayer, 


Ne peuvent prendre part au 


Mezerna. 
Mitterrand. 

Moch (Jules). 
Mollet (Guy). 

Monteil (André), 
Finistère. 

Morice 

Petit {Eugène- 
Claudius). 

Pflimiin 

Pinay. 

Pleven (René). 
Jueuille 

schneiter. 

Schuman {Robert), 
Mos2lle 

Thomas (Eugène). 


vote : 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). 
Excusés ou absents par congé : 
obbi Naegelen (Marcel. 
| htari Villard, 
N'a pas pris part au voie: 
emblé nationale, 
Le mbres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des VOlANt(S.ssocossecresemosveucsscesess 569 
Majorité r't Ju SCosre CCFETILALETTELLLEETELLIILLLLLE ail 
Pour l'adoOpliONn..sosopsossssosssss 569 
Contre PPETETLLETIN LLLLLEETEELLLE, | 0 


M 11S, 


après vérification, ces nombres ont été 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





—+ © © 





rectifiés conformé- 


qui 





SCRUTIN (N° 3583) 


Sur la disjonction de l'amendement, de M. Castellani à l’article 2 
du projet sur la réforme électorale (Nombre de députés représen- 
tant les Français du Maroc et de Tunisie}, 


Nombre des votants... sessonsscocsesescocse 
Majorité absolue... po soc00e0en20 00 se 0 0e sé 


Pour l'adoption. nos eee nvesasses 


Contre 


CRRRRRRLLELRLLLLLLLELLELLLLLEX] 


L'Assemblée nationale a adopté, 


MM. 
Abelin. 
Airoldi. 
AKku. 
Alliot. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Anlier, 
Apithy. 
Aragon (d”). 
Mlle Archimède. 
Arnal. 
Arthaud. 
Asseray. 
Astier de LaVigerie (d”). 
Aubame. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil 
Augarde 
Auguet 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Bachelet, 
Bacon. 
Badiou. 
Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Barel. 
Barrot 
Barthélémy. 
Bartolini. 


Bas. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baudry «’Asson (de), 

Baurens. 

Beauquier. 

Bèche. 

Becquet. 

Ben Aly Chérit. 

Benchennoul. 

Benoist (Charles). 

bentaieb. 

Béranger (André). 

Bergasse. 

Berger 

Bergeret, 

Bessac. 

Besset 

Bétolaud. 

Beugniez. 

kianchini 

Bichet. 

Bidault 

Billat. 

Billoux. 

Binot. 

Biscarlet, 

Bissol 

Blanchet. 

Blocquaux. 

Boccagny. 

Bocquet. 

Boganda. 

Bonnet 

Bonte (Florimond), 

Borra. 

Bouhey (Jean). 

Boukadoum. 

Boulet (Paul), 

Bour 

Bourbon 

Bouret ;Henri}. 


(Georges). 





Ont voté pour: 


Bourgès-Maunoury. 

Mme Boutara. 

Boutavant. 

Xavier Bouvier, 
ille-et-Vilaine. 

Bouxorn. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Cachin (Marcel). 

Calas. s 

Camphin. 

Cance. 

Capdeville. 

Caron. 
Cartier (Gilbert), 
seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Caloire. Ê 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol 

Cermolacce. 

Césaire 

Chamant. 

Chambeiron. 

Chambrun (dei. 

Mme Charbonnel. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin 

Cha=stellain. 

Chausson, 

Chautard. 

Chaze. 

Cherrier. 

Chevalier (Fernand), 
Alger 

Chevailier (Louis), 
indre. 

Chevigné (de). 

Mme Chevrin. 

Christiaens. 

Citerne. 

Mme Claeys 

Clemenceau (Michel). 

Coffin. 

Cogniot. 

Colin 

CondatMahamar. 

Cordonnier, 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault 

Costes (Alfred), Scine 

Pierre Cot, 

Couiray. 

Courant. 

Couston. 

Cristofol. 

Crouzier, 

Dagain. 

Damas. 

Darou 

Mme Darras. 

Dassonville. 

David (Marcel}, 
Landes. 


513 
85 


Defterre. 

Defos du Rau. 

Mme Degroñd, 

Deixonne, 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Denais (Joseph). 

WVenis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard), 

Deshors, 

L'esson. 

Devemy. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mile Dienesch. 

Dixmier. 

Djemad, 

Dominjon. 

Douala, 

Mme Douteau, 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Duforest, 

Dufour 

Dumas (Joseph), 

Dumet (Jean-Loui3). 
buprat (Gérard). 

Dupraz (Joannès}, 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Marc Dupuy, Gironde 

Duquesne. 

Durroux. 

Dutard, 

Duveau. 

Mme Duvernois. 

Elain 

Errecart. 

Evrard. 

Fagon (Yves). 

Fajon (Etienne), 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel, 

Fayet. 

Félix. 

Fievez. 

Finet. 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber, 

Fouyet. 

Mme François. 

Frédet (Maurice), 

Froment. 

Gabelle. 

Mme Galicier, 

Gaïlet. 


‘|Garaudy. 


Garcia, 

Garet, 

Gau. 

Gautier. 

Gavin)...” 

Gay (Francisque). 
Gazier, 

Genest. 

Gernez.. 





Ginestet, 
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e Ginollin. Le Sciellour, Petit (Guy) Thiriet. Tourtaud. Verñeyras. 
iovoni, Lescorat, Basses-Pyrénées, Thomas (Eugène). Triboulet, Very (Emmanuel), 
Girard. Letourneau. Peyrat. Thoral. Tricart, Viard | 
Girardot, Le Troquer (André). |Mme Germaine Thorez (Maurice). Truffaut. Viatte. 
Gorse. Levindrey. Peyroles. Thuillier. Mme Vaillant- Pierre Villon, 
Gosnat, L'Huillier (Waldeck). | Pflimlin. Tillon (Charles). Couturier, Vuillaume. 
Gosset. Llante, Philip (Andréÿ. Tinaud (Jean-Louis). | Valay. Wagner. 
Goudoux, Loustau, Pierrard rinquy (de). Valentino. Wasmer. 
Gouge. : Louvel. Pierre-Grouès. Toublanc. Vedrines. Mile Weber. 
Gouin (Félix), Lucas. Pinay. Touchard. Vée (Gérard). Weill-Raynal, 
ourdon. Charles Lussy. Pineau. Toujas. Vergès. Yvon 
ozard (Gilles). Mabrut. Pirot. | Tourne. Mmèë Vétmeersch. Zunino. 
reflier. Maillocheau. Pleven (René). 
renier (Fernand). Mallez Poimbœut. fi 
Gresa (Jacques). Mamba Sano. Mme Poinso-Chapuis, ? 
Grimaud. Manceau. Poirot (Maurice). Ont voté contre: 
ra dns Gotlié eee PA ue, 
ne Guérin ucie}, arin (Louis), oumadère, 
Seine-Inférieure, Maroselli. Pourtalet. MM. Dupuy (Marceau), Malbrant. 
Guérin (Maurice), Martel (Louis). Pouyet. Anxionnaz. Gironde. Marie (André). 
Rhône. Martine. Mlle Prevert. Babet (Raphaël). Dusseaulx, Masson (Jean), 
Mine Guérin (Rose), | Martineau. Prigent (Robert), Nord, Badie. Fabre. llaute-Marne, 
‘ Seine. Marty André). Prigent (Tanguy). Barrachin. Frédéric-Dupont, Médecin. 
Guesdon. Masson {Albert}, Finistère. Baylet. Furaud. Mekkl, 
Guiguen. Loire. Pronteau. Bayrou. Gaborit. Mendès-France. 
Guilbert. Maton. Prot Bégouin Gaillard. Michelet, 
Guillant (André). Mayrellet Queuille. Béné (M Galy-Gasparrou. Micent. 
Guille. Maurice-Petsche. Quilict. 22 trapnes). Garavel. Mondon. 
Guillon (Jean), Mauroux. Mme Rabaté. Billères. Geoffre (de), Moro-Giafferri (de). 
Indre-et-Loire. Mayer (Dantel), Seine. Rabier. Edouard Bonnefous. Gervolino, Nisse. 
Guillou (Louis), René Mayer. Ramadier. Bouvier-O’Cottereau, Godin. Olmi. 
d Finistère. Constantine. Ramarony. Mayenne. Henault, Palewski. 
Guissou (Henri), Mazel. Ramette Cadi (Abdelkader). Horma Ould Babana. |Pantaloni, 
Guitton. Mazier. Raymond-Laurent, CaïillaveL. Hugues Emile), Peytel 
Guyomard. Mazuez (Pierre- Reeb. * Capitant (René), Alpes-Maritimes. Pourtier 
Guyon (Jean-Ray- Fernand). Regaudie. Castellani llugues (Joseph- Ramonet 
mond). Gironde. Meck. Reille-Soult. Chaban-Delmas André), Seine. Raulin-Laboureur (de), 
Guyot (Raymond), Mehaignerie. Renard. Chassaing. ; Jeanmot. Rencurel 


Seine. 
Halbout, 
Jiamon (Marcel). 
Henneguelle, 
Mme Hertzog-Cachin. 
Hubert (Jean). 
Hugonnier. 
Hulin. 

Huraux. 

Hussel. 
Hutin-Desgrèes. 
Jhuel. 
Jacquinot. 
Jaquet. 
Jean-Moreau. 
Joinville (Alfred 

Malleret). 
Joubert. 

Jouve {Géraud). 
Juge. 

Julian (Gaston). 
{ Hautes-Alpes. 
July. 

Khider. 


kKir. 

Kriegel-Valrimont 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle. 

La marque-Cando. 

Lambert (Emile- 

: Louis), Doubs. 

Lercbert (Lucien), 

‘ (Bouches-du-Rhône). 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

lle Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Lainys. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Lareppe. 

Laurell. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 
urent (Augustin), 
Nord, 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur, 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 
enhardt. (Francis). 
me Lefebvre 
(Francine), Seine. 


Mme Le Jeune (Helene), 


Côtes-du-Nord.' : 
jeune (Max), Somme, 
me Lempereur. 
normand. 
pervanche (de), 


Menthon (de). 


Mercier (André-Fran 
çois), Deux-Sèvres 
Métayer. 


Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 
Meunier ({Pierre), 

Côte-d'Or. 
Mezerna. 
Michaud (Louis), 

Vendée. 
Michaut (Victor), 

Seine-Nhférieure, 
Michel. 

Midol. 

Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch (Jules), 
Moisan. 

Mollet (Guy), 
Monjaret. 

Mont. 
Montagnier. 
Monteil André), 

Finistère. 
Montel (Pierre). 
Montillot, 
Môquet, 

Mora. 
Morand, 
Morice. 
Mouchet, 
Moussu. 
Moustier ({de}. 
Mouton. 
Moynet, 
Mudry. 
Musmeaux, 
Mutter (André), 
Mme Nautré, 
Nazi Boni. 
Mme Nedeleo, 
Ninine. 

Noël {André}, 

Puy-de-Dôme. 


un 


Noguères. 

Oopa Pouvanaa. 

Orvoen, 

Ouedraogo Mamadou. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 
l'inistère. 

Paumier. 


Penoy. 
Perdon (Hilaire). 
Mme Péri. 


Péron js é 
Petit ( 


Petit (Eugène- 
| Claudius). 





André Mercier, Oise. 


Noël (Marcel), Aube. 


Ibert), Seine 





Reynaud (Paul). 

Mme Reyraud. 

Ribeyre (Paul). 

Riou, 

Rigal (Albert), Loiret. 

Rigal (Eugène), Seine. 

Rincent. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Roclore, 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rougier, 

Roulon. 

Ruffe 

Mlle Rumeau 

Saravane Lambert, 


Schaff. 

Mme Schell. 

Scherer (Marc). 
Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 
Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 

Senghof. 

Serre. 

Servin 

Sesmaisons (de). 

Siefridt. 

Signor. 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Solinhac. 

Sourbet. 

Mme Sportisse, # 

ere g (Henri) 
eitgen enrl}, 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
ille-et-Vilaine, 

Temple. 

Terpend. 

Thamier. 

Thibault, 





Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Clostermann. 

Daladier (Edouard), 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Degoutte. 

Delbos (Yvon), 

Delcos. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 





Juglas. 
Juies-Julien (Rhône). 
Kauffrr ann. 
Krieger (Alfred), 
Kuehn René). 
Laribi. 
Lefèvre-Pontalis, 
Legendre. 
Lespès 

Liquard. 
Livry-Level. 
Macouin. 


| saïd Ma 
Schauwffler (CI 


Tony févillon. 
Rousseau. 

imed Cheikh. 
laries), 
Sræafl 

lerrenoire. 

Theetten. 

Vendroux 

Viollette (Maurice), 
Wolff 


Lighara, 





N'ont pas pris part au vote: 


MM 


Ben Tounes. 
Coulibaly Quezzin. 


Derdour. 
Félix-Tchicaya. 
Forcinal. 
Hamani Diori, 


Houphouet Boigny. 
Lamine Debaghine, 
Lisette 


Mamadou Konate. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy 


(de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bardoux (Jacques). 
Paul Bast 


Mile Bosquier. 
Giacobbi. 
Mokhtari. 


Monin. 
Naegelen Marcel). 
| Villard. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard 
présidait la séance. 


Herriot, 


président de 


l'Assemblé 


nationale, 


qui 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants.....s.sse 


proonrettonnetteos.e 


Majorité ADSONUE. ...s.sspvovcowo00ttovesee us «09 


Pour ladoption.s-ssessosesssessess 


Contre 


Mais, après vérificatiwa, ces nombres ont été 


CLLLELELLELE) 


ment à la liste de scrut ci-dessus. 


reclifiés conformé- 





“€ 











ASSEMBLEE 


NATIONALE — 


SEANCE DU 21 


MARS 1951 











SCRUTIN (N° 


vole de 


..... 


votants. 


DUO sssosomanmenenumusse 


RRREERARELE TEE LLEELZX] 


Ont voté pour: 


Chautard 


Cherrier 

Chevigné (de). 

Mme Chevrin, 

Ciierne 

Mme Claeys. 

Cogniot. 

Coiin 

Coste-Floret (Alfred) 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Caot, 

Coudray 

Couston 

Cristolol 

Mme Darras 

Dassonvile 

Defos du Rau. 

D anoutre 

Denis {Alp honse), 
{l te Vic nne, 

Den André}, 
D logne 

D nl 

ph re 

Mlle Dienesch, 

Die mad 

Dominjon 

Douala 

Mme Douteau 

Doutrellot. 

Drave TV 


Dr eyfi 1s-Schmidt. 
(Jacques), 

SPeII 1e, 

Duclios (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Duforest. 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Dumet Fr an-souis). 

Duprat ( rard) 

Du! 27 Po annès). 

M Dupuis (José 


SC), 


Fayet 

Fievez. 

Finet. 
Fonlupt-Esperaber. 
Fouyet 

Mme François. 
Gabelle 

jme Galicier. 
Gallet, 

Garaudy. 

Garcia, 

Gau. 

Gaulier. 

Gay (Francisque). 
Genest. 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 


Giovoni. 
Girard 
Girardot. 


3584) 


Sur l'amendement de M. Bentaieb à l'article 
Composition du bureau des élections au deuxième col- 
. Bulletins de 





{Mme Lam 


| 1 
(Lavergne 





2 du projet de réforme 


couleur). 


567 
284 
. 328 
239 
Gosnat. 
Gosset. 
Goudoux. 
Gouge. 
Greffier 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Grimaud. 
(:r03. 


Mine Guérin (Lucie), 
seine-inférieure, 
Guérin (Maurice, 
Rhône 
Mme Guérin (Rose), 
seine, 
Guiguen, 
Guilbert 
Guillon (Jean), 
et-Loire 
Guitlou (Louis), Finis- 
tère. 


(:111:SSOU 


Indre- 


(Henri). 


Guyomard 
Guyot 


(Raymond), 
Seine. 

Halbout 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Hubert (Jean). 

Jl ivonnier. 

Hulin 

Hura 11, 

Hutin-Desgrèes. 

fhuel. 


Joinville (Alfred 
, )f Ê 


(Gaston), Hau- 


arieg es Valrimont. 
Li aprosse 
ACaze 
Lam be rt 
Louis) 
Lambert 
Bouches 


(Henri). 
(Kmile- 

. Doubs, 

(Lucien), 
du-Rhône 

»ert (Marie), 


Finistere 


e " 

Lecœur 

Lecourt 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Wme Le Jeune (Hé- 
iène), Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Le Sciellour. 

L'Huillier (Waldeck). 

Lliante. 

Lucas 

Maillocheau. 

Mallez. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Martel: (Louis). 

Martine. 

Martineau 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire 

Maton. 





Mauroux. 

Meck. 

Mehaignerie. 

Menthon (de). 

André Mercier, Oise. 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d’Or 

Mezerna. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel, 

Midol. 

Moisan. 

Monjaret. 

Mont 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora 

Morand. 

Mouchet. 

Moussu. 

Mouton. 

Mudry : 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Nazi Boni. 

Mme Nedelec. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Noël (Marcel), Aube. 

Orvoen. 

Ouraraogo 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère, 

Paumie2r, 

Penoy. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), 


Mamadou. 


Seine. 


MM. 
Allonneau. 
Antier. 
Anxionnaz. 
Arnä. 

Auban. 

Aubry. 

AuGeguil. 

AU, garde. 

Aujoulat. 

Bachelet. 

Bacon. 

Badie. 

Badiou. 

Barbier. 

Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Bèche. 

Bect quet. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 

Béné (Maurice), 

Bétolaud 

Bianchini. 

Bidauit (Georges). 

Billères. 

Binot 

Edouard Bonnefous. 

Borra. 

Bouhey (Jean). 

Bourgès-Maunoury. 

Bruyneel. 

Buron. 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet. 

Capdeville. 

Capitant (René). 

Caron. 

Cartier (Marcel), 
Brôme. 

Castellani, 

Catoire. 

Chaban-Delmas. 

Chamant, 

Charlot (Jean). 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chaze. 








Peyrat. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Pierrard. 

Pierre-Grouès. 

Pirot. 

Poimbcæuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

boumadère. 

Pourtalet. 

Pouyet. 

Mlle Prevart. 

Prigent (Robert) Nord. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramett2. 

Raymond-Laurent, 

Reille-Soult. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Rigal (Atbert), Loiret. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Roques. 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mile Rumeau. 

Saravane Lambert. 

Seuder, 

Savard. 

Schaïft. 

Mme Schell. 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Alpert), 
Bas-Rhin. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 


Ont voté contre : 


Ne (Fernand), 
Alg 

chevalier (Louis), 
Indre 


chevallier (Pierre). 
Loiret 

Christiaens. 

Clostermann. 

Coffin 

Condat-Mahaman, 

Cordonnier. 

Courant. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desson. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Diallo (Yacine). 

Dixmier. 

Pau (Marceau), 
ironde. 

Durroux. 

Dusseaulx, 

Evrard. 

Fabre. 

Faraud. 

Faure (Edgar). 

Félix. 

Florand. 

Froment. 

Furaud. 

Gaborit. 

Gaillard 

Galy-Gasparrou. 

Garavel, 





Senghor. 

Sarre. 

servin. 

Siefridt, 

Signor. 

Sigrist, 

Simonnet, 

Solinhac. 

Mm2 Sportisse. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), Nle- 
et-Vilaine. 

Terpend. 

Thamier. 

Thibault, 

Thoral. : 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Touchard, 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Trutlaut. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valay. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Verneyras. 

Viatte. 

Pierre Villon. 

Vuillaume. 

Wasmr. 

Mlle Weber, 

Yvon. 

Zunino. 


Garet. 
Gavini. 
Gazier. 
Gernez. 
Gervolino, 
© pire 
Gorse. 
Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard (Gilles). 
Guesdon. 
Guillant (André). 
Guille. 
Guitton. 
Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 
Henneguelle. 
Horma Ould Babana. 
me (Emile), 
Alpes-Maritimes, 
Hugues (Joseph- 
André), Seine, 
Hussel. 
Jacquinot. 
Jaquet 
Jean-Moreat. 
Jeanmot. 
Jouve (Géraud). 
Juies-Julien, Rhône. 
Kaufmann, 
Kir ! 
pur 1 {Alfred}. 
Kuehn (René). 
Lacoste. 
Lalle. 
Lamarque-Cando. 
Lamine-Guèye. 
Lapie (Pierre-Olivierhs. 
Laribi. 1 
me (Camille), 


ntal. 
Laurent (Augustin), 
Nord. 
Le Bai. 
Le Coutalier. ; 
Leenhardt (Francis). 


endre. 
Ep core (Max), Somme 
Mme Lempereur. 





Lescorat. 
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Lespès. tn. = Een {Paul), 
Letourneau. 'inistère. Ribeyre (Paul). É 
Le EL a Lg] (André). purs . à Ricou. SCRUTIN (N° 3585) 
indrey. oro-Gi . g D : 
LUS , Maurel. sion ne vo Sur l'amendement de M. Chaban-Delmas à l'article 2 du projet de 
Livry-Level, Mutter (André). Rine2nt. réforme électorale (Suppression des modifications proposées pour 
Louslau. Ninine. Roclore. les tableaux 1 et 2 annexés aux articles 3 et 12 de la loi d 
Louvel. Nisse. Roilin (Louis). 5 octobre 1916  Æ à Pr 
Charles Lussy. Noguères. Rougier. ns attiieds get 4 
re : ae » Saïd Mohamed Chetkh. 
Maibrant. 2pa Pouvanaa, scnmitt Cene), Nombre des votants 
Marcellin. | Paie wekl ob Ù N mi re de V (anis... secs Sosa Édroses verso ce 586 
Marie (André). Lantaloni. Schneiter. Majorité absolue......,..... CEETTE Vibéentaseste see 294 
Maroselli. Petit (Eugène. Schuman (Robert}, 
Masson (Jean), Haute- Claudius). Moselle. Pour l'adoption... PRE TES 242 
Marne. Petit (Guy), Basses |Segelle. Lo * 
Maurellet. Pyrénées. Silvandre. UOBIS : secs oscpver noms 344 
MAUTÉEERS Pflimlin. Sion. 
Mayer (Daniel). Seine. ! Philip (andré). Sissoko (Fily-Dabo). L'Assemblée nationale n’a pas acopté 
René Mayer, Cons- |Pinay. Smaïl. RENNES ere 
tantine. Pineau. Sourbet. 
azel. Pleven {René). Temple. 
azier. Poirot (Maurice). Terrenoire. 
Mazuez (Pierre- Poulain. Theett2n. Ont voté pour: 
Bu Lane ÿ . Thiriet. 
ecin. rigent (Tanguy) Tuomas (Eugène). 3 FAR Fr 
Mekki Finistère. , Toublanc, TE Duclos Jacques), |Mne Lefebvre 
Mendès-France. Queuille. friboulet. Ailiot. * 509 | Francine), Seine, 
Métayer. Quilici. Valentino en 407 Duclos (Jean), Seine- |Lelèvre-Pontalis, 
Jean Meunier, Indre- | Rabier. Vée (Gérard), Mlle Archimède et-Oise. [Legendre 
et-Loire. Ramadier. Vendroux. get er » Dufour. [Mme Le Jeune (Hélène), 
Michelet. Ramarony. Very ‘Emmanuel). Astierdé La Vigerie (d’ Dumet (Jean-Louis). | Côtes-Gu-Nord, 
Milcent. Ramonet: Viard. st 8 (à } | Duprat (Gérard). | Lenormand. 
Minjoz Raulin-Laboureur (de).| Viollette (Maurice) Le rs Mlle Dupuis (José), |lepervanche (de) 
Mitterrand. Reeb. Wagner. ne À: qe Seine. |Lespès. 
Moch (Jules). Regaudie. Weill-Raynal, Barel = ig Marc Dupuy, Gironts.|L'Iluillier (Waïdeck). 
Mollet (Guy). Rencurel. Wolff. Barrachin Dusseaulx. |Liquard 
Mondon. Tony Révillon. Zigliara. Barthélém Dutard. (Livry-LeveL 
Bartolini J- _ Duvernois, |Liante. 
Mme Bastide (Denise), | fin (Etienne [Macouin. 
Se sont abstenus volontairement : =; Lecer] FSnRn}, |Malbrant au. 
Benoist (Charles), ER, : |Mallez. 
MM. Brusset (Max). Letèvre-Pontalis. Ben Tounes. Frédé 2e mare [Manceau. 
André (Pierre). Clemenceau (Michel) | Macouin. Bergasse, Fur - 4 sr pe Marin (Louis). 
Aumeran. Crouzier. Monte! (Pierre). Berger. ., Marty (André). 
Barrachin Denais (Joseph), Montillot. Besset. Mme Galicier. [Masson {Albert}, Loire 
4 Frédéric-Dupont. Moustier (de) Billat. Garaudy. |Maton. 
Baudry d’Asson (de).!prédet (Maurice). cer . Billoux. Garcia, [Médecin 
Bergasse. 3 Geoffre (de). R + é Biscarlet. Gaulier. [André Mercier. Oise. 
Xavier Bouvier, Ille- | Henault. sam Bissol. Genest. [Meunier (Pierre), Côte- 
et-Vilaine. Joubert. Rousseau. Blanchet. Geotfre (de). | d'Or 
Bouvier-O’Cottereau, Juiy. Schauffler (Charles). Boccagny. Ginestet | Mezerna. 
Mayenne. Laniel (Joseph). Sesmaisons (de). er ni Mme Ginollin. [Mi ‘haut (Victor), 
oukadoum. Giovoni. | Seine-Inférieure. 
— (Paul). Girard. | Michel 
à ourbon. Giri (Miche! 
N'ont pas pris part au vote : Mme Boutard. et (do 
Boutavant. Gosnat {[Milcent 
MM. Derdour Lamine Debaghine. Ne: 0'Uetterees | Goudoux. Lg sg 
Amiot (Octave). Félix-Tchicaya, Lisette | ass (rouge. |Montagnier. 
Babet (Raphaël). Forcinal. Mamadou Konate. er Greffler. |Montillot, 
Ben Tounes. Hamani Diori. Marin (Louis). Mme Madeleine Braun. | Grenier (Fernand). Môquet. 
Coulibaly Ouezzin. Houphouet-Boigny. Brillouet. Gresa (Jacques). Mora 
Brusset (Max). Gros. |Morand., 
ét eg Mme Guérin (Lucie), | Mouton. 
achin (Marcel), Seine-Inférieure. Moynet. 
Ne peuvent prendre part au vote : er, Mme Guérin (Rose), |Mudry. 
“amphin. Seine, |Musmeaux. 
L Cance. Guigue [Mutter ‘Andr 
MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). Capitant (Kené). Guillon (Jean), Indre re 
der | ete k et-Loire. me Ne jelec 
Haute-Marne. suyot (Raymond), 
à Casanova. Seine. D. 
Excuses ou absents par congé: Cidiont. Hamon (Marcel). [Noël (Marcel), Aube, 
Castera. Henault [Palewskt 
MM. Mile Bosquier, Monin. Catrice. Mme Hertzog-Cachin | btinaud. 
Bardoux (Jacques).  |Giacobbi. Naegelen (Marcel). Cermolacce. Hubert (Jean). [Paul (Gabriel) 
Paul Bastid. Mokhtari. Villard. .| Césaire. Hugonnier. LR 
Chsben-Deies. llugues (Emile), re, où Fe. 
hambeiron. Alpes-Maritimes. aumier, 
Chambrun (de). Huraux. Perdon (Hilaire). 
N'a pas pris part au vote: Mme Charbonnel. Joinville (Alfred Mme Péri 
Pure eg Mallere!). Petit (AIDER) Sel 
‘ ; errier. Juge € rt), Seine. 
Pre Herriot, président de l'Assemblée nationale, qui pré- Mme Chevrin. Julian (Gaston). Peyrat. 
idait la séance, Christisens. Hautes-Alpes. ue, 
s jiterne. - auffmann 1err 
Mme Claeys. Khider. Pierre-Grouès. 
2 FT à: à : Clstermann. Kriegel-Valrimont. Pinay. 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: Cogniot. RE Krieger (Alfred). Pirot À 
gi ostes (Alfred), Seine. | Kuehn ‘René) oum adère. 
Nombre des VOLANTS. ss soogronososmmsesersesse 5175 Pierre Cot. Lambert (Lucien), Pourtalet. 
Majorité absolue...;...s.s.sssooseosossosessssssse 288 Egg DR mg pme CE 
, : me Darras. Mme Lambert (Marie), |lronteau. 
0 CENRETILELLILILELLEIELL u n A . 
: car su adopiion ne Dassonville. Finistère Prot 
CORTE TELELELEEELLLELLELELE] n _ honse). Lamps. pe Rabaté 
‘ a te- b amette 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- À re —. re 28 Raulin-Laboureur « 
ment à la iisle de scrutin ci-dess 4 sn v9 Lun Laboureur ‘00! 
n ssus. Mme Douteau Lecœur Renard 
eee Dreyfus-Schmidt. Lécrivain-Servoz Mme Revyraud 
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jugal (Albert), Loiret, , Servin. Tourne. Lucas. Ninine Schaff. 
Rivet Signor lourtaud. Charles Lussy. Noël (André), Puy-de |Scherer (Marc). 
Mme Roca. Mrne Sportisse friboulet. Mabrut. Dôme. Schmidt (Robert), 
Rochet : Waldeck), Teitgen (Henri), ‘ricart Mamba £ano. Noguères. Haute-Viermne. 
RosenDiatt. Gironde Mme Vaillant- Marcellin. Orvoen. Schmitt (Albert), Bas- 
Roucaute (Gabriel), Teitsen (Pierre), Île Couturier. Marie (André). Oucdraozo Mamadou. Rhin. 
Gard. et-Vilaine. Vedrines Marosel::. Pantalon. Schmitt (René), 
Roucaute ‘Roger), Terrenoire. Vendroux. Martel 4100. Pency. Manche. 
Ardèche Th mie r Vergès. Martineau Petit (Eugène- Schneiter. 
+ 2 Theetten Mme Vermeersch. ne 2e. ni” AE human (Robert), 
tufl Dune ‘ontns Nntonobt Marne. Mme Gerr oselle 
Mlle Rumenn, © [Tores éMeurioe).  |Yemeyres Maurel, Pevroles Schumann 1tauroe) 
D à ira, br : Tillon (Charles) Walff Maurice-Petsche. Pf mlin Nord. 
Schautfler (Charles) Tillon (Charles), de Mauroux. Philip (André). Ségelle. 
Mme Schell roux hard. unino. Mayer (Daniel), Seine | Pineau. Sesmaisons (de). 
LS rt Toujas René Mayer, P'even ‘René). Siefridt. 
Constantine, Poimbœuf. Sigrist. 
pre el Mme Poines NI. Sisvandre. 
. az } ’ … 
Ont --2té contre: Mazuez (Pierre. Fame laurice) Simannet 
Fernand). Pourtier SiSSOko ‘Fily-Dabo). 
MM Chautard, Gabelle. RE PE ri Mile Prevert, Smaïl. 
Abelin | Chaze | saborit. Mekk gnerie. Prigent (Robert), Nord. Solinhae, 
Chevalier (Fernand, | Gaillard. ét Prizent (Tanguy), Taillade. 
ape | + [Gallet pe ru ns ” Finistère. lemple, 
Amiot (Uctar Chevalier (Louis), 5. sal y- Gasparrou, Mercier (ADGr6-rane | Queuilte. Terpend. 
A nûré mit pe mi | Gi et, die A +oeud Deux-Sèvres. |kKabier. Thibault. 
Anxionnaz. Chevalher Pierre)!" _ t tag ÿ ind Rarmadier. Thiriet. 
Apithy. Loiret |Gau RS LÉ Thomas (Eugène). 
nel Cheviené (de). | avint. MiChaud (Louis) RASOIR Thoral, . 
Asseray. Clemenceau (Michel) |Gay {(Francisque). ” Vendée. ; D Le Tinaud (Jean-Louis). 
Aubame Coffin | azier. Min “ ep Tinguy (de). 
suban Colin |ernez ie 00 Reille-Sout. l'oublanc. 
Aubry | Cordonnier [Gervolino. nr Rencurel. Truffaut. 
Audeguil. Uoste-Floret «Alfred |'orse Moiss ules) Eu ae Valay. 
Augarde. |  Ilaute-Garonne. Gosset. Mollet (G 1 F os peu ). Valentino. 
Aujoulat Coste-Floret (Pawui;|Gouin (Félix). M let (Guy). tibeyre Paul). Vée (Gérard). 
an Hi rault Gourdon MonjJaret. Ricou. Very (Emmanuel). 
R Coudra Gozard (Gilles). Mont, Rigal (Eugène), Seine |Viard. 
bacon Fin à Grimaud Monteil (André), Rincent. Viatte. 
Badie | Couston. Guérin (Maurice), Finistère Rociore. Viollette (Maurice). 
| Crouzier. Rhône. Montel (Pierre), Rollin (Louis). Vuillaume. 
Barar (Charles), Dagain. uesdon Morice. Roques Wagner. 
Maine<æt-Loire Daladier (Edouard).  |Guilbert. Moro-Giaflerri ide). Rougier. Wasmer. 
ni : Damas. |Guille. Mouchet. Kousseau Mile Weber. 
posent. | Darou, Guillou (Louis), Moussu. Saïd Mohamed Chelkh | Weill-Raynal. 
Bas David (Jean-Paul), Finistère Moustier (de). saravane Lambert. Yvon. 
Baudrv d'Asson (de). Seine-et-Oise. Guissou (Henri). Nazi Boni, Sauder. Zigliara. 
Laurens. David (Marcæl}, suitton 
Ba vlet | Landes Guyomard 
B juier. | Defferre UYON à Se sont abstenus votontarement : 
Bèche Defos du Rau, Raymond), Gironde. 
ecquet Degoutte lalbout « 
; uir Mme Degrond. Hennegnelle. MM. Petit (Guy), Ramarony, 
n n Alv Chérif Deixonne. Horma Ould Babana. Mendès-France, Basses-Pyrénées), Sourbet. 
Benchennoul. Delachenal. luzues (Joseph- Oopa Pouvanaa, Quilici. 
Be Maurice). Delahoutre \ndré), Seine. 
pe t Delbos (Yvon). Huiin : 
Béran André). Delcos tlussel. N'ont pas pris part au vote : 
Berg Penais (Joseph). Hutin-Desgrèes. 
| D — ge iaquet MM. Fé!ix-Tchicaya. Lamine-Debaghine. 
| Deshors [Je spot. Ba ei (Rap # ) uitlant (Anârë). 4 : ona 
Doha l'roubert. Condat-Ma‘ñaman. Hamani Diori. Martine. 
amie De ud) Couiibaly Ouezzn. Houphouet-Boigny. Senghor. 
ri ne y Lu glas. ep. Derdour. Jacquinot 
| 1as |Ju.es-Jutien, Rhône. 
à ostii [uis Ne peuvent prendre part au vote: 
{lle Dienescl bross 
ze (Henri). MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de), 
j I nin]on P 8. 
F Douala | {alle 
| Doutreïtot. amereuetattt Excusés ou absents par congé: 
j | Draveny. Lambert (Emile-Louis) 
f Henri). Dulorest. Doubs. MM. Mlle Bosquier, Monin. 
Ï *s-Maunoury Dumas (Joseph). Mile Lamblin. Bardoux {Jacques}, Giacobbi. Naegelen (Marcel). 
Xav B uvier, “tie et-| Dupraz (Joannès). Lamine-Guêye. Paul Bastid, Mokhtari, Villard, 
Vilaine Dupuy (Marceau), Lanie!l ‘Joseph). 
Bouxom. Gironde. Lapie {Pierre-Olivier). 
Burlot Duquesne. Lars. N'a pas pris port au vote: 
Buron Durroux, Laurel. à 
Cadi !Abdelkader). Duve au. mr (Casa, M. Edouard Herriet, président de l’Assemblée nationale, qui pré 
(na avet l'ECATE, { an. jd S " 
nr en lie. Evrard. Laurent (Augustin), siduit ‘la séance, 
car on. Fabre Nord. 
Ce PES a geo A 1 Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Seine<t-0ise. 
Caruer (Marcel), 
Drome 
Catoire 
Caveux (Jean). 
Cayol 
Chamant 
harlot 11ean). 
harpentier, 
harpmit 


hassang 





ste ain 


Farine (Philippe). 
Farinez 

Faure (Edgar), 
Fauvel. 

Félix 

Finet. 

Florand. 
Fonlupt-Esperaber 
Fouyet. 

Frédet (Maurice). 
Froment. 


Le Coutaller 
Læenhardt (Francis). 


Mme Lempereur. 
Le Sciellour. 
Lescorat 
Letourneau. 

Le Troquer (André). 
Levindrey. 

Loustau, 

Louvel 





Lejeune ‘Max), Somme. 





Nombre des 
Majorité 


VOTANTS, , ssossssonsposscoesossesesose 


absolue... DELEPELENTEELELELEELELLEEEESES 


598 
300 


Pour l'adoption. ....sssmgseses se … 299 


Contre 


Mais, 
mément à 


359 


aprés vérification, ces nombres ont été rectifiés vonior« 
la liste de scrutin ci-dessus, 
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Sur l'amendement de M. Fayet à l’article 2 


SCRUTIN (N° 3586) 


du projet sur la réforme 


électorale (Soixante députés pour l'Algérie, dont vingt au premier 
collège et quarante au second), 


Nombre des VOLANES. ss sspoapsacsesasas csedéées ce 583 
Majorité absolue......essssssosssseneereomnesses 292 


Pour l’adoption.. ose se 185 


Contre 


L'Assemblée 


MM. 
Airoldi. 
Alliot À 
Mile Archimède. 
Arthaua. 
Astierce La Vigerie (d”). 
Auguet. 
Ballanger Loge 
Se:ne-et-Ois 
Barel. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise}, 


Loire. 
Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Benoist (Chartes). 
Bentaieb. 
Berger. 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
Biscarlet. 
Bisso' 
Blanchet, 
Boccagny. 
Bonte (Florimoné). 
Boukadoum, 
Bourbon 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Brault. 
Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 
Cachin (Marcel). 
Calas 
Camphin. 
Cance. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnelk, 
Chausson. 
Cherrier. 
Mme Chevrin, 
Citerne. 
Mme Claeys. 
Cogniot. 
Costes (Alfred), Selne. 
Pierre Cot. 
Cristofol: 
Mme Darras. 
Dassonville. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Djemad. 
Mme Douteau. 
Dreyfus-Schmidt, 
Passe Au 


puces” eee Seine- 


DR 
Dumet (Jean- Louis). 
Duprat (Gérard). 


MM. 
Abelin. 
Allonneau. 
Amiot (Octave), 
André (Pierre)." 





CRRRRLREELLLLELEERLLIRE LEE) 393 


nationale n’a pas adopté, 


Ont voté pour : 


Marc Depez (Gironde). 
Dutard 
Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne). 
Fayet. 
Fievez 
Mme François. 
Mme Galicier, 
Garaudy. 
Garcia. 
Gautier. 
Genet. 
Ginestet, 
Mme Ginollin, 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot, 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge. 
Greffier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-!nférieure. 
Mme Gu‘-in (Rose]}, 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon (jean), Indre 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
seine. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin 

Hugonnier, 

Huraux. 

Joinvitle {Alfred Mal- 
leret). 

live 

Julian {Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Khider. 
sireget-Valrimont 
Lambert {Lucien}, 
Bo'::hes-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère, 

Lam;;:s 

Larepye. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Le Jeune (Hé. 
lène), Côtes-du-Nord 

Lenormand. 
Lepervanche {de} 

L'Huillier (Waldeck)}. 

Llsnte. 

Maillocheau. 

Manceau. 

Marty (André}, 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

Mekki. 

André Mercier (Oise). 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 


Ont voté contre : 


Antier. 
Anxionnaz, 
Arnal. 
Asseray. 
Auban. 


Mezerna. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Midoi. 

Montagnier. 

Môauet, 

Mora 

Morand. 

Mouton. 

Mudry 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 


Noël (Marcel). Aube. 
Patinaud. 
Pau, (Gabriel), Finis- 
tère. 

Paumier 


Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Pérom (Yves). 

Petit {Albert}, Seine. 

Peyral. 

Pierrard. 

Pirot 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouyet. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Rigal (Atbert}, 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Rousaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rufre. 

Mlle Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell 

Serre. 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Femple. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 


Loiret. 


Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeerseh, 

Pierre Villon, 





Zunino, 


Aubry. 
audeguil. 
AUga rde. 
Au joulat, 
Aumeran, 


repense 





Bachelet, 

Bacon. 

Badie. 

Badiou 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Barrachin. 

Barrot. 

Bas. 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauquier, 

Bèche. 

Becquet. 

Bégouin. 

Béné Maurice). 

Béranger (André), 

Bergasse. 

Bergeret. 

Bessac. 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Binot. 

Biocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous, 

Bonnet. 

Borra 

Bouhey (Jean), 

Bour. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier. 
{lle-et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne, 

Bouxom. 

Brusset (Max), 

Bruvneel, 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abdeïlkader}, 

Caillavet. 

Capdeville. 

Capitant René}. 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier {Marcel}, 

Drôme. 
Casteilani, 
Catoire. 
Catrice.. 
Cayeux * tJean). 
Cayol. 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Charlot (Jean), 
Charpentier. 
Charpin. 
Chass: ing. 
Chaste!laïn 
Chautard. 
Chaze. 
Chevalier {Fernand}, 
Alger. 
Chevallier (Louis), 
Indre. 
Chevallier (Pierre), 
Loiret, 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Clemenceau (Michel). 
Clostermann. 
Coffin. 
Colin. 

Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Coudray, 
Courant, 
Couston. 
Crouzier, 
Lagein 
Daladier (Edouard). 
Damas 
Darou 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 
David (Marcel), 
Landes, 





Defferre, 

Deflos du Raw 

Degoutite. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvonÿ, 

Delcos 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne 

Derreux {Edouard}. 

Deshors. 

Desson. 

Devemy 

Devinat. 

De AFS URES. 

Dher 

Diallo {Yacine}, 

Mlie Dienesch. 

Dixmier 

Dominjon. 

Douala 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest 

Dumas (Joscph}. 

Dupraz (Joannès}. 

Mlle Dupuis (José}, 
Seine 

Dupuy Marceau), 
Gironde. 

Duquesne 


Durroux 
Dusseaulx. 
Duveau. 

Elain 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre 

Fagon (Yv2s)} 
Faraud 

Ferine (Philippe). 


Farinez 
Faure (Edgar). 


Fauvel. 
Félix. 
Finet. 
Floi al ] 


Fonlupt-Esperaber, 

Fouyet 

Frédéric-Bupont 

Frédet :Maurice). 

Froment. 

Furaud, 

Gabelle. 

Gaborit, 

Gaillard 

(rallet 

Gaiy-Gasparrou. 

Garavel, 

Garet 

Gau 

Gavini. 

Gay (Fran 

Gazier, 

Geoffre tde}, 

Gernez 

Gervolino. 

Godin 

Gorse. 

Gosset 

Gouin Félix}, 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud 

Guérin (Maurice), 
Rhône 

Gu 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton 

Guyomard 

Guyon (Jean-Ray- 
mond;, Gironde. 

Hatbout. 

Henault. 

Henneguelle. 


cisque), 


Horma Quid Babana. 


Hubert (Jean). 

Hugues (Emiter, 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Jjoseph- 
André), Seine. 

Hulin 

Hus-el 

Hutin-Desgrèes, 


Ihuel. 

Jacquinot, 

jaquet. 

Jcan-Moreau. 

lesnmot 

Joubert 

Jouve (Gérawi). 

Jugias. 
1ies-Julien (Rhône, 

July 

Kauffmann. 

Kir. 

[krieger (Alfred), 

Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emiie- 
Louis), Doubs 





{Mile Lamblin. 

|L imine-Guèye 

[Laniel (Joseph). k 

|Lapie (Pierre Olivier}, 

[Laribi. 

tLaureill 

Laurens (Camille) 

| Cantal 

Laurent (Au tin}, 
Nord 


(Fran- 

cine), serre 

2 vre-Pontalis. 
cendre 

Jeune _ 1X) 

ne Le pereur, 


| 
! 

| 

| 

! 

| 

ILeenhardt ra 
| Mme Lefebvre 
| 

| , SOMMES 
| 

} 


Ææ Troquer (A 
LU( as 


Marcellin. 

Marie (André) 

Marin (louis). 

Marosehli 

Martel {Louis). 

Martineau 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maureliet 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer baniel), Scine. 

René Mayer, 
Constanune. 

Maze! 

Mazier 

Mazuez ‘Pierrt 
Fernand). 

Meck 

Médecin 

Mehaignerie 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çcois), Deux-Sèvres. 

Métayer 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet. 

Milcent 

winjoz 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan 


Mollet (Guy), 
tondon 
“Honjaret. 
Mont 


Monteit (André), 
Finistère 

Monter (Pierre). 

iMontillot. 
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Morice Rabier, Sigrist 
Moro-Giaflerri (de) Ramadier. silvandre. SCRUTIN (N° 3587) 
Mouchet Ramaroeny. Simonnet. 
Mo ! Ramonet. Sion Sur l'amendement de M. Bentaieb à l'article 2 du projet sur la loë 
Mi er (de) Raulin-Laboureur (de) |Sissoko (Fily-Dabo). électorale (Nombre de députés de l'Algérie est de cinquante et un, 
Mo net Raymond Laurent. smaïil dont vingt et un premier collège et trente deuxième collège). 
M André) Reeb solinhac. 
+ ‘ - \udie res Nombre des votants sise Gent STI 
Nisse ellle-Soul 'aillade. Majorilé absoue..ssssssse 
N Andre Rencurel leitgen (Henri), à penis RSS ne TH LU 
| de-Dome ro Révillon Gironde Pour Faro send seb cos 183 
N < R iud (Paul). leitgen (Pierre). [lle- Contre .jovsssiseeis Sosvareenete OR 
{ Le Ribevyre (Paul). et-Vilaine. 
| À Rico lerpen ‘Assemblée nationale n’a pas adopté 
O7 Ù Riga! (Eugène), Seine. |Terrenoire, # ke nAonale n'a PASSE. 
I ki Rincent Theetten. 
| Rosclore Ave aull 
Rollin (Louis). lhi Ont. voté pour: 
| Roques lhor na 1s (Eugène). 
( Rougier Thoral s 
P Rou'on linaud (Jean-Louis). MM. Mme Duvernois. Mezerna. 
s Rousseau linguy (de). Airoki. Fejon (Etienne). Michaut (Victor), 
M ( Saïd Mohamed Cheïkh|Toublanc Alliot. . Fayet. Seine-Inférieure, 
Sauder | Triboulet. Mu Archimède. Fievez., Michel. 
P Schafl Tri faut. Arthaud. Mme François. Midol. 
p Schauffler (Charles). |Valay Astier de La Vigerie (d”).| Mme Galicier. Montagnier. 
Philip (André), Scherer (Marc). Valei ntino Auguet. Garaudy. Môquet. 
P \ Schmidt Robert) Vée (Gérard), Ballanger (Robert), Garcia. Mora. 
Pineau Haute-Vienne.‘ Vendroux. Seine-et-Oise. Gautier. Morand. 
Pleven (René). Schmitt (Albert) Bas.|Verneyras. Barel üenest. Mouton. 
Poimbœut Rhin | Very (Emmanuel), Barthélémy. Ginestet. Mudry. 
Mine Poinso-Chapuis. | ichinitt (René) Viard Bartolin!. Mme Ginollin. Musmeaux. 
Po:rot (Maurice). an Ventntalés Viatte Mme Bastid (Denise), | Giovoni. Mme Nautré. 
pou in no : re Viollette (Maurice). Loire. Grand. Mme Nedelec. 
’ourtier cnnelte Vuillaume. Benoist {Charles}, sirardot, ë 
Mile Prevert Schuman (Robert), Wagner. Berger, c Gosnat. a em Ans 
Prigent (Robert), Moselle. Wasmer Besset. Goudoux. Paul (Gabriel) 
Nord Schumann (Maurice), [Mile Weber. Billat. Gouge Finistère. x 
Prigent (Tanguy), Fi Nord Wei!l-Raynal, Billoux. Greffler. Paumier. 
nistère Segelle Wolf. Biscarlet. Grenier (Fernand). Perdon ‘Hilaire). 
Queuille, Sesrnaisons (de). Yvon Bissol Gresa (Jacques). Mme Péri. 
Quilici Siefridt. Zigliara. Blanchet. Gros. Péron (Yves). 
Boccagny. Mie Guérin (Lucie),{Petit {Albert), Seine. 
Bonte (Florimond). SR Peyrat 
s : k Boukadoum. Mme Guérin (Rose), |Pierrard. 
N'ont pas pris part au vote: Bourbon. seine Pirot. 
Mme Boutard. Guiguen. Poumadère, 
MM. Coulibaly QOuezzin. Mamadou Konate. Boutavant. Guillon (Jean), Indre | Pourtalet. 
Aku Derdour Mamba Sano Brault tons. poupe. 
Apithy £ => ag 4 , Mme Madeleine Braun. | Guyot fRaymond), Pronteau. 
pan y élix-TeniCaya. Märtine ji rot 
Aragon (d”) Forcinal Sazi Boni ei Marcel Hamon "Marcel) \me Rabaté 
l ss0 (Henri D achi 2 € , € à Ê À À 
Ses Ænstaih er pers Ouedraogo Mamadou. Calas ere Mme Hertzog-Cachin.|Ramette. 
Ben Tounes | Houphouet Boigny Pierre-Grouès bert Camphin. a CRE ba 
Boulet (Paul) amine Debaghine. Saravane Lambert, Cance. Taux. I y 
ae ee eue OR ire diéés Senghor. Cartier (Marius), Joinville (Alfred Rigal (Aibert), Loiret, 
Haute-Marne. Malleret). Rivet. 
Casanova. Juge. Mme Roca. 
Castera Je (Canton). ma t-on 
ndr r vote: Cermolacce. autes-Aipes, osenblatt, 
No peuvent prendre pari au 2 Césaire Khider. ; Roucaute {Gabriel}, 
Chambeiron. Kriegel-Vairimont. Gard. 
MM. Rabemananjara, R 1, Ravoahangy et Recy (de). Chambrun (de). Lambert (Lucien), Roucaute (Roger), 
Mme Charbonnel Bouches-du-Rhône. Ardèche. 
d Chausson Mme Lambert (Marie).|Ruffe. 
Cherrier. Finistère. Mile Rumeau, 
Excusés ou absents par congé : Mme Chevrin. Lamps. Savard. 
Citerne Lareppe. stme Schell, 
ME LE Mme Claeys, Lavergne. Serre. 
Mlie Bosquier Monin. Cogniot Lecœur Servin, 
ji Naegelen ‘Marcel). om r Sei Lécri i S Signor. 
" | Villard. Costes (Alfred), Seine. | Lécrivain-Servoz. Mrne Sportisse. 
, Pierre Cot, Mme Lefebvre j 
Cristotol (Francine), Seine. 0 
Mme Darras. Mme Le Jeune(Hélène) |L18 
5 Thorez Maurice), 
né. Ê Dassonville. Côtes-du-Nord. Thuillier 
N'a pas pris part au vole: Denis (Alphonse), Lenormand. Tillon (Charles) 
Haute-Vienne. Lepervanche (de). Touchard, . 
x de nt de lime nids) fist Djemad. L'Huillier (Waldeck). Toujas. 
HW Her! président de l’Assemblée nationale, qui F Mme Douteau Llante. Tourne. 
ge Dreyfus-Schmidt. Maillocheau. Tourtaud. 
Duclos (Jacques), Manceau. Tricart, 
————— Seine. Marty (André). Mme Vaillant- 
Duclos (Jean), Seine-| Masson (Albert), Couturier. 
et-Oise. Loire. Vedrines. 
; 7 ART Dufour. Maton. Vergès. 
Le es annoncés en séance avaient été de3 Dumet (Jean-Louis). | Mekki. Mme Vermeersch, 
Duprat (Gérard). André Mercier, Oïse. |Pierre Viülon, 
Nombre des votants...scoosconsessassenessssagesse 96 Marc Dupuy, Gironde. | Meunier (Pierre), Zunino, 
a. | 9 Dutard. Côte-d'Or, 
M jorilé ADSGQOIUE . se ccossodsococseresseereemessseres 299 
Pour l'adoption. ssscsosmsoneeefos8 185 Ont voté contre . 
CONITC soossoossnosscscosesess san 411 
Fe MM. Antier. Aubry. 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- Abelin. Anxionnaz, Audeguil 
t à la liste de scrutin ci-dessus Allonneau. Arnal Augarde. 
manu k- À - sd ar 0 Cas Amiot (Octave). Asseray. Aujoulat. 
André (Pierre), Auban. Aumeran. 
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Bachelet. 

Bacon. 

Badie. 

Badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-et- Loire, 


Baudry d’Asson (de). 
Baurens, 

Baylet. 

Ba 


yrou. 

Beauquier, 
Bèche. 
+ reg 

uin 
Ben Aly Chérif, 
Benchennouf. 
Béné. !:Maurice), 
Bentaieb. 
Béranger (André). 
Bergas£e. 
Bergeret. 
Bessac. 
Bétolaud, 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet. 
Bidauit (Georges). 
Billères. 
Binot. 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 
Edouard M 
Bonnet, 
Borra. 
Bouhey (Jean). 
Bour 


Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 1lle- 
et-Vilaine, 

Bouvier - O’Cotlereau, 
Mayenne. 

Bouxom, 

Brusset (Max). 

Bruyneel, 

Burlot. 


Buron. 

Cadi {Abdelkader). 

Caillavet 

Capdeville. 

Capitant (René), 

Caron. 

Cartier {Gilbert}, 
Seine-et-Oïse. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Castellani. 

Catoire, 

Catrice. 

Cayeux (Jean), 
Cayol. 
Chaban-Delmas, 
Chamant. 

Charlot (Jean), 
Charpentier, 
Charpin. 

Chassaing. 
Chastellain. 
Chau!ard. 

Chaze 

Chevalier (Fernand), 
Alger 

Chevalier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loire 

Che: ps” (de), 

Christiaens. 
Clemenceau (Michel). 

Clostermann, 

Coffin. 

Colin. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 


Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier, 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 
Damas, 








Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes, 

Deflerre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph), 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Deshors, 

Desson. 

Devemy. 

Devinat 

Dezarnaulds, 

Dhers, 

Diallo (Yacine). 

Mlle Dienesch, 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mlle Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne, 

Durroux 

Dusseaulx, 

Duveau. 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves), 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar), 

Fauvel. 

Félix. 

Finet. 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber, 

Le À A 
Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment, 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard, 

Gallet. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Garet. 

Gau, 

Gavini 

Gay (Francisque). 

Gazier. 

Gesnffre (de). 

Gernez. 

Gervolino, 

Godin, 

rar 
osset. 

pers (Félix). 

Gourdon. 

Gozard !{Gilles). 

Grimaud. 

Guérin {Maurice}, 
Rhône. 

et y 

Guilber 

Gulllant (Andréÿ. 

Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyôn (Jean- 
Raymond), Gironde. 

Halbout. 

Henault 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Hubert (Jean). 





Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues {Joseph- 


André), Seine. 
fulin. 

Hussel. 
Hutin-Desgrèes. 
Ihuel. 
Jacquinot. 
Jaquet. 
Jean-Moreau. 
Jeanmot. 
Joubert. 

Jouve (Géraud). 
Juglas. 
Jules-Julien, Rhône. 
July 
Kauffmann. 

Ki 


Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Labrosse 

Lacaze (Ilenri). 

Lacoste. 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs, 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèrve. 

Laniel {Joseph). 

Lap'e (Pierre-Olivier). 

Larihi 

Laurelli. 

Laurens (Camille}, 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis). 

Lefèvre Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune (Max), Somme. 

Mme Lempereur, 

Le Scie!lour. 

Lescorat. 

Lespès, 

Letourneau, 

Le Troquer (André), 

Levindrey. 

Liquard. 

Livry-Level, 

Lousteau. 

Louvel, 

Lucas, 

Charles 

Mabrut 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez. 

Marcellin. 

Marie (André), 

Marin (Louis), 

Maroselli 

Martel (Louis), 
Martineau. 

Masson (Jean),Haute- 
Marne. 

Maurellet 

Maurice-Petsche, 

Mauroux. 

Mayer 

René Mayer, 
Constantine, 

Mazel 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Meck. 

Médecin. 
Mehaignerie. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 


Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire, 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet. 

Milcent, 

Minjoz. 

Mitterrand. 


Moch (Jules}, 
Moisan. 


Lussy. 





Mollet {Guy}, 





(Daniel), Seine. 





Mondon. 
Monijaret. 


Mont. 

Monteil (André), 
Finistère 

Montel (Pierre). 

Montillot. 

Morice. 

Moro-Giafferri 

Mouchet., 

Moussu 

Moustier (de), 

Moynet, 

Mutter (André). 

Ninine. 

Nisse. 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme. 

Noguères. 

Olmi 

Oopa Pouvanaa. 

Orvoen. 

Palewski. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit Eugène- 
Claudius). 

Petit {Guy}, 
Pyrénées, 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytel 

Pfiimlin 

Philip (André). 

Pinay. 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poimbæuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot Maurice). 

Poulain. 

Pourtier. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert). 


(da). 


Basses- 





Nord. 


Prigent ‘Tanguy), 
Finistère, 

Queuille, 

Quilici. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 


Raulin-Laboureur de). 


Ravmond-Laurent, 
Reeb. 
Regaudie. 
Reille-Soult. 
Rencurel. 

Tony Révillon 
Reynaud 'Paul). 
Ribeyre (Paul). 
Ricou 

Rigal ‘Eugène), 
Seine 
Rincent. 
Roclore. 

Rollin ‘Louis). 
Roques. 
Rougier. 
Roulon 
Rousseau. 


Saïd Mohamed Cheikh 


Sauder. 

Schaff 

Schauffler (Charles). 
Scherer (Marc). 
Schmidt Robert}, 
Haute-Vienne. 
Schmitt Albert}, 


Bas-Rhin 
Schmitt ‘René), 
Manche 
Schneiter, 
Schuman 
Moselle. 
Schumann 
Nord. 
Ségelle. 


Robert), 


(Maurice) 


V 





T 


T 


( 


Gir 


Teitgen 


sesmaisons (de). 
siefridt. 

Sigrist. 
Silvandre, 
Simonpnet. 

sion. 
sissoko 
smañt, 
solinhac, 
sourbet. 
l'aillade. 
leitgen 


{Fily-Dabo) 


HenrT) 
onde 


Pierre), Alle 


et-Vilaine. 


ery 


Violle 


N'ont pas pris part au vcie: 


MM. 
Aku 
Apithy. 
Aragon (d’). 
Aubarme 
Babet {Raphaël}, 
Ben Tounes. 
Boulet (Paul) 
Condat-Mahaman. 





Coulibaly Ouezzin. 
Derdour. 
Félix-Te 
Forcinal 
Guissou 
Hamani 


hicaya. 


(Henri). 


Diori. 


Houphouet-Boigny. 
Lamine Debaghine. 
Lisette 


|Mam 


Mami 


Mar 
Nazi 





Ouedr 
Pierre 


Sara v 


| Sen£ 


lerpend 
Terrenoire, 
lheetten. 
lhibault, 
hiriet 
lhormas 
Thoral 
Tinaud (Jean 
Inguy le). 
loublanc. 
lriboulet. 
lruffaut. 
Valay 
Valentino. 
Ve 
Vendroux. 
Verneyras 


gène). 


Louis). 


Gérard}, 


Emmanuel). 


Viard. 


latte 


‘tte Maurice). 


Vuill iume. 


dou K 
i Sano, 
ne 

Bon 
1ogo Mamadou. 
Crouè 


ine Lambert, 


nate. 


Ne peuvent prendre pari au vote: 


MM. 


Rabemananjara, 


Raseta, Ravoahangy 


el 


Réc; 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
PBardoux (Jacques). 
Paul Bastid. 


Mile Bosquier, 
Giacobbi. 
Mokhtari. 


|Monin 
| 
ae 


\ illa 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Ilerriot, président de l’Asse 


sidait la séance, 


mblée 


nationale, 


t 


“elen (Marcel), 


rd. 


qui pré- 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre 


Pour 


Contre 


Mais, 


des votants. 
Majorilé abst 


"adoption ...sosssese 


après vérification, 


CRRERELRERLELLELLEE) 


à la liste de scrutin ci-dessus, 


CRRRERETI I IR ILLLL TE LIL LELT .. 


vs. 


ces nombres ont été rec 


599 


DID rebaesrae essences sesossoseseceese 2)1 


1 h 


10) 


tifiés conformé- 





ee 

















soit. 


RS ON 
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SCRUTIN (N° 


Sur l'amendement de M. Bentaïeb à l'anticle 


volants. 


ue 


3588) 


2 du projet de réforme 


Descendants directs des citoyens de statut local, élec- 


DERFEFLIILELLLELEEEEEEEELLEEEE) 493 


….. CPETELILELLILLLLLELLEELEEEEEEE 247 


AdOPLliON , sssoscssesosssssse 185 


PRERLELIELERLELELLLLELERELLELEEE) 308 


nalionale n'a pas adopté, 


Ont voté pour: 


Dutard 
Mme Duvernois. 


“lectorale 
teurs au premier collège), 
Nombre des 
Majorité abs 
Pour 
Contre 
L'Assemblé 
MM. 
AiroldL. 
Allot 


Mile Archimède. 
Arthaud 


Astier de La Vige”.e (4”). 


Auguet 
Ballanger (Robert), 
seine-et-0ise. 


Fare! 

Barthélémy. 

Fartolini 

Mine Bastide (Denise), 
Loire. 

Ben A!y Chérif. 

Benchennouf. 

Benoist (Charles), 

Bentaieb, 

Berger, 

BesseL 

Billat 

Billoux 

B scariet., 

Bisso!l 

Blanchet. 

Boccagny 

Bonte !{Florimondy). 

Boukadourm., 

Bourbon 

Mme Boutard. 

Boutavant 

Brauit 


Mme Madeleine Braun. 


Brillouet. 
jachin (Marcel), 


AMias 


C er (Marius), 
tlaute-Marne. 


in0Vva. 


ostes (A Ifre } + \ 
Pierre Cat 
ri tofol 
Mrne Darras. 
Dassonvillie 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Djemad 
Ame Douteau 
Dreyfus-Schmidt 
Dgclos (Jacques), 
>eine 
Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 
Dufour. 
Dumet {Jean-Louisÿ. 
Durrat tGérard) 
Marc Dupuy, Gironde. 


MM. 
Abelin. 
24ndré 
Antier. 


(Pierre), 











Fajon 
Fayet. 
Fievez 
Mme François. 

Mme Galicier, 
Gara5dy. 

Garcia. 

Gautier, 

Genest. 

Ginestet 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat, 

Goudoux, 

Gouge 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Eugonnier, 

Huraux., 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Khider 

Kriegel-Valrimont, 
imbert Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mine Lambert (Marie), 
Finistère 


im! & 


(Etienne), 


ire! pe 
a vergn4 
LeCŒUr 
Lécrivain-Servoz 
Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord. 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 
L'Huillier (Waldeck). 
Liante. 
Maillocheau. 
Manceau. 
Marty (André). 
Masson (Albert), 
Loire. 
Maton. 
Mekki. 
André Mercier, Olse. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 
Mezerna. 


Ont voté contre: 


Anxionnaz, 
Asseray. 
Augarde. 
Aujoulat, 


Michaut (Victor), 
seine-'nférieure, 

Miche. 

Midot 

Monlagruer, 

Môquet, 

Mora 

Moranc. 

Mouton, 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré, 

Mme Nedelec. 

Noël Marcel), 

Patinaud. 
Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier, 

Perdon (Hilaire}. 

\iens Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot. 

Pournadère, 

Pourtalet, 

bouyet. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Renard 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), 
Loiret. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mile Rumeau, 

Savard 

Mme Schell 

serre. " 

Servin. 

SiLgNOI 

Mme Sportisse. 

Temple. 

Thamier 

Thorez (Maurice}, 

fhuillier. 

lillon (Charles), 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

lourtaud. 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès 

Mme Vermerrsch, 

Pierre Villon, 

Zunino, 


Aube. 





Aumeran. 
Bachelet, 
Bacon. 
Badie. 





Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Barrachin. 

Barrot, 

Bas. 

Baudry d’Asson (de). 

Baylet. 

bayrou. 

Beauquier, 

Becquet. 

Bégouin. 

Béné (Maurice). 

Béranger (André). 

Bergasse, 

Bergeret, 

Bessac. 

Betolaud. 

Beugniez. 

Bichet. 

Bidault (Georges). 

Billères 

Biocquaux. 

Bocquet. 

Boganda., 

Edouard Bonnefous. 

bonnet 


Bour. 

Bouret (fenri). 

Bourgès-Maunoury, 

Xavier Bouvier, 
['le-et-Vilaine, 

Bouvier - U' Lotlereau, 
Mayenne, 

Bouxom. 

hrusset (Max), 

BUZANE 

Buriot, 


Buron. 

Cadi (Abdelkader), 

Caillavet. 

Capitant (René). 

Caron. 

Cartier (Gilbert, 
Seine-et-Oise. 

Castellani, 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayoi. 

Chaban-Delmas, 

Chamant, 

Charpenuer, 

Charpin 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard. 

Chevalier (Fernand). 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
[l ee" 


nar2. 
Chevallier (Pierre), 
Loiret. 
Chevigné (de). 
Christiaens. 


Clemenceau (Michel). 
Clostermann. 

Coffin 

Colun 

Coste-Floret (Alfred), 


Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Coudray. 
Courant, 
Couston. 
Crouzier. 

Daladier (Edouard), 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Defferre. 

Défos du Rau. 
Degoutte. 
DelachenaL 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon): 
Delcos. 

Denais (Joseph), 
Denis (André), 
Dordogne, 

Deshors. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 


Dhers. 

Mile Dienescti, 
Dixmier. 
Dominjon. 
Douala. 

Duforest, 

Dumas (Joseph}, 
Dugraz (Joannès). 





Mlle Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
ironde. 

Duquesne. 

Dusseaulx, 

Duveau. 

Elain. 

Errecart. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Farine (Philippe), 

Farinez 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix. 

Finet 

Fonlupt-Esperaber, 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont, 

Frédet (Maurice). 

Furaud, 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

GaraveL 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gay {Francisque). 

Gazier. 

Geottre (de). 

Gervolino, 

Godin. 

Gosset 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guilbert 

Guillant (André). 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

2 Voeer gg 

Halbout. 

Henault 

Horma Ould Babana, 

Hubert (Jean). 

Hugues (Emile). 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

flulin 

Hutin-Desgrèes, 

Ihuel. 

Jacquinot. 

Jean-Moreau. 

Jeanmat, 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 

Juiy. 

Kauftfmann. 


Kir. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn ‘René). 
La brosse. 
Lacaze (Henri). 


Lalle. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Mlle Lamblin 

Lanie! (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laribi. 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lecourt. 

Mme Lefèvre 
(Francine), Seine, 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune (Max),Somme. 

Le Sciellour, 

Lescorat, 

Lespès. 

Letourneau. 

Liquard. 

Livry-LeveL 

Louvel. 

Lucas, 

Macouin. 

Malbrant 

Mallez. 

Marcellin: 

Marie (André): 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 


Martineau. 
Masson (Jean), 
Haute-Marne. 
Maurice-Petsche, 
Mauroux. 
René Mayer, 
Constantine, 
Mazel. F 
Meck. 
Médecin. 
Mehaignerie. 
Mendés-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
vis), Deux-Sèvres. 
Métayer. 
Michaud (Louis), 
'endée. 
MicheleL. 
Milcent. 
Mitterrand. 
Moch (Jules), 
Moisan, 
Mollet (Guy). 
Mondon. 
Monjarse. 


Mont. 

Monteil (André), 
Finistère 

Montet (Pierre) 

Montills.. 

Morice. 

Moro-Giafterri (de). 

Mouchet. 

Mous:u. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Multer (André), 

Nisse. 

voél (André), 
Puy-le-Dôme. 

OlmL. 

Oopa Pouvanaa. 

Orvoen 

Palewski. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

éetit (Guy), 
Basses-Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytel. 

Pfhmlin, 

Pinay 

Pleven (René). 

Poimbœut. 

Mme Poinso-Chapuis. 

courtier. 

lle Prevert. 
£rigent (Robert), 

ord. 

Queuille. 

Quilici. 
Ramarony. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de), 
Raymond-Laurent, 
Reille-Soult. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 


[Reynaud (Paul). 


Ribeyre .(Paul). 

Rigal (Eugène), Seine, 
Roclore. 

Rollin (Louis). 
Roques. 


| Roulon. 


Rousseau. . 

Saïd Mohamed Cheikh, 

Sauder. 

Schaff. 

Schauffler (Charles), 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schneiter. à 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 


Nord. ; 
Sesmaisons (de). 
Siefridt. 

Sigrist. 
-Simonnet 
Smaiïl. 
Solinhac, 





Sourbet. 








Qu er 


me 


failla 
Teitgt 
Girc 
Teitge 
{lle- 
Terpe 
Terre 
Theet 
Thiba 
Thirie 


M 
Aku. 
Allonr 
Amiol 
Apilh 
Arago 
Arnal 
Aubar 
AUDAI 
Aubry 
Audeg 
Babrt 
Badiot 
Baure! 
Bèche 
Ben T 
Biancl 
Binot. 
Borra. 
Bouhe 
Boulet 
Capde 
Carte 

Drûr 
Charlo 
Chaze, 
Conda 
Cordoi 
Coulib 
Dagai: 
Dama: 
Darou 
David 

Lan 
Mme 
Deixo! 
Depre! 
Derdo! 
Desso: 
Diallo 
Doutre 
Drave 


MM 


. 4 
sidait 


Les 


7 
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te Thomas (Eugène). | Viarc 
çaillade. ugène). |Viar 

jtgen (Henri), Thoral. Viatte. RUTIN (N° 9 
TOironde. Tinaud (Jean-Louis) |Violiette (Maurice). ” ‘ + 


itgen (Pierre), 
Tee t- Vilaine, 
Terpend 
Terrenoire. 
Theetten. 
Thibault, 
Thiriet. 





Tinguy (de). 
Foublanc. 
Triboulet. 
Truffaut. 
Valay 
Vendroux. 
vern2:)ras. 





Vuillaume. 
\Vasmer. 
Mile Weber. 
Wolff 

Yvon 
Zigliara. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 

bon 

lon . 
Amel (Octave). 
Apilhy. 
A FAgOn (d”). 
Arnal 

Aubame. 

AUDan, 

nr 

udeguil. 
Sabet (Raphaël). 
Badiou. 
Baurens. 
Bèche. 
Ben Tounes. 
Bianchini. 
Binot. 
Borra. 
Bouhey (Jean), 
Boulet (Paul), 
Capdeville. 
Carter (Marcel), 
Drôme 
Charlot {Jean). 
Chaze. 
Condat-Mahaman. 
Cordonnier. 
Coulibaly Ouezzin. 
Dagain. 
Damas. 


Darou. 

David {Marcel}, 
Landes 

Mme Degrond, 

Deixonne 

Depreux (Edouard). 

Derdour. 

Desson. 

Diallo (Yacine), 

Doutrellot, 

Draveny. 





Durroux., 

Evrard. 

Faraud. 

Félix-Tehicaya. 

Florand. 

Forcinal. 

Froment, 

Gernez, 

uorse 

Gouin {Félix}. 

Gourdon, 

Gozard {Gilles). 

üuuesdon. 

Guile. 

Guissou (Henri). 

Guitton. 

Guyon (Jean- 
Raymond), Gironde. 

Hamani Diori. 

Hennegueile. 

Hountçuet-Boigny. 

Hussel, 

Jaquet. 

Jouve ‘Géraud). 

Lacoste. 

Lamarque-Cando 

Lamine bDebaghine, 

Lamine-Guèye 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis), 

Mme Lempereur. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Lisette 

Loustau. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Mumadou Konate. 





Mamba Sanc, 

Martine. 

Maurellet. 

Mayer Daniel), Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand) 

Jean Meunier. 
Indre-et-Loire, 

Minjoz. 

Nazi Boni. 

N.nine. 

xoguères 

Ouedraogo Mamadou. 

Philip (André). 

Pierre-Grouës. 

Pineau 

Poirot (Maurice), 

Poulain 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Rabier 

Ramadier, 

Reeb 

Regaudie, 

Ricou. 

Rincent. 

Rougier. 

Saravane Lambert 

Schmitt ‘René), 
Manche. 

Segelle. 

Senghor 

Silvandre. 

Sion 

Sissoko !Fily-Dabo), 

Valentino. 

Vée ‘Gérard, 

Very (Emmanuel), 

Wagner 

Wejll-Raynal 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bardoux (Jacques). 
Paul Bastia, 


\!lle Rosquier, 
Giacobbi. 
Mokhtari, 


Monin. 
Naegelen (Marcel), 
Villard. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herricl, président de l’Assemblée nationalé, qui pré- 


Sidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des Volanis. déessitiiienercisenerevee 


205 


Majorité absoitre.., soda rossitionssnnsnsseensssse 253 


Pour TT SR EN 


184 


Contre 67 € 6 de PAU EA ÉCRAN 3241 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifés confor- 
mément à la liste de scrutin ci-dessus. 








+e—+- 





Sur l’ensemble de l'article 1x du projet de réforme électorale, 


Nombre des 


Majorité 


Pour l'AdOPLION . soso 


Contre 


votan!s. 
absolue 


CRRLELELELLEEEELLZ] 


ss... CREER ELREELLELELEEEEREEEX) 


L'Assemblée nationale a adopté, 


MM. 
Abelin. 
AKu 
A!llonneau, 
Anter. 
Apilhy. 
Arnäi. 
Asseray. 
Aubame, 
suban. 
Aubry. 
Audeguil, 
Augarde. 
Aujoulat, 
AuIneran, 
Bachelet. 
bacon. 
Badie. 
Bad.ou. 
Barangé (Char:es), 
Maine-et-Loire, 
Barbier. 
Barrot. 
Bas 
Baurens, 
Baylet 
heauquier. 
Bèche. 
Becquet 
Ben: Aiy Chérif, 
Benchennoutf. 
Béné !:Maur;ce). 
Bentaieb. 
Béranger (André\. 
Bergeret, 
Bessac. 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet. 
Bidault {Gcorges). 
Billoux. 
Binot 
Bocquaux. 
Bocquet. 
Boganda,. 
Bonnet, 
Borra., 
Bour 
Bouret {Henri}, 
Xavier Bouvier, 
Ille-ct-Vilaine, 
Bouxom 
Bruyneel. 
Buron 
C ipdeville. 
Caron. 

Carter {Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Ca:ioire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean), 
Cayo! 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin 
Chastellain, 
Chautard, 
Chaze. 
Chevigné (dei. 
Clemenceau (Michel). 
Coffin. 
Colin. 

Cordonnier, : 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault, 


Ont voté pour: 


Coudray. 

Couston, 

Dagain. 

Damas. 

Darou. 

David Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Delos du Rau. 

Mine Degrond, 

Deixonne. 

Deiachena!. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux Edouard). 

Deshors, 

Desson. 

Devemy. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mlle Dienesch, 

Diximier. 

Doininjon, 

Douala. 

Doutrellat. 

Draveny. 

Duforest 

Dumas {Joseph}. 

Mlle Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne, 

Durroux, 

Nuveau. 

Elain 

Errecart. 

Evrard. 

Fagon (Yves), 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 


Fauvel. 
Félix. 
Finet 
Florand 


Fonlupt-Esperaber. 

Fouyet. 

Froment. 

Gabelle, 

Gallet, 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque). 

Gaz'er. 

Gernez, 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin Félix), 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Grimaud. 

Guérin Maurice), 
Rhône. 

Guesdon, 

Gütibert, 

Guillant (André). 

Guiile. 

Guillou Louis), 
Finistère, 

Gimssou (Henri). 

Guitton, 

Guyomard. 

Guyon (Jean- 
Raymond). Gtronde. 





Halbout, 


CRPRELELLE] 


CRRRERERLETIENLLEE IEEE EEIEEELEREEEE 
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Henneguelle. 

Hubert (Jean). 

Hulin 

Hussel, 

ihuel. 

lacquinôt, 

laquet 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert, 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

Kir. 

La brosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle. 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Emile- 
Louis), boubs. 

Mlie Lamblin. 

Larnine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier}s 

Laribi 

Laurelti 

Laurens 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord, 

Le Bail. 

Lecourt, 

æeerhardt ‘Francis), 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine, 

Lejeune ,Max),somme, 

Mme Lempereur, 

Le Sciellour, 

Lescorat. 

Letourneau 

Le Troquer (André). 

Levindrey, 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

harles Lussy, 

Mabrut. 

Mamba Sano. 

Martel (Louis): 

Martine. 

Martineau, 

Maurellet, 

Maurice-Petsche, 

Mauroux. 

Maver ‘Daniel}, Seine, 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Meck 

Mehaignerie, 

Mekki. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Micnaud (Louis), 
Vendée. 

Minjoz. 

Moch (Jules), 

Moisan. 

Mollet :Guy). 

Monjaret, 


(Camille), 





Mont. 
Monteil {André}, 
Finistère. 
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Montel (Pierre). Ramadier. Silvandre. Liquard. Musmeaux. Roucaute (Gabriel) 
Moro-Giatlerri de), Ramarony. Simonnet. Livry-Level, Mme Nautré, Gard. , 
Mouchet. Ramonet. Sion. Llante. Mme Nedelec: Roucaute (Rogerÿ, 
= here de) — épsssealas + à (Fily-Dabo). es mn AS rar PARIS A re | 
oustier (de). ee Sma aillochc oë arc ube. . 
Muynet, Regaudie. Solinhac. Malbrant. Olmi. | Mile Rumeau. 
Mutter tAndré),. Reihe-Soult. nr as ee Palewski. Saïd Mohamed Cheikh, 
Nazi Boni Rencurel. aillade. anceau. Patinaud. Savard. 
Ninine Reynaud (Paul), Teitgen (Henri) Marie (André); Paul (Gabriel Schauffle ; 
Noël (André), Ribeyre (Paul). Gironde. 3 Marty (André), Finistère. de Mme sn à 
Puy-de-Dôme. Ricou. Teitgen (Pierre), Masson (Albert), Paumier. Serre. . 
Noguères. Rigal (Eugène), Seine Ille-et-Vilaine. Loire. Perdon (Hilaire). Servin. 
Oopa Pouvanaa. per mg Len me me | Conni. Mme Péri. Signor. 
ser » ociore + e . 
ue, , Rollin (Louis). Thibault. Maton. Péron (Tves). Mme Sportisse, 
Ouedraogo Mamadou. Roques Thiriet. Médecin ne nat | Seine. aies psg 
Pantaloni. ulalas Ÿ ; Eusène | 1 eyra amier. 
Penoy Rougier. Le (Eug ). Mendès-France. Peytel. Theetten. 
Petit (Guy) Rouen Lambert Ti (Jean-Louis) André Mercier, Qi. Pierrard Thorez (Maurice} 
+1 Saravane Lambert. ina - 4 >j à r 
Basses-Pyrénées. ner eg Tinguy (de). m7 © Spin Pierre-Grouès. Thuillier. g 
Mme Germaine Schaf. loublanc. Mezerna. Pirot. Tillon (Charles), 
 Peyroles. Scherer (Marc). Truffaut. Michaut (Victor), Poumadère, Touchard. 
Pfimlin. dré Schmidt (Robert), Valay. Seine-Inférieure, Pourtalet, Toujas. 
Philip (André), Haute-Vienne Valentino. Michel. Pourtier, Tourne. 
Pinay Schmitt (Albert), Vée (Gérard). Michelet. Pouyet. Tourtaud. 
pPineau ; Bas-Rhin. Verneyras. Midol. Pronteau. Triboulet. 
Poimbœus. | Schmitt (René), Very (Emmanuel). Milcent. Prot. Tricart. 
Mme Poinso-Chapuis. Manche. Viatte. Mitterrand. Mme Rabaté. Mme Vailla t 
Poirot (Maurice). Schneiter Viollette (Maurice). Mondon. Ramette. ; Couturier, 
PORER: Schuman (Robert), |Vuillaume. Montagnier. pers cu mgsd sut à À" "SUR 
Mlle Prevert. Moselle. Wagner. Montillot, Renard. Y ; 
Prigent (Robert), Schumann (Maurice), À me 2 Môquet. er Céibet) Loiret ou 
Nord " No Mlle Weber. Mora. iga er re « 
Prigent (Tanguy), se Weill-Raynal, Morand. Rivet. ; ne De 
Finistère. Senghor. Yvon. Morice. Mme Roca. erre Villon. 
Quilici. Siefridt. Zigliara. Mouton, Rochet (Waldeck). Wolff. 
Rabier, Sigrist, Mudry. Rosenblatt. Zunino. 
Ont voté contre: Se sont abstenus volontairement : 
LA Chasss 1 L Gi { ” 
RS. Pers ne, MM. Dupraz (Joannès). Rousseau. 
Alliot. Cherrier. Godin. Baudry d’Asson (de). | Hutin-Desgrées, Sesmaisons {de}, 
André (Pierre). Chevallier (Pierre), Gosnat. ne (Jean). re vb 
Anxionnaz, Loiret. . Goudoux; = bnienants à 
Aragon (d’). Mme Chevrin, Gouge. 
Mile Archimède. Christiaens, Grefficr. : F 
Arthaud. Citerne. Grenier (Fernand). N'ont pas pris part au vote: 
En er de La Vigerie (d”). se pue Gresa (Jacques). 
uguel :1ostermann, Gros. MM. Courant. Lisette. 
Ballanger (Robert), Uogniot, Sei Mme Guérin (Lucie), Amiot (Octave). Degoutte, Mamadou Konate, 
, Seine-et-Oise. Costes (Alfred), Seine | Seine-Inférieure. Babet (Raphaël);. Delcos. Marcellin. 
de es rt ge Mme Guérin (Rose), Ben Tounes. Derdour, Marin (Louis), 
eue pre ré rbse Seine. illères. ’abre. aroselli. 
Rarthélermy. Crouzier. “A x Pr md Bourgès-Maunoury. Faure (Edgar). Petit (Eugène- 
DArounL É. Daladier (Edouard). Guillon (Jean), Chevalier (Fernand), | Félix-Tchicäya. Claudius). 
dame > | cjoier dou, [een ben  [ouue 
ire, assonvilie, UV Bav 1evallier uis E a à 3 
Bayrou, David (Jean-Paul), Gurek Gaymond), Indre. Houphouet-Boigeny. Tony Révillon, 
Bégo iaese Seine-et-Oise. Hamon (Marcel). Condat-Mahaman. Jules-Julien, Rhône.  |Viard. 
Bé RUIL (u arles), Denis ‘Alphonse), flenault Coulibaly Ouezzin. Lamine Debaghine. 
Danse Haute-Vienne, Mme Hertzog-Cachin. 
Devinat. Horma Ould Babana. 
Dezarnaulds. Hugonnier. Ne peuvent prendre part au vote: 
- em ce be: Hugues {Emile}, Alpes- 
[RAI Le LOI Let e M: riti 1e x M 
Drevfus-Schmidt. Fa ser mr MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). 
Du _ Jacques), An ré), Seine. 
: r de n), ere (Alfred Eusunes ” gs ee pong: 
] S( s Malleret). 
Paul) Duiour. Juge. MM. Mlle Bosquier, Monin. 
Dumet (Jean-Louis). lilian (Gaston), Bardoux (Jacques). | Giacobbi. Naegelen (Marcel). 
Mons Ste Duprat (Gérard). autes-Alpes Paul Bastid. Mokhtari. Villard, 
ne Boutard. Marc Dupuy, Gironde Hautes-Alpes. 
+ er « OC ttereau Dusseaulx. EL Las inesn 
Bouvier - ottereau, Kauffmann. ; ; 
Mayenne. Dutard. Khider. N'a pas pris part au vote : 


Brault 
Mme Madeleine Braun. 
Brusset (Max). 
Cachin (Marcel). 
Cadi (Abdelkader), 
Caillavet. 
Calas. 
Camphin. 
Cance 
Cipitant {Renéÿ. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 
Casanova 
Castellani, 
Castera 
Cermolacce, 
Césaire. 
Chabun-Delmas, 
Cham beiron 
Chambrun (de), 
Mme Charbonnel, 





Mme Duvernois, 
Fajon {Etienne). 
Fayet. 

Fievez, 

Forcinal. 

Mme François. 
l'rédéric-Dupont, 
Frédet (Maurice). 
Furaud. 
Gaborit, 
Gaillard. 

\iLe Galicier, 
Garaudy, 
Caravel, 

Garcia. 

Gautier, 

Genest,. 

Geoffre (def, 
Gervolino. 
Ginestet. 


Kriegel-Valrimont, 

Krieger (Altred). 

Kuehn (René). 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône, 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps, 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Le Coutaller, 

Lécrivain-Servoz 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre, 

Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord, 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 





Mine Ginollin, 
Giovoni, 


Lespès. 1 
L'Huillier (Waldeck}, 





M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, qui pré 


sidait la séance, 


a eme caen | 


Les nombres annoncés en séance avajent été de: 


Nombre des VOLANTS eco tonas en cocssscesestsseiré 589 
Majorité abSOIUE. ..rcsecstosoensensenseneeneseee sé 299 


Pour l'adoplion,sscsavenrensssesss O0 


Contre 


Mais, 


Loncrrnsresmeneestsontosess 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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aprés vérification, ces nombres ont été rectifés contormés 





—d © + 
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SCRUTIN (N° 3590) 


Sur l'amendement de M. Theetlen au projet de réforme électorale 


Seine-et-Oise. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barbier, 
Barel. 
Barrachin. 
Barrot. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Bas. 
Mme Bastide 
(Denise), Loire. 
Baudry d’Asson de). 
Beylet. 
Beyrou. 
Bauquier. 
Becquet. 
Bégouin. 
Ben Aly Chérit. 
Benchennout. 
Béné (Maurice). 
Benoist (Charles). 
Bentaieb, 
Béranger (André). 
Bergasse, 
Berger. 
Bergeret, 
Bessac. 
Besset. 
Bétolaud. 
Beugniez, 
Bichet. 
Billat. 
Billères. 
Billoux. 
Biscarlet. 
Bissol. 
Blanchet. 
Blocquaux. 
Boccagny. 
Bocquet. 
Boganda. 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet, 
Bonte (Fiorimond). 
Boulet (Paul). 
Bour. 
Bourbon. 
Bouret (Henri). 
Mme Boutard. 
Boutavant 
Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine, 


Seine-et-Oise. 
Cartler (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 
Lasteilani. 
Castera. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 
Cayoi. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 

Mme Charbonnel, 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chauson. 
Chautard. 
Cherrier. 
Chevalier (Fernand), 


Alger. 
Chevailier (Louis), 


indre 

Chevallier (Pierre}, 
Loiret. 

Chevigné (de). 

Mme Chevrin. 

Christiaens. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Clemenceau (Michel). 

Clostermann. 

LE 

Colin. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul). 
Hérault. — 

Costes (Alfred), Seine. 

Coucray. 

Courant, 

Couston. 

Cristofol. 

Crouzier. 

Daladier (Edouard), 

Mme Darras. 

Dassonville. 

David (Jean-Paul), 

Seine-et-Oise. 

Defos du Rau., 





Degoutte, 


(Arhcle additionnel: inscription obligatoire sur.les listes élec- 
torales). 
Nombre des volants... .ssssss.ssuse cnnssssssssers 592 
Majorité absolue........ TETE CCCLIE EEE ET ELITE EEE 297 
Pour !'adOplioN..sesscssssssorsuse 458 
. Contre ss. nn noces 134 
L'Assemblée nalionale a adopté. 
Ont voté pour: 

MM. Bouvier-O’Cottereau, Delachenal, 
Abelin. Mayenne. Delahoutre. 
Airoldi. Bouxom, De:bos (Yvon). 
Aku. brault. : Delcos. 

Alliot. : Mme Madeleine Denais (Joseph). 
André (Pierre). Braun. Denis (Alpnonse}), 
Anxionnaz. Brillouet. Haute-Vienne. 
Apithy. Brusset (Max). Denis (André), Dor- 
Aragon (d”). BruyneeL dogne. 

Mile Archimède. Burlot. Deshors. 

Arthaud. Cachin (Marcel), Devemy. 

Asseray. Cadi (Abdelkader). Devinat. 

Aubame. CaillaveL Dezarnaulds. 
Augarde. Calas Dhers 

Auguet. Camphin. Mile Dienesch. 
Aumeran. Cance. Dixmier. 

Bachelet. Capitant René). Djemad 

Badie. Caron. Dominjon. 
Ballanger (Robert), Cartier (Gilbert), Doua:a 


Mme Douteau 

Duclos (Jacques). 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
etHise. 

Duforest. 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupraz ‘Joannès). 

Mlle Dupuis (José), 
Seine 

Marc Dupuy Gironde. 

bupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Dusseaulx, 

Dutard. 

Duveau. 

Mme Duvernois. 

E:ain. 

Errecart. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Fajon (Etienne). 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Fauvel. 

Fayet, 

Félix. 

Fievez. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber, 

Fouyet. 

Mme François. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Mme Galicier. 

Gallet 

Galy-Gasparrou, 

Garaudy. 

Garavel. 

Garcia. 

Garet, 

Gau. 

Gautier. 








Gavini 
Gay (Francisque}), 





Genest. 

Geoffre !de). 

Gervolino. 

uinestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard 

Girardot. 

Godin. 

Gosnat. 

Gosset 

Goudoux. 

Gouge 

Greffier 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Grimaud 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Guérin {Maurice), 
Rhône 

Mme Guérin (Rose), 
seine. 

Guiguen 

Guilbert 

Guillon (Jean), Indre 
et-Loire 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guyomard 

Guyot (Raymond), 
seine 

Halbout 

Hamon Marcel). 

Henault. 

Mme flertzog Cachin. 

Horma Ould Babana. 

Hubert (Jean). 

Hugonnier 

Hugues (Emile), 
Aipes Maritimes. 

Hugues {Joseph- 
ancré, Seine. 

Hulin. 

Hüraux. 

Hutin-Desgrèes. 

Jhuel 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Joubert. 

Juge. 

Juglas 

Jules-Julien Rhône. 

Julian Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Juiv 

Kauffmann. 

K:r 

Kriegel-Valrimont, 

Krieyer (Alfred), 

Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze ‘Henri). 

La!le. 
Lambert (Emile- 
Louis), Doubs 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône 
Mme Lambert (Marie) 
Finistère 

Mile Lamblin. 

Lamps. 

Laniel (Joseph). 

Lareppe. 

Laribi 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. : 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène), Côtes-du-Nord, 

Lenormand. 

Lepervanche (de), 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lespès 

L'Huillier (Waldeck). 

Liquard. 

Livry-Level. 

Liante, 


Lucas 
Macouin. 
Maillocheau. 
MalbranL. 
Mallez. 
Mamba 
Manceau 
Marcellin. 
Marie {André). 
Marin (Louis). 
Martel! (Louis). 
Martine 
Mariineau 


sano. 


Marty (André). 
Mazson (Albert), 
Loire 

Masson tJean), 
Haute-Marne, 
Maton 

Mauroux 

Mazel 

Meck 


Médecin. 
Mehaignerie. 


Mekki 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
André Mercier, Olse 
Mercier (André-Fran- 
ço1s), Deux-Sèvres 
Michaud (Louis), 


Vendée 
Michaut (Victor), 
Seine-inférieure. 
Miche! . 
Michelet. 
Midoi. 
Miicent. 
Moisan. 
Mondon. 
Monjaret 
Mont 
Montagnier. 
Montei (Pierre). 
Montillot. 
Môquet 
Mora 
Morand. 
Moro-Giafferri 
Mouchet 
Moussu. 
Moustier (de). 
Mouton. 
MoynelL 
Mudry. 
Musmeaux. 
Mutter tAndré). 
Mme Nautré. 
Nazi Boni 
Mme Nedelec. 


(de). 


Nisse. 

Noë! (André), Puy- 
de-Dôme. 

Noël (Marcel), Aube 

Olmi 

Uopa Pouvanaa. 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou. 

PalewskL 

Pantaloni. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), Finis 
tère. 

Paurmier. 


Penoy 

Perdon (Hilaire). 
Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peyrat. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytel. 

l'ierrard. 

Fierre-Grouès. 

Pirot. 

Poimbœutf. 

Mme Poinso-Chapuis 

Pouinadère. 

Pourtalet. 

Pourtier. 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord 

Pronteau. 

Prot 

| Ouilict, 
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te 


Mme Räbaté, 
Ramarony. 
ïamette 
Ramonet 
Raulin-Laboureur ‘de). 
Raymond-Laurent, 
Reille-Souit. 

Renard 

Rencure! 

Tony Révillon 
Revnaud ’Paul)}, 





Mine kKReyraua 
jRibeyre (Paul) 


|R gai ‘Alhert), Loiret 
Rigal (Eugène), Seine. 
{Mine Rocu 

|Rochet (Waldeck). 
|Roclore 

[Rollin (Louis). 
[Roques 


[Rosenblatt 

Roucaute 

Gard. 

Roucaute, (Roger), 

Ardèche. 

|Roulon. 

Rousseau. 

Rule. 

Mlle Rumeau 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Saravane Lambert, 

{Sauder 

|Savard. 

Shaft 

Schauffler ‘Charles). 

Mme Scheli 

scherer (Marc) 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne). 

Schmitt (Albert), 
Rhin. 

Schumann 
Nord 

Senghor. 

Servin. 

Sesmaisons (de). 

Siefride 

Signor. 

Sigrist 

simonnet. 

Sinaïl 

Solinhac. 

Sourbet 

Mme Sportisse. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde 

Teitgen ‘Pierre), 
et-Vilaine. 

Temple 

Terpend. 

Terrenoire. 

Thamier. 

Theetten. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thoral. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Toub'anc. 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud, 

Triboutet, 

Tricart 

Truffaut. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valav 

Vedrines. 

Vendroux. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Verneyräs. 

Viard. 

Viatte. 

Pierre Villon. 

Viollette (Maurice’, 

Vuillaume. 

Wasmer. 

Mlle Weber. 

Walfr. 

Yvon 

Zigliara 

Zunino. 


\Gabriel}, 


Bas- 


(Maurice), 





Ile- 
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Ont voté contre: SCRUTIN (N° 3591) 
di M M. : L ran 1. Jean Meunier, Indte- Sur le sous-amendement de M. Ginestet à l'amendement 
v— be | vue Le Es de M. Minjos au projet sur la réforme électorale, 
Antier, | Gernez. Côte-d'Or ‘ 
ne cp | ’ d') | _ = E sx) re ee d Nombre des LA (antS- cosospensés desire see tree é 567 
de erie(@). | Gouin (FI Mitterrand. Maiorité absolue... ie 
A n. [6 | Moch (Jules). 1JOriLe 1] Jue. . .... CRRLLELETELEET ELITE TE 284 
À Y Gozard (Gilles Mollet (Guy). à 3 
Au il | GuLt ion M + a (AndréY, Pour | AdOPTlON.scoso ses vec ee 181 
= lat | Guillant (André) Le Finistère. Contre ..sscscotodrccciitétocccse 908 
, » [ QU e xorice. 
| 1 Le on Ninine. ù 1 
B n | Guvon (Jean-Rav- | Noguères. L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Bèche | mond). Gironde [Petit (Eugène-Clau- 
- | Henneguelle | dius). 
: r£es | Hussel Pfhimlin. 
| + uinot |Pilip (André}. Ont voté pour : 
{ 4 ! . 
- | ja let Î ‘Ina y. 
Jcan) Jouw (Géraud) |Pineau MM Marc \: 
Monneurs | . ! ° Ipleven (Re . M, Marc Dupuy, Gironde. | Mezerna. 
| [La RE pété La NL. Airoldi. Dutard. Michaut (Victor), 
amarque-Cand He Ice Alliot. Mme Duvernuis, Seine-Inférieure. 
> larcel) = mis. Po ont er EE pae câ Fajen (Ebenne). Michel. 
n | 0 r) 'rige rt (Tangus , Loto rerie (d’ He Midol. j 
[Laurent (Augustin), |! Finistère. ASUOPQE LE NIGER EEE Montagnier. 
L re à (Augustin), | uiositiie Auguet. Mrne François. Môquet. 
de Le Baf be Ballanger (Robert), Mme Galicier, Mora. 
Er pd n tree 18 Seine-et-Oise. Garaudy. Morand. 
ds ILE COURS. ei tes Barel. Garcia. Mouton. 
| Lécriv in Se rvoz. R { “odie Barthélémy. Gautier. huiry. 
| | Leenh 3 Francis RS té Bartolini. Genest. Musmeaux. 
| Lejeun 1ax) re ïme Bastide (Denise}, | Ginestet. Mme Nautré. 
U _£ we ba 2 rs Loire. Mrne Ginoilin. Mme Nedelec. 
[Ame LEMPeresr. Lie ee 9 Benolst (Charles). Giovoni. Noël (Marcel), Aube. 
Letour! l Pope _— 7 Berger. Girard. Patinaud. 
ee CRT Reset. Girardot Paul (Gabrieb, 
rez PA re po Eillat, Gosnat. Finistère. 
Lousta Schn ter. der Bilioux. Goudoux. Faumier, 
oui g” man MOUETT, Biscarlet. Gouge. Perdon (Hilaire). 
| ond Charles Luss} vou à Bissol. Greffier, Munce Péri. 
, | s! +0 Blanchet. Grenier (Fernand). Péron (Yves). 
à à TE Boccagny. Gresa (Jacques). Petit (Albert), Seine 
[Maureilel. : + hteaniÈee Bonte (Florimonmd}. Gros. Peyrat. 
Ÿ a | M -Petsche. ER us Boukadoum. Mme Guérin {Lucie}, |Pierrand. 
| Mayer (Daniel), Seine |Sissoko (Fily-Dabo). Bourbon. Seine-intérieure. Pirot. 
Re René Mayer, [Thomas (Eugene). Mme Boutard. Mine Guérin Rose). | Poumadère, 
Schmidt. Constantine. Valentino Boutavant. Seine. Pourtalet 
‘ Mazier. [Vée (Gérard Es Brault. Guiguen. Pouyet. 
rd | M : (1'1eTre [Very ‘Emmanue. Mme Madeleine Braun. | Guillon (Jean), Indre | Pronteau. 
d 1}, Wagner Brillouet. et-Loire. Prot. 
M er W Ray Brusset (Max). Guyot (Raymond), Mme Rabaté 
Cachin (Marcel). Seine. Ramette. 
Calas. Hamon (Marcel). don Renard. 
, ’ : : Camphin. Mme Hertzog-Cachin. Mme Reyraud. 
N'ont pas pris part aû vote: Cance. Hugonnier, Rigal (Albert), Loiret 
MM 1 Derdour Khider Cartier fMarius), Huraux. Rive. 
et Raphaël | 1X- rc! iCa VA. | Lamine Deb ighine Iaute-Marne. Joinville (Aifred- Yme Roca. 
Le ‘ lforcinn ILisette F0 Casanova. : Malleret). ee À yann 
| Guissou (Henri). [Mamadou Konate, Castera. uge. osenblatt. 
\ see | g mani D ren . | - eu + k , Cermotacce. Julian {Gaston}, Roucaute (Gabriel}, 
: | Houohouct-Boigny. x Césaire Hautes-Alpes. Gard 
pes Ë Chambetron. Khider. ‘FRoucaute (Roger), 
Chambrun (de). Kriegel-Valrimont. Ardèche. 
Mme Charbonnel, Lambert (Luciem},  }Rufe. 
Ne peuveni prendre part au vote: Chausson. Bouches-du- Mlle Rumeaw. 
| Cherrier. Mme Lambert (Marie).} Savard. 
y (de) Mme Chevrin Finistère. Mme Schell 
Citerne. Lamps Serre. 
Mme Claeys. a > 
. où s cé: Cogniot. vergne. gnor. 
Exousés Ou ansents Par COnge: Costes {Altred}, Seine. } Lecœur. Mme Sportisse. 
sis css Pierre Cat. Lécrivain-Servoz Thamier. 
+ ati [M LR Cristofol. Mme Le Jeune (Hélène).|Thorez (Maurice}. 
laCobDI 2-10 en). Mme Darras. Côtes-du-Nord. Thuillier. 
LMokhtarl |Viara, Dassonville. Lenormand. Tillon (Charles), 
Denis (Alphonse), _ nee, (ce; | +17" 
Haute-Vienne, ’Huillier ( ujas. 
N'a ris part au vote: Djemad. L'ante. Tourne. 
debat ie Mme Douteau. Maillocheau. Tourtaud. 
\ Fe i Herriot résident de l'Assembiée nationale qui pré- Dreyfus-Schmidt: Manceau. Tricart. 
Duclos (Jacques}, Marty (André). Mme Vaillant- 
— Seine. Masson (Albertÿ, Couturier. 
Duclos Jean), Selme-} Loire. Vedrines 
et-Oise. Maton. Vergès 
Dufour. André Mercier (Oiïse).| Mme Vermeersch. 
annoncés avai té « Dumet (Jean-Louis, Meunier (Pierro;, Pierre Villon. 
Duprat {Gérard}, Côte-d'Or. Zunino. 
Nom Û des VOLANTS. so cconosoonocoscstescrcccs es 6m 
M 1]0T « ab<olne.. sv. PERTE LELETITALRITLLILIELEREE “ JM 
Pour J'ad 9 Ont voté contre : 
our L an0 APFFTIT. CETEEFLLIRLL) 10 ; + 
Contre PRIE LET. PFETITIILLIILLLLEE 132 
MM. André (Pierre), Arnal. 
ri Abelin. Antier. Asseray. 
| û vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- AKu. Anxlionnag Auban. 
j liste de scrutin Ci-dess Allonneau. Apithy. Aubame. 
pre: ++ Amiot (Octave). Aragon (d’), Aubry. 
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Audeguil. David {Jean-Paul}, Jacquinot. un RP, Puy-de- | Regaudie. Silvandre. 

Augarde. Seine-et-Oise. Jaquet. Reïlle-Souit. Simonnet. 
aujoulat. David (Marcel), Jean-Moreau. pes. Rencurel. sion. 

Aumeran Landes. Jeanmot. à Oopa Pouvanaa. Tony Révillon. Sissoko (Fily-Dabo). 
Babet (Raphaël). Detferre. Joubert. Orvoen. Reynaud (Paul). Smaïl 
Bachelet. Defos du Rau, Jouve (Géraud). Ouedraogo Mamadou. |Ribeyre (Paul). solinhac 
Bacon. Degoutte. Juglas. Pa:ew:ki. Ricou. sourbet 
Badie. Mine Degrond. Jules -Julien, Rhône. Panta!oni. Rigal (Eugène), laillade, 

Badiou. Deixonne. July. Penoy. Seine. Teitgen (Henri), 
Barangé (Charles), Delachenai. Kir. Petit (Eugène- Rincent. Gironde. 

Maine-et-Loire. Delahoutre. Labrosse. ? Claudius), Roclore leitgen (Pierre), Ille 
Barbier. Delbos (Yvon). Lacaze (Henri). Petit (Guy), Basses- Rollin (Louis). et-Vilaine. 
Barrachin. Delcos. Lacoste. Pyrénées. Roques remple 
Barrot Denais (Joseph), Lalle. Peytel Rougier. lerpend 
Bas. Denis (André), Lamarque-Cande. Pflimlin Rouion Thibault. 

Baudry d’Asson (de). Dordogne. Lambert (Emile- Philip (André). Rousseau. lhiriet 
Baurens. Depreux (Edouard). Louis), Doubs. Pierre-Grouès, Saïd Mohamed Cheikh. [Thomas (Eugène). 
Lan À is Mlle Lamblin. Pinay. Saravane Lambert |lhoral. 

Beauquier. Desson. Lamine-Guèye. Pineau Sauder. linaud (Jean-Louis). 
Bèche. Devemy. Laniel (Joseph\. Pieven (René;. Schaff linguy (de). 
Becquet. Devinat Lapie (Pierre-OMvieri. Poimbœuf. Schauffler ‘Charles). loublanc. 

Bégouin. Dezarnaulds. Laribl. Mme Poinso-Chapuis. | Scherer (Marc). Triboulet. 

Ben Aly Chérif. Dhers. Laurelli. Poirot (Maurice). Schmidt (Robert), Truffaut 
Benchen Diallo (Yacine), Laurens (Cami::6), Poulain. Haute-Vienne Valay 
Béné (Maurice). Mile Dienesch, Cantal. Pourtier Schmitt (Albert). Bas | Valentino. 
Bentaieb. Dixmier. Laurent (Augustin), Mlie Prevert Rhin Vée (Gerard 
Béranger (André). Le ui Nord. Prigent (Robert). schmte (René), coneyes. : 

zasse. : > Baïl. Manche. ery (Emmanuel). 
nr à Doutrellot. pu à ist (Tanguy), Schneiter. Viard 
Bessac. Draveny. Le Coutaller. Finistère. Schuman (Robert), Viatte 
Bétolaud. Duforest, Leenhardt (Francis). Queuille. Moselle Viollette (Maurice). 
>eugniez. Dumas (Joseph). Mme Lefebvre Quilici. Schumann (Maurice). | Vuillaume. 
PBianchini Dupraz ‘Joannès). (Francine), Seine. Rabier. Nord. Wagner 
Bichet. dE "man dos#}. |Lefèvre-Pontalis rene À Segelle. Wasmer 

idauit (G ). 1 Lejeune (Max), Somme. am arony. Senghor. Mlle Weber 
Ch mé Dupuy (Marceau), pr empereur. Ramonet. Sesmaisons (de). | Weiil-Raynal. 
Pinot Gironde. Le Sciellour. Raymond-Laurent. Siefridt, | Yvon 
Blocquaux. Duquesne, Lescorat. Reeb. Sigrist. |Zigliara 
Bocquet. ang Letourneau. 

EJouard Bonnefous. Etain Le Troquer (Andre) 
Bonnet. Errecart. ne y 

Borra. us. N'ont is part au vote : 
jouhey (Jean). at gt Louvel. anse 
Boulet (Pau. Fagon (Yves) Lucas. 

Bour he. : Charles Lussy. MM : Matures 

Faraud. Mabrut . Godin. {a!brant 
pe © ar “2 Farine {Philippe). pr rade À re Hamari Dior. Mamadou Konaue. 

Jourges-2 = à . : arlt P )U1S 
xavier Bouvier, Alle- gt Mallez.  — ET ere 

et-Vilaine. ne Mamba Sano. Capitant (René). AÏpes-Martimés. Milcent 
Bouvier - O'Cotterean, | Ex Marcellin. Castelani, on enr rs 

Mayo Finet. pra pes. Clostermann Krieger {Aïtred) Nisse 
Bouxom, Florand. Mar Conis) Condat-Mahaman. Kuehn (René). [Ou mi 
eva Fonlupt-Esperaber, Martine 'enrmeg Ouezzin, Lamine Debaghine. | Re n-Laboureur (de). 
Buron Frédérie-Dupont. mo ge Dusseaulx Lespès. | The rent a 
Cadi (Abdelkader). | prédet (Maurice). [Masson (Jean), Félix-Tchicaya Liquard |Vengroux. 
ee — Froment. Fun -r gag Forcinal. y Lisette. | Wolf. 
japdeville. ù | , uraud. Livry- L 
Corn. Le «y .laurice-Petsche. Puraud ivrz-Lese ; 

Cartier {Gilbert}, Gaillard. Mauroux 

ee Galet, x cum 

{ Se 

tte. pc 0e van René Mayer, Ne peuvent prendre part au vote: 

Catoire. Garet. Constantine. 
us (Jean) 10 au. MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 
Cayni. Mazuez (Pierre- 

Chaban Delmas. Gay (F ct abat <e + ou nd). 

Chamant. seofl £ Mec 
Charlot (Jean). er (des Lee ti Excusés ou absents par congé : 
Charpentier. A j ekki. 

Charpin Sr Mendès-France 
Chassaing. Gosset. Menthon (de). MM. | Mlle Bosquier. Monin 
Chastellain. Gouin (Félix), Mercier {André-Fran- Bardoux (Jacques). | Giacobbi. Naegelen (Marce!f, 
Chautard. Gourdon. cois). Deux-Sèvres. Paul Bastia. Mokhtari. Villard. 

Chaze. Gozard (Gilles). Métayer 
Ce (Fernand). | Grimaud. lean Meunier, Indre- 


Alger. 
Chevallier (Louis), 
Indre. 
Chevallier (Pierre), 
PR. be). 
ev 
Chasteens 
Clemenceau (Michel). 
Coffin. 
Colin. 
Cordonnier. 
Coste-Fioret Alfred), 
Haute-Garonne 


Coste-Floret (Paul). 
Hérault, 





Guérin (Maurice). 


Guilbert. 
Guillant (André). 


Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guissou (Henri). 

Guitton. 


Henauït. 
Henneguelle. 
Horma 

Hubert (Jean). 
gr gues (Joseph- 


n , 
Hulin. 
Hussel. 


Hutin-Desgrèes. 
Mudl 





et4oire 

sichaud (Louis), 
Vendée 

Michelet 


ae Fe 


Moch (Jules). 
Moisa 


À n. 
Mollet (Guy). 
Monjaret 
Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 
Montel (Pierre) 
Montilot. 


Moro él flerri (de). 
oro aie 
Mouchet. 





N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 
Mine Germaine 


Les nombres annoncés en séance 


Nombre des vot 


Majorité ADSOÏUS sas sscédèsétetsnces 
Pour l'adoption... sssssssssssssee 
RE soso dre ce Sodésiesnesdécese 
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Pou 
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MM. 
n .{d”) 
Arcnimeae 


ie La Vigerie (d”) 


r (Robert), 


ne-et-Oise. 
éjémy. 
in 


e Bastide 


(Charles). 





Bb l e”" (Flo 
Boukadoum 
Boulet (Paul). 


imond). 


Mme Boutard. 


Boutavant 
Mme Madeleine Braun 


Marcel). 


| r (Marius), 
Haute-Marne 


{ \ a deline 


D 
2 


C ] 

Mm Darras. 

Da nville. 

Denis (Alrhonse). 
Haute-Vienne, 

Diemad 

Mme Douteau 

Drevfus-Schmidt. 

Duclos {Jarques), 
veine 

Duclos ‘Jean), 
seine-et-Oise. 

Dufour 

Dumet (Jean-Louls). 

Duprat (Gérard). 


MM 
belin 
Ak 
A au. 
| Octave) 
sndré Pierre) 
\ ier 


(Denise), 





| Mme Le sent 
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O1 du ecJo0 ne clectorulice 


nn nm 
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Ont voté pour: 


Marc Dupuy, Gircnde. 


Dutara 

Mine Duvernots. 
Fajon (Etienne). 
Farvet 

Fievez 

Mme Francois. 
Mme Galicier 
Garaudy 

sarcia 


Mme Ginollin. 


Gi0vVOni 


renier (Fernand). 
icques),. 


Mme Guérin t1 
seine-inférieure. 


Mme Guérin ‘Rose). 
seine 

G'’guen 

Guillon (Jean), 


lndre et Loire 
Guyot {Raymond), 
seine. 
Hamon (Marxel). 
Mme Hertzog-Cachin 
fHHugonnier, 


Joir e (Alfred 
Malieret 
Juge 
Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes 
knider 
kriegel-Valrit l 
rt ‘Lucien), 
sdu-Rhône 
t (Marie 


Œu 
rivain Ars 


Côtes-du- Nord. 
Lenormand. 
L rvanche ‘de) 
L' il uillier : Waldeck) 
Liante 
Maillocheau, 
Manceau. 
Mart (André). 
Masson (Albert). 
Loire. 
Maton 
André Mercier, Oise 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 


Ont voté contre: 


Anxionnaz. 
Apithy. 
Arnai. 
Asseray. 
Aubame., 
Auban, 
Aubry. 


3592) 


ucie), 


(Hélène; 


ofol à l'amendement 
irticle additionnel). 


Mezerna. 

| Michaut (Victor), 

| Scine-Inféricure. 

| Michel. 

| Midci. 

Montagnier. 

mMoquet. 

Mora 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musimeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Nôüëi (Marcel), Aube. 

Patinaud 

Pau! (Gabriel). 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri 

Péron (Yves). 

| Petit (Albert), 
Pevrat 
Pierrard 

Pirot 
Poumadère. 

| Pourtalet. 

| Pouyet 

| Pronteau. 

| Prot 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

|Renard 

IMme Reyraud. 

Rigal (Albert), 

Rivet 

|Mme Roca 

IRochet (Waldeck:. 

|[Rosenblatt 

‘Roucaute 

| Gard 

Roucaute 
Ardèche 

Rutfe 

Mile Rumeau. 

Savard 

Mme Schell, 

verre 

servin 

Signor 

Mme Sportisse. 

|Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier 

lillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 





(Gabriel), 
(Roger), 





Audeguil, 
Augarde. 
Aujoulat. 
aumeran 

Babet :Raphaël). 
Bachelet. 

Bacon. 


Seine. 


Loiret. 





Badie 

Badiou 

Barangé (Chares). 
Maine-et-Loire. 

Barbier 

Barrachin. 

Barrot. 

Bas 

Baudry 

Baurens. 

Baylet 

Beauquier, 

Bèche 

Becquet. 

Bégouin 

Ben Aly Chéril. 

Benchennour. 

Béné (Maurice). 

Bentaieb, 

Béranger (André). 

Bergasse. 

Bergeret. 

Bessac. 

Betolaud. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet 

Bidault 

Bi'ières 
3inot. 

B'ocquaux, 

hocquet. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Borra. 

Bouhey 

Bour 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine. 

Bouvier 
Mayenne. 

Bouxom 

hrusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot 

Buron. 

Cadi (Abdelkader) 

Cailla vet. 

Capde ville. 


Caron. 
(Gilbert), 


d’Asson (de) 


(Georges). 


(Jean). 


Cartier 
seine-et-Oise. 
Cartier Marcel), 

Drôme. 
Catoire. 
Catrice 
Cayeux (Jean). 
Cayo! 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin 
Chassaing. 
Chasteliain. 
Chautard. 


Chaze. 

Chevalier {Fernand}, 
ur 

Chevallier (Louis), 
Indre 

Chevallier (Pierre). 
Loiret 

Chevigné (de). 


Christiaens. 

Clemenceau (Michel) 

Coffin. 

Colin 

Condat-Mahaman. 

Cordonmier, 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain 

Daladier (Edouanl). 

Damas 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David {Marcel}, 
Landes 

Defferre 

Defos du Rau. 

Degoutte, 


- U' Cottereau, 





Mme Degrond. 
Deixonne, 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos {Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis (André). 
Dordogne 

Depreux (Edouard), 

Deshors, 

Desson 

Devemy. 

Devinat 

Dezarnaulds. 

Lhers. 

Diallo {Yacine). 

Mile Dienesch, 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès}). 

Mile Dupuis (José), 
seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne, 

Durroux, 

Duveau. 

£lain. 

Errecart 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

Farine {Philipps;. 

Farinez 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix 

Finet 

Florand. 

Fonlurt-Esperaber. 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard, 

Gallet, 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Garet. 

Gau 

Gavin 

Gay nadia: 

Gazier. 

Geotfre (de). 

Gernez 

Gervolino. 

Gorse 


Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert, 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guissou (flenri). 

Guitton. 

Guyomard. 

ee, (Jean-Ray- 

nd), Gironde. 

Halbout, 

Henault. 
Henneguelle, 

Horma Ouia Babana. 

pk nn, 
ugues (Josep 
André), Seine. 

Hulin. 

Hussel. . 
Hutin-Desgrèes. 


ieon-Moreau. 
Jeanmot. 


Joubert 
Jouve (Géraud). 





Juglas. 

Jules-Julien, 

July. 

Kir. 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacosie, 

Laile 

Lamarque-Cando, 

Lembert (Emile- 
Louis), Doubs, 
Mile Lamblin. 

Lamine- -Guèye. 

Laniei (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier}, 

Laribi. 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal, 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenharit (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefévre-Pontalis. 

Lejeune (Max),Somme,; 

Mme Lempereur, 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Loustau. 

LouvelL 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Mallez. 

Momba Sano. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martel (Louis), 

Martine. 

Martineau. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Maüroux. 

Mayer (Daniel), Seine 

René Mayer, 
Constantine, 

Maze!. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Mehaignerie, 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

jean Meunier, 
Indre-et-Loire, 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mellet (Guy). 

Monjaret. 


MouL. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 

Montillot. 

Morice 

Moic-Giafterr: (de): 

Mouchet. 

Moussu. 

pe nl de). 
oyne 

Mutter (André), 

Nazi Boni. 

Ninine. 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme. 

Noguères. 

Oopa Pouvansa. 

Orvoen. 

Ouedra Mamadou. 

Pantal 

Penoy. 


Rhône, 





Regaud 
Reille-< 
Rencur 
fony ! 
Reynat 
Ribeyre 


M\ 
Bayrou 
Ben Tec 
Boganc 
Capita 
Castell 
Closter 
Coulib: 
Derdou 
Dussea 
Félix-T 
Forcin: 
Furauc 
Godin, 


MM. 


Mi 
Bardou 
Paui E 


M. 
Mme ( 





Mais, 
ment 
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pet Ge Rigal_ (Eugène), Setne.|Sotint 

Ctaudi gal (Eugène ne. |Solinhac. 
petit CUT den Riicent. M Sourbet SCRUTIN (N° 3593) 

Basses- oclore. aillade. ; 3 Run > M. Cri , di > 
payel. Rollin (Louis), Teitgen (Henri), pe Po rh à 16: Grar M, shpe utrB rage ment 
pfim Roques. Gironde de M. Minjoz au projet de réJorme électorale (Article additionnel), 
ire André). Rougier. Teitgen (Pierre), 
pinay. Roulon. Ille-et-Vilaine. Naribre des votants... re 544 
pin neau Rousseau. Temple. + Pr t 19e os tnssuese CRRRRELRLETEI LL 
Pleven (René), Saïd Mohamed Cheikh. Te end. Majorité pbsolue.....soseesésoscossssceconeneeeee . 273 

oimbœut Saravane Lambert. ibau *adontio 

Eu Poinso-Chapuis. Sauder Thiriet. Pour l'adoption. ..ogesossevesese ss 182 

poirot (Maurice,, Schaff. Thomas (Eugène). Contre ....cossoccssvsossesccesses 362 

poulain. ur, (Charles). em u Louis} 

ourtier. cherer ( pue. inau ean-Louis). Ac : \ rond LT 
Le Prevert. Schmidt LE obert), Tinguy (de). L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 

Pig y (Robert), Haute-Vienne. Toublanc. 

a: bee, Triboulet. 

rent (Tanguy), Bas-Rhin Truffaut. 
pe Finistère, Schmitt (René), Valay. Ont voté pour: 

feuille. Manche. Valentino. 

Quilici. Schneltes. Vée (Gérard). 

Rabier. Schuman (Robert), Verneures MM. Marc Dupuy, Gironde ,Michaut (Victor), 

Ramadier. Moselle. èrneÿras. n Airoldi. Dutard. Seine-{inférieure, 

Ramarony. Schumann (Maurice), [Very (Emmanuel). Alliot. Mme Duvernois. Michel. 

Ramon Nord. pris Aragon (d”). Fajon (Etienne). Midol. 

Raulin- D Eboueleé (de). | Ségelle. Viatt Mie Archimède. Fayet. Montagnier. 

Raymond-Laurent. Senghor. Violleite (Maurice), Arthaud. Fiévez. Môquet. 

Reeb. Sesmaisons (de, Vuillaume. Astierde La Vigerie (d'). | Mme François. Mora 

Regaudie. Sietridt. Wagner. Auguet. - Mme Galicier. Morand. 

Reille-Soult. Sigrist. Wasmer. Ballanger (Robert) Garaudy. Mouton. 

Rencurel. Sivandre. Mlle Weber. Seine-et-Oise. | Garcia. Mudry. 

lony Révillon. Simonnet. Weill-Raynal, Barel. Gautier, Musmeaux. 

Reynaud (Paul). ion. Yvon. Barthélémy. Genest. Mme Nautré. 

Ribeyre (Paul). Sissoko (Fily-Daboÿ. ‘Zigliara. Bartolini. Ginestet. Mme Nedelec. 
Mme Bastide (Denise), DES. Ji ghtet Aube, 

Loire. 6e ; se EEE 
Benoist (Charles). sers Paul (Gabriel), 
N'ont pas pris part au vote: À 3 Gosnat. Pt: eg 
: is Goudoux »p il: 
Billat. 3 , Perdon (filaire). 
Gouge. éri 
Billoux. ee Mme Péri. 

MM. Hamani Diori. Mésrmadou Konate, Biscarlet. rs 4 éinouté Péron (Yves). 
Bayrou. Houphouet-Boigny. Merin (Louis). Bissol. ce : na). Petit (Albert), Seine 
Ben Tounes. Hugues (Emile), Médecin. Blanchet. eg (Jacques). Peyrat 
Boganda. es-Maritimes. Michelet, Boccagny. ne Guérin (Lucie) Pierrard 
Capitant (René). Kauflmaun. Milcent. Bonte (Flortmond). " Seineluténeure, ’[Pierre-Grouês. 
Castellani. Krieger (Alfred), Mondon. Boulet (Paul). Page __— Pirot. 
Clostermann. Kkuehn ‘Kené). Nisse. Bourbon. | Set ine. # , Poumadère. 
Coulibaly Quezzin. Lamine Debaghine.  |Olmi. Mme Boutard. Guig Le ar 
Derdour. Le. Palewski. qe Guil on (Jean), Indre-|ronteau. 
Dusseaulx. spès. Terrenoire. et-Loire. Prot, 
Félix-Tchicaya. Liquard, Theetten. Mme Madeleine BrBUR. | Guyot (Raymond), |ymé Rabaté 
Forcinal. Lisette. Vendroux. Cachin (Marcel). anne 4 (M Ramette. 

Furaud. Livry-Level. Wolff. Calas. DR EnRet. in, [Renard. 

Godin. Malbrant. Camphin. et res 06-400 !Mme Revyraud. 
Cance. À. as . Rigal (Atbert), Loiret 
ue — a ou Joinville (Alfred DT ne 

tr Malleret). Rochet (Waldeck) 
Ne peuvent prendre part au vote: Casanova. Juge Rosenblatt. 
Cermoläcce. Jullan, (Gaston), |Koucaute (Gabriel, 
MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de), Césaite. Kh : + vil 1pes. Gard " 
Chambeirun. Kriegel-Valrimont. touc + wc (Roger), 
Chambrun (de). Lambert (Lucien), % Ardèche. 
Mme Charbonnel. Bouches-du-Rhône. |Rufe. 
Excusés ou absents par congé: Chausson. Mme Lambert /Marie), [Mlle Rumeau. 
Mme Cnevrin,. Lamps. Y dcnell, 

B. ons Mlle Bosquier, Monin. Citerne. Harpe. Serre. 

ardoux (Jacques). Giacobbi. Naegelen (Marcel). Mme Claeys. Lavergne Servin. 

Paui Bastia. Mckhtari, Villard. Cogniot. LecŒur. | Signwr. : 
Costes (Alfred), Seine. | Lécrivain-Servoz. re À  opanes 
Cristotol Mme Le Jeune:Hélène), | Th er éMauricey 

, . . Côtes-du-Nord, er. VE . 
N'ont pas pris part au vote: Mme Darras, Lenormand. Thuillier. 
| EE LL NE 

M. Edouard Herriot, président de VAssemblée nationale, et Haute- Unes a rpg (Waldeca)- Toujas. ; 

Mme Germaine Peyroles, qui présidait la séance. Djemad. Maillocheau Tourne. 

Droytus Schmidt Mneen Prieur — 
â ar Andr ca" 
Duclos (Jacques), Masson PATUTR a T4 pi 
oire :OUTUTIET, 

Les nombres annoncés en séance avaient été de: Duclos (Jean), Seine- | Maton. Vedrines. 

1 ru ser sd Ep u 
: A, ufour eunier erre Mme Vermeersch, 
Nombre des VOLANTS. so 0m enr eNRS ET 0 000 0 sen ut 571 Dumet (Jean- Louis). Côte-d'Or, ? Pierre Villon. 
ajorité absolue... ….snespanesséeeecocasanetseve 289 Duprat (Gérard). Mezerna. Zunino, 
Pour 'aLODUDN cum anse asent me 9€ 483 
Contre LRLREELLLELLLEL LIL LL: LELLE) 394 Ont voté contre : 

Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- Pr pr À (Pierre). ravis 

Ment à la liste de scrutin ci-dessus. Aku. Anxionnaz. \uban 
Allonneau. Apithy. Aubry 

-—$-@ 2 Amiot 10ctave)l. Arnai. Audeguil, 
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Augarde. Delahoutre. Lacoste. Poirot (Maurice). Rousseau. Taillade. 

Aujoulat. Delbos (Yvon). Laile. Poulain. saïd Monamed Cheikh er: — (Henri), 
Aumeraun. Delcos. Lamarque-Cando, Pourtier Saravane Lambert, - Gir 

Babet (Kay haël). Denais (Joseph). Lambert (Ernile- Mile Prevert. Sauder, reit en (Pierre), lle. 
Bacon. Denis (André), Louis), Doubs. Prigent (Robert), Schafr. et-Vilaine. 

Badie. Dordogne. M'le Lamblin. Nord. Schauffler (Charles). |lembple. 

Badiou. Depreux (Edouard), |Lamine-Guèye. Prigent (Tanguy), , scherer (Marc). Terpend. 
Barangé (Chanes), Dessonr. Leniel (Joseph). Finistère. Schmidt (Robert), Thibault, 

Maine-et-Loire. Levemsy. Lapie (Pierre-Oliv'er). Queuille. Ilaute-Vienne. Thiriet, 

Bartuer Devinat Laribi. Quilici Schmitt (Albert), Bas |Thomas (Eugèney, 
Barracnin. Dezarnaulds, Laurelli. Pabier Rhin. Thoral. 

Barrot Lhers. Laurent (Augustin), Ramadier. Schmitt (René), Tinaud (Jean-Louis), 
Bas Dia!lo (Yacine), Nord. Ramonet. Manche. linguy (de), 
Baudrv d'Asson (de) | Mle Dienesch, Le Bail. Raulin-Laboureur (de). | Schneiter. Truffaut. 

Baurens. Dominjon. Lecourt Raymond-Laurent, Schuman (Robert), Va.ay. 

Baylet Douala Le Coutaller. Reeb Moselle. Valentino. 
Beauquier, Doutrellot, Leenhardt (Francis). Regaudie. Scnumann (Maurice), |Vée (Gérardÿ, 
Bècne Draveny. Mme Lefebvre Rellle-Souit Nord. Verneyras, 
Becquet. buforest. ” (Francine), Seine Rencurel. Segelle. PL «(Emmanuel}, 
Bégouin Dumas (Joseph). Loto Tony Révillon. Senghor Viaît 

Ben Aiv Chérif. Jupraz (Joannés). Se DD Reynaud (Paul), Sesmaisons (de). Violleite (Maurice), 
Benchennouf. Mie Dupuis (José), [fi renuerur Ricou Siefriat. Vuillaume, 6 
Béné (Maurice). Seine. rai Ipereur. Rigal (Eugène), Seine. | Sigrist. Wagner. ! 

er # sn Marcea Ææ Sciellour. Rincent. Silvandre, Wasmer. " 
Bentaïeb Dupuy (Marceau), Letournesu Racie : 

Béranger (André). Gironde. y T € »p {A dré Rolli cre Ssimonnet. Mlle Weber. { 
Dose Duquesne, Le Troquer (André). ollin (Louis). sion Weil!-Raynai. 
Dorgase. + de re Levindrey. Roques. Sissoko (Fily-Dabo). |Yvon. 

se épi DuUveau Loustau. Rougier, Smaïl ZLigliara. 
pessnc, RS ps Roulon. So!inhac. 

Beugniez. Errecart res" Luss 

Bianchini, vrard. Fr she. FR 

Bichet. hp Macouin , , 
Bidault (Georges). rage, (Yves). D N'ont pas pris part au vote : 

Bilères Lopd-gn Marmba Sano 

Binot Farine (Philippe). NL De 

SC UOUE. Farinez. mr | pue MM. Félix-Tchicaya. Marin (Louis), 
Bocquet Faure (Edgar). Martel (Louis) DCE. Forcinal. Mazel. 

Edouard Bonnefous Fauvel Martine 4 Bayrou. Furaud, Médecin. 
Bonnet Finet Martineau D, 2e, 08 Michelet, 
mie Floran i Mobson Lcen). Budis Buganda. Hamani Diori. Milcent, 
Bouhey Jean) Fan upt- Esperaber. ue , Brusset (Max); Houphouet-hoigny. Mondon. 

BQ — mie à Fouyet. RSS. Bruyneel. Hugues (Emile), Nisse. 

Bouret (Henri). Frédéric-Dupont. Maurellet Capitant (René). Alpes-Maritimes. UImi. 
Bourgès-Maunoury. LE RES" éapum cu, Kauffmann Oopa Pouvanaa, 
Xavier Bouvier ilie- Froment. te” y Castellani. Krieger (Alfred). Palewski 

., Bouvier, Gabelle. Mayer (Daniel), Seine. Chevalier (Fernand), | Kuehn (René). Petit (Guy), Basses 

el-Vilaine, Gaboril. René Mayer, Alger. Lamine bDebaghine. Pyrénées. 
Bouvier O'Cottereau, Gaillard. Constantine. Chevallier (Louis), Laurens (Camille), Ramarony. 

Mayenne, Gallet Mazier Indre. Cantal. Ribeyre (Pauly, 
Bouxom Galy-Gasparrou Mazuez (Pierre- Clostermann. Legendre. sourbet. \ 
Burlot. (aravel, Fernand Coulibaly Ouezzin. Lescorat. Terrenoire, f 
Buron Garet. Meck. Courant. Lespès. Theetten, 

Cadi Abdelkader). Gau. Mehaignerie. Delachenal, Liquard. Toublanc. 
Caillavet Gavini. Mekki. Derdour. Lisette. Triboulet. 
Capdeville Gay (Francisque). Mendés-France. Deshors. Livry-Level. Vendroux, 
Cartier (Gilbert}, Gazier. Menthon (de). Dixmier. Malbrant. Viard. Ni us 
OCT Geoltre (de), Mercier (André Fran- Dusseaulx. Mamadou Konate. déve 
vi , = cuis), Deux-Sèvres. Félix, Marcellin. 
ome. 0TvVouno, 4h 
Catoire. Gorse. Métayer. | 
Catrice. Gosse re 
VavVAII: e. "ouir Félix dre-et- À 
payons Jean). Gouin (ee x). Michaud (Louis), Ne peuvent prendre part au vote: 
Chaban-Delmas. Gozard (Gilles). So af 
. LeunË Lire ER Mitterranq. MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). à 
; + canne à, och (Jules). 
ce Moisan 
| Guilbert Mollet (Guy), 
in, |Guillant (André.  [Hondaret Excusés ou absents par congé: 
n le l, on 
ses loin Œonis [Monteil (André), | 
Uhevallier (1 4 | Finistèr ; Finistère. MM. Mlle Bosquier, Monin. 

Loiret Guissou (He nri) Montel (Pierre), Bardoux (Jacques). Giacobbi. Naegelen (Marcel}: 

Chevigné (de). Guitton. Montillot. Paul Bastid., Mokhtari, Villard. 

Christiaens. Guyomard. Morice. 

Clemenceau (Michel). | Guyon (Jean - Ray- Moro-Giafferri (de). 

Coffin. rond), Gironde. Mouchet. do. 

Colin. Halbout. Moussu. N'ont pas pris part au vote: nn 

Condat-Mahaman. Henault. Moustier (de). + 
Moynet. 


Cordonnier. 
Cvste-Floret (Alfred), 
» Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 
Coudray. 
Couston., 
Crourzier, 
again. 
Daladier (Edouard). 
Damas. 
Darou. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 


Landes. 
Defferre 
Defos du Rau. 
Degoutte. 
Mme Degrond, 
Deixonne. 








lHenneguelle. 

Horma 

Hubert (Jean). 

Hugues (Joseph- 

André), Seine. 

fIulin. 

llusseL. 

lHutin-Desgrèes, 

ihuel. 

jacquinot. 

Jaquet. 

Jean-Moreau, 

Jeanmot, 

Joubert. 

louve (Géraud). 
Juglas 

Jules-Julien, Rhône. 

July, 

Kir. 

La brosse. 





| Lacaze (Henri). 


Ould Babana. 





Mutter (André). 

Nazi-Boni. 

Ninine. 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme, 

Noguères. 

Orvoen. 

Ouedraogo-Mamadou, 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius}. 

Peytel. 

Pflimlin. 

Philip (André). 
Pinay. 

Pineau. 

Pleven (René). 
Poimbœut. 

Mme Poinso-Chapuls, 





M. Edouard Herriot, 








Mme Peyroles, qui présidait la séance, 











président de l'Assemblée nationale, êt 


Les nombres annoncés en séance avaient été dei 


Nomibre des votants....rvsocofososenstenosnseeesves 


549 


Majorité absSAUe-...verrerereuvensessesseserensee 


Pour L'adoption severe D se 
Contre 


' 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 


DERELELELETELLIELLLEL LL LE 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


483 
366 


sr | 





—+ 0 +- 











L’! 


Baure 
Bayle 
Bayrc 
Beau 
Bèche 
Becq 
Bégou 
Ben... 
Benèl 
Béné 
Benta 
Ben 
Bérar 
Berga 
Berge 
Bessa 
Bétol. 
Beug! 
Bianc 
Bich2 
Bidau 
Billèr 
Binot. 
ne 
U 

Edo ue 
Bonne 
Borra. 
Bouhe 
Bour. 
Boure! 
Bourg: 
Xavie! 
et-V 
Bouvie 
May 
Bouxo: 
Brusse 
Bruyn: 
Buriot. 
Buron,. 
Cadr ( 
Caillav 
Capde: 
Capita 
Caron. 
Cartier 
Sein 
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Contre 


MM. 

Abelin. 

AKU. 

Allunneau. 
Amiol (Uctave). 
André (Pierre). 
Anter 
Anxionnaz. 
Apithy. 
Arnal. 
Asseray. 
Aubarne. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil, 
Augarde. 
Aujoulat. 
Aumeran. . 
Babet (Rapnae:). 
Bachelet, 
Bacon. 
Badie. 
Badiou. 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Barrachin, 
Barrot. 


Bas. 

Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 
Bcauquier. 

Bèche. 

Becquet. 

Bégouin. 

Ben Aly Chéri. 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
Bentalep. 

Ben Tounes. 
Béranger (André) 
Bergasse. 
Bergeret. 

Bessac. 

Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 

Bichat. 

Bidauit (Georges). 
Billères. 

Binot. 

Blocquaux. 
Bocquet. 

Edouard Bonnefous; 
Bonnet. 

Borra. 

Bouhey (Jean). 
Bour. 


Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Buriot. 

Buron. 

Cadi (Abdelkader), 

Caillavet. 

Capdevila, 

Capitant (René). 

Cüron. 

Cartier (Gilbert}, 


SCRUTIN (N° 


ss... 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Ont voté pour : 


Cartier (Marcel), 

Drôme 

Castellani, 

Caloir- 

Catriez. 

Cayeux (Jean). 

Cayoi. 

Chaban-Delmas. 

Charmant 

Charlot iJean). 

Chärpentier. 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain, 

Chautard,. 

Chaze. 

Chevalier (Fernand) 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre). 
Loiret. 

Chevigné de), 

ulhirisuüens, 


Clostermann. 
Coftin. 

Colin. 
Condat-Mahaman, 
Cordonnier, 


Haut:-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérauit, 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier, 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 
Damas. 

Darou. 

David Jean-Paul), 
seine-et-Oise. 
David (Marcel), 

Landes. 
Defferre. 
Defos du Rau. 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Delachenai. 
Delahoutre. 
Delbos { Yvon). 
Delcos. 
Denais (Joseph). 
Lenis (André), 
Dordogne 
Depreux (Edouard). 
Deshors, 
Desson. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
hers 
Diallo (Yacine}. 
Mlle Dienesch. 
Dixmier. 
Dominjon. 
Douala. 
Doutreliot, 
Draveny. 
Duforest. ; 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannés}, 





Seine-et-Oise. 








Mlie D | 
te | cités 





’ 


ulemenceau (Michel. 


Coste-Floret (Alfred), 


3594) 

Sur l'amendement de M. Minjoz au projet de réforme électorale 

{nscriplion des condamnés pour délits sur les listes électorales). 
Nombre des 5 1 PA PMR RSR 596 
Majorité OR dt detente ce oo) 299 


Pour l'adoption. ... ss sssesu ue e 412 


RL LLLLLLLELLELLELEX] 184 


Dupuy Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Elain 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon {Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez 

Faure (Edgar), 

FauveL 

Félix. 

Finet. 

Florand. 

Faniupt-Esperaber, 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment, 

Furaud, 

üabelle. 

Gaborit, 

Gaillard, 

Gellet. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Garet. 

Gau. 

Gavini 

Gay !{Francisque), 

Gazier 

Geoffre (de). 

Gernez 

Gervolino. 

Godin. 

udrse, 

Foiset. 

uouin (Félix), 

Gourdon. 

Gozard (Gilles): 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 

Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille. 

Guiilon (Louis), 

Finistère. 

Guissou :Henri), 

Guitton. 

Guyomard 

Guyan (Jean - Ray- 

mond;, Gironde, 

Halbout. 

Henauit. 

Henneguelle 

Horma Ould Babana. 

Hubert (Jean). 

Hugues (Emile), 

Alpes-Maritimes, 

Hugues Joseph- 

André), Seine, 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

ihuel. 

Jacquinot. 

Jaquet 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 





Joubert, 





Jouve (Géraud). 
Juglas. 

Juies-Julien, Rhône. 
July 

Kauffmann. 


Kir. 

Krieger (Alfred). 

K'uehn tRené), 

Labresse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle. 

Lamarque-Cando 

Lambert (Emile-Louis) 
Doubs 

Mie Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (3oseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 
r:Di. 

Laurefli 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Le Bail, 

Lecourt. 

Le Coutaller, 

Leenhardt {Francis\ 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre 

Lejeune {Max), 
somme 

Mme Lempereur. 

Le sciellour. 

Lescorat. 

Lespès. 

Letcurneau. 

Le Troquer (André), 

Levindrey. 

Liquard. 

Livry-Level. 

Loustau. 

L'uvel. 

LUCAS. 

Charles Lussy. 

Maorut 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez 

Mamba Sano. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martine. 

Martineau. 

Masson ‘Jean), Haute 
Marne 

Maurellet. 

Maurice-Peische. 

Mauroux 

Mayer ‘Paniel), Seine. 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier 

Mazuez ‘Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin 

Mehaignerie. 


MM. 
Airoldi. 
Alliot, 
Aragon fd"Y. 
Mlte Archimède. 
Arthaud. 
Asticr de La Vigerie (d’). 
Auguet. 
Ballanger {Robert}, 
Seine-et-Oise. 
Barel. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 
Loir2. 
Bennist (Charles), 
Berger. 


Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran 
çois), Deux-Sèvres. 
Métayer 

lean Meunier, indre- 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet. 

Milcent. 

Minjoz 

Mitterrand 

Moch (Jules). 
Moisan. 

Mollet Guy). 

Mondon 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère 

Montel (Pierre). 
MontHot. 
Morice. 
Mouchet. 
Moussu. 
Mouster 
Moynet. 

nd (André). 
Nazi Boni. 
\inine 

\isse. 


(de). 


Dôme. 

Noguères. 

Olmi 

Ocpa Pouvanaa. 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou 
Palewski 

Pantaloni 

Penoy 

Petit Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peylei. 

Pflimlin 

Phil:p (André). 

Pinay 

Pineau 

Pleven (René), 

Poimbœæuil. 

Mme Poinso-Chapuis 

Pairot (Maurice). 

Poulain 

Pourtier 

Mile Prevert 

Prigen‘ ‘Roberf), Nord 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Jueuille. 

Quiliei. 

R&bier 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de) 

Raymond-Laurent. 

Reeb 

Regaudie. 

Reille-Sorlt, 





Calas. 





Besset. 


Rencurel. 


Ont voté contre : 


Billat 

Billoux 

Biscarlet, 

Bissol. 

Banchet, 
Boccagny. 

Bonte (Florimond). 
Boakadonm. 

Boul2t (Paub). 
Bourbon 

Mme Boulard. 
Boutavant. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun 
Brillouet 

“’achin (Marcel). 


Noëi André), Puy-de-| 


a 


lony Révilion. 

Reynaud (Paul), 

aibeyre (Paul). 

Ricou 

higal ‘ Eugène), Seine. 

hincent. 

Ro:lore. 

Roliin (Louis). 

Roques 

Rouzgier. 

hRoulon 

Rousseau 

said Mohamed Cheikh. 

saravane Lambert, 

sauder. 

Sschalf 

schauffler (Charles). 

scherer (Marc), 

schmidt (Robert), 
Haute-Vienne, 

sehmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

schmitt (René), 
Manche 

schpneiter. 

schuman (Robert), 
Moselle 

Schumann (Maurice), 
Nord 

segelle 

Senghor 

sesmmaisons (de). 

Siefridt 

Sigrist. 

si.vandre 

simonnet. 

sion 

sissoko (Fily-Daboï, 

smaï 

solinhac, 

sourbet. 

laillade 

leitgen ‘Henri). 
Gironde, 

leitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 

lemple. 

lerpend 

lerrenoire. 

rheetten. 

fhibault. 

rh riel. 

lhomas (Eugène). 

Fhotu: 

linaud (Jean-Louis). 

linguy (de). 

loublanc. 

fruffaut. 

Valay 

Valentino 

Vée (Gérai 

Vendroux 

Verneyras 

Very (Emmanuelÿ, 

Viard. 

Viatte 

Viollette (Maurice), 

Vuillaume, 

Wagner 

Wasmer 

Mlle Weber. 

Weill-Raynal, 

Wolff 

Yvon 


d). 





Zigiiara. 


Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
‘asanova. 

Castera. 
“ermolacce. 
:ésaire. 
:hambeiron. 

“marmbprun de), 

Mme Charbonnel, 

:hausson. 

:berrier. 

Mme Chevrin, 

-ilerne. 

Mine Claeys, 

Cogniot 

Costes (Alfred), Seine, 





Camphin, 





Pierre Cot, 
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2564 ASSEMBLEE NATIONALE Aa 
Cristolol Iluraux, PR Des Res. > ae 
Me Darras, Joinville (Alïfr Mme Péri, ° 
Dassonvilie Malleret). Péron (Yves). SCRUTIN (N° 3595) 

Denis (Alphonseÿ, Juge. Petit (Albert), Seine. Sur l'amendement de M. Arthaud 

Haute-Vienne. Julian (Gaston), Peyrat ré ë 
Djemad llautes-Alpes. Pierrard au projet sur la réforme électorale (Article additionnel). 
Mme bDouteau Khider. Pierre-Grouès, 

DOPPESE kriegel-Valrimont nie a Nombre des votants....ssrscscosemescescsescsens 601 
Duclos (Jacques). Lambert (Lucien) oumadère. er 

Seine. Bouchus-du-RhôLe. Pourtalet. Majorité absolue... sers ne sesreneanesensssene 301 

uclos {Jean}, Seine- » Li >, arie' |Pouyel : | 
LE us ne 7 008 mnt: "1 Pour l'adoption. .sssssossenmeseses 185 
Dufour Lamps. Prot. Contre sosoncsoseoccoscoccesossees 416 
Dumet (Jean-Louis). Lareppe. ts PR | 
Duprat (Gérard). iavergne. amette. NA à é 
Marc Dupuy (Cirende) re +0 Senacé L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Dutard Lécrivain-Servoz. Mme Reyraud. ; 

Mme Duvernois. Mme Le Jeune (Hé- en (Albert), Loiret. 

Fajon {Etienne). iène), Côtes-du-Nord |Rivel. Ont voté pour: 

Fayet Lenormand Mme Si ideck 

Fievez Lepervanche (de). Rochet (Wakdeck). x 

Mme François. L'Huillier (Watdeck). Rosenblatt. MM. Marc Dupuy, Gironde. | Mezerna. 

Mme Galicier. Llante Roucaute (Gabriel), Airoki. Dutard. M:chaut (Victor), 
Garaudy. Maillocheau. Gard. Alliot. ” Mme Duvernois. Seine-Inférieure, 
Garcia Manceau Roucaute (Roger) Aragon (d’). Fejon (Etienne). Michei. 

Gautier, Marty (André). Ardèche. Mile Archimède. Fayet Midol. 

Genest Masson ‘Albert}), Loire. Ruffe Arthaud. ‘ * Félix-Tchicaya. Montagnier, 
Ginestet. Maton Me "\ééius Astier de La Vigerie(d”). | Fievez. Hoquet. 

Mrre Ginollin. Anfné. More Sa vard. Auguet. Mme François. Mora. 

Giovoni Meunier (Pierre), [Mme Schell. Ballanger (Robert), | Mme Galicier. Morand. 

Girard Côte-d'Or. 2 serre Seine—t-Oise. Garaudy. Mouton. 
Girardot, Mezerna. Servin. Barel. Garcia. Mudry. 

Gosnat Michaut (Victor) di Barthélémy. Gautier. Musmeaux. 
Goudoux. | Seine-Inférieure Mme Sportisse. Bartolini. Genest. Mme Nautré. 
Gouge Miche! x l Thamier. ‘ Mme Bastide (Denise), | Ginestet. Mme Nedelec. 
Greflier Widol : Thorez (Maurice). Loire. Mme Ginollin. Noël (Marcel), Aube, 
Grenier (Fernané). Montagnier Thuillier. Benoist (Charles). Giovoni. Patinaud. 

Gresa (Jacques). Moquet. Tillon (Charles}. Berger. Girard Paul (Gabriel), 
Gros Mora | Touchard. Besset. Girardot. Finistère, 
Mme Guérin (Lucie), | Morand loujas. Billat. Gosnat. Paumier. 

Seine-Inférieure Moro-Giafferri (de). Tourne Billoux, Goudoux. Perdon (Hilaireÿ, 
Mme Guérin (Rosel. | “outon. rourtaud. Biscarlet. Gouge. Mme Péri. 

SEINE | Mudrv Tricart 11 Bissol. Gre ier. Péron (Yves). 
Guiguen l'on \Mme Vaillant- Blanchet. Grenier (Fernand). Petit (Albert), Seine, 
Guillon tJean), Indre | Mme Nautré Couturier, Boccagny. Gresa (Jacques). Peyrat. 

et-Loire Mme Nedelec. Vedrines. Bonte (Florimond). Gros. ps np 
Guyot ‘Raymond). Noël (Marcel), Aube. |Verets Boukadoum. Mme Guérin (Lucie), De PERS 

veine Patinaud Mne Vermeersch. Boulet (1 aul). Seine-Inférieure. rot. 

Hamon {Marcel} | Paul (Gabriel), Pierre Villon. Bourbon. Mme Guérin (Rese), ee 
Mme Hertzog-Cachin. | Finistère. Zunino. Mme Boutard. Seine. res “à 
Ilugonnier | Paurrier Boutavant. Guiguen. yet. 
_ _ | Brault. Guillon (Jean) Pronteau. 
Mme Madeleine Braun. |} re-et-Loire Prot. 
Brillouet. Guyot (Raymond) Mme Rabaté, 
N'ont pas pris part au vote : 0 (Marcel). Seine dé pos 
calas. 4 ard. 
: : Hamani Diori. 5 
| Camphin. Hamon (Marcel. dr TT dd Loi 
MM. | Félix-Tchicaya. Lamine Debaghine. Cance. Mme Hertzog-Cachin. iga (Albert), Lofret 
Poganda Forecinal Lisette Cartier (Marius), Houphouet-Boigny Rivet. 
Coulibaly Quezzin. Hamani Diori [Mamadou Konate. Haute-Marne. Hugonnier : Mme Roca 
Derdour | Houphouet-Boigny. [Triboulet. ne ee boue as: M ni 
4astera. r y gé S À 
Cermolacce. Joinville (Alfred Roucaute (Gabriel) 
d rt ot Cpsaire. Fe gt M, Rogeit 
Ne peuvent prendre pari au vote: Chambeiron. ge. oucaute (Roger), 
Chambrun (de). Julian (Gaston), Ardèche. 
Hi he HO RU PRES RS Mme Charbonnel, Hautes-Alpes. Ruffe. 
1M A ecmnmanandara, fn la v )anan£y € nec y (dej. Chausson. Kriegel-Valrimont. Mile Rumeau. 
Cherrier. Lambert (Lucien), Savard. 
Mme Chevrin us Tan ou Mme Schell 
‘USÉS p + Citerne. e. »|Serre. 
Excusés ou absents par congé: me Cite, Finistère. Servin. 
Cogniot. Lamps. Signor. : 
T. {Monin. Costes (Alfred), Seine. pavcppe Mme C'adgos 
Naegelen (Marcel). Pierre Cat. vergne. Thamier. 
'ille Coulibaly Ouezzin. Lecœur. Thorez (Maurice). 
Las pre Mme Le Jeune Télène),| rhuilii 
Cristofot me Le Jeune, »|Thuillier. \ 
Mme Darras. Côtes-du-Nord. Tillon (Charles}, 
Dassonville. Lenormand. Touchard. 
N'ont pas pris part au vote Denis (Alphonse), Lepervanche (de). Toujas. 
Haute-Vienne, L'Huillier (Waideck). | Tourne. 
és te 22 OR Djemad Llante. Tourtaud. 
rd Ile: président de l'Assemblée nationale, et Mme Douteau. Maillocheau. Tricart. 
) ne Peyroles, qui présidait la séance, Dre yfus-Schmidt. Manceau. Mme Vaillant- 
| Ductos (Jacques), Marty (André). Couturier. 
Seine. Masson (Albert), Vedrines. 
Duclos (Jean), Loire. Vergès. 
n cés en séa aient été de: Seine-et-Oise. Maton. Mme Vermeersch 
Les nombres annoncés en séance ava ; Dufour. André Mercier, Oise.| Pierre Villon, 
Dumet (Jean-Louis), Meunier (Pierre), Zunino. 
N »1mbre des vol ANTS. codemaser es cs ovss ge ess coco 609 Duprat (Gérard). Côte-4 Or. 
Majorité ODSOIUEC. s.ocsoosacssossoden es co tTresvTtee 301 
Pour l'adOpliON..sesessas0e sé ess 416 Ont voté contre : 
Contre PER TILIILITIRALILILLILIELLE 184 
MM. André (Pierre). Asseray. 

Mais après vérification, ces nombres ont été recliflés ronformément Abelin. pre 2 0à pet 4 

à la lisie de scrutin ci-dessus. Aku. ue naz, AUbET. 
Allonneau. Apithy. 
Amiot (Octave), Arnal Audeguil. 
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Augarde. Dagain Hor 1%; _ me ss: 
n. ma Oul thele ip 
Aujoulat. Daladiér: (Edouard). Re ff Babana. sr 5 Pourtier Segelle 
Aumeran. Damas. Huzues (Emile per nt, Mile Prevert. Senchor. 
Babet (Raphaël). Darou. Ÿ ré Minjcz Prigent (Rob esmais 
bachelet. David (Je Alpes-Maritimes. Mitterrand N - Rs Sesmaisons (de). 
es ” (Jean-Paul), Hugues (Joseph- Moch ‘Jules) p Nord : Siefridt. 
Badie. D =: gen André), Seine. Moisan. ee a LS ++ <ev 
Badiou. ve rer Mollet (Guy) Queuille. ns 
F 3. ussel. Mo: . euilie. simonnet 
Barangé gain. Defferre. Hutin-Desgrèes. Does Quilicl Sion. 
aine-et-Loire. Defos du Rau. {huel. Mont Rabier. Sissoko (Fily-Dabo) 
Bar bier. Degoutte. lacquinot. Mon teil (André) Karmadier. Ssmail. bu g 
Barrachin. Mme Degrond. laquet. Me" pale Ramarony. Solinhac, 
Barrot. Deixonne. tean-Moreau. Mont À (Pier Ramonet Sourbet 
Bas k Lelachenal. eanmot. se rtf db Raulin-Laboureur (de). | Taillade. 
Baudry d’Asson . (de). Delahoutre. loub?2rt. notes. : Raymond-Laurent. ‘[Teitgen (Henri) 
Baurens. Delbos (Yvon). louve (Géraud). Moro-Giaferri € Reeb Gironde ; 
Baylet. Deicos. luglas. Mouct + erri (de). Regaudie Teitgen (Pierre) 
Bayrou. Denais (Joseph). ules-Julien, Rhône. Dole Reille-soult. lle-et-Vilaine. ” 
Beauquier. Denis (4ndré), fuiy et ps Rencurel. Temple. 
Bèche Dordogne. <\üffmann, ps mt (de). Tony Révillon. Terpend 
Becquet. Depreux (Edouard), Khider. rt P Revnaud (Paul) lerrenoire. 
Bégouin. Deshors. kir 7 20e). Ribevre (Paul). l'heetten 
Ben Aly Chérit. Desson. Krieger (Alfred). er Boni RiCOù, " [ Thibault. 
Benchennouf. Devemy. nuela (René). De. Rigal (Fugè lhiriet. 
Béné (Maurice), Devinat. bi 2sse. Noël Rinc 7 Scine lhomas :Eugène) 
en Tounes. )hers. acoste. d ff Tinaud (Je: s 
Béranger (André). Diallo (Yacine). Late. NOBUÈrEs + in sosie: ti me + dsstiies 
Bergasse. Mlle Dienesch. Lamarque-Cando. Gene P Rougier loublänc. 
Bergeret. Dixmier Lamber, (Emile- y + À sr ds Roulon. lriboulet 
Bessac. Dominjon. Faviet, Doubs. Ou dre x Rousseau lruffaut. 
Betcjaud, Douala Mile Lamblhn. puedraogo Mamadou | Saïq Mohamed Cheikh | Valas | 
Beugniez. Doutrellot. Lamine-Gueye. Ash ” Aioiane pe bi KA l'valentino 
Bianchini. Draveny. Laniel {Joseph). ol aus a el |Vée (Gérard). 
aie évesols ES aps {Pierre-Olivier). petit :Eugène- Schaîl. Vendroux. | 
ide 6 S SJ à sarih pi devis, sites ; lerneyras 
BilIères. = Dupraz (Joannés). Caurelli. Re: Schauffler (Charles). eg: 1) 
inot. Mile Dupuis (José), [Laurens (Camille), x Lie 10 Scherer (Marc) Viard. di 
BIOCQUAUX. KL... Cantal. MR yrénées. * ere Le di Viatte 
ocque upuy (Marceau Laur?nt (Augustin) < bts ST Viollette auric 
Edouard Bonnefous. Gironde. s | eh PRIID Schmitt (Albert), nn 7 
Bonnet. Duquesne. Le Bail. re (André). , Bas-Rhin Wagner 
Rorra Durroux Lecourt. ares Schmitt (René), Wasmer 
Bouhey (Jean). Dusseaulx. L2 Uoutaller. Méven R . Manche. Mile Weber. 
Bour Duveau. Lécrivain-Servoz. Poi x = [ReRe). schneller. Weill-Rayn 
Bouret (Henri). Etain Leenhardt (Francis) 0 + rap Schuman (Robert), Wolf. 
Bourgès-Maunoury. Errecart. Mme Lefebvre (Fran- de — pui végm rec [Yvon 
Xavier Bouvier. “ille- | Evrard. cine), Seine. Rouiei (Maurice). Schumann (Maurice). |/ oliara. 
ci Pare. efèvre-Pcntalis. 7. Nord. | 
ier - 0° ereau. | Fagon (Yves), gendre 
_Mayenné. Faraud. Lejeune (Max),Somme 
pond I dr (Philippe). ‘Iu€ LeInpereur. 
sset (Max). arinez. Le Sciellour. Nont pas pris par : 
Bruyneel. Faure (Edgar). Lescorat « tr rt 
Ent Fauvel. Lespès MM. 
Cadi : Abdelkader). ge} Fc al es DopA Den | Forcinal Lisette 
Caillaver. Parend. men. ). erdour. | Lamine Debaghine. Mamadou Konale, 
deville. Fonlupt-Esperaber, 1anard. 
eg (René). Fouet P Livry-Level, 
rédér'c-Dupont. Loustau. 
Cartier (Gilbert), Frédet (Maurice). eg + : né pate nirenn À + red tussle 
-et-Oise. Froment. .UCas. 
Cartier (Marcel), Furaud. Charles Lussy, My eme 
Drôme Gabelle. Yabrut. MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de), 
Castellani, Gaborit. Macouin. : de 
rare Gaillard Ma!brant. 
DES un. "10 qu Excusé 
aY an). Galv-Gasparrotu. Hamba Sano. xceusés ou absents par congé: 
eus di Garavel. Marceliin “ en 
pie -* sa er A MM 
x au Harin (Louis). MM. Mlle Bosquie da: 
bar png Gavini. ‘aroselli Bardoux (Jacques), Giacobbi m. ie Marcel 
Charpin -… Al igmsiat np Martel ‘Louis). Paul Bastid. Mokhtari. Ven, 0e 
: azier. “tarline ar, 
Chassaing. Geotfre (de). Jartineau. 
Chastellain. G ASS 
Chautard Gernez. Masson (Jean), Haute- 
auive: 0 eu (FES. N'a pas pris part au vote: 
pe #5 (Fernand), Gorse. sfaurice-Petsche. 
Gosset. Mauroux M. Edouard Herri si 
P L M, ” ‘ Tri t ‘esHIie à a 
ce | {Louis}, Gouin ER, Mayer (Daniel), Seine Mme Germaine mis À peéoldent ‘dus-FAssemblée xationele, eB 
nd (Pierre), GoZur rd Tail }. g— Mayer, Constan- à aine Peyroles, qui présidait la séance, 
ü e3 1nr2. chéstnsmteni 
es né Grimaud \azel 
Dons e). Guérin (Maurice), Mazier. 
Cl2menceau (Miche Es a ps Evil Les bres ; 
Cons (Michel). | Guesden. Fernand). Æs nompres annoncés en séance av it été de 
Coffin nn. Guilbert Meck 
Colin Guillant (André). ‘édecin. Nombre des: voi: 
Condat-Mah Guille. \haignerie. : mare es RAR casattétes thé ars vo onsave PS1 
Cordonni aman. Gu:ilou (Louis), Mekki. Majorité absolue........sseossse 92 
Coste- Floret Finistère. Hendès-France. soi mie VU MÉRN 
Haute-G (Alfred), Guissou (Henri). Manthon (de) Mons V'écostion 
aronne. Guitton. Mercier (André- DE PRE Rrernesnseansonass 109 
Coste-Floret (Paul cier (André-Fran- TS 
Hérault, (Paul), | Guyÿomard. çois), Deux-Sèvres. CONFE  s....ssssssoosonoso so e bdse. 225 
Coudra pe ee LR Buy: Métayer 
C - on ronde, |Jean Meuni - ù tie 
Cou Fra State er, Indre Fe age Arts ces nombres ont été rectifiés conformé. 
CS enault. Wicnaud (L 1e a liste de scrutin ci-dessus pe gt 
ouzicr. lHenneguelle. Vendée. dire e j 
fe. &- 
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SCRUTIN (N° 3596) 
M. Jualas au projet su Lu réforme électorale 
la présente loi ne s'applique pas aux terri- 
ur 1951 
roro os venesosvise.s COS 
rss tt.e renouer... 238 
id IPPPETTIIL ATITI. ... 392 
re 4e TR .v opnocnmopeoce ‘188 
| ido{ité 
Ont voté pour : 
Chaban-Delmes Fauvel, 
Chamant. Félix 
Charlot Jean), | Finet 
Charpentier. IEFlorant 
harpin [Fe onlupt-Esperaber. 
\ssaing. |Fouvet 
Chaste]lain, | Frédéric-Dupont, 
Chau!ard. (Frédet (Mau €): 
124 | Froment, 
( \ r ind), E uraud. 
AIS | ‘abelle 
“hevallier (Louis), [Ca borit 
Indrt [Ga llard. 
hevallier {Pierre), [Gallet 
Loiret, IUaiy-GASsparrou 
Chevigné de) [Ga 1VeI, 
ri lens | Li irelt 
eau (Michel).|Gau 
( *'TMAaNnNn. |Gavini 
( EPA (1 nci a), 
( nier. [Geoffre de) 
Coste-Floret (Alfred), |trernez 
Haute-Garonne iGervolino. 
{ ste-Floret Paul), [Hodin 
Hérault [Gorse 
{ ) Ir Y eo YsseL. 
int. (Gouin (Félix). 
{ " [Go urt jon 
( I |Gozard (Gilles). 
Daga Grimaud. 
Daladier (Edouard) [Guérin (Maurice), 
Dama | Rhône 
Darou Guesdon 
Da vid pars Le jGuilbert 
Seine-ef Par ŒE Guille 
David (Ma Guillou {Louis}, 
Lande | Finistère, 
Defos du Rau, |Guissou (Henri), 
Degoutte j LU litton 
Mme Degrond, |Guyomard 
beixonne. (Guyon (Jean- 
Delachenal | Raymond), Gironde 
Delahoutre Halb 
Deilbos (Yvon). Henaull 
Icos |JHenneguelle 
s H rma Ould Babana. 
AT Hubert (Jean). 
! | Hugues Emile), 
l Alpes-Maritimes, 
lugues (Joseph- 
André), Seine, 
in, 
] Hutin-I orèes 
: \fhuel l 
») (Ÿ |Jaquet 
Mile Dienesca, | Jeaun-Moreau. 


Dixmier. 


| D )minjon, 





L 


Douala 
Doutrellot. 
Draveny 
Duforest. 
Dumas (Joseph. 
Dupraz (Joannès). 
Mile Dupuis (José), 
Seine. 
Dupuy (Marceau), 
Gironde, 
Duquesne. 
Durroux. 
Dusscauix. 
Duveau 
Fiain 
Errecart. 
Evrard. 
Fabre 
Fagon 
Faraud, 
Farine (Philippe), 
l'arincz, 


Yves). 


| 
| 





L 


tJeanmot. 
Joubert. 

Jouve (Géraud). 
luglas. 
Jules-Julien, Rhône. 
July. 

Kauffmann. 


Kir, 
Krieger (Alfred), 
Kkuehn (René), 
Labrosse. 
Lacaze {Henri}. 
Lacoste. 
Lalle 
Lamarque-Cando 
Lambert (Emile- 
Louis), Doubs, 
Mlie Lamblin. 
Lamine-Guèye, 
Laniel (Joseph), 
Laribi 
Laurelli. 
Laurens (Camille), 
Çanta 





Laurent {Augustin}, 
Nord. 

Le Bail, 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis), 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lespès. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liquard. 

Livry-Level. 

Loustau. 

Lucas 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin, 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamba Sano, 

Marcellin. 

Marie (André); 

Marin (Louis). 

Martel 'Louis). 

Martine 

Martineau. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne, 

Maurellet. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), 

Mazel 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Meck 

Médecin. 

Mehaignerie, 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Michaud fLouis}, 
Vendée. 

Michelet, 

Micent, 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 


Moisan. 
Guy}, 


Mollet , 
Mondon. 
Monijaret. 
Mont, 


Seine. 


MM. 
Airoldi. 
Alliot. 
Mile Archimède. 
Arthaud. 
Astler de La Vigerie (4). 
Auguet. 
Ballanger ‘Robert), 
Seine-et-Oise, 
Barel. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 


Loire. 
Benoist (Chartes). 
Berger. 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
Biscarlet. 
Bissol 
Blanchet. 
Boccag en 

Bonte (Florimond), 
Boukadoum. 
Bourbon. 
Mme Boutard, 
Boutavant, 
Braulil, 








Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Montillot. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André), 

Nazi Boni. 

Ninine. 

Nisse, 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme. 

Noguères 

Olmi 

Oopa Pouvanaa: 

Orvoen. 

Ouedrago Mamadou. 

Palewski 

Pantaloni. 

Penoy 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit :Guy}, 
Basses-Pyrénées. 

Peytel 

Pflimlin. 

Philip {André}. 

Pinay 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poimbœut. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot {Maurice), 

Poulain. 

Pourtier. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Queuille. 

Quilici. 

Rabier 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur ‘de). 

Raymond-Laurent, 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Reynaud Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Ricou. 

Rigal (Eugène), Seine. 

Rincent. 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roques. 


Ont voté contre : 


Mme Madeleine 
Braun. 

Brillouet 

Cachin (Marcel). 

C 


Cartes (Marius), 
Haute-Marne, 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de), 
Mme Charbonnel, 
Chausson. 
Cherrier. 
Mme Cherwrin, 
Citerne. 
Mme Claeys. 


Cogniot. 

Costes (Alfred},Seine. 
Pierre Cot. 
Coulibaly QOuezzia. 
Cristofol. 

Mme Darras, 
Dassonvilie, 


Rougier. 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed 
Cheikh. 

Saravane Lambert, 

Sauder. 

Schäff. 

Schauffler (Charles), 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 

Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 

Bas-Rhin. 

Schmitt {René}, 
Manche. 

Schumann (Maurice}, 
Nord. 

Ségelle. 

Senghor. 

Sesmaisons ‘de), 

Siefridt, 

Sigrist. 

Silvandre, 

Simonnet, 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo), 

smail. 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taiilade. 

Teitgen {Henri}, 
Gironde. 

Teitgen (Pier 
Ille-et-Vilaine, 

Tempie. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibault, 

Thiriet, 

Thorali. 

Tinaud {Jean-Louis}, 

Tinguy (de). 

Toublanc. 

Triboulet, 

Truffaut, 

Valay. 

Valentino. 

Vée (Gérard). 

Vendroux. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel}, 

Viard. 

Viatte. 

Viollette (Maurice). 

Vuillaurmne, 
Wagner. 

Wasmer, 

Mile Weber. 

Weill-Raynal, 

Wolf. 

Yvon. 





Zigliara, 


Denis Lnsnnenk 
Haute-Vienne, 

Djemad. 

Mme Douteau. 

dpi mener 

Duclos (Jatques), 
Seine. 

Ductos {Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Loufis}, 

Duprat (Gérard) 

Marc Dupuy, 

Gironde. 


Fajon (Etienne}, 
Fayet. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Mme François. 
Mme Galicier. 
Garaudy, 
Garcia. 
Gautier, 
Genest. 
Ginestet. 
Mme Ginollin, 





Giovoni, 
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ue ns 0 0 ns ee 
Girardo epervanche (de ronteau. À 
Gosnat. L'Huillier (Waideck) |Prot. SCRUTIN (N° 3507) 
Goudoux. Llante. Mme Rabaté. L 
Gouge. Maillocheau. Ramette. Sur la demande de disjonction des amendements de MM. Quilici, 
Greflier. Manceau. Renard. July, Bonnefous et Castellani au projet sur la réforme électorale 
Grenier Fernand). Marty (André). Mme Reyraud. (Date des élections). 
Gresa (Jacques). Masson ‘Albert), Rigal (Albert), Loiret. 
Gros. Loire. Rivet. 
Mme Guérin ‘Lucie), | Maton. Mme Roca. Nombre des volants 561 
Seine-Inférieure. André Mercier, Oise. [Rochet (Waldeck). MR PAU 7 US raser que Lie 
Mme Guérin Rose), Meunier (Pierre), Rosenblatt. Majorité ahsolue........ PETETTTS EL LIT CE LETEEE TEST 281 
Seine. Côte-d'Or. Roucaute (Gabriel}, 
Guiguen Mezerna. Gard. Pou- l'adoption. ...csee 11 422 
Guilion (Jean), Michaut {Victor}, Roucaute Roger), “ ; Echghes L 
Indre-et-Loire. Seine-Inférieure. Ardèche. COMITE. sssesessessee CELEELEEEEEE +. 139 
Guyot (Raymond), Michel. Ruffe. 
seine. Midol Mlle Rumeau, L'Assemblée nationale a adopté 
Hamani Diori. Montagnier. Savard * ati‘ 
Hamon (Marcel). Môquet. Mme Schell 
Mme Le 2 Mora. Serre. 
Houphoue y Morand. Servin. s L 
Hu cer rh ” Mouton. Signor. Ont voté pour: 
Huraux. Mudry. Mme Sportisse, 
Joinville (Alfred Musmeaux. Thamier MM. Capdeville  Dumet (Jean-Louis) 
Malieret). Mme Nautré. Thorez (Maurice). Abelin. Cartier {Gilbert}, [Duprat (Gérard). 
Juge. Mme Nedelec. Thuillier. Atroldi, seine-et-Oise. | Aile Dupuis {J0os6) 
Julian (Gaston}, Noël (Marcel), Aube |Tiion (Charles), Aku. Cartier (Marcel) Seine. Fr 
Hautes-Alpes. Patinaud. Touchard. Alliot. Drôme. C [Marc Dupuy, G de 
Kriegel-Vatrimont. Paul (Gabriel), Toujas. Allonneau. Cartier (Marius) vuquesne. dé 
Lambert (Lucien), Finistère. Tourne. Amiot (Octave). Haute-Marne. ” Durroux 
Bouches-du-Rhône. Paurnier. Tourtaud. Apithy. ” Casanova. Dutard.. 
Mme Lambert Perdon (Hilaire). Tricart. Aragon (d’). Castera. Duveau 
(Mariey, Finistère. |Mme Péri, Mme Vaillant- Mlle Archimède. Catrice. Me Duvern 
Lamps. Péron (Yves). Couturier. Arnal Cayeux (Jean). 7 
Lareppe. Petit (Albert), Seine. | Vedrines Arthaud. Cavoi. lrrecart 
Lavergne. Peyrat. Vergès Asseray. Cermolacce. Evrard. 
Lecœur. Pierrard. Mme Vermeersch. Astier de LaVigerie(d”) } Césaire. Fagon (Yves) 
Lécrivain-Servoz. Pirot. Pierre Villon. Aubame. Chambeiron. Païon (Etienni ) 
Mme LeJeune(Héiène}, | Pourmadère. Zunino, Auban. Chambrun (de). mm dE à 
Côtes-du-Nord. Pourtalet. Aubry. Mme Charbonnel. Farine (Philippe! 
Audeguit. Charlot (Jean). Farinez. she 
. Augarde. Charpentier. Fauvel 
N'ont pas pris part au vote Auguet. Charpin Favet 
Badiou Chausson. Fél lix CT hicaya 
Ballanger (Robert}, Chautard. Fi ; be 
MM Derdour. Lisette. Seine-et-Qise. Chaze Fi 
Antier. Faure :Edgar). Louvel. Barangé (Charles}, Cherrier (Ho lorand 
Aujoulat, A Mamadou Konate. Maine-et-Loire. Chevigné (de). F7 un Esperaber 
Bacon Gazi Maroselli. Barel. Mme Chevrin, | p olupt-Esperaber, 
Bidault (Georges). Guillant (André). Maurice-Petsche, Barrot. Citerne. ES | 
Boganda. Jacquinot. René Mayer, Barthélémy. Mme Claeys. [me François. 
Bourgès-Maunoury. Khider. Constantine. Bartolini. Cogniot. | Froment 
Buron. Lamine Debaghine.  |Pierre-Grouës. Bas Colin &abe! lle. 
Catoire. Lapie (Pierre-Olivier}. |Schneiter. Mme Bastide (Denise), | Ccrdonnier. [Mme Galicier. 
Coffin. Lejeune (Max}, Schuman Robert}, Loire. Coste-Ftoret (Alfred), [Galles 
Condat-Mahaman. Somme. Moselle. Baurens Haute-Garonne. [Sarauay. 
Deflerre. Letourneau. Thomas (Eugène). Beauquier. coste-Fioret (Paut), |/°"Ctà- 
Bèche. Héraul:. Ye ; 
Ben Aly Chéris. Costes (Alfred), Seine ras Re, tnt 
Fe enchennouf. Pierre Cot. hi dorsal. babes 
Ne peuvent prendre part au vote: Benoist (Charles). Coudray. | Genest. 
Beniaio Coulibaly Ouezzin. air 
M. abemananjare € joanan£g y . ranger (André . Couston. Erotiat-te 11 
MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de) Derses } ner tar] [Mme Ginollin. 
Bergeret, Dagain [GIovonL, 
Bessac. Darnas. + rh ne 
. Besset. Darou irardot 
Excusés ou absents par congé : Beugniez. Mme Darras. Gor 
Bianchint. Dassonville. Gosn . 
MM. Mile Bosquier. Monin. Bichet. David {Marcel}, Gosset 
Bardoux (Jacques). Giacobbi. Naegelen (Marcel). Billat. Landes. Goudoux. 
Paut Bastia. Mokhtari. Villard. Billoux. Defos du Rau. Gouge. 
Binot. Mme Degrona. Gouin (FéHXx). 
Biscarlet. Deixonne. (a sont gr 
Bissol. Delahoutre. Gozard (Gilles). 
N'ont pas pris part au vote: Blanchet. Denis (Alphonse), Greftier. 
Blocquaux. Haute-Vienne. Grenier (Fernand). 
M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et Boccagny. Denis (André), Gresa (Jacques). 
Mme Germaine Peyroles, qui présidait la séance. Bocquet. Dordogne. Grimaud 
Bonnet Depreux (Edouard). Gros. 
Bonte (Florimond). Desson Mmw: Guérin (Lucie, 
Borra Devemy. Seine-Inférieure 
Les nombres annoncés en séance avaient été ce: Bouhey (Jean). Dhers. Guérin (Maurice), 
Boukadoum Diallo {Yacine). Rhône 
Nombre des votants.....ssssessereneneeseneosesss 070 Boulet (Paul). Mile Dienesch. Mme Guérin (Rose), 
Majorité ADSON EE. sc nocssesescscessannaner te nee 225 Bour Djemad. Seine. 
ga Bourbon Dominjon. Guesdon. 
Pour l'adoption......sesesossssse 389 Bouret (Ilenrt}, Douala. Gul Tuen. 
CORIPE. se ssucsvoncssmssmensesses 186 Mme Boutard. Mme Douteau. suilbert. 
} Boutavant. Doutrellot. 6 uille 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- Bouxom. Draveny Guillon (Jean), Indré 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. Brauit. Drevfus- nes el-Loire. 
Mme Madeleine Braun | Duclos (Jacques), Guillou (Louis), 
Brillouet. Seine. Finistère, 
Dans le présent scrutin, MM. Coulibaly Quezzin, Félix- a + Burlot. Duclos (Jean), Seine-|Guissou (Henri). 
comme ayant voté « contre », déclarent avoir voulu voter « pour », Calas. Duforest, Guvomard 
Camphtn. Dufour iUYON (Jeal 
O6 Cance. Duras Joseph). Raymend), G'ronde, 
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Guyot (Raymond), Mazuez (Pierre- Mine Reyraud. Courant. Hugues (Joseph- Oopa Pouvanea, 
Seine. DES TRAPA. Ricou due Ho Crouzier. ai é André), Seine. Pantaloni. : 
Ia!bout eck [Rigal (Albert), Loire Daladier (Edouard). Jean-Moreau. Pelit (Guy) Bass 
Ha:nonmi Diort Mehaignerie. [lin ‘ent David (Jean-Paul), Joubert. Fred eg né sses- 
Harmon (Marcel). Mekki [RiveL. Seine-et-Oise. Jules-Julien, Rhône. |Peytel. 
}l ieguelle Menthon (de). [Mme Roca Degoutte. Juiy Pourtier. 
Mme fllertzog-Cachin | André Mercier, Oise | R chet (Waldeck). Delachenal kauffmann, Quilici. 
}l )houet-B y. | Me el André Fran [Roques | Deibos {Yvon). Kir. Ramarony, 
I rt (Jean) çois), Deux Sèvres | Hosenblalt, à Delcos. krieger (Alfred). Kamonet. 
Ii 1er. Jean, Meunier, indre-|Roucaule (Gabriel), Denais (Joseph). Kuehn (René). Raulin-Laboureur (de) 
Il ie Loire |. Gard, n Deshors. Lalle. Rencurel. * 
r 'jer Roucautle [#14 vin: P n 
| nl ierre), MT AA ger), Devinal. Laniel (Joseph). rony Révillon. 
Iuss( En evo g Dezarnaulds. Laurens (Camiile), Reynaud (Paul). 
Hutin-Desgrèes. M mir] t cnidés Fac + Dixmier. Cantal. Ribeyre Paul). 
M Va ils), Fr -09 FRE Dupraz «4Joannès). Lefèvre-Pontalis. Rigal (Eugène), 
] end [ile Rumeau. upuy (Marceau), Legendre. seine. 
Jeannot. MIchaul |: Viclor), [Saravane Lambert Gironde. Lescorat. Roclore 
Joinville (Alfred Michel "— Fr + Dusseaulx. Lespès Rollin (Louis). 
: ud Midol | Schaft. À Liquard. Roulon. 
Jouve (Géraud). Minioz Mme Schelt Félix. Livry-Level. Rousseau. 
Jug es pe Dhees \Iarc) Frédé ric-Dupont. Macouin. Saïd Mohamed Cheikh. 
J Meninest Schmidt ‘Robert Frédet (Maurice). Malbrant. Schauffler (Chartes) 
Ji ‘a : « tu ert)}, Furaud Mall oo - s d 0] 
1 | Mont Haute-Vienne , Mallez. sesmaisons (de). 
Ilautes-Al} re TER Schmitt (Albert) Gaborit. Marcellin. Smaïl. 
Khider RE DeBlin Gaillard. Marie ‘André). Sourbet. 
Kriegel-Valrimor on Û hmitt René) Galy-Gasparrou. Marin (Louis). Temple. 
Labrosse j : Morand DS 0 ” Masson (Jean), Ilaute- | Terrencire, 
Lacaze (Henr!). pre + POSER SR. Ad Garet. Marne. Theetten 
Moro-Giafferri ‘de). Schumann (Maurice), pagkr ; Los ’ 
Laco Mouchet. Nord \ Gavini. Mazel Thiriet. 
Lain Cando, Moussu Ségelle Geoffre (de). Mendès-France, Toublano. 
Lambert (Emile-Louis), | ion Senghor Gervolino. Milcent, Triboulet. 
Doubs durs le Godin Montel ‘Pierre), Vendroux. 
Lambert (Lucien), Musmeaux Servin Henault. Montillot. Viard, 
Bouches-du-Rhône. \ime Nautré Siefridi forma Ould Babana. Moustier !de). Violleite (Maurice). 
Mme Lambert (Marie), | \;;i Boni. Sionor. Hugues ‘Emiie), Moynet. Wolfr. 
Finistère Mme Nedelec |Sigrist. Alpes-Maritimes. Mutter (André). Zigliara. 
Mile Lampblin Ninine | Silvandre. 
1 sun Noël ‘André), Puy-de | Simonnet. 
1 n) Dôme | Sion. , 
Larep} Noël (Marcel), Aube.|sissoko (Fily-Dabo), N'ont pas pris part au vote: 
Laril Noguères,. | Solinhac 
Laurel ; Orvoen Mme Sportisse, MM te ‘Pi _O!i t 
} un 1 (Augustin), | Ouedr \ogo Mamadou. |laillade. Antier.. RE T AN 
atinau Teitgen (Henri) réf L CR * 4 < 
La\ c | l n ES brieh d À pans Aujoulat, somme. Morice. 
Le Bait : | AC pige Teitse Pierre), Ille- acon Letourneau. Nisse. 
Leca P ee px: lai _ , Bidault (Georges). Liselte. Olmi 
- P L el r a +. E— Boganda Louvel. Palewski 
{ ) t JCJIU, » À G. ‘ ‘ r « À : 
ARE eee HER LL eux red Bourgès-Maunoury. Mamadou Konate, Petit (Eugène- 
Lécrivain-ServOZ. | Mene Pi lhibauit Buron Maroselli. Claudius). 
Leenhardt (Francis). Mons Pod [Thoral Catoire. Maurice-Petsche, Pflimlin 
Mme Lélebtre | pet t ilbert). Seine [Thorez Maurice) Coffin. itené Mayer, Pina . 
ds Cair He mn RS “oc * Defferre. Constantine, }- 
| , Seine. | Peyrat l'huillier . Méd Pleven (René). 
ine (Hélène) ù + illon ‘Charle Derdour Médecin, - 
Mme Le Jeunt ciene),!I lp André). Till nn ‘Charles. ; Faure (Edgar) Mélayer Queuille. 
Li iu-Nord Pierrard Tinaud (Jean-Louis). LR Lite à 5 j Mi h ] t Schneiter. 
As emneteñ? pashcteng} PR VA [Tinguy ‘de) Forcinai, Michelet. © 
pr din Le gi eee 5 a Gazier. Mitterrand. Schuman Robert), 
LORS I es Guillant (André). Moch (Jules). Moselle. 
Le Seiellour. | poimbœut [Tourne Jacquinot. . |Mollet (Guy). lhomas (Eugène), 
Le Troquer (André). | Mme Poinso-Cl apuis.|Tourtaud Lamine Debaghine. Mondon. 
L« ey | Poirot Maurice). {Tricart. 
L'] Valdeck | P in (Truffaut. 
3 Be 0 grd 2 ve Ne peuvent prendre part au vote: 
| LA | 1 
| | P l'E: A lia Y 
M [\ de 4 MM Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 
[tes Venere Excusés ou absents par congé: 
[Very (Emmanuel). 
Vialte, MM. Mile Bosquier, Monin. 
e Villon, Bardoux (Jacques). Giacobbi. Naegelen (Marcel). 
, |[Vuillaume. Paul Hastid. Mokhtari. Villard. 
| R | Wagner 
M | Ra 1-Laurent | Wasmer 
M | Reeh [Mlle Weber N'ont ta: soit dé: 
M k Regaudie. Weill-Raynal. ont pas pris part au vote: 
Maver ‘Daniel), Seine. | Reille-Soult [ Yvon. 
Ma Renard. Zunino M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, et 
Mme Peyroles, qui présidait la séance, 
ont voté contre: tisse 
MM Ben Tounes. Castellani. 
André (Pierre). Bergasse. Chaban-Delmas. Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Anxionnaz. Bétolaud. game 
Aurneran, Billères Chassaing. , ce SAR code 
Babet (Raphaël). Edouard Bonnefous. |Chastellain. Nombre des VOlAN(Sserensesensenonensestenttree . 
Bach: let, Xavier Bouvier, ille- Chevalier (Fernand), Majorité aDSOIUE. soso seetrosconsomnsnesssess 
Badie et-Vilaine. iger. 
sarbier Bouvier-0'Cottereau, CET (Louis), Pour l'adoption, ssssovenessessres 446 
Barrachin Mayenne ndre. Contre ..issitosssossdocsettona 0 
Baudry d'Asson (de).}Brusset (Max). Chevallier (Pierre), mes Se 
Baylet Bruyneel. Loiret | 
Bayrou Cadi Abdelkader) Chrisliaens. ; Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 
Re:quet Caillavet Clemenceau (Michel). ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
Régouin Capitant (René), Clostermann 
Héné Maurice). Caron. Condat-Maharman, — © 2 














Sur le 


L'ASS 


MM 
Abelin. 
AKku, 
Allonne 
Amiol 
André 
antier. 
Anxion 
Apituy. 
Arnal. 
Assera! 
AubDam 
Auban. 
Aubry. 
} Aud2gt 
Augard 
Aujoul 
Aumer 
Babet 
Bachele 
Bacon. 
Badie. 
Badiou 
Barang 

Main 
Barbier 
Barracl 
Barrot 
Bas 
Baudry 
Bauren 
Baylet. 
Bayrou 
Beauqi 
Bèche 
Becque 
Bégoui 
Ben A 
Benche 
Béné ({ 
Bentaic 
Ben T! 
Bérang 
Bergas 
Berger 
Bessac 
Bétolai 
Beugn 

ianch 
Bichet. 
Bidau!! 
Billère: 
Binot. 
Blocqu 
Bocque 
Edouar 
Bonnet 
Borra 
Bouhe:; 
Bour. 
Bouret 
Bourgè 
Xavier 

et-Vi 
Bouvie 

Maye 
Bouxor 
Brusse 
Bruyne 
Buriot, 
Buron 
Cadi (: 
Caillav 
Capdev 
Capitar 
Caron, 
Cartier 

Seine 
Cartier 








Drôn 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 3° 


SEANCE DU 21 MARS 1951 








MM. 

Abelin, 

AKku, sa 
ilonneau. 
Amiol (Octave). 
André (Pierre). 
aAntier. 
AnxiONnNAZs 
Apithy. 

Arual. 

Asseray. 
AuDbame. 
ANER. 

AuDry. 

) Aud?guil. 
Augarde. 
Aujoulat, 
Aumeran. 

Babet (Raphaël). 
Bachelet 

Bacon. 

Badie. 

Badiou 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier 
Barrachin. 
Barrot. 

Bas 

Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 

Baylet. 

Bayrou 
Beauquier. 
Bèche 

Becquet. 
Bégouin 

Ben Aly Chérif, 
enchennoutf. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 

Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Bergeret, 
Bessac. 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet. 

Bidault (Georges). 
Billères. 

Binot. 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 

Borra 

Bouhey (Jean). 
Bour. 


Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, flle- 
et-Vilaine. 
Bouvier-O’Cottereau 
Mayenne. 

Bouxom,. 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 

Burlot, 


Buron 


Cadi (Abdelkader). 
Caillavet. 
Dpdevile. 

äpitant (René). 
Caron. : 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme, 











SCRUTIN (N° 3598) 


, à jeudi 5 avril à quinze heures du scrutin public 
” Le ras sur l'ensemble de la loi électorale, 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Ont voté pour : 


Castellani, 
Catoire. 
Catrice. 

Cayeux (Jean). 
Ca 


yol. 
Chaban-Delmas, 
Chamant, 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain, 
Chautard. 
Chaze 
Chevallier (Pierre), 

Loiret 


Chevigné (de). 

Christiaens. 

Citemenceau (Michel). 

Clostermann. 

Coffin. 

Colin. 

Condat-Mahaman. 

Cordonnr2r, 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 

Hérault, 

Coudray. 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain. 

Dalaüier (Edouard). 

Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David ‘Mare:2l), 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Legrond. 

Deixonne. 
Delachenal. 
Delahoutre. 

Delbos (Yvon), 
Delcos. 

Denais (Joseph}. 
Denis (André), 
bordogne. 
Depreux (Edouard). 

Deshors, 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrallot. 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 


> rs. 


Duquesne, 
Durroux. 
Dusseaulx; 
Duveau. 
Elain. 
Errecart, 
Evrard. 





Fabre. 





Nombre des VOlANIS.. .coocaonñecteosseseseshesecsece 
Majorité absolue. nement rerre 


Pour l'adoption. ..oessesssencsser 409 


Contre CRLELLELELELLLLEITLLLELIELEELEE) 183 


592 
297 
Fagon (Yves). 
Farauc. 
Farine (Philippe); 
Farinez 
Faure (Fdgar). 
Fauvel. 
Félix. 
Finet. 
Florand. 


Fonlupt-Esperaber. 


Fouyct, 


Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 


Froment. 
Furaud. 
Gabelle. 
Gaborit. 
Gaillard. 
Gatet. 


Galy-Gasparrou, 


Garavel. 
Garet. 
Gau. 
Gavini. 


Gay (Francisque). 


Gazier. 


Geotfre (de). 


Gernez. 
Gervolino. 
Godin 
Gorse. 
Gosset. 


Gouin (Félix). 


Gourdon. 


Gozard (Gilles). 


Grimaud. 


Gucrin (Maurice}, 


Rhône. 
Guesdon. 
uuiiDeri. 


Guillant (André), 


Guille. 


Guillou (Louis), 
Finistère. 
Guissou (Henri), 


Guitton. 
Guyomard. 


Guyon (Jean- 
Raymond, Gironde. 


Halbout. 
Henault. 


Hlenneguelle. 

Ilorma Ouid Babana. 

Hubert (Jean). 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 


fulin. 
Hussel. 


Hutin-Desgrèes, 


Ihuel. 
Jacquinot. 
Jaquet. 


Jean-Moreau. 


Jeanmot. 


Joubert. 
Jouve (Géraud). 


Ju 
Ju 


July 


glas. 
fes-Julien, Rhône. 


Kauffmann. 


Ki 


r. 
Krieger (Alfred). 


Kuehn (René), 


Labrosse. 


Lacaze (Henri). 


Lacoste. 
Ile. 





Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier), 

Laribi 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nora. 


Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Franris), 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre-Pontaltis. 

Legendre. 

Lejeune (Max), 
Somme. 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour, 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liquard 

Livry-Level, 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamba Sano. 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martine 

Martineau. 

Masson (Jean). 
Haute-Marne, 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazel 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin 

Mehaignerie. 

Mekk:. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Méta yer. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 

Vendée, 


MM. 
Airoldi. 
Alliot, 
Aragon (d’). 
Mile Archimède, 
Arthaud. 
Astier de La Vigerie (d”). 
Auguet, 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barel. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastid2 (Denise), 


Loire. 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Bsset. 
Billat. 
Billoux. 
Biscarlet, 
Bissol. 
Blanchet, 


Bocc 3 
Bonte-(Hiortmond). 
Boukadoum. 


Mi:helet, 
Milcent. 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch (Jules), 
Moisan. 

Mollet Guy). 
Mondon 
Monjaret. 

Mont 

Monteil {André), 
Finistère 
Montei (Pierre). 
Montillot. 
Morice 
Moro-Giaflerri (de). 
Mouchet. 
Moussu. 
Moustier (de). 
Moynet, 

Mutter (André). 
Nazi Boni, 
Ninine. 


Nisse. 

Noël (André), Puy- 
de-Dôme. 

Noguères. 

Om. 

Oopa Pouvanaa. 

Orvoen 

Ouedraogo Mamadou. 

Pa:ewski 

Pantaloni. 

Penoy 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peyte! 

Pflimlin 

Philip (André). 
Pinay 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poimbœut. 

Mme Poinso-Chapuis. 
Poirot (Maurice). 
Poulain 

Pourtier. 

Mlle Frevert 

Prigent (Robert). 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

(ueuilie 

Quilici 

Rabier 

Ramadier 
Ramarony. 

Kamonet. 

Raulin-Laboureur (de). 

Raymond-Laurent. 
Reeb 

Regaudie. 

Reille-Soult, 
Rencurel. 

Tony Révillon. 
Reynaud (Paul), 

Ribeyre (Paul), 
Ricou. 

Rigal (Eugène). 


Rincent. 

Roclore. 

Rollin (Louis). 
Roques. 

Rouzgier. 

Roulon 

Rousseau 

Said Mohamed Cheïkh, 
Saravane-Lambert 
Sauder 

Schafr 

Schaulffler ‘Cha’les); 
Scherer (Marc). 


Schmidt {Robert}, 


Haute-Vienne. 
Schmitt {Albert}, 
Bas-Rhin 
Schmitt (René), 
Manche, 
Schneiter 
Schuman (Robert), 
Moselle. 
Schumann (Maurice), 
Nord 

Ségelle. 

Senghor. 
Sesmaisons (de). 
Siefridt. 

Sigrist 

Silvandre. 
simonnet, 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 
Smail 

solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen ‘Henri), 
Gironde 

Teitgen (Pierre), 


Ille-et-Vilaine. 
Temple 
Terpend 
Terrenoire. 
Theetten. 
Thibault 
Thiriet. 
Thomas (Eugène): 
‘horal. 
linaud (Jean-Louis), 


Tinguy ftde). 
loublanc. 
Triboulet. 

Truffaut 

Valay 

Valentino. 

Vee icrard) 
Vendroux 
Vernevyras 

Very Emmanuel, 
Viatte 

Viollette (Maurice): 
Vui:laume. 
Wagner. 
Wasmer 
Mlle Weber 


Weill-Rayna 





Seine. 





Ont voté contre : 


Boulet (Paul). 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marlus), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (d2). 

Mme Charbonnel, 

Chausson. 

Cherrier. 

Mme Chevrin. 

Citerne. 

Mme Claeys. 





Cogniot. 


Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

cristofol 

Mme Darras. 

Dassonville 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne 

Djemad 

Mme Douteau 

Dreyfus-Schmidt, 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine 
et-Oise 

Dufour 

Dumet (Jean-Louis), 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde, 

Dutard 

Mraoe Duvernois. 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Fievez 

Mme François. 

Mme Galicier. 





Et ee DE re 
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Garon. Lécrivaln-Serces. em " 
arcia M'ne Le Jeune (Hélène;.|Poumadere, , part ot 
e Uôtes-du-Nord. > eh ré N'ont pes pris ns , 
enest Lenormand. ouyet. c 
ones. nn Lepervanche (de). << ppp 4 Fm Quezzin. _ ne De lEnT. 
De L'Huillier (Waideck}. : Chevalier (Fernand), | Derdour Lisette. » 
Chi De. = 1. ges Alger. Félix-Tehicaya. Mamadou Konate 
nr Mai!locheau. ep fr Chevallier (Louis). Forcinal. Marcellin. s 
Girardot. Manceau. Renard, indre flamani Diori Viard. 
Gosnat Martv tAndréi. Mme Reyraud. ns j 
ee Masson (Albert), sr (Albert), Loiret. 
Green and. LM Mme Roca. Ne peuvent prendre part au vote : 
Grenier ,Fernand). Lies -00e Rochet (Waldeck). 
Gresa tJacques). En Oise. Rosenblatt. , MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 
Gros + * «n . oucat a 
Mme Guérin (Lucie), Ce Or. s ne 1 sono 
seine-inférieure. ezerna. » . 
me Guérin (Rose), | Michaut (Victor), Nexans (Roger), Excusés ou absents par congé : 
sn \ sn peer say Rufle MM. Mile Bosquier. Monin. 
Ent cam, inâre | Mini 2 met deque. : (jan dRegen-CMareen 
Î y, : L É sav L » ti . 
ice Montagnier. D cs Paul Bastid. \ Mokhtari. Villard. 
Guyot (Raymond), + 0 gg Serre. 
seine. ora É aime é 
Hamon (Marcel). se Morand. De N'a pas pris part au vote : 
Mme Hertzog-Cachnin Mouton. Al 
Hugonnier. Mudry. À. gites M. Edouard JHerriot, président de TlAssemblée nationale, @&t * 
Huraux, Musmeaux D à Mme Peyroies, qui présidait Ja séance. 
Joinville (Alfred Mine Nautlré. Le À auraient ” Ù disc 
Malleret), Mine Nedelec. ; 


Juge 

Julian ‘Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Khider 


Kriegei-Valrimont. 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône 
Mme Lambert (Marie) 

Finistère. 
Lamps. 
Lareppe 
Lavergne. 
Lecœur. 





Noël ‘Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul ‘Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit ‘Albert), Seine 

Pevrat 

Pierrard 

Pierre-Grouès. 


lillon (Charles), 
Touchard. 
loujas. 

Tourne. 
Tourtaud. 








Fricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès 

Mme Vcrmeersch. 

Pierre Villon, 

Zunino, 





o 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des TONNES, slots dedans cotetiS sus 59 
Majorité 


ADSOUE. de soococsonisessééseseneséceveess JR 


Pou> l’ad DPÉION.cosss00000000000 0 115 
Contre 


.......... RARE IRL RRRLRLE2)] 481 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé 
ment à la lisie de scrutin ci-dessus 
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